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DECRET 


ORDONNANT  LK    RiFORME  DU  CODE  DE  COMMERCE 


Buenos-Ayres,  9  d^cembre  1886. 

Consid^rant  que  les  r^formes  du  Code  de  commerce, 
presentees  il  y  a  douze  ans  an  Congres,  sont  aujourd'hui 
insuffisantes,  et^  qu'apres  avoir  616  formul^es,  plusieurs 
nations  ont  modifie  leur  legislation  commerciale,  en  tenant 
compte  des  progr^s  de  la  science  et  des  n^cessit^s  du 
commerce ; 

Qu'il  convient  d'introduire  ces  progr^s  dans  nos  lois 
afin  de  les  mettre  en  harmonie  avec  celles  du  monde  ci- 
vilise ; 
^-  Que  M.  Lysandre  Segovia,  docteur  en  droit,  qui  s'est 

x^,  consacre  depuis  longtemps  aux  etudes  juridiques,  est  h 

meme  de  preparer  les  reformes  dudit  Code,  reformes  re- 
"^  •  clamees  par  les  progres  du  pays  et  par  le  developpement 

[I'  du  commerce; 

Le  President  de  la  Republique  decrfete  : 
J  '       _  Article  premier.  —  Le  docteur  Lysandre  Segovia  est 
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charg6  de  r^diger  un  projet  des  r^formes  qu'il  convient 
d'apporter  au  Code  de  commerce  actuellement  en  vigueur. 

Art.  2.  —  II  devra  tenir  compte,  comme  base  d'^tude 
seulement,  des  modifications  pr^sent^es  au  Congr^s. 

Art.  3.  — LeMinistre  de  la  Justice  fourniraau  d^l^gu^ 
les  instructions  n^cessaires  pour  mener  k  bonne  fin  Tceuvre 
qui  lui  est  confine. 

Art.  4.  —  Communiquez,  publiez  et  ins^rez  au  Registre 
National. 

JUAREZ   CELMAN. 
PHILEMON   POSSE. 


Corrientes,  18  mars  1887. 

A  S.  Exc.  Monsieur  le  Ministre  de  la  Jtistice,  des  Cultes  et  de  V In- 
struction publique,  docteur  Philimon  Posse. 

J*ai  rhonneur  de  presenter  k  Voire  Excellence  les  deux  pre- 
miers livres  du  Code  de  commerce  que  le  gouvernement  a  bien 
voulu  me  charger  de  reformer. 

Je  serai  bref  en  donnant  une  id^e  g^n^rale  du  travail  fait,  car 
les  r^formes  et  changements  sont  presque  tous  justifies  dans  le 
corps  m^me  de  Touvrage. 

La  premiere  preoccupation,  dans  une  oeuvre  legislative  quel- 
conque,  est  la  m^thode  k  employer,  car  chaque  livre  et  titre, 
chaque  article  et  alin^a  doivent  avoir  leur  place  precise  dans 
un  Code. 

J'aurais  pu  suivre  la  m^thode  propos^e  en  1881,  lors  de  la 
discussion  du  projet  du  nouveau  Code  espagnol,  et  consistant 
k  traiter  dans  le  livre  !•%  des  armateurs,  capitaines,  subr^- 
cargues,  etc.,  et  de  toute  personne  intervenant  dans  le  commerce, 
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et  intercaler  enire  les  contrats  ceux  qui  concernent  le  commerce 
maritime. 

Mais  cette  m^thode,  bonne  en  apparence,  est  dans  telle  partie 
tout  k  fait  mauvaise  et  peut  ne  pas  convenir  k  telle  autre.  Elle 
est  mauvaise,  parce  qu*elle  donne  une  pr^Krence  k  T^l^ment  per- 
sonnel sur  r^l^ment  r^el,  k  lam^thode  subjective  sur  la  m^thode 
objective,  et  peu  convenable,  parce  que,  rompre  Tunit^  du  droit 
maritime,  unite  consacr6e  dans  toutes  les  legislations  en  raison 
de  ses  grands  avantages  pratiques,  serait  introduire  le  d^sordre 
et  la  complication  dans  toutes  ses  branches. 

Ei  bien  qu'en  principe  la  m^thode  de  la  loi  soit  de  suivre, 
autant  que  possible,  la  filiation  des  id^es,  on  ne  doit  pas  oublier 
non  plus  que  la  legislation  est  une  science  pratique,  que  le  Code 
est  un  livre  pour  le  peuple,  et  que  se  soumettre  k  une  m^thode 
rigoureusement  scientifique  ce  serait  compliquer  la  legislation  et 
confondre  le  rdle  de  la  loi  avec  celui  de  la  doctrine. 

II  est  done  necessaire  de  maintenir,  dans  ses  grandes  lignes, 
la  methode  de  notre  Code,  en  consacrant  un  livre  special  au  com- 
merce maritime,  bien  que  pour  cela  il  ait  ete  n^cessaire  de  traiter 
des  assurances  en  deux  livres  distincts,  et  un  autre  aux  faillites. 
Ges  dernieres  ressemblent  k  la  procedure  du  partage  testamen- 
taire,  car,  de  mdme  que  lui,  elles  comprennent  les  droits  person- 
nels et  les  droits  reels,  matiere  dont  s*occupe  le  Code  civil  dans 
le  livre  IV. 

La  difficulte  consiste  maintenant  k  ordonner  les  matieres 
des  livres  I  et  II,  et  je  vais  exposer  comment  je  Tai  resolue 
tout  en  m'  ecartant  sur  divers  points  du  systeme  de  notre  Code 
actuel. 

Si  le  Code  commercial  doit  regler  les  actes  commerciaux,  et 
le  Code  civil  les  actes  civils,  ce  qui  interesse  surtout  c'est  de  de- 
terminer soigneusement  les  actes  de  commerce,  afin  que  tous 
aient,  dans  chaque  cas,  une  reglementation  certaine ;  car  les  idees 
modemes  ne  permettent  pas  de  considerer  le  Code  de  commerce 
comme  une  loi  d'exception  particuliere  au  commer^ant,  et  Ton 
doit,  par  consequent,  legiferer  bien  plus  sur  Tacte  juridique  que 
sur  les  personnes  et  la  profession  de  commergant. 
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C'est  pour  cette  raison  que  j*ai  traitd  dans  le  livre  sur  les  con- 
trats,  des  commis,  commissaires-priseurs,  barraqueros  et  voitu- 
riers  qui,  on  le  sait,  figurent  dans  le  livre  I"du  Code  en  vigueur, 
sous  la  rubrique  d'agents  auxiliaires  du  commet*ce,  et  qui,  dans  le 
present  Code,  sent  transport's  aux  titres  du  mandat,  de  la  com- 
mission, du  d6p6t  et  des  transports. 

Apres  le  titre  pr'liminaire  renfermant  des  dispositions  g6n'^ 
rales  qui  dominent  les  autres  dispositions  du  Code,  j'^num're 
soigneusement  tous  et  chacun  des  actes  de  commerce.  Cette  deter- 
mination, dit  un  jurisconsulte,  constitue  un  des  probl'mes  les 
plus  ardus  de  la  science  moderne.  II  est  tr^s  difficile,  sinon  im- 
possible, ajoute-t-il,  de  comprendre  dans  une  classification  faite 
d  priori  un  ordre  donn6  de  ph'nom^nes  ou  faits  juridiques,  et 
ViDARi  va  jusqu'k  affirmer  que  ce  serait  une  tAche  aussi  vaine  que 
celle  de  cet  enfant  dont  parle  saint  Augustin  qui,  ayant  creus' 
un  trou  dans  le  sable,  voulait  y  faire  entrer  Toc'an. 

lis  sont  rares  cependant  les  auteurs  qui  ne  reconnaissent  pas 
combien  une  nomenclature  scientifique  et  pratique  k  la  fois  des 
actes  de  commerce  est  indispensable;  et  en  v'rit6,  sans  une  r'gle 
certaine,  les  difOcult's  fourmilleraient. 

Ainsi,  apr^'s  une  'numeration  aussi  complete  que  possible,  je 
me  suis  appliqu'  d'une  fagon  toute  particuli're,  k  propos  de 
chaque  contrat,  k  caracf  riser  nettement  Vacte  de  commerce,  afin 
de  le  distinguer  toujours  de  Yacte  civil;  c'est  k  ce  sujet  que  notre 
Code  et  la  doctrine  sont  insuffisants  et  peu  satisfaisants. 

Le  titre  III  s'occupe  des  commergants  et  de  la  capacity  pour 
faire  des  actes  de  commerce.  Le  titre  lY  du  domicile  commercial, 
supprim'  sans  raison  par  la  r'forme  de  1873.  Le  titre  Y  traite 
des  obligations  du  commergant  et  parle  du  registre  de  commerce, 
des  livres,  de  la  correspondance  et  de  la  reddition  des  comptes. 
Le  titre  YI  r'glemente  les  Bourses,  et  le  titre  YlPles  agents  inter- 
m'diaires  du  commerce. 

J'examinerai  maintenant,  en  peu  de  mots,  la  m'thode  suivie 
dans  le  livre  II. 

Le  titre  P'  comprend  des  dispositions  importantes  applicables 
k  toutes  les  affaires  commerciales  sur  la  constitution,  la  forme, 
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les  effets,  le  paiement,  la  preuve  et  rinterpr^tation  des  actes  de 
commerce. 

La  legislation  sur  les  contrats  commence  avec  le  mandat, 
parce  que  le  mandataire  est  Valler  ego  de  toute  personne  et  que  le 
mandat  est  en  relation  avec  tons  les  contrats. 

Apres  le  mandat  vient  la  commission  qui  en  est  une  variety ; 
le  mandat  des  facteurs  et  des  commis,  et  les  maisons  de  vente  k 
rencan  qui  sont  une  esp^ce  du  mandat  commercial. 

Je  nroccupe  ensuite  des  soci^t^s,  parce  que  plusieurs  d^entre 
elles  constituent  une  personnalit6  juridique  et  que  le  mandat  joue 
un  grand  r61e  chez  elles. 

L'achat  vient  au  premier  rang  par  son  application  quotidienne 
et  comme  type  des  contrats  k  titre  on^reux,  parmi  lesquels  se 
placent  T^change,  la  double  vente  ou  report  de  la  Bourse  et  la 
cession,  dont  traitent  les  titres  VI,  VII  et  VIII. 

Apr^s  la  cession  des  titres  de  credit  endossables  et  au  porteur, 
il  convenait  logiquement  de  s*occuper  des  lettres  de  change,  dont 
rint^ressante  legislation  sert  de  module  aux  autres  effets  endos- 
sables, comme  le  billet  k  ordre  et  le  cheque,  qui  sont  r^glement^s 
dans  les  titres  X  etXI.  Le  compte  courant  se  constituant  par  pr6ts 
r^ciproques  de  liquidation  particuli^re  a  des  rapports  tr^s  etroits 
avec  le  cheque ;  il  6tait  naturel  d^s  lors  qu'il  figur&t  h  la  suite  du 
cheque  et  avant  le  pret  de  consommation,  et  je  m'etonne  que  Vi- 
DARi,  qui  insiste  tantsur  Timportance  d*une  bonne  methode,  place 
le  compte  courant  entre  le  gage  et  les  assurances.  Le  m^me  re- 
proche  peut  etre  adresse  au  Code  chilien. 

La  liste  des  contrats  d'alienation  se  ferme  avec  le  pret  de  con- 
sommation, et  il  convient  logiquement  de  passer  k  ceux  qui  trans- 
ferent  seulement  Tusage,  comme  la  location  et  le  transport.  Le 
dep6t  se  lie  tant  au  transport,  que  le  Code  chilien,  suivant  plu- 
sieurs jurisconsultes,  dit  que  le  transport  tient  k  la  fois  du  louage 
d*ouvrages  et  du  dep6t.  Apres  les  contrats  principaux  doivent 
venir  les  contrats  accessoires  ou  de  garantie  :  aussi  terminons- 
nous  le  livre  II  par  les  contrats  d'assurance,  le  cautionnement,  les 
lettres  de  credit  et  le  gage. 

II  est  inutile  d'ajouter  que  j*ai  adopte  ce  systeme  dans  Texpo- 
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ffition  des  maU^res  des  deux  premiers  lirres,  parce  que  je  Tai 
troav^  bien  sap^rieur  k  tons  ceux  qae  j*ai  ens  soos  les  yenx. 

Je  vais  presenter  sommairement,  a  present,  qnelques-iines 
des  coDsid^raUoDS  qoi  m^ont  gaid^  dans  ce  travail. 

Je  sais  parti  da  principe  de  Tindependance  et  de  raotonomie 
da  Code  de  commerce  qai  n'est  ni  on  droit  d*exception,  ni  one 
branche  oa  one  d^pendance  da  Code  civil.  L.es  deax  l^slations 
sont  soearSy  bien  qae  la  legislation  civile  soit  Tainee,  et  fiUes  toutes 
les  deux  d*un  droit  comman  et  g^n^ral.  La  n^essit^  de  ce  der- 
nier a  ete  indiqu(;e  deja  par  le  c^lebre  Bacox  et  reconnae  par  le 
malbeureux  Fkeitas. 

Cependant,  tandis  qae  c*est  dans  le  Code  civil  que  les  regies 
g^n^rales  sur  les  contrats  et  autres  actes  joridiqaes  seront 
comprises,  ce  m^me  Code  continaera  k  ^tre  le  droit  suppl^toire 
des  autres  Codes  et  particulierement  du  Code  du  commerce. 

Ma  pens^e  se  trouve  r^sum^e  k  ce  sujet  dans  Tun  des  premiers 
articles  od  il  est  ^tabli  que  :  «  Quand  le  cas  ne  pourra  ^tre  r^solu 
selon  le  texte,  ou  Tesprit  des  dispositions  du  present  Code,  les 
usages  du  commerce  seront  appliques;  a  d^faut  de  ces  demiers, 
on  prendra  en  consideration  les  principes  des  lois  commerciales 
analogues,  et  k  leur  d^faut  seulement,  les  dispositions  du  Code 
civil  seront  appliqu^es.  n 

Aprds  tout,  comme  dans  la  legislation,  Tunite  est  de  la  plus 
grande  importance,  j^aidtl  en  r^digeantmon  oeuvre,  avoir  constam- 
ment  sous  les  yeux  les  dispositions  du  Code  civil,  afin  d'^viter 
des  repetitions  et  faire  en  sorte  que  les  deux  legislations  se  com- 
pietent  et  soient  uniformes.  A  cet  effet,  dans  les  notes  et  dans  les 
concordances,  je  fais  une  comparaison  continuelle  entre  les  dis- 
positions des  deux  Codes,  et  je  ne  me  suis  separe  du  Code  civil 
que  quand  j'ai  pu  donner  de  bonnes  raisons  pour  cela. 

N'oubliant  pas  que  la  legislation,  comme  le  droit,  est  une 
science  d*application,  j'ai  essayi  d'etudier  les  faits  tels  qulls  se 
passent  dans  la  vie  commerciale  pour  leur  appliquer  le  droit  que 
j'ai  considere  comme  leur  convenant  le  mieux.  Le  commerce  est 
ime  grande  necessite  sociale,  et  ses  institutions  ne  derivent  pas 
de  theories  juridiques.  Plus  que  toute  autre  institution,  il  a  besoin 
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de  la  liberty  eide  T^galit^,  particulierement  aujourd^hui  oh  les 
theories  ^conomiques  et  sociales  tendent  h  supprimer  ou  h.  limi- 
ter,  autant  que  possible,  lout  privilege  el  loute  loi  d'exceplion. 

Par  cons^quenl,  la  r^glemenlalion  ne  doil  pas  aller  jusqu'k 
violenler  la  v^ril^  de  ces  fails,  ni  les  soumellre  kdes  pr^jug^s  el  k 
des  doclrines  de  faveur,  si  nous  ne  voulons  pas  rester  en  arriere 
dans  le  mouvemenl  du  progr^s  de  noire  lemps. 

Pr^cis^menl  en  decr^lanl  la  R6forme,  le  bul  de  Voire  Excel- 
lence a  ^t^  de  la  mellre  en  harmonie  avec  les  progr^s  de  la  science 
juridique  el  les  n^cessil6s  croissanles  du  commerce,  en  inlrodui- 
sanl  ces  progr^s  dans  la  nouvelle  loi. 

Les  r^sullals  oblenus  jusqu*ici  peuvenl  se  r^sumer  dans  ce  que 
je  vais  vous  exposer. 

Voire  Excellence  renconlrera  immi^dialemenl  plusieurs  lilres 
el  Irail^s  nouveaux  sur  les  bourses,  reports  el  affaires  sur  diff6- 
rencesy  cession  de  lilres  de  credit  endossables  et  au  porteur,  cheque 
el  comple  courant,  une  legislation  plus  large  sur  r^num^ration 
des  actes  de  commerce^  sur  les  agents  interm^diaires,  les  soci^t^s 
(174  articles),  les  transports  et  accidents  en  chemin  de  fer,  les 
dep6ts  et  assurances  el  les  Irail^s  sur  le  domicile  des  commer- 
^ants ;  des  dispositions  g^n^rales  sur  les  contrals,  mandal  com- 
mercial, ^change  et  louage  que  nous  avons  r^tablies  el  que  la  Rd- 
Xorme  de  1873  avail  supprim^es  sans  raison  sufYisanle  k  mon  avis. 

Sont  eiimin^s  trois  cents  articles  environ  du  Code  en  vigueur, 
Iraitant  presque  lous  des  obligations  en  g^n^ral,  mali^re  ample- 
menl  r^glement^e  dans  la  loi  civile,  sans  compter  ceux  que  j'ai 
supprim^s  parce  que  je  les  ai  consid^r^s  comme  superflus,  erro- 
n^s^ou  comme  n^^tant  pas  k  leur  place. 

Je  n'ai  pas  accepts  la  r^glementation  de  Vhabiliiation  comme 
society  parliculiere  el  j'ai  port^  Tesprit  d'examen  et  de  r^forme 
dans  lous  les  cbapilres  de  la  loi,  de  telle  sorte  que  presque  lous 
les  articles  onl  subi  des  additions  ou  des  modifications  plus  ou 
moins  considerables,  et  on  peul  dire  que  les  deux  premiers  livres 
du  Code  en  vigueur  onl  et6  largemenl  transform^s. 

J^estime  que  le  travail  est  fait  comme  Voire  Excellence  Ta 
desire :  lous  les  articles  concordent  avec  ceux  du  Code  en  vigueur, 
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quelquefois  avec  ceux  de  la  R^forme  de  1873,  avec  les  principaux 
Codes  et  lois  d'Am^rique  et  d'Europe,  avec  les  theories  des  juris- 
consultes  les  plus  r^put^s,  et  avec  les  arrets  de  noire  Cour  Su- 
pr^me  de  justice. 

Les  avantages  des  concordances,  quand  elles  ne  sont  pas  de 
seconde  main,  sont  nombreux,  car  elles  permettent  d*^tudier  la 
loi  dans  ses  origines  et  d^utiliser  les  commentaires  remarquables 
fails  en  France  et  en  Allemagne. 

Parmi  les  jurisconsultes,  je  cite  assez  fr^quemment  le  profes- 
seur  de  Tuniversit^  de  Pavie,  non  seulement  k  cause  du  caract^re 
liberal  de  ses  doctrines  comme  interpr^te  du  Code  de  commerce 
italien,  si  conforme  au  progres,  mais  parce  que  le  premier  il  est 
r^cho  autoris6  de  la  savante  et  originale  ^cole  germanique  repre- 
sentee par  les  Goldschmidt,  les  Endbmann  et  le  Suisse  Munzinger, 
et  qu*il  est  le  second  qui  ait  sutirerun  grand  parti  de  la  legislation 
allemande. 

Dans  les  notes  explicatives  j'ai  t4che  d'etre  bref,ne  consignant 
que  ce  qui  paraissait  revetir  un  interet  sufllsant  ou  necessaire 
pour  indiquer  les  precedents  et  les  principes  d'oii  je  partais,  et 
le  but  que  j'avais  en  vue. 

Apres  avoir  rendu  compte  k  Voire  Excellence  de  la  methode  du 
travail  et  des  principes  capitaux  qui  en  ont  guide  la  preparation, 
j*estime  qu^il  ne  serait  ni  opportun  ni  necessaire  de  passer  main- 
tenant  aux  reformes  les  plus  interessantes  qu'il  embrasse,  parce 
que  les  principaux  changements  sont  justifies  dans  le  corps  mdme 
de  Touvrage. 

Dieu  garde  longtemps  Voire  Excellence. 

L.   SEGOVIA. 
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Corricntes,  5  mai  1887. 

A   S.  Exc.  Monsieur  ie  Ministre  de  la  Justice,  desCuUes  et  de 
r Instruction  publique,  docteur  Philimon  Posse. 

J'airhonneurderemettrekVotre  Excellence  laseconde  etder- 
niere  pariie  du  projet  de  Code  de  commerce,  dont  la  redaction 
m'a  ^l^  confine. 

Get  envoi  comprend  les  quatre  derniers  litres  du  livre  II,  et, 
em  outre,  les  livres  III  et  IV. 

Gomme  dans  la  communication  pr^c^dente,  je  me  suis  ^tendu 
en  considerations  surce  travail,  et  comme  les  innovations apport^es 
risssortent  des  notes  et  des  concordances,  je  ne  crois  pas  qu*il 
soit  n^cessaire  d'entrer  dans  de  nouveaux  details. 

Je  me  bomerai  k  indiquer  h  Votre  Excellence  que  j*ai  r^dig^ 
les  livres  III  el  IV  avec  tout  le  soindont  j*ai  616  capable,  mettant  k 
profit,  outre  les  etudes  que  j*avais'faites,  les  lois  frangaises,  beiges 
et  italiennes,  la  legislation  remarquable  de  Tempire  allemand,  et 
les  tres  importantes  conclusions  du  Gongr^s  d'Anvers  qui,  comme 
Votre  Excellence  le  sait,  s'est  r^uni  en  1885  et  dans  lequel  la  R^- 
publique  a  6i6  representee. 

G'est  ainsi  que  le  livre  III  est  modifie  sur  plusieurs  points 
substantiels  et  ameiiore,  si  je  ne  m*abuse,  dans  tous  ses  titres. 

Quant  au  livre  sur  les  faillites,  j*ai  traite  cette difficile  matiere 
de  la  legislation  commerciale  en  me  guidant  frequemment  sur 
la  sage  loi  allemande  de  1887,  qui  depuis  plus  de  trente  ans  est 
en  vigueurenPrusse,etqui,sauf  quelquesvariantes,est  appliquee 
en  Autriche;  et  en  tenant  toujours  compte  des  reformes  conve- 
nues  avec  Votre  Excellence,  des  dispositions  du  Code  en  vigueur, 
et  du  projet  que  le  gouvernement  a  soumis  k  Texamen  de  la  com- 
mission des  Codes  de  la  Ghambre  des  deputes  de  la  Nation. 

Je  termine  done  ainsi  Timportante  mission  dont  le  gouver- 
nement a  bien  voulu  charger  le  soussigne. 

Dieu  garde  longtemps  Votre  Excellence. 

L.   SEGOVIA. 
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TfiLfiGRAMME 

DU     PRESIDENT     DE     LA     R^PUBLIQUE     A     l'aUTEUR 

A  Monsieur  le  docteur  Lysandre  Segovia,  d  Corrientes. 

Je  reQois  h,  rinstant  voire  t^l^gramme  m'annon^ant  que  vous 
avez  termini  voire  projet  de  Code  de  commerce. 

Je  vous  Klicile  sinc6rement  et  suis  convaincu  que  le  travail 
r^pondra  k  la  renomm^e  de  Tauteur,  aux  esp^rances  fondles  qu'a 
eues  le  gouvernement  envousd^signant,et  aux  n^cessit^sdu  pays. 

Je  vous  salue,  etc. 

M.  J.   CELMAN. 

Buenos- Ayres,  29  avril  1887. 


MESSAGE  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

EN   REMETTANT   AU   CONGRfeS 
LE   PROJET   DE   CODE   DE   COMMERCE 

Buenos-Ayres,  4  juillet  1887. 
Au   GONGRES  DE   LA  NATION, 

J'ai  rhonneurde  vous  soumettrele  projet  du  Code  de  commerce 
r^form^,  qui,  par  disposition  du  pouvoir  ex6cutif,a  6t^  T6dig6  par 
le  docteur  Lysandre  Segovia. 

Apres  la  r^forme  projet^e  en  1873,  les  principales  nations  du 
monde  ont  sanctionn^  et  revis6  lours  Codes  de  commerce,  parmi 
lesquels  se  font  remarquer  les  Codes  de  TAllemagne  et  dltalie ; 
les  Gongres  inlernationaux  de  Berne  et  d'Anvers,  dans  lesquels  la 
R^publique  fut  representee,  ont  eu  lieu,  et  le  d^sir  d'am^liorer  la 
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legislation  commerciale  ^tant  si  vif  k  noire  ^poque,  il  ne  pouvait 
en  6lre  autrement,  car  le  commerce  est  une  des  preoccupations 
suprtoies  des  soci^t^s  modernes,  par  la  place  importante  qu*il 
occupe  parmi  les  causes  generatrices  du  bien-etre  et  delarichesse 
des  nations,  et  parce  qu*il  est  aussi  un  lien  puissant  de  paix  et  de 
fratemite  entre  elles. 

A  cet  effet,  et  en  presence  du  developpement  prodigieux  de 
notre  commerce,  le  gouvemement  considere  la  reforme  du  Code 
commercial  comme  une  des  premieres  necessites  urgentes,  et  il 
s*e$t  empresse  de  la  satisfaire  en  chargeant,  comme  nous  Tavons 
annonce  dans  Ic  message  d'ouverture  de  vos  seances,  Tun  des  ju- 
risconsultes  les  plus  distingues  de  notre  pays,  de  formuler  un 
projet  de  reformes  convenable  pour  mettre  notre  legislation  en 
barmonie  avec  les  progrfes  de  la  science,  pour  la  completer  en 
remplissant  les  vides  que  le  progres  de  notre  commerce  a  fait 
apercevoir  et  pour  la  simplifier  en  eiiminant  ce  qui  appartient  k  la 
legislation  civile. 

U  m*est  agreable  de  vous  dire  que  le  travail  de  M.  Lysandre 
Segovia  a  repondu  aux  vues  du  gouvernement,  et  que  le  projet 
qu'il  a  presente,  s'il  obtient  votre  sanction,  sera  peut-etre  le  Code 
le  plus  complet  de  tous  ceux  qui  existent. 

U  serait  trop  long  d'enumerer  la  multitude  de  reformes  ou 
d*additions  -que  contient  le  projet,  et  qui  sont  indiquees  dans  les 
communications  du  codificateur  et  motivees  dans  les  notes  qui 
expliquent  ces  reformes  et  ces  additions. 

Je  ferai  remarquer  neanmoins  que  les  livres  I  et  II  ont  ete  vi- 
siblement  transformes  et  que  le  IIP  contient  d'interessants  chan- 
gements  qui  ont  pour  appui  Tautorite  du  Gongres  d'Anvers  et  les 
lois  dernierement  sanctionnees  en  d'autres  pays,  sur  la  naviga- 
tion et  le  commerce  maritimes. 

L'auteur  du  projet  en  a  fait  concorder  soigneusement  les  ar- 
ticles avec  ceux  du  Code  en  vigueur,  avec  ceux  des  principaux 
Codes  et  lois  d'Amerique  et  d'Europe,  avec  les  opinions  des  au- 
teurs  les  plus  reputes,  et  avec  les  arrets  de  notre  Supreme  Cour 
nationale  de  justice. 

Le  docteur  Segovia  a  cru  que  la  legistion  sur  les  faillites 
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devait  faire  partie  du  Code  de  commerce,  et  dans  cette  pens^e, 
il  Ta  comprise  dans  son  travail. 

Doit-il  en  6tre  ainsi  ou  bien  la  loi  sur  les  banqueroutes  doit-elle 
former  un  traits  special  comme  la  loi  sur  la  nationality  (art.  67, 
alin.  11,  de  la  Constitution)?  Quoiqu'il  en  soil,  le  pouvoir  ex^cutif 
croit  qu'il  y  a  inconvenient  k  distraire  du  Code  de  commerce  le 
livre  IV  du  travail  du  docteur  Segovia  qui  traite  des  faillites. 

Comme  je  vous  Tai  annonc^  dans  mon  message  d*ouverture 
de  vos  stances,  mon  Ministre  de  la  Justice,  pr^parait  un  projet 
de  loi  sur  les  banqueroutes  pour  faire  face  aux  exigences  du  com- 
merce qui  depuis  quelque  temps  demande  la  r^forme  de  notre 
l^islation  k  ce  sujet. 

Les  deux  projets  sont  caiques  sur  les  mftmes  bases,  et  con- 
tiennent  les  m^mes  r^formes  fondamentales,  mais  le  pouvoir 
ex^cutif  pr^f^re  vous  soumettre  celui  du  docteur  Segovia,  parce 
qu'il  est  termini  et  parce  qu*il  a  616  r^dig^  comme  faisant  partie 
du  travail  dont  il  a  ^t^  charge. 

La  r^forme  de  la  legislation  sur  les  faillites  est  complete  et  le 
pouvoir  ex^cutif  n'besite  pas  k  affirmer  que  sa  sanction  produi- 
rait  les  effets  les  plus  beureux  pour  le  commerce. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  message  sans  vous  faire  ressortir  la 
necessity  de  sanctionner  la  reforme,  n^cessite  reconnue  par  le 
Gongres  depuis  1870  et  qui  est  chaque  jour  plus  urgente  parce  que 
le  Code  en  vigueur  est  defectueux  et  ne  correspond  pas  k  I'etat 
de  notre  legislation  civile  et  au  progres  qui  se  realise  dans  tons 
les  ordres  de  la  vie  nationale. 

Dieu  vous  garde  longtemps. 

M.   JUAREZ   CELMAN. 
PHILfiMON   POSSE. 
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LIVRE    PREMIER 


DES   PERSONNES  DU   COMMERCE 


TITRE    PRfiLIMINAIRE 


DISPOSITIONS  Q^N^RALES 


Article  premier.  —  Le  Code  de  commerce  regie  les  droits 
et  obligations  qui  naissent  des  actes  de  commerce,  et  des 
actes  juridiques  accessoires  qui  en  dependent. 


Article  premier.  —  Comparer 
avec  Tart.  !•'  des  Codes  chilien, 
allemand  et  italien  et  avec  le  2* 
du  Code  espagnol.  Surla  deuxi^me 
proposition,  voir  le  second  para- 
graphe  de  Tart.  603  du  Code  en 
vigueur. 

La  R^forme  de  1873  copiant  le 
Code  chilien,  6tablit  dans  Tart.  1" 
nne  prescription  incoh^rente  et 
superfine,  qui,  par  la  forme  comme 

CODE  DE  COMM. 


par  le  fond,  ne  pent  6tre  acceptee. 

II  dit  que  le  Code  de  commerce 
r^gle  les  obligations  des  commerQants 
se  rapportant  mix  op^*ations  com- 
merciales,  sans  s'occuper  des  droits 
et  des  avantages  inh^rents  b.  la  qua- 
lite  de  commercant,  et  que  le  Codt? 
rt^gle  tout  acte  jundique  commer- 
cial, quoique  accompli  par  uno  per- 
sonne  non  commerijante. 

La  Reforme  ajoute  que  le  Code 

1 


2 
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regie  /es  obligations  resultant  de 
contrats  exclusivement  raercan- 
tiles,  mais  il  ne  les  determine  pas; 
et,  dans  tons  les  cas,  une  telle  dispo- 
sition n'estpas  necessaire,  le  mfime 
Code  chilien  reconnaissant  deja 
que  celui  qui  fait  un  acte  de 
commerce  reste  soumis  aux  lois 
de  commerce  quant  aux  effets  de 
Tacte.  (Art.  8,  7  de  la  R^forme  et 
6  du  Code  argentin  en  vigueur.) 

Le  jurisconsulle  Hergule  Vi- 
DARi,  savant  professeur  de  TUni- 
versit6  de  Pavie,  s'efforce  de  d^- 
montrer  que  la  r^glementation  du 
Code  de  commerce  ne  doit  pas 
s'appliquer  aux  actes  isoles  de 
commerce,  mais  a  Texercice  du 
commerce  considere  comme  fonc- 
tion  collective  et  sociale.  (Voir 
les  n»*  39,  44,  93  et  96.)  11  pretend 
que  la  profession  imprime  seule 
un  caract^re  commercial  a  I'acte 
(n®  102),  proposition  plus  facile  a 
^tablir  qu'k  d^montrer. 

Le  m^me  Vidari  contredit  sa 
th^se  en  soutenant  dans  le  n"  86 
(lue  I'Etat  peut  exercer  des  actes 
de  commerce  et  se  soumettre  ainsi 
uux  lois  commerciales.  II  dit  enfin 
que  ce  sont  les  actes  du  commer- 
Qant  et  non  les  actes  isol6s  qui 
exigent  une  r6glementation  juri- 
dique  sp6ciale  (n®  333).  Mais  si 
les  actes  du  commergant  exigent 
une  r^glementation  juridique  sp6- 
ciale,  n*en  est-il  pas  de  m^me 
pour  tout  acte  de  commerce  mdme 
isole,  par  cela  m^me  qu*il  consti- 
tue  un  acte  de  commerce? 

II  y  a  des  actes  de  commerce 
r^els  et  d'autres  pr6sum6s,  comme 
on  le  verra  dans  Tart.  5.  Ainsi  la 


juridiction  commerciale  est  prin- 
cipalement  reelle,  et  seulement  par 
presomption  personnelle ;  mais 
cette  m^me  presomption  legale  se 
fonde  sur  ce  que  le  commenjant 
accomplit  communement  des  actes 
de  commerce. 

La  condition  essentielle  de  la 
competence  commerciale,dit  un  sa- 
vant en  ces  mati^res,  est  non  la  qua- 
\M  de  commenjant,  mais  la  com- 
merciabilit6  de  Tacte  :  c'estlk  I'u- 
nique  attributif  de  la  juridiction. 
(B^DARRiDE,  Juridiction  commerciale, 
n»  200.)  N^anmoins,  dans  le  n"  182, 
il  divise  la  competence  en  person- 
nelle et  reelle.  Bravard-Veyri^res, 
la  divise  en  reelle,  personnelle  et 
mixle.  (T.  VI,  p.  225.) 

Alauzet  (t.  VIII,  n°  29o7, 3«  Edi- 
tion), s'appuyant  sur  divers  an-^ts, 
elablit  que  la  juridiction  commer- 
ciale est  reelle  et  non  personnelle^ 
c'est-a-dire  qu'elle  derive,  non  de 
la  qualite  des  personnes,  mais  de 
la  nature  de  Facte  (n»  1592). 

Sont  consider^s  comme  contrats 
exclusivement  commerciaux,  les  let- 
tres  de  change,  les  billets  k  ordre 
avec  les  conditions  l^gales,  ceux  au 
porteur,  les  cheques,  le  comple 
courant,  la  soci6te  anonyme  et  les 
contrats  relatifs  au  commerce  ma- 
ritime. (Voir  n^anmoins  I'art.  6.) 

Pour  les  autres,  en  vertu  de 
Taxiome  juridique  accessorium  se- 
quitur  principale  suum,  Tacte  ac- 
cessoire  suit  la  nature  de  Tacte 
principal.  C'est  ainsi  que  Taval. 
par  exemple,  est  toujours  regi  par 
la  loi  commereiale,  bien  que  le 
donneur  d'aval  ne  soil  pas  com- 
mer^ant.  (Voir  Tart.  119,  alin.  2. 
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ViDARi,  n<»»  5294,  5298  et  3301.)  Ceci 
explique  la  seconde  partie  du 
present  article. 

J'ajouterai  maintenant  quelques 
considerations  g6n6rales  sur  la  na- 
ture et  les  buts  de  la  legislation 
oommerciale. 

Tout  le  raonde  reconnalt,  et 
c'est  de  toute  evidence,  que  le 
droit  commercial  modeme,  ne  des 
besoins  des  peuples  marchands. 
se  caracterise  par  son  unite  et  son 
cosraopolitisme;  que  le  commerce 
ne  se  circonscrit  pas,  comme  les 
actes  civils,  aux  6troites  limites 
d'une  nation,  mais  qu'il  comprend 
une  gmnde  somme  d^inter^ts  in- 
lemationaux  et  a  pour  champ  d'ac- 
lion  le  monde,  les  terres,les  mers, 
le  sein  de  la  terre,  des  eaux,  et 
I'air  m^me. 

II  sent  le  besoin  imp^Vieux  dVx- 
pansion,  d'action  libre  et  facile, 
et  il  ne  pourrait  Hve  contenu,  ni 
se  d^velopper  dans  les  prisons  et 
le  moule  etroit  de  la  loi  civile. 

De  Ik  la  necessity  d'une  legisla- 
tion speciale  pour  le  commerce, 
legislation  large,  cosmopolite,  don- 
nant  la  preference  aux  usages 
commerciaux  sur  les  lois  civiles, 
quand  ils  se  trouvent  quelquefois 
en  desaccord  avec  elles,  legisla- 
tion qui  affirme  et  developpe  le 
credit,  ame  du  commerce,  et  qui 
en  le  garantissant  autant  que  pos- 
sible dans  ses  diverses  operations, 
facilite  son  mouvement  incessant, 
condition  desaprosperite  et  signe 
de  notre  temps. 

L'immobilite  est  un  retour  en 
arriere;  c'est  la  decomposition  et 
la  mort. 


Le  credit  repose  sur  la  publica- 
tion des  contrats  sociaux  etautres, 
dont  la  oonnaisssance  interesse 
le  commerce ;  sur  robligation  de 
tenir  des  livres  necessaires  au 
mouvement  des  affaires,  et  sui- 
vant  un  urdre  uniforme  de  comp- 
tabiliie ;  sur  la  conservation  de  ces 
livres,  de  la  correspondance  com- 
merciale  et  des  pieces  justiflca- 
tives  de  la  tenue  (tout  ce  qui  evile 
il  la  fois  Tabus  du  credit) ;  la  re- 
serve des  operations  inscrites  et 
de  celles  real! sees  par  Tentre- 
mise  de  commissionnaires  et  de 
courtiers,  et  dans  beaucoup  de  cas 
enfin  sur  la  brievete  de  la  pres- 
cription des  droits. 

Le  credit  se  dtiveloppe  par  Tasso- 
ciation  de  capitaux  sous  la  forme 
anonyme,  et  dans  la  mesure  des 
ressources  de  cliacun,  ce  qui  per- 
met  aussi  la  realisation  des  tra- 
vaux  colossaux  qui  sont  Torgueil 
de  notre  epoque  :  les  cheniins  de 
fer,  les  grands  transports  mari- 
times,  le  percement  d'isthmej: 
comme  ceux  de  Suez  et  de  Pana- 
ma, les  grands  ports,  les  tunnels 
prodigieux,  les  egouts  gigantesques 
et  Texploitation  des  mines. 

En  outre,  en  limitant  la  respon- 
sabilite  de  I'associe  commandi- 
taire,  la  loi  lui  permet  d'employer 
son  capital  sans  crainte  de  le  com- 
promettre  indeiiniment. 

Enfin,  grdce  a  la  solidarite  des 
associes  commandites,  et  des  mem- 
bres  de  la  societe  collective,  le 
credit  social  se  developpe  dans  des 
proportions  considerables. 

Vahm  du  crddit  se  prMentf  au- 
tant que  possible,  par  les  formes 
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Ai\T.  2.  —  Si  un  acte  est  commercial  pour  une  seule  des 


variees  qu'admel  le  cautiouuempnt 
en  droit  commercial,  y  compris  le 
III  oven  pratique  du  couimission- 
naire ;  par  Vaffectation  speciale  du 
navire  anx  dettes  contracUea  a  son 
sujet,  Tinscription  du  pouvoir  des 
facteurs  et  des  autres  documents 
comme  garantie  de  ceux  qui  out 
ix  contracter  avec  eiix,  et  Tetablis- 
sement  de  la  presomi)tion  d<»  soli- 
darite  entre  codebiteurs  <*t  de  la 
solidarite  reelle  entre  cautions 
et  tons  les  souscripteui-s  d'uno 
lettre  de  changf*  el  aiilres  billds 
du  m^me  genre;  entre  associes, 
comme  il  a  ele  dit,  et  (iiiand  ils 
omettent  de  faire  enregislrer  Tacte 
de  societe;  entre  les  successeurs 
a  litre  universel  et  les  coproprie- 
taires  d'un  etablissement  pour  les 
operations  qui  out  ete  faites  par 
le  commissionnaire ;  entre  syndics 
de  la  faillite,  etc. 

Les  operations  comnterciales  sonl 
facUiUes,non  seulement  en  excitant 
le  credit  et  la  bonne  foi  et  en  pu- 
nissantle  dol,  maisaussi  en  recou- 
rant  k  des  nioyens  tr^s  varies  qui 
se  retrouvent dans  toules  les  dispo- 
sitions de  la  loi  commerciale  :  los 
papiers  de  commerce,  eudossables 
et  au  porteur,  sont  un  moyen  tout  a 
fait  pratique  de  paiement  et  comme 
une  monnaie ;  une  facture,  la  lettre 
de  voiture,  le  connaissement  ou  le 
warrant  offrent  matiere  pour  une 
\ente.  Beaucoup  de  conlrats  s'ef- 
fectuent  par  correspondanco  et 
par  Tintermediaire  de  facteurs, 
coromissionnaires,  comniissaires- 
priseurs    et    courtiers,    avec    de 


grands  avantages  et  de  grandes 
economies,  et  parfois  m^me  le 
simple  silence  lient  lieu  de  con- 
sentement.  Les  moyens  de  preuves 
sont  plus  nombreux  et  plus  faciles. 
Le  compte  courant,  constitue  par 
pr^ts  muluels  de  liquidation  spe- 
ciale, evite  les  envois  d'argent  el 
siraplille  beaucoup  les  operations 
entre  coiTespondants.  Enfin,  la 
Boui*se  facilile  considerablemenl 
les  transactions  mercantiles,  en 
mt^me  temps  qu'elle  leur  donne 
la  Siireti  et  la  legalite,  par  le  mu- 
tuel  traitement  des  personnes,  les 
informations  sur  leur  conduite, 
Tetat  de  leurs  affaires  et  autres 
circonstances  qui  affectent  le  com- 
merce ;  elle  fixe,  en  dernier  lieu, 
le  cours  du  change  et  la  valeur 
courante  des  fonds  publics,  ac- 
tions, etc. 

En  dernier  lieu,  f execution  des 
operations  commerciales  est  assuree 
par  Tinstitution  de  la  faillite  avec 
des  precautions  particuli^res  pour 
la  depossession  prompte  et  Tegale 
distribution  de  Tactif,  etc.,  par  la 
facilite  de  lapreuve  des  obligations, 
au  moyen  des  livres  de  commerce, 
des  bordereaux  de  courtiers,  par  la 
garantie  des  transaction s,au  moyen 
de  Tassurance  et  le  pr^t  a  la  grosse, 
qui  repartissent  le  dommage  enlre 
les  contractants.  Enfin,  par  la  con- 
cession de  privileges  au  profit  du 
commissionnaire,  du  chai*geur,  <lu 
voilurier  et  des  personnes  qui  in- 
terviennent  dans  le  commerce  ma- 
ritime. 

Art.  2.  —  Art.  54  italien  et  277 
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parties,  tous  les  coniractants,  sonl,  en  vertu  de  cet  acte,  sou- 
mis  k  la  loi  commerciale,  k  I'exception  des  dispositions  rela- 
tives aux  personnes  des  commerQants,  et  sauf  que  de  la  dis- 
position de  ladite  loi,  il  r^sulte  qu'elle  ne  sc  r^ftre  qu*au 
contractant  pour  qui  Tacte  rev^t  le  caract5rc  commercial. 

Art.  3.  —  Quand  un  point  ou  un  cas  ne  pourra  6tre 
resolu  selon  le  texte  ou  Tesprit  des  dispositions  du  present 


allemand.  Vidari,  n"  <930,  1931. 
Comme  consequence  n^cessaire  de 
cet  article,  bien  que  Facte  soit  com- 
mercial pour  une  seule  parlie,  les 
actions  qui  en  decoulent  appar- 
tiennent  a  la  juridiction  cummer- 
ciale  (art.  870  italien)  et  se  pres- 
crivent  pour  tous  les  contractants 
conform6ment  a  la  loi  comraer- 
ciale.  (Art.  9i.*>  italien.) 

11  est  done  superflu  de  consigner 
ces  dispositions  et  d'autres  ana- 
logues dans  le  texte  du  Code,  car 
elles  le  surcharge  mien  t  inutile- 
ment. 

Notre  article  resout  une  question 
tr^s  grave  sur  laquelle  lesauteurs 
ne  s'accordaient  pas  du  tout.  Hle- 
BRx  a  affirme  qu'on  devait  donner 
la  pi*ef6rence  au  droit  commun ;  la 
majority  opinaitqu'on  devait  suivre 
la  juridiction  du  defendeur,  solu- 
tion que  n*admet  pas  Eixala  ;  cet 
auteur  pense  qu'un  seul  droit  doit 
r^gir  tous  les  contractants. 

On  pourrait  soutenir  en  principe 
que,  dans  les  contrats  bilat^raux, 
les  devoirs  de  celui  qui  execute 
I'acte  civil  doivent  lilre  regis  par 
le  Code  civil,  et  les  obligations  de 
celui  qui  accomplit  Tacte  commer- 
cial, par  le  Code  de  commerce,  mais 
que  Tohlige  pent  invoquer  en  sa 


faveur  Tune  des  deux  lef»islations 
(On  peut  voir  Deiiolombe,  t.  XXX, 
n**  104,  ainsi  que  les  Questions  fie 
droit  de  Raphael  de  Gracia  et  Lo- 
renzo Benitu)  (188,*i).  N^anmoins, 
Ttfutorit^  des  Codes  allemand  et 
italien,  d*une  part,  et  Fa  vantage 
lie  soumettre  un  acte  unique  a  une 
legislation  unique,  m'ont  decide, 
en  principe,  a  accorder  la  prefe- 
rence a  la  loi  commerciale  et  aux 
inter^ts  couimerciaux  comme  pre 
sentant  le  plus  grand  int6r6t  so- 
cial. (Voir  ViDARi,  n^*  100,  1797, 
1930,  1931  et  3299  a  o304  6w.) 

Les  exceptions  eviteront  les  in- 
con  venients  d'un  principe  trop 
absolu. 

Art.  3.  —  Comparer  avec  la  rt^- 
gle  X  du  Code  de  commerce. 

La  Reforme,  suivant  le  Code  de 
Fernand  VII  et  les  art.  2  et  4  du 
Code  chilien,  donne  la  preference 
au  Code  civil  sur  Tusage,  mais 
les  Codes  allemand,  italien  et  le 
nouveau  Code  espagnol  decident 
le  contraire.  Tous  se  taisent  sur 
les  autres  points  resolus  dans 
noti-e  article  et  qui  sontconformes 
aux  dispositions  du  Code  civil  ar- 
gentin  dans  son  art.  16. 

Le  Code  civil  hollandais  se  boni^ 
a  etablir  que   Tusage  pe*it  aussi 
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Code,  Icb  usages  dii  commerce  seront  appliques.  A  defaut  de 
cos  derniers,  on  prendra  en  consideration  les  principes  dcs 


avoir  force  de  loi  en  iiiatiere  com- 
nierciale.  (Art.  3.) 

Sur  rimporlaiice  decisive  dii 
droit  resultant  de  la  coutume  en 
niatiere  commerciale,  on  pent  con- 
suiter  Pardessls,  n®  191,  Mass^, 
n»»  81,  1441  et  1442.  Delamarre  et 
Le  Poitvin,  Commimon,  n*»*  6361 
et  suivants,  1. 11,  n'**  19  el  suivants, 
et  t.  Ill,  n«»  13  et  suivants.  Sam- 
PAIO  PlllENTEL,  pp.  12,  13  et 
projet  de  Code  de  commerce  por- 
lu^ais,  art.  1®',  etc.  Vidari  est  aussi 
interessant,  n«*  63  a  67  bis,  Del.^- 
MARRE,  Droit  com  menial,  n°*  266  a 
268.  Naiilr,  n«*  17  <>t  19.  B6dar- 
RiDE,  Achats^  n®»  2  a  10. 

Notre  Code  de  commerce  actuel 
se  rapporte  aussi  conslamment  a 
Tusage,  coutume  ou  praticjue  com- 
merciale ;  mais  cela  pi-ouve  seule- 
ment  que  ces  usages onl  une  grande 
influence  sur  la  solulion  des  pro- 
ces  en  mati^re  commerciale,  sans 
que  Ton  puisse  dire  [mur  cela  in- 
rlusio  unius  exclusio  alteriuH. 

On  pent  comparer  av<»c  I'arl.  3 
de  la  loi  bresilienno  du  2'>  no- 
vembre  18o0  et  Orlando  dans  sa 
note  179  du  Code  bresilien ;  avec 
Alauzet,  n°*  7  a  10,  Masse,  n°*  83 
et  1442,  suit  un  svsleme  mixte. 
MoLiMER  pretend  que  le  choix 
entre  le  droit  civil  el  Tusage  de- 
pendra  des  circonslanc<'s.  Droit 
commercial,  n*'  14. 

Bien  qu'a  la  rigueur,  on  puisse 
trouver  une  diffen»ncr  enlre  Tu- 
sage  et  III  coutume  (Escriciie,  leibis 


Costumbre  y  Vso)y  la  verite  est  que 
nos  Codes  se  senent  indistincte- 
hient  des  deux  mots  etque  leCode 
de  commerce  n'emploie  gu^re  le 
mot  usage. 

La  Reforme  consid^re  la  legis- 
lation civile  comme  la  r^gle  et  la 
loi  commerciale  comme  Texcep- 
tion ;  pour  conclure,  la  ou  il  n'y  a 
pas  d'exception,  la  r^gle  g^n^rale 
doit  s*appliquer? 

Celte  doctrine  est  commode,, 
mais  n'est  point  acceptable ;  elle 
pent  conduire  a  des  injustices  et  a 
des  en-em's.  Ce  qui  est  vrai,  en 
m^me  temps  que  rationnel.  cVst 
que  les  deux  legislations  sont 
scBurs,  bien  que  la  legislation  ci- 
vile soil  Tainee,  et  que  toutes  les 
deux  sont  lilies  d'un  droit  commun 
ou  general.  La  necessite  du  Code 
de  commerce  a  ete  deja  indiquee 
par  b»  celt^bre  Bacon  et  reconnue 
par  rinlbrtune  Freitas. 

Cependant,  en  lant  que  les  rt^gles 
generates  sur  les  acles  juridiques. 
contrals,.  etc.,  seront  comprises 
dans  le  Code  civil,  il  conlinuera  ii 
^tre  le  droit  commun  et  suppletif. 
par  consequent,  des  autres  Codes  ' 
et  particulieremenl  du  Code  de 
commerce. 

Pour  qu'un  usage  commercial 
soit  admissible,  il  doit  resulter  de 
fails  publics,  suftlsamment  uni- 
formes  et  generalement  exectttes  dans 
le  lieu  ou  sur  la  place  ou  il  doil 
s*appliquer  comme  loi.  Comparer 
avec  Tart.    4   chilien,   adopte  par 
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lois  commorciales  analogues,  et,  ft  lour  d6faut  seulement,  les 
dispositions  du  Code  civil  seront  appliqu^es. 


la  Reforme,  et  que  je  n'accepte 
pas  a  cause  de  son  caracl^re  doc- 
trinaire. 

Pour  constiluer  l' usage,  les  faits 
ou  actes  doivent  dtre  uniformes, 
car  leur  vari^te  n'offrirait  pas  un 
criterium  unique,  ni  un  guide  sCir; 
publics,  parce  que  les  fails  clan- 
destins  qui  se  soustraient  aux  re- 
gards du  commerce,  outre  qu'ils 
sont  suspects,  ne  peuvent  6tre 
connus  generalenient  et  ne  sau- 
raient  fitre  presentes  comme  une 
r^gle  de  conduite  pour  lous.  lis 
doivent  enfin  Hve  generalement 
executes,  parce  que  la  pratique  de 
quelques-uns  ne  pent  6tre  iraposee 
aux  autres  comme  loi. 

Les  faits  doivent  fitre  egaiement 
persistants  ou  r6iter6s  pendant  un 
temps  sufdsaut.  Comparer  avec  Na- 
MUH,  n^  17,  et  avec  Vidari,  n"  66. 

Pour  le  reste,  Tusage  peut  ser- 
vir,  non  seulement  comme  source 
juridique,  mais  aussi  comme 
moyen  d'interpretation  des  con- 
Irats  ou  de  la  volonte  des  conlrac- 
tants  comme  on  le  voit  dans  les 
art.  296,  6  et  297  du  Code  actuel. 

L*art.  4  de  la  Reforme,  pris  dans 
le  6**  chilien,  doit  se  fondre  dans 
le  199  et  ne  se  trouve  pas  ainsi  a 
sa  pldce. 

Et  requite  que  les  texles  romains 
invoquent  tant,  et  qui  joue  un  r6Ie 
si  important  dans  les  institutions 
judiciaires  saxonnes,  est-elle  une 
source  subsidiaire  du  droit  com- 
meixial  ? 


Pour  les  uns,  I'^quit^  n'etant 
pas  bien  d^tinie,  et  ne  presentant 
point  une  notion  certaine,  parce 
qu'elle  depend  du  jugement  per- 
sonnel plus  ou  moins  pai*fait  et  du 
degre  de  v6rit6  avec  lesquels  ies 
notions  du  bien  et  de  la  justice 
sont  comprises,  il  est  tr^s  dange- 
reux  d'y  avoir  6gard  pour  Tappli- 
quer  au  droit.  Nous  avons  en  ce 
sens  la  haute  autorite  d'AuRENs,  a 
laquelle  on  peut  joindre  celle  non 
moins  61ev6e  de  Laurent  (1.  XX, 
n*  309).  D'apres  ce  dernier,  IV- 
quite  est  6trang6re  au  droit,  en  ce 
sens  que,  par  elle  seule,  elle  ne 
cree  ni  droit,  ni  obligation,  sur- 
tout  quand  les  lois  sont  codili^es 
comme  chez  nous. 

L'equit^,  sans  loi,  dit  Escriche, 
n'est  parfois  qu'un  nuage  obscur. 
On  I'invoque  loujours  quand  on 
veut  violer  un  texte  positif  de  la 
loi,  s*ecrie  Toulier  (IX,  29). 

Pour  d'autres,  IVquite  est  le 
moderateur  de  la  rigueur  de  la  loi, 
pai'ce  que  les  circonstances  sont 
toujours  le  correctif  de  la  rigueur. 

PeREYRA  FoRGAZ  de  SaIIPAIO  Pi  MEN- 
TEL  (t.  I,  p.  121). 

Selon  le  cel^bre  Porta  Lis,requit^ 
est  la  loi  naturelle  appliquee  dauh 
les  cas  de  silence,  d'obscurit^  ou 
d'insuflisance  de  la  loi  positive. 
Et  tandls  qu'ALAUZET  (n«  8,  3"  Edi- 
tion) ne  trouve  ni  fixite,  ni  con- 
sistance  dans  cetle  regie,  Dela- 
MARRE  et  Le  Poitvin  soutiennent 
que    Fequite    est    loute    dans    le 
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ilroit  commercial,  car  ^tant  fondle 
sur  le  droit  nalurel,  elle  doit  ser- 
vir  de  r^gle.  Conlrat  de  commission, 
n<»»361  et  suivants.  Vidari,  n**?!,  est 
avec  eux. 

De  son  c6t6,  la  cour  de  Lyon  a 
et6  jusqu'a  etablir  que  Tequit^  doit 
prevaloir  sur  le  droit.  (Arr^t  du 
18  mai  1864.) 

Demoloiibe  se  borne  a  affirmer 
que  r^quit^  est  un  des^  meilleurs 
♦*t  des  plus  s6rs  guides  d'interpr6- 
iation,  qu'elle  vient  au  secours  de 
la  science.  II  se  r6f6re  a  T^quit^ 
juridique  et  non  a  cette  6quile  pu- 
rement  sentimentale  et  instinctive 
qui  se  manifeste  seulement  par  les 
inspirations  de  la  conscience  et 
de  la  raison  naturelle,  a  Tequit^ 
qui  s*6claire  ala  lumi^re  des  lextes 
de  la  loi  et  des  principes  du  droit, 
et  se  r^v^le  aussi  par  Tetude  atten- 
tive et  rinterpr^talion  intelligente 
de  ces  textes,  de  ces  principes  de 
la  science  juridique  et  des  besoins 
de  la  soci6te.  (T.  I,  nMi6;  25, 
n««33  et3i,  n«  174.) 

Le  m^rae  Delamarre  reconnalt 
que  Tequite  exige  le  secours  de  la 
science  et  du  jugementsous  peine 
d'etre  un  guide  trompeur.  Sampaio 
admet  que  requite  n*6tant  pas  de- 
linie  se  pr^te  a  tous  les  sens.  Pour 
EscRicHE  et  Grogio,  requite  est 
ce  point  de  rectitude  du  juge,qui, 
a  d6faut  de  la  loi  ecrite  ou  de  la 
coutume,  consulte  dans  ses  deci- 
sions les  maarimes  du  bon  sens  el  de 
la  raison.  Hen  est  dem^me  quand 
le  sens  ou  les  termes  de  la  loi 
admettent  plusieurs  interpreta- 
tions, a  cause  de  leur  ambigutte  et 
de  leuretendue.  Mais  Tauteur  dans 


le  tilre  Arbitrio  del  Juez  prescrit 
Tetude  profonde  du  droit  et  des 
savants  maltres  nationaux. 

Selon  Mass^,  requite  indivi- 
duelle  entraine  beaucoup  d*arbi- 
traire ;  elle  varie  suivant  les  pr6- 
juges  et  les  passions  de  chacun  et 
induit  ainsi  en  erreur  en  n'eclairant 
celui  qu'elle  conduit  que  dans 
la  proportion  de  ses  lumi^res  per- 
sonnelles  (t.I,  n<»  84).Ilajoute  que 
les  regies  de  bon  sens  et  d*equiU 
recoivent  une  application  plus 
etendue  dans  rinterpr6tation  n^- 
cessaire  descontratscomraerciaux. 
(N«  1442.) 

Enfln,  B^DARRiDE  dit  que  Tequit^ 
n'est  qii*une  abstraction.  Elle  de- 
pend du  point  de  vue  de  chacun. 
(SodH^s,  n«583  6is.) 

Par  ces  opinions  que  nous  avons 
rapportees  et  auxquelles  nous 
pourrions  en  aj outer  d'autres  en- 
core, on  voit  que  les  auteurs,  se 
trouvant  sur  un  terrain  incertain 
et  mouvant,  sont  en  disaccord,  el, 
k  tel  point,  que  Ton  compte  autant 
d'opinions  que  d'ecrivains. 

Les  invocations  constantes  a  la 
bonne  foi  et  a  Tequite  s'expliquent 
parfaitement  dans  le  droit  romain, 
rigoureuxet  6goIste,ou  acertaines 
epoques  et  dans  les  pays  ou  la  le- 
gislation etait  imparfaite  et  dure, 
ou  ne  se  trouvait  pas  encore  codi- 
fiee.  L'equite  n*est  pas  une  id^e 
simple,  mais  complexe.  Est-»ce  la 
conscience  eclairee  du  j  uge,  comme 
la  definissent  quelques-uns?  Mais 
alors  il  nVst  pas  de  guide  compa- 
rable a  la  science  juridique. 

L'equite,  est-ce  ce  qui  est  con- 
forme  au  droit  naturel,  comme  le  dit 
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PoRTALis?  Mais  si  le  droit  naturel 
nVst  pas  la  science  dujuste  etdiflPfere 
de  la  science  juridique,  il  en  est 
assur^ment  le  fondement,  et  alors 
nous  aurons,  au  lieu  d'un  crit6- 
rium  certain  et  imm^diat,  un  cri- 
terium  ^loign6  et  mouvant. 

1a  veritable  doctrine  se  trouve 
dans  la  rdgle  XJV  du  Code  de  com- 
merce en  vigueur,  et  dans  Tar- 
licle  16  du  Code  civil  qui  dispose 
que  les  questions  se  r6soudront,  b, 
d^faut  de  loi  ou  de  coutume, 
par  les  principes  g^^aux  du 
droit,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances  du  cas.  Comparer  avec 
notre  art.  3. 

Et  notez  que  ces  codes  ne  rap- 
pellent  en  rien  Tequit^,  k  I'excep- 
tion  de  I'art.  296,  n«  3  du  Code  de 
commerce. 

D'apr^s  ce  dernier,  quand  la 
clause  d'un  contrat  sera  suscep- 
tible de  deux  sens,  on  doit  adopter 
celui  qui  convient  le  mieux  a  la 
nature  du  contrat  et  aux  regies  de 
l*equit6.  (Voir  Tart.  156  du  present 
Code. ) 

Le  docteur  Acevedo,  dont  Tar- 
ticle  1367  est  copi6  ici,  ne  nous  dit 
pas  quelles  sont  ces  regies  et  oii 
elles  sont  ecrites;  je  pense  qu'elles 
ne  peuvent  fitre  que  celles  du  bon 
sens  ou  des  maxiraes  de  la  raison, 
dont  nous  parlent  Mass^  et  Escri- 
CHE,  c*esl-a-dire  les  principes  de 
la  science  juridique  auxquels 
Demoloxbe  se  r6f^re  avec  insis- 
tance. 


L'equite  n'est  done  pas  un  prin- 
cipe,  ni  une  r^gle  d'herm^neu- 
tique  pouvant  aider  k  I'interpre- 
tation.  Les  questions  ou  doutes 
sont  de  droit,  et  doivent  se  re- 
soudre  uniquement  par  les  prin- 
cipes de  la  science  juridique,  ou 
de  fait,  et  doivent  alors  fitre  inter- 
pr6t^es  k  la  lumiere  de  ces  mfimes 
principes,  avec  enti^re  connais- 
sance  de  cause  et  un  sentiment 
impartial.  LVxp6rience,  la  con- 
naissance  des  affaires,  sont  des 
auxiliaires  indispensables. 

Mais,  en  tout  cela,  quel  est  le 
r61e  d^termin^  de  requite?  Tout 
au  plus,  pourrait-elle  Hve  le  fon- 
dement  ou  un  616mentde  certaines 
regies  d'interpr^tation.  Dieu  nom 
garde  de  VequiU  du  Parlement,  dit 
un  proverbe  frangais.  Caligula  me- 
nacait  Rome  avec  requite,  et  les 
Savoisiens  demandaient  comme 
une  grdce  k  Francois  I«'  de  ne  pas 
Otre  jug6s  par  T^quit^. 

Delamarre  et  Le  Poitvin,  cham- 
pions de  requite,  ne  lui  reservent 
une  place  qu'apr^s  les  regies  du 
droit  naturel,  formul6es  dans  les 
lois  civiles  (t.  I,  n»  273,  h  la  fln),  el 
en  etudiant  altentivementles  n®*2i> 
k  32,  276  et  277  de  ces  auteurs,  on 
verra  qu'ils  varient  et  n'arrivent 
pas  a  des  conclusions  certaines  et 
iixes.  Ce  que  je  viens  d'exposer  et 
ce  qui  est  consign^  dans  les  arti- 
cles 2  et  3  autorisent  a  ^tablir  que 
r6quit6  n'est  pas  une  source  mdme 
subsidiaire  du  droit  commercial. 
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Art.  4.  —  Sunt  actes  de  commerce  : 

1.  L'acquisition  par  achat,  cession,  contrat  d'6change, 
fabrication  ou  autre  moyen  quelconque,  de  marchandises  et 
autres  choses  mobiliferes,  titres  d'Etat,  actions  et  effets  de 
commerce,  faite  dans  la  pensifee  de  les  vendre  ou  de  les  louer, 


Art.  4.  —  Comparer  avec  les 
art.  632  a  634  fran^ais,  204  por- 
tugais,  359  espagnol,  3  chilien,  qui 
est  le  8«  de  la  Reforme ;  avec  les 
art.  271  a  275  allemand,  3  ita- 
lien,  12  a  14  du  projet  de  Sampaio 
PiMENTEL  et  avec  les  art.  2  et  3 
de  laloibelgedul5d^cembre  1872 
(Nami:r,  no»35  a  111). 

l/eiium^ration  des  actes  de  com- 
merce est  aussi  necessaire  et  aussi 
importante  qu'elle  est  h^rissee  de 
difllcult^s.  lis  sont  rares  ceux  qui, 
comme  Vidari  et  le  nouveau  Code 
espagnol,  ne  reconnaissent  pas 
combien  est  importante  une  no- 
menclature scientifique  et  pratique 
ii  la  fois  des  actes  de  commerce. 
A  notre  avis,  c'est  un  lil  d'Ariane 
indispensable  a  tous  ceux  qui  ont 


a  etudier  le  Code  de  commerce  et 
qui  pent  eviter  un  ti-^s  grand 
nombre  de  difficultes. 

Pour  cette  raison,  nous  nous 
bornerons  h  etablir  les  bases  des 
divers  num^ros  de  Tarticle. 

Le  n°  1  parle  de  Vacquisition  par 
un  moyen  quelconque  et  de  Tali^- 
nation ;  ces  expressions  larges  don- 
nent  a  la  r^gle  la  generality  qui 
lui  convient. 

Du  but  actuel  de  re  vendre,  de- 
coule  naturellement  la  pr^somp- 
tion  de  la  speculation  commerciale, 
sauf  la  preuve  du  contraire,  car 
sans  speculation,  il  n*y  a  pas 
d*acte  de  commerce,  ou  bien  alors 
il  manquerait  un  signe  prcsque 
decisif  pour  caracteriser  la  com- 
merciabilite   de  Tacte.  Comparer 
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suivant  le  cas,  en  vue  d'en  tirer  prolit.  La  loi  presume  dans 
ces  cas  le  but  de  speculation. 

Cependant  ne  sont  pas  actes  de  commerce  Tacquisition, 


siir  ce  point  avec  Vidari,  n®  96. 
Alauzet,  n°  2962,  B^darkide,  sur 
I'art,  632  fran^ais,  n°*  204  ei 
203,  et  Bra  YARD,  t.  I,  pp.  48  a  50. 
Mais  toute  speculalion  ne  conslilue 
pas  un  acte  commercial.  Je  parle 
de  speculalion,  el  non  de  lucre, 
parce  que  Tacte  esl  commercial, 
bien  qu'au  lieu  de  benefices,  il 
puisse  donner  des  pertes. 

De  ce  que  le  bul  de  speculation 
fait  defaut,  les  achats  d'eftets  des- 
tines a  la  consommation  de  Ta- 
cheteur  ou  de  la  personne  qui  a 
ordonne  Tacciuisition  ne  sont  pas 
commerciaux;  article  argentin  516 
n«»  2,  espagnol  ancien  360,  mo- 
deme  326  n*  1.  Comparer  avec  le 
638  francais  §  1".  Celte  solu- 
tion s'etend  aux  achats  pour  la 
consommation  des  personnes  qui 
dependent  de  la  maison  de  Ta- 
cheleur  et  qui  s*assoient  a  sa  ta- 
ble, car,  par  de  lets  achats,  on  ne 
se  propose  pas  de  speculer,  raais 
de  salisfaire  aux  necessites  per- 
sonnelles  ou  a  celles  de  la  famille. 
(Voir  Bedarride  sur  Tart.  638  fran- 
eais,  n»»  386  et  387,  et  Tart.  5  iUi- 
lien.) 

Ne  sont  pas  considerees  comme 
commerciales,  les  rentes  des  pro- 
duils  des  recolles  faites  par  les 
cullivateurs ,  les  vignerons,  les 
proprielaires  et  fermiei^  de  bois 
d'oliviers,  de  champs  d'orangers, 
mines,  carri^res  et  aulres,  qui 
exploitent  les  produits  du  sol  et 


des  animaux  destines  a  la  culture, 
a  la  recolte  et  a  Textraction  de  ces 
produits,  de  m^me  que  les  ventes 
de  fruits  et  produits  dubelail  faites 
par  les  proprielaires,  parce  que. 
dans  loutes  les  operations,  il  man- 
que rinlenlion  de  speculer  sur  la 
venle  ou  la  ferme  de  ces  fruits  et 
produits,  a  la  difference  de  ce  qui 
a  lieu  pour  les  fournisseurs. 

Les  adjudications  d*imp6ts  ne 
paraissent  pas  consliluer  des  acles 
de  commerce  car  la  perception 
d'impdls  n*esl  pas  un  acte  de  com- 
me i-ce. 

Ne  sont  pas  non  plus  conuner- 
ciales,  les  ventes  que  les  proprie- 
laires ou  toute  autre  categorie  de 
personnes  font  des  objels  avec  les- 
quels  leurs  rentes,  salaires,  emo- 
luments, etc.,  leur  sont  payes,  car 
ils  representent  le  fruit  de  leur 
capital  ou  de  leur  travail. 

Ne  le  sont  pas  davantage,  Talie- 
nalion,  le  louage  ou  la  sous-location 
des  approvisionnements  achetes 
pour  la  consommation,  quand  au 
moment  de  Tacquisilion  ou  du 
louage  il  n'existait  pas  de  but  de 
speculation,  sauf  la  presomption 
legale  de  la  commercialite  des 
acles  du  negociant. 

Comparer  ce  qui  precede  avec. 
Tart.  516  argentin,  pris  dans  le 
360  espagnol,  et  avec  le  326  du 
C«ode  raodeme  espagnol. 

Selon  les  deux  premiers  articles, 
quand  la  quantite  revendue  etail 
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la  fabrication  ou  la  location  d'objets  destines  k  completer 
d'une  mani^re  accessoire  les  operations  principales  d'une 
industrie  non  commerciale. 


plus  forte  que  la  partie  consom- 
ra6e,  Tachat  6tait  presume  com- 
mercial ,  disposition  exception- 
nelle  que  ce  Code  n'admet  pas 
avec  raison. 

L*intention  d'ali^ner,  louer  ou 
sous-louer,  doit  ^tre  la  cause  prin- 
cipale  et  efftciente  ayant  d6termin6 
Facquisition,  la  fabrication  ou  le 
louage.  Pour  celte  raison,  Tagri- 
culteur  qui  achate  ou  acquiert  les 
animaux  necessaires  i\  son  exploi- 
tation, bien  qu'ii  se  propose  de 
vendre  les  61^ves,  le  lait,  le  beurre, 
la  laine,  les  oeufs,  la  cire,  le  miel, 
les  poulains,  et  m^me  dans  cer- 
taines  circonstances,  les  animaux 
eux-m^mes,  n'accomplit  pas  un 
acte  de  commerce. 

Pour  cete  raison  encore,  bien 
que  la  sous-location  d'une  maison 
meubl^e  puisse  constituer  une  spe- 
culation, elle  ne  saurait  exister 
quand,  pour  faire  des  economies, 
une  famille  sous-loue  une  des  ha- 
bitations qui  ue  lui  sont  pas  indis- 
pensables. 

.  Pour  la  m^me  raison,  enfln, 
ceux  qui  tiennent  des  maisons  de 
pensions  ou  internats  ne  font  pas 
des  actes  de  commerce,  par  le  fait 
d*acheter  des  articles  ou  marchan- 
dises  destines  a  ^tre  revendus  aux 
pensionnaires.  On  doit  en  dire  au- 
tant  de  la  sage-femme  qui  accepte 
des  pensionnaires  pour  leur  don- 
ner  des  soins  au  moment  de  Tac- 
couchement,  et  du  medecin   qui 


soigne  dans  des  etablissements 
diriges  par  eux.  (Voir  B^darride, 
n<»«  206  et  232, 233.  Juridktion,  1. 1, 
n«  47;  Alauzet,  n*'  3026,  2997 
et  2966.) 

Le  pharmacien  tient  beaucoup 
du  marchand  ou  du  droguiste  tout 
au  moins,  et  je  pense  avec  ces  au- 
teurs  (Alauzet,  n<»  2998)  que  c'est 
un  convmcrcant). 

Quand  la  chose  acquise  ne  doit 
^tre  ali6n6e  que  comme  acces- 
soire, apr^s  avoir  6te  incorporee 
a  une  autre  chose  principale , 
comme  le  papier,  le  morceau  de 
marbre  et  les  couleurs,  qui  devien- 
nent  une  ceuvre  litteraire,  une 
sculpture  ou  un  tableau,  le  carac- 
t^re  civil  de  Tacte  principal  pre- 
domine  alors.  On  doit  dire  de 
m^me  pour  le  joumaliste,  bien 
((u'il  ait  plusieurs  collaborateurs  : 
Accessorium  sequitur  principale 
suum. 

En  vertu  de  Talin.  2  du  n®  1, 
les  agriculteurs,  vignerons,  jardi- 
niers,  etc.,  achetant  les  outils, 
instiiimenls  ou  machines  neces- 
saires a  Texploitation  agricole, 
non  seulement  les  charrues  et 
pressoirs,  mais  les  tonneaux  et 
recipients,  m^me  pour  les  re  vendre 
ensuite  pleins  de  vin,  d'alcool,  de 
Sucre  ou  autres  produits  de  la  r6- 
colte,  ne  font  pas  des  actes  de 
commerce.  L'acquisition  de  bceufs, 
chevaux,  moutons,  et  autres  ani- 
maux qui  doivent  Hre  employes  a 
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i.  L*aIi^nation  ou  le  louage  des  m^mes  choses  acquises 
auxquelles  se  rapportent  le  num6ro  pr6c6dent. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  et  autres  objets 
mobiliers,  il  n'importe  en  rien  que  leur  alienation  sc  fasse 
dans  la  m6me  forme  ou  apr^s  avoir  6t6  transform6s. 

3.  L'achat  ou  la  vente  de  parts  ou  d'actions  d'une  soci6te 
commerciale. 

4.  Les  contrats  de  report  sur  les  obligations  de  TEtat  ou 
autres  titres  qui  circulent  dans  le  commerce,  et  les  affaires 
sur  differences  accomplies  conform6ment  aux  usages  com- 
merciaux  de  la  Bourse. 

5.  La  location  de  choses  mobili^res  faite  dans  la  pensee 
de  sous-louer,  sauf  s'il  est  d6montr6  qu'il  n'y  a  pas  eu  but  de 
speculation. 

6.  L'achat  et  la  revente  de  choses  immobili^res,  mais  seu- 
lement  dans  un  but  de  speculation  commerciale. 


rexploitalion  du  fonds,  bien  que 
destines,  de  m^me  queleursel^ves, 
a  t^tre  revendus  plus  tard,  apres 
avoir  et6  engraiss^s  ou  apr^s  avoir 
fertilise  les  terres,  n'est  pas  non 
plus  un  acte  de  commerce.  (Alau- 
ZET,  n«  3026,  ViDARi,  n«  96.)  11  en  est 
de  m^me  des  achats  de  mati^res 
premieres  faits  par  un  artisan  (ar- 
ticle 326,  n°  3  espagnol),  parce  que, 
dans  ces  cas,  la  speculation  n'est 
pas  la  cause  impulsive  de  Tacqui- 
sition  originaire  de  ces  animaux, 
instruments  d'agriculture  et  ma- 
tieres  premieres.  lis  sont  destines 
en  eCfet  a  senir  aux  operations 
principales  de  Tagiiculture  ou  de 
la  profession.  C'est  done  le  cas  de 
repeter :  Accessof^ium  sequitur  prin- 
cipale  suum. 
En  developpant  le  n<»  14  nous 


verrons  en  quoi  difPere  le  fabricant 
de  Tarlisan. 

Num^ros  2, 3  e^  o.  —  Les  n<»»  2 et  3, 
emprunt6s  au  Code  italien,  n'ont 
pas  besoin  d'explication  sp6ciale. 
Quant  a  la  disposition  du  n»  IJ, 
elle  est  identique  a  celle  du  n<»  1, 
parce  que  le  louage  est  comme 
Talienation  de  Tusage. 

Nous  6tablirons  le  fondement  des 
dispositions  du  n°  4  a  leurs  places 
respectives. 

Numiro^.  —  Les  Codes  fran^ais, 
hoUandais,  et  italien  ancien,  sont 
muets  sur  ce  point  et  les  art.  360 
espagnol,  504  u?  1  portugais,  194 
bresilien,  516  argentin,  274  *alle~ 
mand  et  262  hongrois  decident  le 
contraire.  Comme  il  est  question 
d*une  innovation  de  tr^s  grande 
importance,  nous    IVxaminerons 
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7.  La  commission  commerciale  et  le  mandat  commercial, 
ot  par  consequent,  les  operations  des  liquidateurs  d'une  mai- 
son  de  commerce,  facteurs,  teneurs  de  livres  et  autres  employes 


avec  un  pen  plus  de  soin,  en  fai- 
sant  remarqner  qiiVlle  est  em- 
prunl^e  au  nouveau  Code  italien, 
qu*elle  n'a  pas  ete  admise  dans  le 
Code  raodenie  espagnol  et  que  la 
loi  beige  dit  qu*on  repute  acte  de 
commerce,  les  entreprises  d£  travaux 
publics  et  priv(*8  sauf  Texploita- 
lion  des  mines.  (Voir  les  n°*  65  ti 
67  de  Namur.)  Aussi  la  grande 
majority  des  ^crivains  franeais, 
beiges,  allemands  et  italiens,  ap- 
prouvent  le  systeme  de  leur  legis- 
lation. Mais  les  faits  ^conomiques, 
ont  6t6  plus  puissants  que  les  pr6- 
jug^s  et  la  these  deTROPLONG,  ap- 
puyee  par  divers  auteurs,  finira 
par  pr^valoir. 

La  simple  raison  nous  dit  que 
celui  qui  achate  des  biens-fonds 
pour  speculer  sur  enx,  que  celui 
qui  construit  sur  un  terrain  nu 
pour  reventlre,  que  celui  qui  ac- 
quiert  un  terrain  marecageux  pour 
le  raettre  a  sec  et  le  vendre  ainsi 
apr^s  dessAchement  aux  cultiva- 
teurs,  fait  une  operation  de  m^me 
nature  que  celle  qu*on  realise  en 
ache  tan  t  de  la  laine  pour  la  reven- 
dre  ftl^e.  Et  la  cour  de  cassation 
fran^aise  a  declare  que  la  revente 
des  immeubles  est  commerciale. 
(Arr^t  du  48  mars  i8i8.) 

On  ne  pent  objecter  que  les  biens 
immeubles  ne  peuvent  fitre  trans- 
port's et  que  tlans  leur  acquisition, 
conservation  et  transmission,  ils 
presentent  des  differences  impor- 


tantes  avec  les  objets  raobiliers, 
car,  ainsi  que  le  demontre  Vidari 
(n«  1384  a  1387),  tons  les  biens  et 
vale  urssont'conomiquement  equi- 
valents; tons  sont  susceptibles  de 
speculation  et  de  circulation  plus 
ou  moins  rapide.  II  ne  suffit  pas 
d*affirmer  dogmatiquement  que  « la 
raison  et  le  bon  sens  r^pugnent 
to uj ours  k  ce  que  Ton  place  sur  la 
m^me  ligne  les  marchandises  et 
les  immeubles,  parce  que  ce  se- 
raient  des  choses  essentiellement 
distinctes  par  leur  nature  et  la 
forme  de  leur  transmission.  » 

Je  r'ponds  que  tout  cela  n'a  rien 
ii  voir  avec  la  nature  des  choses ; 
que,  bien  que  les  choses  mobi- 
li^res  se  pr^tent  eminemment 
aux  transactions  commerciales  et 
soientseules  susceptibles  de  trans- 
port, le  caract^re  de  marchandise 
ne  depend  pas  de  la  possibilite  de 
translation  mat6rielle  des  choses, 
mais  de  ce  qu'elles  sont  suscep- 
tibles de  speculation  commerciale. 
Ainsi,  il  n*y  a  rien  dans  les  biens- 
fonds  qui  r'pugne  invinciblement 
ace  qu'ils  soient  considei'es  comme 
marchandise,  surtout  quand  la  re- 
vente se  fait  apr^s  subdivision  de 
la  propriety  en  lots. 

Si  le  travail  m^me  de  Thomme 
pent,  en  s'appliquant  aux  produits 
de  Tindustrie  ou  en  se  produisant 
dans  un  etablissement  industriel, 
constituer  une  marchandise  (Par- 
DEssus,   n«  33,  Mass6  n*  1391),   si 
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lie  commerQants,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  du  nego- 
ciant  dont  ils  dependent,  ou  le  mandat  conf6r6,  comme  aussi 
les  conventions  sur  les  saiaires  desdites  personnes. 


Tusage  que  le  commereant  faildes 
choses  qui  out  une  valeur  d'6- 
change,  est  ce  qui  leur  donne  le 
caract^re  de  raarchandise ;  si  elles 
ne  conservent  pas  le  ra^me  carac- 
l^re,  k  moins  de  servir  de  mati^re 
au  commerce,  etsi  elles  deviennent 
des  choses  dviles  (si  Ton  peut  s'ex- 
primer  ainsi),  quand  elles  cessent 
de  servir  a  cette  destination,  et,  si, 
au  contraire,  la  chose  civile  ac- 
quise  dans  la  pens^e  d'une  specu- 
lation commerciale,  se  transfornie 
k  Tinstant  en  marchandise  (Com- 
parer avec  ViDARi,  n®  1365  et  1366) , 
qu'y  a-t-il  de  repugnant  a  ce  qu'un 
immeuble  devienne  une  marchan- 
dise quand  il  sera  Tobjet  d'une  spe- 
culation commerciale,  car  il  estbien 
certain  que  les  choses  en  elles-mft- 
mes  ne  sont  ni  civiles,  ni  commer- 
ciales?  La  speculation  cesserait- 
elle  d'etre  et  le  commerce  perdrait- 
il  son  caractere  parce  qu'il  s'agirait 
de  biens-fonds?  Aussi,  en  presence 
des  operations  mercantiles,  par- 
fois  gigantesques  dont  les  immeu- 
bles  sont  Tobjet,  on  a  considere 
qu'il  etait  urgent  de  declarer  que 
leur  achat  et  revente  en  vue  d'une 
speculation  commerciale  constitue 
un  acte  de  commerce. 

S'il  n'en  etait  pas  ainsi,  le  droit 
commercial  perdrait  son  caractere 
extensif  el  cesserait  de  repondre 
et  de  s'adapter  aux  nouvelles  exi- 
gences et  applications  de  Tactivite 
humaine. 


Au  reste,  la  vente  de  biens  im- 
meubles,  bien  qu'elle  reunisse  les 
elements  d'un  acte  commercial, 
devra  s'effectuer  toujours  suivant 
les  formalites  exigees  parle  Code 
civil  (art.  44,  2*'  italien)  et  les  lois 
speciales  sur  Tacquisition  et  la 
transmission  de  la  propriete  terri- 
toriale  (art.  113  et  430). 

ViDARi  (n°  1397)  voudraitque  les 
dispositions  de  notre  numero  s*e- 
tendissent  a  la  location. 

Je  parlerai  en  temps  et  lieu  de 
la  commission  et  du  mandat  com- 
merciaux. 

Presque  tous  les  Codes  se  refe- 
rent aux  ew^r^prises decommission 
et  la  neforme,  copiantle  texte  chi- 
lien,  rend  synonymes  la  commis- 
sion et  le  mandat  commerciaux; 
c*est  \h  une  erreur  ou  un  langage 
fort  impropre  qui  decoule  de  la 
disposition  mOme  de  Fart.  234 
chilien,  qui  est  le  202  de  la  Re- 
forme. 

^u  sujet  des  facteurs  etcommis, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  commer- 
^nts,  mais  agents  auxiliaires  du 
commerce  et  queleurs  acles  soient 
commerciaux,  seulementacause  de 
Tacte  principal,  ils  suivent  la  car- 
riere  du  commerce,  et  il  ne  serait 
pas  juste  deles  exclure  de  Taction 
protectrice  des  lois  et  des  juges  de 
commerce.  Ceux-ci  sont  mieux 
prepares  pour  apprecier  si  le  fac- 
teur  a  rempli  ses  fonctions  avec 
intelligence    et  ftdeiite,  et  il   est 
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8.  Les  maisons  de  vente  ft  J'encan  et  agences  d'affaires. 

9.  Les  soci6t6s  anonymes,  sauf  la  disposition  de  I'ar- 
ticle  266. 

10.  L'6mission  de  lettres  de  change,  de  cheques  et  autres 


d*inter6tg6n6ral  pour  le  commerce, 
(lit  Demangeat,  que  les  contesta- 
tions entre  patrons  et  commis 
soient  termin6es  avec  promptitude. 
(Voir  Tart.  79.) 

J*ajouterai  que,  dans  le  n®  7  sont 
comprises  aussi  les  relations  de 
commerce  entre  commis.  Sam- 
PAio  (art.  13,  §  ,'i.)  Comparer  avec 
Bra  yard,  pp.  415  et  416. 

Des  motifs  identiques  a  ceux 
d^jk  exposes,  justiilent  la  commer- 
cialite  des  actes  du  liquidateur 
d'une  maison  de  commerce.  Cetle 
liquidation,  a  dit  la  cour  de  cassa- 
tion frangaise,  se  compose  et  se 
complique  n^cessairement  d'ope- 
rations,  de  questions  et  d'affaires 
commerciales,  qui  sont  essentielle- 
ment  de  la  competence  des  tribu- 
naux  de  commerce.  (An-^t  du  20 
novembre  1834.) 

Num^o  8.  —  Les  commissaires- 
priseurs  sont  des  agents  auxiliaires 
du  commerce,  et  en  quelque  sorte 
des  commissionnaires  pour  les 
ventes  a  Tencan.  (Voir  les  art.  88, 
no*  2  et  114  a  123  du  Code  en  vi- 
gueur.) 

Les  agents  d'affaires  guident  le 
plaideur  pour  entamer  un  proems ; 
ils  gerent  administrativement  la 
reconnaissance  et  le  recouvre- 
ment  de  creances,  negocient  au 
moment  opportun  les  valeurs 
de  leurs  clients,  obtiennent  des 
emplois  pour  ceux  qui  les  cher- 


chent,  per^oivent  les  annuites  et 
revenus,  placent  des  capitaux, 
administrent  la  fortune  des  grands 
propri^taires,  dirigent  les  opera- 
tions d'une  faillite,  font  des  tra- 
ductions et  vont  jusqu'^  s'occuper 
de  manages ;  en  un  mot,  ils  don- 
nent  la  direction  a  tons  les  inte- 
r^ts,  et  acceptent  toute  esp^ce  de 
mandats  (Nouguier,  t.  I,  pp.  427 
et  428).  Chez  nous,  il  y  a  des  indi- 
vidus  qui  remplissent  plusieurs 
de  ces  fonctions,  et  bien  qu'ils  in- 
terviennent  dans  des  actes  civils, 
ils  accomplissent  toujours  un  acte 
commercial,  parce  que  Tentrepre- 
neur  d'une  agence  d'affaires  spe- 
cule  de  sa  mediation,  a  la  ma- 
niere  du  courtier  auquel  I'agent 
d'affaires  ressemble  beaucoup. 
Comparer  avec  Alauzet  n*  2982. 

Les  explications  donn^es  par 
ViNGENs  et  B^darride  (n<»  270)  ne 
sont  pas  satisfaisantes. 

J'ai  dit  entrepreneur  parce  qu'une 
agence  exige  un  etablissement  per- 
manent et  tel  qu'il  puisse  consti- 
tuer  une  entreprise.  Des  actes 
Isolds  de  gestion  ne  suffisent  pas, 
et  moins  encore  le  fait  de  servir 
d'intermediaires  dans  quelques 
actes  purement  civils. 

Pardessus  (no  43)  range  parmi 
les  agents  d'affaires  les  adminis- 
irateurs  de  tontine  et  de  caisse 
d'^pargne. 

Numeros  9  et  10.  —  Je  m'occu- 
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valeurs  6quivalentes,  et  les   remises  d'argcnt  de  place  en 
place,  faites  en  vertu  d'un  contrat  de  change. 


perai  plus  loin  de  la  comraercia- 
lile  des  societ6s  anonymes. 

Quant  a  remission  des  letires 
de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce, y  compris  leur  n^gocia- 
tion,  leur  gai*antie  et  leur  paie- 
ment,  c'est  la  une  creation  du 
commerce  et  un  puissant  instru- 
ment de  sa  prosperite.  Cre^s  pour 
^tre  substitues,  jusqu'a  un  certain 
point  a  la  monnaie,  le  papier- 
monnaie  et  les  billets  de  banque 
n'elant  autre  chose  que  des  billets 
a  onlre,  passent  de  mains  en 
mains,  par  des  n^gociations  suc- 
oessives,  et  sont  destines  a  ^tre 
<^n  mouvement  constant  jusqu*a 
extinction  par  le  paiement  d6flni- 
tif.  On  pent  done  les  appeler  avec 
raison  effeU  de  commerce^  et  la  loi 
civile  ne  s'occupe  jamais  d'eux 
pour  les  reglementer. 

(Voir  dans  le  Code  civil  les  ar- 
ticles 731,  n»  6,  827,  1455,  1456, 
1815,  2390,  enfln  et  particnliere- 
mentle  n»  1438.) 

On  a  soutenu  qu'un  billet  a  or- 
dre  donne  en  paiement  d'une  obli- 
gation civile,  n'est  pas  un  acte 
commercial  tant  qu*il  n'est  pas 
4»ndosse,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  juridique  de  decider  que  la 
nature  d*un  acte  ou  document 
doive  ^tre  regi  par  la  loi  civile,  en 
tant  que  cet  acte  ne  passe  pas  entre 
les  mains  d'un  nouveau  porteur, 
«t  par  la  loi  commerciale,  quand 
il  est  mis  en  circulation  par  Teffet 
tout  au  moins  d'un  endos  impar- 
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fait.  Je  crois  que  la  possibilite  de 
IVndossementdoit  8ufllre,etque  le 
caract^re  d'un  acte  doit  ^tre  fixe 
par  la  loi  des  le  principe.  II  ne  peut 
dependre  en  elTet  de  la  volonte  du 
creancier,  cjue  I'acte  soit  civil  ou 
commercial  et  soit  r^gi  par  I'un 
ou  I'autre  Code,  que  le  billet  se 
prescrive  a  des  periodes  de  temps 
diverses ;  que  le  Code  civil  ne  re- 
gisse  pas  le  billet  a  ordre,  tandis 
que  la  lettre  de  change,  a  laquelle 
equivaut  le  billet  a  ordre  (art.  916 
du  Code  en  vigueur),  constitue  un 
acte  commercial,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  endossee.  (Arg.  du  §  2  du- 
dit  article.) 

Le  billet  comme  la  lettre  sont 
done  des  instruments  d'une  forme 
essentiellement  commerciale. 

Quant  k  la  remise  d'argent  de 
place  en  place,  quoiqu'elle  s'effec- 
tiie  au  moyen  de  l'6mission  d'une 
lettre  tie  change,  la  loi  voit  en  elle 
une  cause  ou  une  affaire  eniinem- 
ment  commerciale,  et  qui  peut  s'ac- 
complir  au  moyen  d'un  billet  au 
porteur,  d'une  lettre  de  credit,  d'un 
cheque,  etc.  Comparer  avec  B^- 
n.vRRiDE,  Lettre  de  change^  n**  655, 
692,  et  Jundiction,  n«»  289  et  298. 

Rigoureusement,  le  contrat  de 
change  peut  s'accomplir  par  un 
autre  moyen  que  la  lettre  <le 
change,  comme  par  une  lettre  de 
credit  ou  une  simple  lettre  adres- 
st'e  a  celui  qui  doit  livrer. 

Toulefois,  Alvuzet  (n«  3000)  et 
Demangeat  sur  Rravard  (t.  Vl,pages 

•  2 
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H .  Les  operations  de  banque  et  de  change. 

12.  Les  operations  de  Bourse. 

f3.  Les  actes  de  celui  qui  exerce  le  commerce,  relative- 
ment  k  son  commerce. 

Sont  compris  dans  ce  num6ro  les  magasins  d'6piceries 
et  de  nouveaut^s,  bazars,  merceries,  auberges,  h6tels,  caf^s, 
et  autres  ^tablissements  similaires. 

14.  Les  entreprises  de  fabriques,  de  manufactures  et  de 


..'177  et  378)  disoitt  que,  suivant  la 
jurisprudenco  elahlio  en  France, 
le  §  7  de  Tart.  632,  en  parlant 
des  Lettres  de  change  ou  des  remises 
d* argent  faiies  de  place  en  place, 
vise  exclusivenienl  lesdiles  lettres. 
TouzAUD  cite  Topinion  tie  Joussb 
et  trois  arrets  de  la  cour  de  cas- 
sation. [Des  effets  de  commerce, 
pp.  132  et  133.) 

Numcro  11.  —  Les  operations 
des  banques  consistent  principa- 
lement  dans  les  pr^ls,  les  es- 
comptes,  les  emissions  et  les  d6- 
p6ts. 

Les  banques,  qui  contribuent 
tant  a  aider  et  a  developper  le 
commerce,  sont  des  entreprises 
commerciales  tres  lucratives.  On 
peut  voir  Pardessus,  n"  29  et  30 ; 
Bi'DARRiDE,  n«*  290  a  293  et  296 ; 
ALAUZET,n«2989;ViDARi,n<»1628,etc. 

Numero  12.  —  La  Bourse  est  une 
institution  absolument  mercantile, 
destinee  a  faciliter  et  a  activer  les 
iiegociations  commerciales  sur  les 
fonds  publics,  les  eflFets  de  com- 
merce, les  actions  de  socieles  ano- 
nymes  et  autres  valeurs  ou  mar- 
chandises  en  general,  ainsi  que 
les  allr^tements  et  les  assurances ; 


toutes  operations  commerciales 
par  leur  but  ou  par  leur  nature, 
par  les  personnes  contractantes, 
et  m^me  aussi  par  la  forme  des 
effets  de  commerce. 

Num^o  13.  —  Les  h6tels,  au- 
berges, etc.,  speculent  sur  la 
location  ou  sous-location  des  ap- 
partements,  sur  le  travail  des  do- 
mestiques  et  employes  et  sur 
Talimentation  des  passagers  et  des 
pensionnaires. 

Parmi  les  etablissements  simi- 
laires figurent  les  drogueries,  phar- 
macies, maisons  de  colportage, 
bijouteries,  coutelleries,  conflse- 
ries,  debits  de  tabac,  boulangeries, 
etablissements  de  billards,  etc. 
Les  boutiques  de  tailleurs,  fer- 
blan tiers,  horlogers  et  autres  ate- 
liers, ne  sont  pas  par  eux-m^raes 
maisons  de  commerce,  mais  des 
ateliers  d*artisans. 

Numero  14.  —  Dans  ce  numero, 
comme  dans  les  suivants,  jusqu*au 
n®  20,  on  se  sert  du  mot  entreprise. 

Suivant  les  dictionnaires,  une 
entreprise  est  une  reunion  d'indi- 
vidus  qui  forment  ou  dirigent  une 
association  commerciale  ou  indus- 
trielle.  On   exige   une  continuity 
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constructions,  d(»  meme  que  celles  de  publication,  de  typo- 
graphics  et  do  librairies. 


d'acles  reputes  (»l  habitiiels,  dil 
Alauzet  (n"'  2973  et2977). 

Les  operations  multiplieos  con- 
stituent une  entreprise.  Bien  qu*or- 
dinairement  celle-ci  pxig(»  lo  con- 
cours  de  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes,  associees  ou  non,  ello 
peut  appartenir  ii  un  seul  individu. 
(Dalloz  et  Alalzet.  i 

A  proprement  parle:*,  l*industrie 
du  fabricant  difPere  de  I'industrie 
commerciaie,  mais  on  ne  pouvait 
exclure  le  fabricant  du  bene  flee  et 
de  la  protection  des  lois  commer- 
ciales.  Le  fabricant  travaille  les 
raati^res  premit^res  ou  les  niar- 
chandises,  dans  le  but  de  les 
transformer  en  nouveaux  produits 
ou  marchandises  au  moven  de 
machines  et  d'ouvriei-s,  ou  d'ou- 
vriers  seulement.  (Nocguibr  et  B6- 
DARRiDE,  n°  246.)  Le  fabricant 
spicule  done  sur  le  louage  du  tra- 
vail d'autrui,  sur  la  revente  des 
mati^res  fabriquees,  sur  la  loca- 
tion ou  sous-location  de  ses  ma- 
chines, et  sur  le  travail  de  ses 
ouvriers.  Le  salademte  est  un  fa- 
bricant. 

Et  le  proprietaire  qui,  en  Irans- 
formant  ses  recoltes  de  Cannes  a 
Sucre,  de  sorgho,  de  mais,  de  bet- 
teraves,  etc.,  les  vend  sous  forme 
de  Sucre,  fait-il  acte  <le  commerce? 
B^DARHiDE  (n®  249)  et  la  cour  de 
Douai  ^tablissent  que  ce  mode 
d'exploitation  du  fondsn'arlen  de 
commercial,  si  on  n'ach^te  pas  au 
dehors  une  plus  grande  quantity 


de  matieres  premieres  pour  ali- 
menter  la  fabrication.  Demangeat 
reconnalt  qu'il  n'y  a  pas  acte  dt^ 
commerce  lorsqu'un  proprietaire 
recolte  ses  raisins,  ses  olives  el  ses 
bles  pour  les  tiansformer  en  vin, 
alcool.  huiie  et  farine.  Toutefois 
la  fabrication  du  sucre  etant  une 
operation  tres  dispendieuse,  et 
amenant  une  transformation  radi- 
cale,  il  estime,  avec  Mass6  (n°  1382) 
et  Bravard,  que  c'est  un  acte  de 
commerce  (t.  VI,  pp.  233  et  345). 
Comparer  avec  Namcr,  n®  63. 

L'opinion  de  B^darride  peut  pa- 
railre  plus  conforme  a  la  rigueur 
des  principes,  mais  celle  de  Bra- 
vard sera  souvent  la  plus  pratique 
et  la  plus  conforme  a  la  r6alit6  des 
choses. 

II  sera  toujours  tres  important 
de  dislinguer  et  d'etablir  laquelle 
des  deux  industries  est  la  princi- 
pale,  laquelle  est  accessoire. 

On  dit  que  la  fabrication  du 
fromage,  4lu  beuiTC,  de  Thuile  ou 
de  la  farine,  etc.,  ne  diflT^re  pas 
essentiellement  de  celle  du  sucre, 
et  que  la  nature  d'un  acte  ne  de- 
pend pas  du  prix  de  la  fabrication. 
Mais  en  allant  au  bout  de  ce  rai- 
sonnement,  on  arriverait  a  demon- 
trer  que  nombre  de  manufactures 
et  de  fabiiques  ne  constituent  pas 
des  entreprises  de  commerce  etne 
font  pas  des  operations  commer- 
cials, et  on  ne  peut  soutenir  jus- 
tement  que  le  fabricant  cesse  d'etre 
commercant  parce  qu'il  n'achdte 
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pas  de  maliere  premiere,  et  qu'il 
iloive,  pour  ce  seul  motif,  rester 
«»n  dehors  de  la  protection  des  lois 
coramerciales. 

La  valeur,  le  coAt,  la  d^pense  ou 
rimportance  des  operations  peu- 
vent  servir  k  determiner  s'il  v  a 
cntreprise,  et  peuvent  6tre  line  in- 
dication ou  une  pr^somption  qui 
devoile  le  but  de  speculation,  au 
moins  sur  la  main-d'oeuvre. 

On  devra  tenir  comple  aussi  de 
la  profession  de  Tentrepreneur,  et 
consid6rer  s'il  spicule  comme  fa- 
bricant  ou  seuloment  comme  agri- 
culteur. 

Et  le  fabricant,  en  quoi  diff^re- 
t-il  de  Partisan?  Dans  Tiraporlance 
de  son  etablissement,  dans  le  de- 
veloppement  de  ses  operations, 
dans  la  multiplicite  des  affaires, 
dans  le  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'ouvriers  qu'il  emploie,  etc. 
(Bbdarride,  n®  37,  etc.).  Comparer 
avec  Alauzet  n«»2974,  2991  et  2992, 
parce  que  la  location  d'ouvrages 
ou  d'industrie  n'arrive  a  ^tre  un 
acte  de  commerce  que  lorsqu'elle 
s'exerce  sur  une  echelle  assez 
vaste  pour  constituer  une  entre- 
prise  de  manufacture. 

Tant  que  la  main-d'truvre  est 
pour  Partisan  l*ei6ment  principal, 
tant  que  la  mati^re  premiere  sur 
laquelle  il  travaille  n'est  que  la 
fourniture  ou  Toccasion  de  son 
travail  manuel,  il  ne  fait  pas  acte 
de  commerce,  parce  qu'il  ne  spi- 
cule pas  precisement  sur  la  re- 
vente,mais  qu'il  cherche  seulement 
une  retribution  ou  un  salaire. 
Cetle  doctrine  est  conforme  h  celle 
de  I'alin.  2  du  n«  1  et  a  celle  de 


Bra  YARD,  I.  I*',  p.  50,  et  d'ALAirzET, 
n»  2991. 

L'ouvrier   qui   ne    confectionne 
que  dans  la  mesure  de  son  travail 
personnel  est  un  artisan  et  non 
un  entrepi'eneurde  manufactures, 
dit  le  ro^me  Bbdarride,  Jt/ridtc/ ion, 
n®   247.  Peu  importe  qu'il  y  ait 
I'aided'unouvrieroud'unapprenti, 
I'induslrie  du  maitre,  commepriii- 
cipalf  I'emporle  sur  Vaccesmoire,  et 
la  speculation  n'a  pas  le  caractere 
et  rimportance  d'une   entreprise 
coramerciale.  Mais  s'il  emploie  plu- 
sieurs  ouvriers  (alors  mfime  qu'ils 
travailleraient    chez     eux),    dans 
ce  cas,  il  specule  sur  leur  travail 
et  fait  un  acte  de  commerce  de  la 
m^me  facon  que  s'il  sp6culait  sur 
la  valeur  de  la  maliere  premiere. 
(Alauzet-B^darride,  n*  43).  Alors 
seulement,  il  est  un  entrepreneur. 
La  doctrine  par  trop  absolue  de 
BBDARRIDE,  d'apr^s  laquelle  Tarti- 
san  qui  foumit  lout,  ou  pour  le 
moins  une    parlie   de  la  matiere 
premiere  sur  laquelle  il  travaille, 
fait  un  acte  de  commerce,  est  g^- 
n^ralement  repoussee  et  avec  rai- 
son.  Comment  le  plus  ou  le  moins 
n'inftuerait-il  pas  pour  la  qualifi- 
cation d'une  entreprise? 

En  parlant  des  entre prises  de 
constructions  dont  parlent  I'arti- 
cle  italien  et  la  loi  beige,  on  n'exige 
pas  que  I'entrepreneur  fournisse 
les  mat^riaux ;  mais  le  macon  qui 
fait  une  construction  avec  I'aide 
de  quelques  ouvriers,  et  sans  se 
pourvoir  de  materiaux,  ne  fait  au- 
tre chose  qu'exercer  son  metier 
sans  aucun  esprit  de  speculation 
mercantile.  Naml'r,  n<»   67,  citant 
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15.  Les  entreprises  de  spectacles  publics. 

46.  Les  d6p6ts  mercantiles,  les  barracas,  les  entreprises 
de  foumitures  de  provisions. 

17.  Les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eaux 
navigables  ou  flottables  hors  la  Iner. 


un  jugement.  On  peut  voir  Alxuzet, 
n»  2980 ;  B^darride,  n«*  305  a  307 ; 
ViDARi,  no»  1403  a  1406  et  Deman- 
GEAT  sur  Bra  YARD,  t.  VI,  pp.  346, 
380  et  381. 

Num^ro  15.  —  Qiianl  a  Tenlre- 
preneur  de  spectacles  publics,  alors 
mdme  qu'il  travaillerait  seul,  il 
aurabesoin  de  se  livrer  a  des  actes 
commerciaux  fr6quenis  pour  pre- 
parer et  exercer  son  induslrie. 

Silesauteursr^unisexploitentle 
theatre  en  commun  et  a  leur  profit 
exclusif,  il  y  a  alors  speculation 
sur  le  travail  de  tous,  et  sur  les 
d^penses  communes,  et  iis  sont 
entrepreneurs  comme  le  serait  un 
directeur  (B^darride,  n*  286).  11 
n'en  est  pas  de  mfime  dans  le  cas 
d'un  concert  donn^  accidentel- 
lement  par  un  artiste.  (Alauzet, 
n<»  2983,  etc.). 

Dans  les  autres  cas,  les  acteiirs, 
en  traitant  avec  un  entrepreneur 
ou  directeur,  ne  font  pas  acte 
de  commerce,  et  il  est  arbitraire 
de  les  assimiler  aux  commis  d*un 
commercant  (V.  n**  7  de  Tarticle) 
et  de  les  declarer  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce,  comme 
le  prelendent  Alauzet,  n«  2984  et 
BfeDARRiDE,  n<»»  284  et  285.  (V.  De- 

MANGEATSUrBRAVARD,  t.  VI,  p.  366.) 

Numdro  16.  —  Les  entreprises  de 
depdts  sont  des  agences  auxiliaires 


du  commerce.  (Art.  88,  n°  3  du 
Code  en  vigueur.)  II  en  est  de 
m^me  des  barracas  qui  leur  sont 
assimilees.  (Art.  124  a  132.) 

Plus' loin,  nous  verrons  qu'un 
contrat  isole  de  d6p6ts,  a  la  ma- 
ni^re  du  contrat  de  commission, 
peut  ^tre  commercial  tout  en  ne 
constituant  pas  une  entreprise. 

Les  entreprises  de  fournitures, 
qui  peuvent  varier  h  Tinfini,  spe- 
culent  sur  Tali^nation  et  le  louaf^e 
des  objets  acquis  dans  ce  but ; 
mais  si  le  proprietaire  fournit  des 
produits  de  sa  r^colte  ou  Touvner 
celui  de  sa  profession,  il  ne  fait 
pas  acte  de  commerce.  (Alauzet, 
n«  2981 ;  Bedarride,  n«  263 ;  Deman- 
GEAT  sur  Bravard,  t.  VI,  p.  356.) 

Numei'o  17.  —  Les  entreprises  de 
transport  sont  des  actes  de  com- 
merce lorsqu*elles  se  manifestent 
par  une  speculation  permanente  et 
non  par  des  actes  isol6s  et  gratuits ; 
toutefois,  la  forme  du  transport 
est  indifT^rente.  Sont  consider^s 
comme  actes  de  commerce  les 
transports  dans  lesquels  la  media- 
tion est  r^unie  a  la  speculation ;  une 
speculation  permanente  comme 
but,  la  mMiation  comme  indus- 
trie. 

Si  celui  qui  s'occupe  de  trans- 
ports emploie  des  auxiliaires,  fait 
des  achats   de   vehicules,    d'ani- 
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18.  Les  transports  maritimes. 

19.  Les  assurances  terrestres,  m^me  mutuelles,  y  compris 


maux,  etc.,  pour  organiser  et  com- 
pleter son  service,  il  y  aura,  a  plus 
forte  raison,une  speculation  coni- 
merciale. 

Le  haleur  qui  se  fait  payer  son 
travail  n'est  point  un  entrepre- 
neur, niais  la  society  induslrielle 
ile  halage  est  une  entreprise  de 
transport  dans  laquelle  chaque 
inembre  spicule  sur  Tindustrie 
des  autres.  Une  telle  industrie  peut 
etre  consider^e  comme  I'interme- 
diaire  du  commerce  tluvial  et  ma- 
ritime, et  elle  participe  comme 
industrie  corapiementaire  au  ca- 
ract^re  commercial  de  ce  genre 
d'affaires.  Comparer  avec  B^dar- 
RiDE,  n*  261  et  avec  Bravakd  el 
Demangeat,  t.  VI,  p.  352. 

Les  chemins  de  fer  de  TEtat, 
bien  qu'exploit6s  par  lui,  sont,  a 
mon  avis,  une  entreprise  commer- 
ciale,  h  moins  qu'on  ne  demonlre 
que  leur  construction  et  leur  en- 
tretien  ont  surtout  un  but  slrat^- 
gique  et  de  defense  nationale.  (Vi- 
DARi,  n®  86.)  Contra^  Alaizet, 
n°  2978  et  un  arrfit  de  la  cour  de 
cassation  de  Belgique.  Ce  dernier 
auteur  est  inconsequent  avec  lui- 
m^me  lorsqu'il  admet  que  pareille 
entreprise  devient  commerciale 
iorsqu'elle  est  exploitee  par  un 
fermier  ou  un  concessionnaire. 

Quant  a  celui  qui  afTerme  un 
bac  de  I'Etat  pour  le  passage  d'une 
riviere,  les  auteurs  sont  Ir^s  divi- 
ses.  Bedarride  pretend  que  ce  fer- 
mier doit  etre  assimile  ii  un  em- 


ploye de  TEtat  et  que,  dans  ce  cas, 
la  speculation,  signe  caracteris- 
tique  de  Tacte  de  commerce,  fait 
defaut  (n<»  259).  Je  reponds  que 
Tassimilation  nVst  pas  juridique, 
parce  que  le  fermier  loue  en  vue 
d'une  speculation  et  qu'il  specule 
pour  son  propre  compte.  Peu  im- 
porle  qu'il  soit  assujetli  a  un  tarif, 
comme  peuvent  I'etre  les  chemins 
de  fer.  D*autre  part,  son  industrie 
est  le  complement  du  transport. 
L'assimilalion  etablie  par  cet  au- 
teur entre  le  batelier  et  le  fermier 
du  peage  d*un  pont,  de  Toctroi 
d*une  commune,  n'est  pas  plus 
juste,  parce  qu'un  pont,  tout  comme 
un  chemin  et  une  chaussee,  etc., 
est  llxe  et  ne  peut  etre  confondu 
avec  les  moyens  de  transport  et 
de  locomotion. 

Numdro  18.  —  Tout  transport 
maritime  est  un  acte  commercial. 
Lps  necessites  de  la  navigation  el 
du  commerce  maritime  exigent 
une  legislation  d*un  caractere  uni- 
forme  et  cosmopolite.  Aussi,  dans 
tons  les  pays,  ces  entreprises  con- 
slituent-elles  une  mati^re  propre 
de  la  legislation  commerciale,  et 
tous  les  Codes  de  commerce  ont 
un  Livre  qui  traite  du  commerce 
maritime. 

II  est  enlendu  que  le  passager 
ne  fait  pas  acte  de  commerce. 
(Alauzet,  n«  3004 ;  Bedarride, 
n®  317;  Demangeat,  p.  306,  etc.) 

Numero  19.  —  Prcsque  tous  les 
Codes  et  les   auteurs   etablissent 
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celles  qui  garantissent  les  marchandises  transport^es  par 
eaux  navigables  on  flottables,  et  les  assurances,  mfeme  mn- 
tuelles,  contra  les  risques  de  la  navigation. 

20.  Les  entreprises  de  construction  de  navires,  et  celles 

de  radoub. 

21.  La  vente  et  Tachat  de  navires,  comme  aussi  Tacqui- 
sition  d'appareils,  provisions  et  combustibles  h  eux  destines, 
et  la  construction  de  navires,  k  nioins  qu'il  soit  prouv6  que. 


que,  seules,  les  assurances  a  primes 
sont  commerciales,  et  que  les  assu- 
rances mutuelles  ne  le  sont  pas. 
(Voir  Namlb,  n**  i422;  Bedarride, 
ii°»  276  a  278.)  II  est  vrai  que  les 
assurances  a  prime  constituent 
pour  Tassureur,  et  m^me  pour 
rassur6  (lorsqu'il  fait  assurer  les 
marchandises  propres),  une  spe- 
culation comraerciaJe,  tandis  que, 
dans  les  assurances  mutuelles, 
les  associes  cherchent  a  diviser 
entre  eux  les  pertes  de  Tun  d'eux. 
(ViDARi,  no  2647,  etc.) 

Mais,des  qu'on  reconnait,comme 
le  fait  Tart.  61 1  du  Code  en  vigueur, 
et  Namur  lui-m^me,  que  ces  as- 
sociations sont  souraises  ii  plu- 
-sieui-s  des  dispositions  generates 
sur  les  assurances,  que  les  pres- 
criptions du  Code  de  commerce 
doivent  les  regir  bien  plus  que 
relies  du  Code  civil;  qu*elles  sont 
i-epresentees  en  justice  par  leurs 
directeurs  et  constituent,  par  con- 
sequent, une  collectivite,  de  la 
m^me  mani^re  que  les  societes 
commerciales  proprement  dites 
{n»«  1423  et  142:i,  a  la  fin),  on  est 
forc6  de  conclure  que  les  associa- 
tions  d'assurance    mutuelle,   qui 


tieniieul,  dans  une  certaine  me- 
sure,  des  soci6tes  et  des  assu- 
rances commerciales,  sont  egah^- 
ment  commerciales,  puisquVlles 
sont  regies  par  les  lois  mercan- 
tiles.  Telle  est  la  conclusion  du 
nouveau  Code  italien. 

Ainsi,  Alauzbt  lui-m^me  dans 
son  n*  848,  parle  des  associations 
mutuelles  commerciales  ou  civiles, 
et  la  loifran^ise  du  24juillet  1867 
sur  les  soci6tes  anonymes  et  en 
commandite,  s'occupe  6galement 
dans  son  art.  66  des  associations 
d'assurances  mutuelles.  {Voir  les 
art.  416  et  4*17.) 

NumtH'O  20.  —  LVntreprise  de  la 
construction  des  navires,  avec 
plus  de  raison  que  touteautiv  en- 
treprise  de  fabrication  et  de  con- 
struction (voir  n®  14),  est  une  in- 
dustrie  commerciale,  puisqu'elle 
est  essentielle  a  la  navigation  et 

au  commerce  maritime. 
Pour  la  m^me  raison,  Tentreprise 

de  radoub  des  navires  est  egale- 
ment  commerciale, 

Num^ro  21.  —  Pardessus  (n**  47^ 
et  Demangeat  (t.  VI,  p.  381)  exi- 
gent un  but  de  speculation  dans 
Tachat  ou  dans  la  vente,  de  telle 
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dansl'ali^nation,  racquisition  on  la  construction  du  navire,  il 
n'y  a  pas  eu  but  do  speculation. 

^2.  Les  associations  d'armateurs. 

23.  Les  expeditions,  depots  et  consignations  maritimes, 

24.  Les  affrfetements,  a  moins  qu'il  soit  d6montr6  que  le 
fr6teur  ou  raffr6tcur  n'ont  pas  eu  un  but  de  speculation. 


sorle  que  si  racquisition  <lu  na- 
viro  etait  faile  pour  ofTertuer  <h's 
voyages  ou  des  proiuenailes,  et 
si  Talienaleur  avant  de  sVn  de- 
faire  ne  possedail  ce  iiavire  que 
pour  le  ni^me  service,  Tachat  el  la 
venle  seraient  pure  men  t  civils. 
AL.\rzET  au  contraire  (n®3003)  eta- 
blit  que  tout  acte  relalif  ii  une 
cession  de  bdtinient,  a  litre  one- 
reux,  quel  que  soit  le  but  qui  y 
preside,  et  sans  qu*aucune  pens6e 
de  speculation  dirige  les  contrac- 
tants  esl,  par  sa  nature  m6me,un 
acte  de  commerce. 

La  doctrine  du  n"  21  s'eloigne 
autant  de  cette  derniere  qu'elle  se 
rapproche  de  celle  de  Demangeat 
et  elle  est  en  harmonic  avec  les 
n»»  I  et  0. 

QuanI  a  i'armemeni  el  a  T^qui- 
pement  d'un  navire,  en  constituant 
son  complement  essenliel,  ils  doi- 
vent,  en  vertu  de  la  Iheorie  do 
Taccessoire,  suivre  la  nature  et  le 
sort  du  principal.  (Voir  le  n°  2, 
alin.  2,  i'art.  I®*",  dans  le  Code 
eu  vigueur;  les  art.  lilO,  n<»  1,  ali- 
nca  2,  et  1017.) 

1/armateur  d*un  navire,  alors 
meme  qu'il  Tamierait  une  seule 
fois,  sans  le  concoursile  personne, 
ferait  pourtant  un  ade  commer- 
cial ;    a  plus  forte  raison  en  est-il 


de  nifime  des  associations  d*arma- 
leurs  du  n**  22  suivant,  car  IVnlre- 
prise  et  son  caractere  commercial 
se  manifestent  beaucoup  mieux 
dans  une  association.  Au  sujet  de 
racquisition  des  foumitures  voir 
le  n^  312  de  B^darride. 

Num^roi'S,  — Celui  qui  se  livrp 
a  des  expeditions  marilimes,ainsi 
que  celui  qui  arme  ou  afTr^te  un 
navire,  alors  m^me  que  ce  serai t 
pour  la  p^che,  resle  soumis,  quant 
a  ses  obligations  d'armateur,  aux 
lois  et  a  la  juiidiclion  commer- 
ciales.  (Deiiaxgeat,  p.  383,  AL.\t'-' 
ZET,  n<»  3004.) 

Les  dep6ts  de  marchandises  du 
commerce  maritime  sont  des  en- 
treprises  commercials,  bien  que* 
le  depositaire  ne  soit  pas  un  entre- 
preneur; toutefois,leparliculier  qui 
accepte  dans  ses  magasins  ou  pie- 
ces d'habitation  des  marcbandise» 
provenant  d'un  naufrage,  ne  fail 
pas   acte  de  commerce,  paralt-iL 

En  fin,  il  faut  dire  avec  plus  de 
raison  encore  que  pour  les  autre?* 
commissions  du  commerce,  que- 
les  consignations  ou  commissions' 
maritimes  out  le  caractere  com- 
mercial. (Voir  n®  7.) 

Num^ro  24. — La  d  isposi lion  de  c<^ 
numero  est  conforme  a  celle  des 
n«*  1,5  et  21. 
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25.  Les  contrats  ft  la  grosse,  les  operations  des  capitaines, 
subr^cargues  et  contremattres  de  navires,  en  ce  qui  concerno 
leursfonctions,  ettout  contratquelconque  relatif  au  commerce 
maritime  et  k  la  navigation. 

26.  Les  conventions  relatives  aiix  salaires  des  subr6- 
cargues,  capitaines,  officiers,  m^caniciens,  chauffeurs  et  de 
r^quipage  du  navire. 

27.  Les  faits  qui  engendrent  des  obligations  dans  les  cas 
d'avaries,  abordages,  naufrages  et  sauvetages. 


Numiro  25.  —  Lo  conlrat  a  la 
grosse,  qui  ressenible  a  une  assu- 
rance, est  special  au  commerce 
maritime  et  conslilue  une  specu- 
lation eminemment  commerciale 
de  la  part  des  deux  contrac- 
lants. 

Les  operations  du  capitaine, 
subr6cargues,  et  du  contremaitre, 
dans  la  limite  de  leurs  fonctions, 
doivent  6tre  consid^rees  comme 
des  actes  de  commerce,  pour  les 
m^mes  raisons  que  les  operations 
des  commis.  (N*  7.) 

Ainsi  Tart.  1105  du  Code  en  vi- 
gueur  offre  Texemple  d'un  em- 
prunt  fait  par  le  capitaine. 

Comme  exemple  d'un  contrat 
relatif  au  commerce  maritime, 
Demangeat  cite  une  convention 
par  laquelle  le  capitaine  se  charge 
d'une  pacotille  pour  la  vendre 
pendant  son  voyage,  moyennant 
une  certaine  part  dans  les  bene- 
fices. 

Num^ros  26  et  29.  —  L'engage- 
mentdu  baqueano,  oil  pilotedenos 
rivieres,  de  m^me  que  celui  du  pi- 
lote  de  haute  mer,  et  du  lama- 
neur  pour  le   sen'ice  du   navire, 


est  egalement  un  acte  de  com- 
merce. Nos  lois  n'^tablissent  pas 
en  efTet  de  division  bien  marquee 
entre  les  navigations  maritimes  et 
cellesdes  c6tes  et  des  fleuves,  etil 
n*y  a  pas  de  raison  fondamentale 
pour  adopter  une  solution  diffe- 
rente.  Contra,  un  arr^t  d'une  cour 
d'appel  en  France  cite  par  Alai- 
ZET  (n'*  3007). 

On  peut  comparer  nos  numeros 
avec  Tart.  3  chilien,  633  francais 
et  43  n°  11  du  projet  de  Sampaio 

PiMENTEL. 

Numero  27.  —  Les  dommages  su- 
bis  par  la  cargaison  ou  le  navire 
sont  des  accidents  speciaux  a  la 
navigation  el  devaient  avoir  leur  le- 
gislation particuli^re  dans  le  code 
de  commerce.  11  en  est  de  m^me 
des  abordages,  naufrages  et  sau- 
vetages, et  nous  avons  toutes  rai- 
sons de  croire  que  ces  matieres, 
pour  ainsi  dire  techniques,  doi- 
vent 6tre  regies  par  les  lois  et 
usages  commerciaux  et  soumises 
h  la  connaissance  des  juges  du 
commerce ,  sans  prejudice  de 
la  repression  du  delit,  s*il  y  a 
lieu. 
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28.  Tous  les  autres  actes  qui,  dans  les  termes  et  en  vertu 
de  ce  Code,  imposeraient  des  devoirs  et  conf^reraient  des 
droits. 

29.  Les  conventions  des  courtiers  maritimes,  pilotes,  lama- 
neurs  et  gens  de  mer  pour  le  service  des  navires. 

30.  Les  operations  des  interm^diaires  du  commerce. 

31.  Et,  en  general,  tout  acte  juridique  accompli  dans  un 


Numeros  28  e/  31.  —  Si  coiiiplt^to 
tjuo  soil  notre  6nuni6ralion ,  il 
pst  impossible  que  quelques  actes 
n'aient  pas  ete  omis  dans  le  ta- 
bleau; mais  la  redaction  des  nu- 
meros cites  est  combin^e  de  facon 
il  obvier  a  cet  inconvenient.  Com- 
parer avec  les  art.  42  et  13, 
n°  14  du  projet  de  Sampaio;  Vi- 
DARi,  n°M  5  et  90 ;  Alalzet,  n"  2962, 
2991  et  3001;  Bkdarride,  n«  20:i; 
Namur,  n***  24  et  25,  et  Bravard- 
Veyrieres,  1. 1"',  pp.  48  a  50. 

Numcro  30.  —  Le  courtage  est  la 
speculation  en  vertu  de  laquelle 
un  individu,  se  constituant  Tinter- 
m^diaire  salari6  entre  des  per- 
sonnes  avant  des  interAts  distincts 
et  separes,  reroit  les  propositions 
<le  Tune  dVlles,  les  transmet  a 
Tautre  et,  le  marche  conclu,  met 
les  parties?  en  rapport  Tune  avec 
I'autre.  {Bedarride,  k**  294,  citant 
NouGUiER  et  Orillard.) 

Le  courtage  est  un  des  plus 
puissants  auxiliaires  du  commerce, 
et  la  commercialit6  des  actes  du 
courtier  ne  depend  ni  de  son  in- 
scription, ni  de  son  caractere  prive 
ou  d'bfficier  public  {ViDARi,n°  497), 
et  elle  n'inilue  en  rien  sur  le  ca- 
racti>r<^   civil   ou  commercial   des 


actes  dans  lesquels  il  intervient, 
car  ce  sont  la  des  affaires  distinctes 
de  celle  qu*il  fait  lui-mOme.  Ainsi 
le  courtage  constitue  par  Itii-m^me 
un  acte  de  commerce,  comme  le  re- 
connalt  Molinier  lui-m6me.  Ces 
considerations  peuvent  s'appliquer 
egalement  aux  agents  de  change 
et  de  Bourse.  Tous  sont  des  agents 
interm^diaires. 

Qiiasi'Contrats,  quasi-delUs ,  etc. 

La  gestion  d'affaires  etant  assi- 
mil6e  au  mandat  sera  commer- 
ciale  dans  les  monies  cas  que  lui. 
(Alauzet,  n*»  2960;  Namur,  nu- 
mero  lOo,  etc.  On  pent  voir  Dela- 
MARRE,  II,  n®"  82  a  108;  Vidari, 
n«»  2005  a  2007.)  Comparer  avec 
Tart.  332  du  Code  en  vigueur. 

Comme  la  logique  exige  que  la 
restitution  d*un  paiement  indu  soit 
reclamee  devant  les  m^mes  juges 
charges  de  faire  ex6cuter  Tobliga- 
tion,  il  faut  conclure  que  la  repe- 
tition du  paiement  indu  d*une 
obligation  commerciale  doit  etre 
faite  tlevant  le  juge  de  commerce. 
(Contra,  Orillard.)  Comparer  avec 
le  n°  d*ALAi:zET  deja  cite. 

Les  delits  et  quasi-delits  nc 
sont  jamais  <les  actes  de  com- 
merce. (Voir  le  n*  53  de  Pardes- 
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but  actuel  de  speculation  qui  impliquerait  un  r6le  intenne- 
diaire  entre  le  producteur  et  ie  consommateur. 

Art.  8.  —  Les  actes  de  ceux  qui  font  le  commerce  sont 
consid6r6s  toujours  comme  des  actes  commerciaux,  sauf  la 
preuve  du  contraire. 

Art.  6.  — Les  assurances  de  choses  qui  ne  sont  pas  objets 
ou  6tablissements  de  commerce,  et  les  assurances  sur  la  vie 
constituent  des  actes  de  commerce  seulement  4  regard  de 
Tassureur. 

Le  compte  courant  et  le  chfeque  ne  sont  pas  actes  de  com- 


sus.)  L'unique  exception  paralt 
5lre  le  cas  d'abordage.  (B^darride, 
n»  t87,  etc.)  Comparer  avec  Namur, 
n»  lOo. 

Alal'zet  (n®  2956)  pretend  que 
cette  r^gle  doit  6galement  recevoir 
exception,  quand  le  fait  qui  sert 
de  fondement  a  Taction  intentee 
et  sunenue  a  Toccasion  m^me 
du  commerce  du  d6fendeur,  se 
rattache  a  Texercice  de  ce  com- 
merce et  a  pour  but  d'y  subvenir. 

Je  n'accepte  pas  cette  exception; 
elle  a  probablement  pour  base 
une  confusion  faite  par  Tauteur, 
(voir  son  n®  69)  entre  le  quasi- 
d^litetla  simple  faute  ou  omission 
dans  Taccomplissement  des  obli- 
gations d'un  contrat  ou  d'un  quasi- 
contrat;  c*est  Ik  une  erreur  qui 
est  repoussee  par  Tart,  it 07  du 
Code  civil  argentin. 

Art.  5.  —  Art.  5  §  2  du  Code  en 
vigueur.  Comparer  avec  les  art.  632 
alin.  7,  et  638,  alin.  2  francais, 
4  italien  et  274  allemand. 

1^  presomplion  de  non-gratuite 
des  actes  des  commercants  (Code 


comm.  art.  296,  o)  s'accorde  avec 
la  presomption  du  present  ar- 
ticle. 

Quand  Tacte  juridique  a  6videm- 
ment  un  caract^re  civil  (comme  les 
actes  relatifs  aux  rapports  de  fa- 
raille,  etc.),  ou  exclusivement com- 
mercial, Tevidence  de  Facte  sufftt 
et  il  n'y  a  pas  a  parler  des  pre- 
somptions  de  droit. 

La  presomption  de  Tarticle  s'e- 
tend  non  seulement  aux  actes  du 
mineur  commercant  (Demangeat 
sur  Bravard,  pp.  80  b.  83,  etc.),  et 
de  la  femme  mariee  (art.  13  ar- 
gentin), mais  encore  aux  actes  des 
personnes  a  qui  il  est  defendu  de 
faire  du  commerce. 

Relativement  a  la  presomption, 
comparer  avec  Mass6,  n®  965 ;  Be- 
DARRiDE,  n**  27;  Demangeat,  t.  VI, 
pp.  405  et  406. 

Art.  6.  —  Code  italien,  art.  6,  et 
doctrine  generalementadmise  pour 
la  premiere  partie  de  Taiticle. 

Quant  a  la  2«  partie,  ni  le 
compte  courant,  ni  le  cheque,  bien 
qu*il  ressemble    a    une  h^ltre  de 
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merce  k  r6gard  des  personnes  non  commerQantes,  s'ils  n'ont 
pas  une  cause  commerciale. 

change  i  vue,  nepeuventdenaturer  elant  de  servir  de  moyen  de  paie- 

le  caract^re  civil  de  Tacte  a  Tegard  ment,  et  son  usage  se  g^n^ralisant, 

de  celui  qui  n'est  pas  commercant.  il  n'y  a  pas  avantage  a  le  consid6- 

Le  cheque  se  lie  au  compte  cou-  rer  comme  un  instrument  essen- 

rant  en   banque,  mais  son   r61e  tiellement  commercial. 
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CHAPITRE   PREMIER 


DES    COMHERgANTS    EN    G^Nl&RAL 


Art.  7.  —  Sont  commerQants  les  individus  de  Tun  et  de 
I'autre  sexe  qui,  ayant  la  capacity  pour  faire  des  actes  de  com- 


Art.  7.  —  Comparer  avec  I'art.  !•' 
francais,  argentin  de  la  R^forme, 
du  projet  de  Sampaio.  Les  art.  1 
et  3  espagnol,  7  chilien,  1  de  la  loi 
beige,  4  eto  allemand,  3  hongrois, 
le  8  italien  et  1  du  nouveau  Gpde 
espagnol.  (Voir  Tart.l  9  de  ce  projet.) 

Notre  definition  comprend  le 
commissionnaire  qui  execute  des 
actes  de  commerce  en  son  nom 
propre,  bien  que  pour  le  compte 
d'autrui.  Est  exclue,  la  soci6t6 
en  participation,  parce  qu'elle 
ne  constitue  pas  une  entity  legale, 


ou  une  collectivity  en  relation  avec 
des  tiers. 

La  definition  embrasse  le  com- 
mer^ant  proprement  dit,  le  fabri- 
cant,  le  manufacturier,  le  construc- 
teur,  etc. 

Le  facteur  et  le  commis  non  in- 
t6resses,  ainsi  que  lafemme  mariee 
et  le  fils  de  famille  qui  assistent 
simplement  le  p^re  ou  le  mari,  ne 
sont  pas  consid^r^s  comme  des 
commercants. 

Les  commis  et  courtiers  sont  sou- 
mis  aux  lois  commerciales  comme 
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merce,  les  realisenlen  leur  nom  propre  et  par  profession,  et 
la  soci^te  commerciafe  qui  n*e8t  pas  en  participation. 

La  femme  qui  aide  simplement  son  man  dans  son  com- 
merce n*est  pas  consid^r^e  comme  commer^nte. 


ajy^enls  auxiliaires  da  commerce. 

Qaant  aa  principal  inti^resse,  il 
lui  sufiira  poar  acquerir  la  qualite 
de  commercant,  que  son  facteur 
on  commis  execute  des  acles  com- 
merciaux. 

Pour  acquerir  celle  qualile,  il  ne 
sufHra  pa>de  se  disposer  ti  accom- 
piir  des  actes  commerciaux,  ni  a 
se  lancer  dans  IVxercice  du  com- 
merce ;  cVsl  ainsi  que  la  personne 
qui,  fondant  un  etablissement  com- 
mercial ou  I'acqu^ranl  lout  cree, 
en  informe  ie  public  el  le  com- 
merce, depose  des  echantillons, 
fait  des  annonces,  appose  des  en- 
seignes  et  des  inscriptions,  prend 
un  teneur  de  Uvres,  et  fail  inscrire 
les  documents  qui  doivent  figurer 
sur  Ie  registre,  obtient  rautorisa- 
tion  administrative  qui  pent  lui 
^tre  necessaire,  paie  la  palente  el 
ouvreson  Etablissement  au  public, 
cetle  personne  qui  annoncerait 
d'une  facon  si  claire  et  si  solen- 
nelle  son  intention  d'embrasser  la 
profession  commerciale,  alors 
mdme  qu'elle  ferait  un  acle  de 
commerce,  ne  serait  pas  encore 
uncommercant  puisqu'il  lui  man> 
querait  Texercice  habiluel. 

Deu\iiarre  et  Le  Poitvin  com- 
batlent  corapletement  les  theories 
erron^es  de  Pabdessus  (n*»  78)  sur 
cetle  mati^re.  Bra  yard,  t.  I,  p.  59, 
ne  distingue  pas  suffisarament  en- 


tre  Tacte  commercial  el  la  profes- 
sion de  commerranl. 

La  profession  ou  exercice  habi- 
luel du  commerce  ne  se  conslitue 
pas  par  un  ou  plusieurs  actes  com- 
mercianx  s'ils  sonl  isoles  ou  acci- 
denlels ;  il  est  necessaire  que  ces 
actes  soienl  sufGsamment  lies, 
frequents  et  repetes.  Avant  cela, 
et  tant  que  cetle  evenlualite  ne 
sVst  pas  produite,  sa  quality  de 
commercant  se  prepare,  mais  n'est 
pas  encore  caracl^risee.  Comparer 
avec  ViDARi,  n**  99  el  100. 

La  constatation  de  Thabilude  du 
commerce  est  simplement  une 
question  de  fail.  Cetle  habitude 
pourra  ^tre  etablie  par  lous  les 
moyens  de  preuves,  et*  sera  appre- 
ciee  par  les  juges  suivant  les  cir- 
constances  de  chaque  cas. 

II  en  resulle  que  la  peine  sevei-e 
de  la  banqueroute  depend  en  d6fi- 
nitive  de  Tappreciation  du  juge  de 
commerce.  (Voir  le  Code  civil, 
art.  1104,  n»2.) 

bien  que  la  palente  puisse  ^tre 
une  indication  utile  a  consulter, 
elle  ne  constitue  pas  commercant 
celui  qui  la  prend.  (Voir  Bi^arride, 
n«"  35,  65  et  196;  Pardesscs,  n*  81 ; 
Bra  YARD,  p.  63,  etc.) 

Nous  disons  par  profession,  c'esl- 
i-dife  habituellemenl,  mais  non 
profession  habituelle,  parce  que 
I'idee  de  profession  implique  n6- 
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Art.  8.  —  La  presomption  legale  de  Texercice  habituel 
du  commerce  existera,  sauf  preuve  du  c'ontraire  : 

D5s  qu'une  personne  annoncera  par  des  circiilaires,  des 
joumaux,  des  enseignes,  des  affiches  expos6es  au  public,  oii 
par  tout  autre  moyen,  la  creation  d'un  itablissement  ayant 
pour  objetquelque  acte  de  commerce ; 

Quandune  personne  sera  inscrite  sur  le  registre  des  com- 
mer^ants. 


cessaire..  ent  celle  d*habitucle.  Vi- 
DARi,  11°  99  (Voir  le  n°  91).  Toulo- 
fois,  le  comraergant  peut  avoir  eii 
m^rae  temps  iine  autre  profession. 
Le  m^me  (n«  104). 

Sur  Talin.  2,  comparer  avoc 
Tart.  5,  alin.  2  fran^ais,  13  para- 
graphe  dernier  italien,le  7,  alin.  3 
allemand,  14  chilien,  et  voir  B^dar- 
RIDE  n®  139  et  140,  Pardessls  n*»  71 
et  Bravard,  p.  92. 

Art.  8.  —  Comparer  avec  Tart.  17 
du  Code  espagnol  abroge,  avec  le 
10  portiigais,  le  9  bresilien,  avec 
les  art.  3  et  39  du  Code  en  vigueur, 
avec  Tart  1«'  §  !•'  de  Sampaio. 

L'inscription  est  comme  la  mar- 
que legale  et  le  passeport  du  com- 
mercant. 

II  n'est  pas  necessaire  d  etablir, 
comme  le  fait  le  Code  en  vigueur, 
que  tons  ceux  qui  se  livrent  au 
commerce  sont  soumis  a  la  juri- 
diction,  aux  r^glements  eta  la  le- 
gislation commerciale,  car  une 
telle  declaration,  empruntee  a 
Tart.  94  portugais,  est  bien  plut6t 
doctrinaire. 

II  n'est  pas  necessaire  d'aj outer 
que  la  femme  commercante  a  les 
ni^mes  droits   et  devoirs  que  le 


comme rrant.  (Art.  12  argentin, 
18  portugais),  et  0,  alin.  1,  alle- 
mand). 

Je  laisse  de  c6le  egalenient  la 
declaration  de  I'art.  4  du  Code  en 
vigueur  qui  manque  de  toute  im- 
•  portance  pratique;  et  il  nVst  pas 
besoin  de  dire  que  :  «  sont  com- 
raercants  ceux  qui  font  profession 
d*acheter  et  de  vendre  des  mar- 
chandises,  ceux  qui  les  acheteiit 
et  les  font  fabriquer  pour  les  re- 
vendre  en  gros  on  en  detail,  et  les 
banquiers,  fabricants,  manufaotu- 
riers,  etc.  »  et  que  «  sont  com- 
niercants  les  libraires,  merciers, 
magasinsde  toutes  classes  qui  ven- 
dentdes  marchandises  qu'ils  n*ont 
pas  fabriquees  »  (art.  2  du  Code 
et  de  la  Reforme  emprunte  aux 
art.  92  et  95  portugais). 

La  Reforme  dit  egalenient  que 
le  commerce  peut  se  faire  en  gros 
ou  en  detail,  et  que  cette  circon- 
stance  ne  modifle  pas  la  qualite  du 
commercant;  mais  ce  sont  ]k  des 
choses  tellement  6videntes  qu'elles 
ne  figurent  dans  aucun  Code. 

Art.  9.  —  Comparer  avec  le 
Code  de  Wurtemberg,  art.  37; 
espagnol,  38;  portugais,  96;  chi- 
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Art.  9.  —  Sont  commerQants  en  detail  ceux  qui  vendent 
des  marchandises  directement  et  habituellement  au  consom- 
mateur. 

Les  autres  sont  consid^r^s  comme  commerQants  en  gros. 

Art.  10.  —  Tout  individu  qui  fait  un  acte  de  commerce 
est  soumis,  relativement  k  cet  acte,  aux  lois,  usages  et  a  la 
juridiction  du  commerce. 

Art.  H.  —  La  nation,  les  provinces  et  les  communes,  ne 
peuvent  acqu6rir  la  quality  de  commergants;  mais  elles  peu- 
vent  faire  des  actes  de  commerce,  et,  quant  a  eux,  sont  sou- 
mises  aux  lois,  usages  et  juridiction  du  commerce. 


lion  36,  §  3;  3  argentin,  ot  de  la 
R^forme;  Vidari,  n«  21,  etc. 

La  distinction  etablie  parTarticle 
n'a  d'aulre  portee  que  pour  les 
livres  necessaires,  et  pour  les  pe- 
riodes  od  il  faut  etablir  les  bilans 
de  la  raaison.  (Voir  Ifs  art.  58  et 
62  argentins). 

La  Reforme  projette  de  priver 
le  comraerfjant  qui  ne  se  fait  pas 
inscrire  de  la  foi  que  meritent 
les  enonciations  de  ses  livres, 
du  droit  de  demander  un  d^lai 
pour  payer,  son  concordat  ou  sa 
rehabilitation,  sanctions  aussi  pen 
convenables  qu'exorbitantes,  et  de 
nature  k  16ser  les  legitimes  int6- 
r<^ts  des  tiers. 

II  est  plus  equitable  de  les  pii- 
ver  d'etre  syndics,  experts,  arbi- 
tres,  et  de  leur  appliquer  une 
amende  repr^sentant  le  double  de 


la  patente  fixee  pour  leur  com- 
merce. (Voir  Tart.  37.) 

Art.  10.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  631 ,  n«  3  francais,  2  espagnol, 
8  chilien  et  1  §  2  du  projet  Sam- 
pa  lo. 

Notre  article  est,  a  la  rigueur, 
compris  dans  Tart.  1. 

L*acte  commercial  est  r^gi  par 
les  lois  commerciales,  depuis  sa 
naissance  jusqu*a  sa  complete  exe- 
cution et  non  pas  seulement  en 
cas  de  contestation. 

Ceux  a  qui  il  est  defendu  de  faii*e 
du  commerce  ne  constituent  pas 
des  exceptions  a  la  presente  r^gle, 
comme  le  declarent,  par  erreur. 
La  Serna  et  Reus. 

Art.  H.  —  Code  italien,  art.  7. 
Voir  ViDARi,  no-  86  a  88.  C'est  la 
solution  d*une  question  tr^s  de- 
battue. 
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CHAPITRE   II 

DE    LA    CAPACITY    POUR    FAIRE    DES    ACTES    DE    COMMERCE 

ET    POUR    AtRE    COMMERCANT 

Art.  12.  — Toute  personne  qui,  selon  le  Code  civil,  ne^o 
irouve  pas  atteinte  d'incapaeit6  absolue  on  relative  pent 
exercer  des  actes  de  commerce. 

Geux  qui,  conform^ment  audit  Code,  se  trouvent  atteints 
d*incapacit6  absolue  ou  relative,  ne  peuvent  accomplir  dos 
actes  de  commerce,  ni  6tre  commer^ants,  sauf  ce  que  dispo- 
sent  les  articles  suivants. 

Art.  13.  —  Toute  personne  ayant  dix-huit  ans  accomplis, 
si  ce  n'est  une  femme  marine,  pent  exercer  le  commerce  en 
son  nom  propre,  k  condition  de  r^unir  les  conditions  ci-apr^s : 
l**6tre  6mancip6e  ou  autoris6e  16galement;  2**  que  Tautori- 
sation  accord^e  soit  inscrite  sur  le  registre  et  publi^e  par 
le  juge  du  commerce. 

Mais  le  garQon  mineur  ^mancip6  n'aura  pas  besoin  d'au- 


Art.  12.  —  Comparer  avec  Tart.  6 
de  Wurtemberg,  3  espagnol,  13  por- 
tugais,  et  8  argeniin.  Notre  redac- 
tion est  d'accord  avec  la  termino- 
logie  du  Code  civil. 

Art.  13.  —  Alin.  1.  Comparer 
avec  Tart.  2  francais,  4  espagnol, 
15  portugais,  9  argentin  et  10  de 
la  R6forme.  Nous  exceptons  la 
femme  marine  parce  que  nous  nous 
en  occuperons  dans  un  article 
special,  et  nous  disons  :  exercer 
le  commerce  en  son  nom  propre, 
parce  que  la  disposition  ne  com- 
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prend  pas  les  facteurs  et  commis. 
Nous  n'exigeons  pas  que  le  sol- 
licitant  ait  un  capital  propre,  car 
une  telle  condition,  emprunt^e  aux 
Codes  d'Espagne  et  du  Portugal, 
est  injuste,  nial  calculee  et  peu 
liberale.  Dans  le  commerce  qui  est 
aliments  par  les  capitaux  d'autrui, 
les  aptitudes,  le  credit  ou  une 
bonne  reputation  d'integrite  valent 
mieux  qu'un  pecule  qui  pent  de- 
venir  insignifiant.  Sahpaio  (t.  P', 
p.  13)  et  les  auteurs  espagnols 
statuent  dans  un  sens  identique. 
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torisation  pour  exercer  le  commerce  dans  la  mesiire  de  la 
capacity  que  lui  accorde  le  Code  civil. 

Art.  14.  —  L'autorisation  pour  exercer  le  commerce  sera 
accord6e,  cxpress6ment,  et  en  forme  authentique,  par  celui 
des  parents  qui  exerce  la  puissance  paternelle.  A  son  difaut. 


Quant  au  deuxi^nie  alin^a  de 
Tarticle,  nous  I'avons  ajout^  parce 
qu'il  n*y  a  pas  de  raison  pour  ap- 
porter  des  exceptions  aux  disposi- 
tions du  Code  civil  dans  ses  art.  133 
a  i'S'o. 

D'ailleurs,  Tau torisation  poste- 
rieure  ne  validerait  pas  les  actes 
ant^rieurs  (Bj&darride,  n*»  85 ;  Bra- 
VARD,  pp.  76-77),  car  elie  est  una 
condition  essentielle  et  pr^alable 
de  capacity ;  mais  une  fois  obtenue, 
Tin  capable  pourra  confirraer  taci- 
tement  ou  expressement  Tacte  nul. 
(Code  civil,  art.  1048,  1049,  1059 
a  1066  avec  mes  notes;  Alauzet, 
n«  280.) 

Art.  14.  —  Comparer  avec  Tart.  2 
francais,  16  portugais,  10  argentin 
et  11  de  la  Reforme.  Nous  exigeons 
la  forme  authentique  parce  que  cela 
offre  des  garanties  pour  les  tiers 
et  pour  la  procedure  judiciaire, 
et  est  en  rapport  avec  la  forme 
d'autorisation  de  lafemme  mariee. 
(V.  Tart.  18  argentin.  Dans  Alauzet, 
n®  278 ;  B^arride,  n*  87 ;  Bra  yard, 
t.  I",  p.  74),  on  verra  que  la  doc- 
trine francaise  est  divis^e. 

L*autorisation  suppl^tive  est  ac- 
cordee  par  le  juge  de  la  tu telle  a 
qui  appartient  tout  ce  qui  concerne 
cette  derni^re  (Code civil,  art.  404); 
mais  la  defense  est  partie  neces- 
saire  dans  ces  procedures  (art.  59) 


et  le  tuteur  remplace  le  pere.  C'est 
a  lui  qu*il  appartient  d'indiquer  la 
carri^re  que  son  pupille  devra  sui- 
vre  (art.  377,  380,  411  et  412),  et 
son  autorite  tutelaire  ne  pent  6tre 
m^connue. 

Quand  un  pere  veut  s'adjoindre 
un  (lis  mineur  en  quality  d'associ^ 
en  capital,  comme  les  inter^ts  sont 
ou  peuvent  6tre  en  opposition,  Tau- 
torisation  ne  doit  ^tre  accord^e  au 
ills  que  par  le  juge  du  domicile, 
avec  Vintervention  d'un  curateur 
special  et  du  minist^e  des  mineurs 
(Code  civil,  art.  61),  car,  pour  6tre 
efficace,  Tautorisation  doit  ^maner 
d'une  personne  desint6ress6e.Cette 
autorisation  n'a  en  vue  que  la  pro- 
tection des  int^r^ts  et  de  la  per- 
sonne du  mineur,  et  elle  n'a  pas 
raison  d'etre  comme  le  croit  B6- 
darride  (n®  90)  dans  le  respect  dA 
k  la  puissance  paternelle,  car  elle 
est  institute  en  faveur  des  mineurs. 
Et,  bien  que  la  quality  de  p^re 
exclue  presque  toujours  touteidee 
de  fraude  au  prejudice  de  ses  en- 
fants,  et  que  la  loi  ne  doive  pas 
prevoir  ces  honteuses  exceptions 
comme  le  pretend  cet  auteur,  Tim- 
prudence  possible  du  p^re  suHit 
pour  justifierma  these.  Un  conseil 
tire  une  grande  partie  de  sa  force 
de  Timpartialit^  de  celui  qui  le 
donne.  C'est  pour  cette  raison  que 
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elle  pourra  ^tre  donn6e  par  le  juge  de  la  tutelle,  avec  I'inter- 
vention  du  tuteur  et  du  minislere  des  mineurs  comme  parties. 
Art.  is.  —  Les  mineurs autoris6s  k  exercer  le  commerce, 
en  vertu  des  dispositions  des  articles  precedents,  sont  consi- 
d6r6s  comme  majeurs  pour  tons  les  actes  et  obligations  qu'ils 
contractent  et  pour  ester  en  justice  k  Toccasion  de  cesm^mes 
actes  et  obligations. 


le  Code  civil  va  jusqira  inlerdire 
tout  contrat  enlre  parents  el  en- 
fan  ts. 

L'autorisalion  doit  «Mre  generate, 
absolne  et  sans  restrictions,  parce 
que  celles-ci  seraient  diftlcilement 
connues  des  tiers,  donneraientlieu 
a  proems  et  tourneraient  souvent 
au  prejudice  du  mineur. 

Apr^s  tout,  les  parents  ont  la 
faculty  de  revocation.  Alauzet, 
n*  281  et  Bra  yard  (p.  73)  pensent, 
avec  une  cour  francaise,  que  Tau- 
torisation  pent  s'appliquer  seule- 
ment  a  un  genre  de  commerce  de- 
termine. 

Art.15. — Comparer  avec  Tart.  487 
du  Code  Napoleon  el  17  portugais; 
ViDARi,  n*  121,  etc.,  et  18  chilien 
au  sujet  du  dernier  alinea. 

Des  lors,  le  mineur  eniancipe 
acquiert  lesfacult^squi  lui  etaient 
refusees  par  Tart.  135  du  Code  ci- 
Til.  (V.  Bbdarride,  no  03  et  I'art.  24 
de  ce  projet.) 

Mais  le  mineur  ne  pourra  se 
porter  caution  d*une  dette  civile, 
m^me  si  elle  ne  depasse  pas 
500  piastres.  (V.  dans  le  Code  civil 
I'arlicle  cit6  et  le  2011,  n«  1.)  Si  la 
dette  est  commerciale,  il  peut  la 
garantir,  parce  que  Tautorisation 
est  gen^rale  et  absolue,  sans  ex- 


clusion ni  liraite  aucuno.  Dans 
ce  sens,  Bbdarride,  n®  96,  5.  Cet 
auteur,  se  basant  sur  le  texte  de 
Tart.  487  cite,  et  sur  ce  que  le  cau- 
tionnement  n'est  pas  un  acte  de 
commerce,  mais  un  acte  civil  et 
purement  gratuit,  pretend  que  la 
garantie  serait  inefficacesiladette 
cautionn6e  n'avait  aucun  rapport 
avec  les  aflaires  de  la  caution.  De 
semblablesraisonsnepeuventnous 
convaincre,  car  il  y  a  des  cautions 
comraerciales  par  elles-m6raes , 
comme  Taval,  ou  par  rapport  a  la 
dette  garantie,  et  les  actes  des 
conunercants  ne  sont  pas  reputes 
gratuits  (art.  296,  5,  et  603  argen- 
tin). 

En  outre,  les  commer^ants  ont 
besoin  de  se  rendre  mutuellement 
le  service  du  cautionnement.  Je 
ne  me  dissimule  pas  les  graves 
dangers  auxquels  s'expose  la  cau- 
tion, mais  Texercice  du  commerce 
n'en  pr6sente-t-il  pas  d*aussi 
grands? 

Au  contraire,  et  pour  etre  logi- 
que,  il  faudrait  annuler  tout  cau- 
tionnement, y  compris  Taval  qui 
est  encore  plus  dangereux,  et  celui 
qui  est  donn^  pour  garantir  une 
dette  de  Tassocie,  d'autant  plus 
que  celui-ci  est  stranger  aux  af- 
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Art.  16.  — Le  fils  majeurde  dix-huit  ans,  adjoint  au  com- 
merce du  p6re  en  quality  d'associ^  industriel,  sera  r6put6 
majeur  d'Age  pour  tons  les  effets  l^gaux  de  Y habilitation  dans 
les  affaires  commerciales. 

Art.  17.  —  L*autorisation  donn^e  au  mineur  pour  exercer 
le  commerce,  ne  pent  lui  6tre  retiree  que  par  le  juge,  sur  la 
demande  du  p^re,  de  la  m^re,  du  tuteur,  et  du  minist^re  des 
mineurs,  selon  les  cas,  et  apr^s  examen  des  causes.  Ce  retrait 
devra  6tre  inscrit  et  public  dans  la  forme  employee  pour 
accorder  Tautorisation  (art.  13). 

Le  retrait  ne  produira  d'effet  vis-ft-vis  des  tiers  qui  igno- 
reraient  la  demande,  qu'en  ce  qui  concerne  les  contrats  faits 
postirieurement  k  sa  publication. 

Art.  18.  —  Les  droits  et  obligations  de  la  femme  com- 
mergante,  relatifs  au  commerce,  ne  sont  pas  alter6s  par  son 


faires  qui  ne  derivent  point  de  Tas- 
sociation.  (V.  Tart.  1530  argentin.) 

Bi^DARRiDE  (n®»  172  et  96  ter)  va 
jusqu'a  comparer  avec  le  caution- 
nement  remission  ou  la  n^gocia- 
tion  d'une  lettre  de  change.  (V.  les 
art.  911  et  912  argentins.) 

Aht.  16.  —  Comparer  avec  Par- 
ticle 625  portugais,  le  1 ,  n®  3  br6- 
silien,  11  argentin,  et  13  de  la 
R^forme. 

Notre  article  pr^voit  le  cas  uni- 
que d'autorisation  tacite,  et  comme 
consequence  de  la  doctrine  que 
nous  avont  expos^e  dans  la  note 
de  Tart.  14,  ne  r^gle  que  le  cas 
^^habilitation. 

La  r^glementation  de  Texercice 
du  commerce  etant  une  mati^re 
propre  a  ce  Code,  la  disposition 
de  Tart.  283  du  Code  civil  ne  doit 
pas  s*6tendre  a  la  profession  du 


commercant  puisqu'il  n'a  pu  con- 
c6der  i'exercice  du  commerce  4 
r^e  de  quatorze  ans. 

Art.  17.  —  Art.  1 4  de  la  R^forme ; 
comparer  le  11,  alin.  2  argentin 
et  le  15  italien. 

Sachant  qu'ils  ne  peuvent  la  re- 
tirer  a  volont6,  les  parents  seront 
plus  prudents  pour  accorder  Pau- 
torisation.  M^me  de  la  part  des 
parents,  la  loi  craint  I'arbitraire. 
On  peut  voir  Alauzbt,  n®  290;  B6- 
DARRiDE,  n»  94;  Bra  YARD,  p.  87. 

C*est  le  droit  commun  de  toute 
revocation  ou  cessation  de  man- 
dat,  soci6t6  ou  autre  autorisation, 
qui  est  appliqu6  dans  notre  dernier 
alin^a.  (Voir  Tart.  492  argentin  iet 
les  art.  1768,  1964  k  1967  et  3135 
du  Code  civil.) 

Art.  18. — Comparer  avec  Tart.  29 
br^silien,  21  portugais,  494  prus- 
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mariage  subsequent ;  mais  le  mari  peut  lui  retirer  rautori- 
sation  legale  au  moyen  d'une  circulaire  adress6e  aux  per- 
sonnes  qui  sont  en  relations  commerciales  avec  elle.  Cette 
circulaire  devra  6tre  inscrite  sur  le  registre  de  commerce  et 
publi^e  dans  les  joumaux  de  la  locality,  sous  peine  de  ne 
produire  aucun  effet  vis-&-vis  des  tiers  qui  auraient  ignore  le 
retrait  de  I'autorisation. 

Art.  19.  —  La  femme  marine,  majeure  de  dix-huit  ans, 
peut  exercer  le  commerce  avec  Tautorisation  de  son  mari, 
donn^e  par  6criture  publique,  inscrite  sur  le  registre  de  com- 
merce et  publi6e. 

Si  le  mari  est  mineur,  Tautorisation  devra  6tre  approuv6e 
par  la  justice  ordinaire,  et  si  la  femme  est  curatrice  de  son 
mari  incapable,  I'autorisation  du  juge  suffira.  Le  d6cret  ap- 
probatif  sera  enregistr6  et  publi6  dans  Tun  et  Tautre  cas. 

Art.  20.  —  Si  la  femme  marine,  majeure,  exerce  publi- 
quement  le  commerce,  Tautorisation  du  mari  est  pr6sum6e 
pour  tons  les  actes  relatifs  ft  sa  profession,  m^me  si  Tautori- 
sation  par  6criture  publique  n'avait  pas  6t6  accord6e,  pourvu 
qu'il  n'intendenne  pas  de  reclamation  ou  de  protestation  de 


sien,  9  du  nouveau  Code  espagnol, 
45  et  807  argentins,  et  avec  les 
art.  190  et  1737  du  Code  civil.  Le 
dernier  alin^a  est  d'accord  avec  le 
dernier  de  Tarticle  pr6c6dent. 
(V.  I'^t.  178.) 

Art.  19.  —  Comparer  avec  Tart.  1 
n^  4  br^silien,  11,  alin.  1  et  12 
chilien,  18,  alin.  1  argentin  et 
de  la  R^forme,  24  portugais,  5  es- 
pagnol,5et7  fran^is,et  13,  alin.  3 
italien. 

Sur  le  cas  de  Talin.  2,  il  existe 
quatre  syst^mes  chez  les  auteurs 
fran^is;  nous  donnons  la  pr6f6- 
rence  a  celui  qui  requiert  concur- 


remment  Tautorisation  du  mari  et 
du  juge;  c*est  le  syst^me  de  B6- 
DARRiDE  (n®  121)  et  celui  du  Code 
chilien;  de  plus,  il  se  rapproche 
davantage  de  la  disposition  du 
Code  civil  dans  son  art.  193,  ana- 
logue icellede  Tart.  1450  du  m^me 
Code.  Comparer  avec  Alauzbt, 
n«  299,  etc. 

Art.  20. — Comparer  avec  Tart.  19 
argentin,  7,  alin.  2,  allemand, 
11,  alin.  2,  chilien,  et  13,  alin.  2, 
italien.  La  R^forme  supprime  cet 
article. 

L'incapacit^  de  la  femme  ma- 
jeure ne  tient  pas  &  sa  nature. 
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la  part  du  mari,  notifi6e  k  Tavance  dans  la  forme  sous  la 
sanction  de  Tart.  18. 

Art.  21.  —  La  femme  marine  ne  pent  Mre  autoris^e  a 
exercer  le  commerce  par  les  juges,  contre  la  volont6  de  son 
mari,  m^me  dans  le  cas  de  separation  de  corps. 

Art.  22.  —  Si  Tautorisation  conc6d6e  h  la  femme  marine 
est  retiree,  le  mari  devra  faire  enregistrer  et  publier  un  extrait 
de  Tacte  r6vocatoire,  sous  peine  de  r^pondre  aux  tiers  de 
bonne  foi  des  engagements  que  la  femme  contracterait  aprds 
la  revocation. 

Art.  23.  —  La  femme  marine  qui  exerce  le  commerce  avec 
autorisation  expresse  ou  tacite  (art.  20)  engage  ses  biens  do- 
taux  et  tons  les  acquets  de  la  soci6t6  conjugale  pour  la  garantie 
de  ses  actes. 


mais  elle  est  une  consequence  de 
la  subordination  au  mari  et  il  de- 
pend de  lui  de  la  faire  cesser,  et  c'est 
une  r^gle  de  droit  que  :  eadem  est 
vis  taciti  acque  eocpressL 

Art.  21 .  —  Comparer  avec  Tart.  20 
argentin.  (Voir  B^darride,  n»"  151 
h,  154.)  La  decision  contraire  por- 
terait  une  grande  atteinte  a  la 
puissance  maritale  et  les  acquets 
destines  a  couvrir  les  charges  du 
manage  en  seraient  affectes. 

S'il  y  a  un  acte  isol6,  les  dispo- 
sitions de  Tart.  194  du  Code  civil 
seront  appliqu^es. 

Art.  22.  —  Art.  13  chilien,  com- 
parer avec  Tart.  27  portugais,  28, 
alin.  2,  br^silien,  25  argentin, 
23  de  la  R6forme  et  8  du  nouveau 
Code  espagnol.  La  disposition  est 
d'accord  avec  celle  des  art.  18  et  20. 

Art.  23.  —  Art.  18  §  2,  alin.  1 
argentin ;  portugais  24;  espagnol  5; 
Les  Codes  fran^ais,  chilien,  Tart.  8 


§  2  allemand,  etlart.  1281  du  Code 
civil,  ainsi  que  plusieurs  auteurs, 
vont  jusqu'^  rendre  garants  les 
biens  propres  du  mari,  decision 
injuste  et  de  nature  acompromettre 
imprudemment  Tavenir  de  la  fa- 
mille.  On  donne  comme  raison  que 
celui-cipeut  exercer  une  influence 
decisive  sur  le  commerce  de  sa 
femme  et  que  les  epoux  pourraient 
se  mettre  d*accord  pour  frauder 
les  cr6anciers.  Mais  si  ce  n'est  pas 
la  femme  qui  exerce  r^ellement  le 
commerce,  la  loi  consacre  un  men- 
songe,  elle  ne  devrait  pas  permet- 
tre  a  T^pouse  d'etre  commer^ante, 
mais  limiter  son  r6le  k  celui  de 
simple  facteur. 

Personne  ne  pent  eviter  d'etre 
victime  d'une  collusion  et  il  n'y  a 
contre  elle  d'autre  arme  que  Tac- 
tion revocatoire  paulienne  et  Tac- 
tion p^nale  qui  en  r^sulte. 

Le  commerce  de  la  femme  ne 
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Art.  24.  —  La  femme  marine,  majeure  de  dix-huit  ans, 
legalement  s6par6e  de  biens,  peut  exercer  le  commerce  sans 
autorisation  pr^alable.  Dans  ce  cas,  elle  engage  seulement 
ses  biens  propres,  ceux  qui  lui  appartiennent  par  la  separa- 
tion et  ceux  qu'elle  pourrait  acqu6rir  post6rieurement. 

Art.  28.  —  L'autorisation  de  la  femme  marine  pour  accom- 
plir  des  actes  de  commerce  et  exercer  le  commerce,  n'est 
exigee  que  pour  les  actes  qui  ont  le  caract^re  commercial. 
Elle  n'a  point  besoin  d'autorisation  pour  Tex^cution  de  tous 
les  actes  relatifs  k  ses  affaires,  ni  de  la  permission  du  mari 
pour  ester  en  justice  k  Toccasion  de  ces  m^mes  actes;  mais 
une  autorisation  sp^ciale  lui  sera  indispensable,  de  la  part  du 
man  ou  du  juge,  selon  les  cas,  pour  former  une  societ6  com- 
mercial dans  laquelle  elle  assume  une  responsabilit^  illimit6e. 

Art.  26.  —  Le  mineur  et  la  femme  marine  commer^ants 


reslera  pas  pour  cela  reduit  h 
rimpuissance,  car  les  acquets  sont 
aussi  alTect^s.  Comparer  avec  B^- 
DARRiDE,  n«»  101,  131  et  p.  286;  et 
ViDARi,  n«"  151  et  152,  etc. 

Notez  que  le  Code  chilien  per- 
met  au  mari  que  ses  biens  propres 
et  m^me  ceux  de  la  societe  ne 
soient  pas  responsables.  (Voir 
aussi  notre  art.  27.) 

Art.  24.  —  Art.  18  de  la  Reforme 
et  7  du  projet  de  Sampaio.  Com- 
parer avec  le  18  argentin,  le  24  por- 
tugais,  5  espagnol,  1  n<*  4  bresi- 
lien,  5  francais,  13,  alin.  3,  italien, 
et  10  chilien.  L'enregistrement  et 
la  publication  du  jugement  de  se- 
paration de  corps  et  de  biens  exi- 
g^s  par  ce  dernier  Code,  n'int^res- 
sent  que  la  commer^nte. 

Art.  25.  —  1"  phrase.  C'est 
le  §  1    de  Tart.  22  argentin.   La 


2*  phrase  correspond  a  Tart.  21 
argentin,  8  allemand,  et  14,  ali- 
n^a  1 ,  italien.  Le  3«  est  conforme  k 
Tart.  118  du  Code  civil,  349  chilien, 
9  allemand,  et  au  14,  alin.  4,  ita- 
lien, bien  qu'oppose  aux  articles 
chilien  et  argentin  et  au  4«du  pro- 
jet  de  Sampaio. 

La  derniere  phrase  reproduit  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  14  ita- 
lien, tranchant  une  question  tr^s 
controvers6e  dans  le  sens  de  la 
doctrine  de  Paris,  Cadras,  Mass^ 
(n®  1121),  Demangeat  sur  Bravard, 
(note  de  la  p.  149)  et  art.  349  chin 
lien.  Contra,  Pardessus,  n®  66 ;  B6- 
DARRUE,  Commercants,  n**  125 ;  Alau- 
zet,  n<»  386;  Bravard,  ibid.;  Yidari, 
n*  150  6i,s,  etc.  Au  sujetde  la  cau-j 
tion,  se  rappeler  ce  qui  a  ete  dit 
au  has  de  Tart.  15. 

Art.  26.   —  Art.  23   argentin, 
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peuvent  hypothequer,  mais  non  pas  vendre,  les  biens  im- 
mcubles  qui  sont  leur  propriit6  pour  la  sflret6  des  engage- 
ments qu'ils  contractent  comme  commerQants,  k  moins  que 
la  sp6culation  commerciale  consiste  dans  leur  revente.  (Art.  4, 
n«6.) 

Art.  27.  —  La  femme  marine  commenjante,  ne  pent  non 
plus  aligner,  grever  ou  hypothequer  les  biens  appartenant  a 
la  society  conjugate  comme  acquets,  k  moins  que  dans  Facte 
d'autorisation,  le  mari  ne  lui  donne  expressiment  cette  faculte 
ou  qu'ils  fassent  partie  des  biens  acquis  par  le  commerce  et 


6  francais,  etc.  Le  17  chilien  per- 
met  a  la  femme  mariee,  non  ma- 
jeure, de  vendre.  Le  Code  italien 
le  permet  sans  restriction  au  mi- 
neur  commerfjant,  mais  n'auto- 
rise  Taii^nation  des  biens  dotaux 
que  dans  les  cas  et  formes  deter- 
mines dans  le  Code  civil  (art.  il 
et  14,  §  2,  Code  de  commerce  ita- 
lien). Comparer  avec  les  art.  6  et 
"7  frangais  et  10  du  nouveau  Code 
espagnol. 

La  question  est  par  trop  grave, 
mais  les  arguments  de  B^darride 
(n®  175),  ViDARi  (n»  121)  et  autres, 
ne  nous  satisfaisan t  pas,  nous  avons 
pr6fer6  maintenir  la  restriction  du 
Code  en  vigueur. 

L'alienationdesimmeubles  con- 
linuera  done  a  ^tre  regie  par  le 
Code  civil  (art.  6,  alin.  2  fran- 
cais), sauf  Texception  qui  n*a  pas 
besoin  de  se  justifier. 

Mais  nous  n*acceptons  pas  que 
ce  soit  au  cr^ancier  a  fournir  la 
preuve  que  la  convention  a  etc 
faile  relalivementi  un  acte  de  com- 
merce, comme  le  dispose  le  Code 
en  vigueur,  parce  que  celte  excep- 


tion n'est  ni  justifiee  ni  conforme 
au  principe  pose  dans  les  art.  5, 
alin.  2,  et  13  du  present  Code; 
elle  ne  se  trouve  ^tablie  que  dans 
Je  Code  portugais,  et  pent  donner 
lieu  h  de  graves  difOcultes  et  pro- 
ems. II  est  tout  naturel,  d^s  lors, 
de  s'en  lenir  aux  principes  et  aux 
regies  g6n6rales,  comme  le  fait 
Tart.  8  du  projet  de  Sampaio.  Com- 
parer avec  Bi^DARRiDE,  n^*  166,  167 
et  186;  Alauzet,  n«»  315  et  320. 

Art.  27.  —  Comparer  avec  Tart.  7 
espagnol,  26  portugais,  27,  §  1  bre- 
silien  et  22  argentin.  Les  acquets 
restent  afiTect^s  au  commerce 
(art.  23);  mais,  seul  le  mari  les 
administre  et  pent  les  aligner  ou 
les  grever.  11  en  est  autrement 
quand  Tadministration  passe  k  la 
femme  curatrice  de  son  mari  ou 
quand  il  s*agit  de  biens  acquis  a 
Toccasion  du  n^goce  et  qui  doivent 
^tre  librement  administr^s  par  la 
commercante.  (Voir  ce  qui  a  6t6 
dit  au  bas  de  Tart.  23.)  II  est  clair, 
au  surplus,  qu'elle  pourra  engager 
ou  hypothequer  pour  cause  com- 
merciale sa  part  indivise  avec  son 
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administr^s  par  la  commerQanie  et  quand  elle  est  curatrice  de 
son  mari. 

Abt.  28.  —  L'exercice  du  commerce  pour  soi  ou  pour 
autrui  est  interdit  par  incompatibility  d'6tat,  et  sous  peine  de 
la  perte  de  Temploi  ou  fonction  : 

1 .  Aux  juges  et  aux  fonctionnaires  du  ministfere  fiscal  dans 
les  limites  du  district  judiciaire  ou  ils  remplissent  leur  charge. 

Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  juges  de  paix 
ot  aux  employes  du  fisc  municipaux,  ni  h  ceux  qui  remplissent 
accidentellement  des  fonctions  judiciaires  ou  fiscales. 

2.  Les  receveurs  d'imp6ts  de  la  nation  ou  des  territoires 
f6d6raux  et  les  employes  de  la  douane  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire  ou  ils  exercent  leurs  fonctions. 

3.  Les  militaires  et  les  marins  en  service  actif,  et  les  chefs 
d'6tat-major. 

4.  Ceux  qui,  par  Teffet  de  lois  ou  de  dispositions  parti- 
culiferes,  ne  peuvent  faire  du  commerce  dans  un  territoire  d6- 
termin6. 

Art.  29.  —  Dans  Tinterdiction  de  Tarticle  pr6c6dent,  on 
ne  comprend  pas  la  faculty  de  donner  de  Targent  ft  int6r^ts, 
de  tirer  une  lettre  de  change,  d'acqu^rir  des  titres  de  la  dette 
publique  ou  d'exercer  d'autres  actes  de  commerce  isol6s, 
pourvu  que  Texercice  de  ces  actes  ne  soit  pas  habituel  ou  de 


mari.  (Code  civil,  art,  2678,  2683, 
3123  et  3504.) 

Art.  28.  —  Compareravec  Tart.  8 
de  Tancien  Code  espagnol  et  14  du 
nouveau,  avec  le  28  portugais, 
27  argentin,  et  24  de  la  R^forme,  et 
avec  ViDARi,  n®»  161  et  163. 

Les  prohibitions  sont  de  droit 
strict  et  n'atteignentpas  les  6pouses 
de  ces  incapables. 

Nous  verrons  bientdt  qu'il  est 
aussi  interdit  d'exercer  le  com- 


merce aux  courtiers  et  aux  com- 
missaires-priseurs  (art.  106  n«  1,  et 
114  argentin). 

Les  sanctions  de  cette  interdic- 
tion sont  la  perte  de  Temploi  et  le 
respect  dd  b,  la  validity  des  actes 
consentis.  (Voir  Tart.  31 ;  voir  aussi 
la  fin  de  Tart.  106  n»  1,  du  Code 
en  vigueur.) 

Art.  29.  —  Comparer  avec  Tart.  3 
br^silien,  28  et  100  argentins  et 
preface  du  14  nouveau  Code  espa- 
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profession  (art.  7),  d'etre  actionnaires  d'une  soci6t6  oil  la  res- 
ponsabilit^  serait  limit6e,  k  condition  de  ne  pas  faire  partie 
de  la  direction  administrative  de  la  societe,  a  quelque  titre 
que  ce  soit. 

Art.  30.  —  Ne  peuvent  pas  da  vantage  exercer  le  com- 
merce pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui  ni 
prendre  part  dans  la  direction  administrative  d'une  soci6t6 
commerciale,  les  faillis  qui  n'ont  pas  obtenu  leur  rehabilita- 
tion, sans  prejudice  de  ce  qui  est  dispos6  dans  le  livre  IV. 

Art.  31 .  —  Sont  frapp^s  de  nullit6  absolue,  les  actes  ac- 


gnol.  Que  les  actes  accidentels  de 
commerce  ne  sont  pas  prohibes, 
c'est  une  doctrine  courante.  (Projet 
Sampaio,  art.  9,  k  la  On.) 

Mais  ceux  qui  font  ces  actes  ne 
peuvent  pas  jouir  des  prerogatives 
de  commercants,  et  si,  de  fait,  ils 
exercentune  profession,  on  pourra 
les  appeler  devant  le  juge  du  com- 
merce (voir  Tart.  31  subsequent 
et  276  allemand)  et  les  faire  decla- 
rer en  faillite  (arg.  de  Tart  113  ar- 
gentin,  combine  avec  Tart.  106,n®  1 ; 
voirle  loll  alin.  1  du  meme  Code). 

Nous  avons  dit  aussi  que  les 
actes  porteraient  alorsla  presomp- 
tion  de  commercialite  etablie  dans 
Tart.  0.  En  general,  ils  ne  doivent 
pas  etre  dans  une  condition  meil- 
leure  que  ceux  qui  exercent  lega- 
lement  le  commerce. 

Art.  30. — Comparer  avec  Tart.  9, 
ancien  Code  espagnol,  13  n®  2  du 
moderne,  le  29  portugais  et  le 
29  argentin  ou  26  de  la  Reforme. 
(ViDARi,  n"  158  el  lo9.) 

Au  sujet  de  la  capacite  du  failli, 
on  pent  voir  notamment  les 
art.  1533,  1719  et  1720  argentins 


et  dans  le  Code  civil  les  art.  301, 
398,  n«  5 ;  572,  753,  816,  828,  962, 
no  1;  990,  1104,  n*  2;  1160,  1258, 
1294,  1419,  1464,  1575,  1576,  1643, 
1736,  1769,  1963,  n<'4;  1984,  2013, 
n'>5;  2028,  2185,  no3;  2860,  3164, 
alin.  2,  3377,  3864,  3924  et  3979, 
desquels  il  resulte  que  le  failli  de- 
meure  alleint  d'incapacite  d'ordre 
civil.  La  femme  du  failli  n*est  pas 
comprise  dans  Tinterdiction,  cela 
ne  serait  pas  juste.  Si  la  doctrine 
fran^aise  est  divisee,  c'est  parce 
que  le  mari,  sous  le  regime  de  la^ 
communaute,  repond  mfime  sur 
ses  propres  biens.  (Voir  B^oar- 
RiDE,  n«  66,  5.) 

Commenous  n'avons  pas  Tinter- 
diction  civile  comme  peine  (voir 
Tart.  54  du  Code  penal)  et  que  ceux 
qui  sont  frappes  d'incapacite  ab- 
solue  sont  compris  dans  la  dispo- 
sition de  Tart.  12,  alin.  2,  c'eslpar 
erreur  que  la  Reforme  parle  egale- 
ment  ici  de  ceux  qui  se  trouvent  en 
etatd' interdiction f  erreur  consignee 
dans  Tart.  670,  n*  3. 

Art.  31.  —  Comparer  Talin.  1" 
avec  Tart.  19  chilien,et  les  art.  1043 
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complis  en  prohibition  des  art.  28  et  30.  lis  ne  produisent 
pas  d'action  contre  le  contractant  capable,  mais  ils  conf^rent 
a  celui-ci  le  droit  de  demander,  a  sa  volont6,  la  nullity  ou 
raccomplissement  de  Tacte  commercial,  k  moins  qu'il  ne  soit 
prouv6  qu*il  ait  consenti  d  Facte,  connaissant  ou  devant  con- 
naltre  Tincapaciti  juridique  de  Fautre  contractant. 

Les  actes  de  personnes  incapables  de  Tart.  12  seront 
regis  de  tons  points  quant  k  leur  validity,  leur  nullity  et  leur 
confirmation,  par  les  dispositions  du  Code  civil. 


et  1047  du  Code  civil.  Contra, 
Tart.  276  allemand.  La  redaction 
de  I'art.  9,  alin.  1  et  2  de  Sam- 
PAio,  taisse  beaucoup  k  d^sirer. 
Nous  nous  occuperons  en  temps 
et  lieu  des  actes  du  courtier. 

La  doctrine  fran^aise  est  inde- 
cise  bien  qu'elle  paraisse  incliner 
vers  la  validity  de  Tacte.  (Voir 
Delamarre  et  Le  Poitvin,  n«  48; 
Al.\lzet,  n««  254  et  898,  i  la  fin; 
B^DARRiDE,  n^  66,  6;  Bourses, 
n«  438  et  441,  et  Dol  et  Fraude, 
n«  713,  i  la  fin;  M-\ss6,  n«  981  ;Vi- 
DARi,  n«  157,  etc.) 


L'art.  30  argentin  et  27  de  la 
Reforme,  emprunt^s  au  10  espa- 
gnol  et  30  portugais,  sont  absolu^ 
ment  inacceptables  a  cause  de  leur 
insuffisance,  leur  manque  de  con- 
formity avec  le  Code  civil  et  leur 
redaction  qui  est  fort  mauvaise.  Ils 
parlent  d*incapacit6  no  to  ire  et  non 
notoire  pour  commercer,  et  sont 
pleins  d'obscurit6  et  de  doutes. 
Notre  alin.  2  est  conforme  au  191 
argentin  et  est  une  consequence 
de  la  disposition  de  Tart.  3  du  pre- 
sent Code. 
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Art.  32.  — Le  domicile  g6n6ral  du  commerQant  ou  de  la 
femme  marine  commerQante  est  le  lieu  oil  ils  ont  leur  principal 
6tablissement,  bien  que  la  famille  habile  un  autre  lieu. 

Art.  33.  —  Quand  la  personne  qui  exerce  le  commerce 
poss^de  des  6tablissements  en  plusieurs  endroits,  chacun 
d'eux  est  considdr6  comme  domicile  particulier,  par  rapport 
aux  affaires  qui  y  sont  trait6es,  par  elle  ou  par  d'autres. 

Art.  34.  —  Le  lieu  choisi  pour  Tex^cution  d'un  acte  de 
commerce,  d6termine  le  domicile  special  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  h  cet  acte  et  pour  les  obligations  qu*il  entraine. 


Art.  32.  —  La  Reforme  supprime 
ce  litre  du  Code  en  vigueur  avec 
assez  de  l^g^ret^.  L'arlicle  se  se- 
pare  des  dispositions  des  art.  90, 
n®  9,  et  94  du  Code  civil,  et  d^ve- 
loppe  le  40  du  Code  de  commerce. 

Art.  33. — Art.  41  argenlin.  Le  90, 
n°"  3  et  4  du  Code  civil,  parle  seu- 
lement    des   associations   et   des 


compagnies  et  p^che  par  sa  redac- 
tion. 

Art.  34.  —  Art.  43  argentin. 
Nous  eiirainons  les  art.  40,  alin.  1 , 
et  42,  pour  ne  pas  r^peter  les  dis- 
positions du  Code  civil.  Sur  ce 
titre,  on  pent  voir  Vidari,  n®*  16o 
4,  650  k  652  et  le  final  du  n«  1890; 
Mass6,  n*  1002  h  1009. 


TITRE  CINQUlfiME 
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CHAPITRE  PREMIER 


DU     REGISTRE     DE     COMMERCE 


Art.  35.  — Dans  la  juridiction  de  chaquejuge  ou  du  tri- 
bunal de  commerce,  il  y  aura  un  registre  public  commercial, 
confix  k  la  garde  du  secr6taire  de  chaque  tribunal.  Ce  secre- 
taire sera  responsable  de  Inexactitude  et  de  la  16galit6  des 
inscriptions. 

Quand  il  existera  plus  d'un  secretaire,  le  pouvoir  ex6cutif 
d^signera  celui  qui  devra  tenir  le  registre. 

Art.  36.  —  Le  registre  commercial  se  composera  de 
deux  livres  ind^pendants  ou  seront  inscrits  les  commergants 
particuliers  et  les  soci6t6s  (art.  7), 


Art.  35.  —  L'alin.  1"  est  I'art.  45 
argentin,  209  portugais,  et  les 
art.  22,  alin.  l*'  et  23,  de  Tancien 
Code  espagnol. 

La  responsabilit^  du  secretaire 
est  civile  sans  prejudice  de  lares- 
ponsabilite  p^nale  ou  de  peines 
disciplinaires.  Code  civil,  art.  1109, 
1077  et  argument  du  3147.  Au  su- 


jet  de  Talin.  2,  comme  le  person- 
nel administratif  du  commerce 
depend  du  pouvoir  administratif, 
c'est  k  lui  qu'appartient  la  desi- 
gnation du  secretaire.  Nous  avons 
supprime  Tart.  44  argentin  qui  est 
purement  doctrinaire. 

Art.  36.  —  Du  nouveau  Code 
espagnol,  art.  16,  1'*  partie. 
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Art.  37.  —  Le  commerQant  non  immatricul^  ne  sera  pas 
entendu  en  justice,  jusqu'ii  paiement  d'une  amende  double  de 
la  patente,  qui  sera  poursuivie  par  voie  de  contrainte. 

II  ne  pourra  pas  ^tre  paiement  syndic,  expert  ou  arbitre 
dans  les  faillites  et  affaires  commerciales. 

Art.  38.  — Le  (conservateur)  {regtstrador)  tiendra  les  livres 
relics,  timbres  et  cot6s  avec  une  note  exprimant  au  premier 
folio,  le  nombre  des  pages  que  chaque  livre  contient  et  sign^o 
par  le  juge  de  commerce  ou  par  le  president  du  tribunal  de 
commerce. 

Art.  39.  — Le  conservateur  inscrira,  par  ordre  chronolo- 
gique,  sur  la  feuille  matricule  et  dans  la  table  des  mati^res, 
tous  les  commer^ants  et  soci6t6s  qui  se  feront  inscrire,  en 
mettant  k  chaque  feuille  le  num6ro  corr61atif  quilui  appartient. 

Art.  40.  —  Sur  la  feuille  d* inscription  de  chaque  com- 
mergant  ou  soci6t6,  on  notera  : 

1.  Le  nom,  la  raison  sociale  ou  le  titre. 

2.  Le  genre  de  commerce  ou  d'op6rations  qull  se  pro- 
pose de  faire. 

3.  La  date  a  laquelle  il  doit  commencer  ses  operations  ou 
celle  a  laquelle  il  les  a  commenc6es. 

4.  Le  domicile,  avec  indication  des  succursales  qu'il 
aura  6tablies,  sans  prejudice  de  Tinscription  sur  le  registre 
de  la  province  ou  du  territoire  oti  elles  seront  instances. 

5.  Les  actes  de  constitution  de  soci6t6s  commerciales, 
quel  que  soit  leur  objet  ou  leur  denomination,  de  m^me  que 


Art.  37.  —  On  peut  le  comparer 
en  divers  points  avec  I'art.  6  de  la 
R6forrae  et  Tart.  48  du  nouveau 
Code  espagnol. 

Art.  38  k  40.  —  Comparer  avec 
Tart.  22  de  I'ancien  Code  espagnol, 
21  du  modeme,  211  portugais, 
47  argentin,  39   de   la  Reforme, 


22  chilien,  29o  de  Sampaio, 
369  et  374  italiens,  et  135  allemand. 
(Voir  ViDARi,  n«  166,  etc.) 

Comme  la  separation  de  corps 
qui  n'est  pas  suivie  de  separation 
de  biens  n'autorise  pas  la  femme 
mariee  k  exercer  le  commei*ce,  il 
n*y  a  pas  lieu  d'inscrire  le  jugeraent 
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les  modificaiions,  rescisions  ou  dissolutions  de  ces  m^mes 
soci6t6s. 

6.  Les  pouvoirs  g6n6raux  et  la  revocation  des  m6mes 
pouvoirs  ou  la  cessation  s'il  y  a  lieu  des  fonctions  desg^rants, 
liquidateurs  d'une  soci6t6,  des  facteurs  et  commis,  dans  le  cas 
de  Tart.  238. 

7.  Les  autorisations  conced6es  aux  femmes  marines  et 
mineures  pour  exercer  le  commerce  et  la  r6vocation  de  ces 
autorisations. 

8.  Les  contrats  matrimoniaux,  les  dispositifs  des  juge- 
ments  de  separations  de  biens,  et  les  liquidations  ou  autres 
actes  publics  constatant  les  objets  ou  sommes  que  le  mari 
doit  remettre  k  la  femme  s6par6e  de  biens. 

9.  Et,  en  g6n6ral,  tout  document  dont  Tenregistrement 
est  ordonne  par  ce  Code. 

Les  soci6tes  6trangferes  qui  veulent  s'6tablir  ou  cr6er  des 
succursales  dans  la  ripublique,  pr^senteront  et  feront  inscrire 
sur  le  registre,  outre  leurs  statuts  et  les  pieces  qui  sont  exi- 
g6es  pour  les  soci6t6s  argentines,  le  certificat  exp^die  par  le 
consul  argentin,  constatant  qu'elles  sont  constitutes  et  re- 
conn  ues  par  les  autorit^s  de  leur  pays. 

Akt.  41.  —  Toutes  les  decisions  ou  actes  produisant 
augmentation  ou  diminution  du  capital  des  compagnies  com- 
merciales,  quelle  que  so  it  leur  denomination,  et  celles  qui 
modifieraient  ou  altireraient  les  conditions  des  actes  inscrits, 
figureront  aussi  dans  le  registre  en  extrait. 

L'omission  de  cette  formalite  produira  les  effets  exprimis 
dans  Tarticle  suivant. 

de  separation,  comrae  lo  veut  la  un  registre  special    (art.  1015  ar- 

neforrae.  gentin  et  719  de  la  Reforme). 

Les  art.  75,  483,  486  et  1281  ar-  (Voir  les  art.  267  a  269  du  pre- 

gentins  presentent  des  exemples  sent  Code). 

d'actes  sujets  k  Tenregistreraent.  Art.  41.  —   Comparer  avec  le 

Ceux  relatifs  aux  navires  exigent  nouveau  Code  espagnol,  art.  25. 
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Art.  42.  —  Les  actes  de  soci6t6  non  enregistres  produi- 
ront  effet  entre  les  associ^s  qui  les  ont  consentis ;  mais  ils  ne 
porteront  aucun  prejudice  ft  une  tierce  personne  qui,  ii6an- 
moins,  pourra  s'en  pr6valoir  en  tant  qu'ils  lui  seront  favorables. 

Les  pouvoirs  non  enregistr6s  produiront  action  entre  man- 
dant  et  mandataire,  mais  on  ne  pourra  s'en  servir  pour  agir 
contre  des  tiers.  Cependant  ceux-ci  pourront  s'en  pr6valoir, 
quand  ils  leur  seront  favorables. 

Art.  43.  —  Les  documents  commenceront  seulement  ft 
produire  effet  16gal  contre  un  tiers,  du  jour  de  leur  inscription, 
sans  qu'ils  puissent  6tre  invalid^s  par  d'autres  ant6rieurs  ou 
post^rieurs,  non  enregistres,  et  sans  prejudice  de  ce  que  dis- 
pose Fart.  261 . 

Art.  44.  —  Le  registre  de  commerce  sera  public.  Le 
conservateur  communiquera  ft  ceux  qui  le  demanderont  les 
renseignements  contenus  dans  la  feuille  d'inscription  de 
chaque  commergant  ou  soci6t6.  II  d^livrera  de  mdme  une 
copie  litt^rale  de  tout  ou  partie  de  ladite  feuille  pour  celui 
qui  la  d6sirera,  sur  une  requite  sign6e. 


C'est  une  disposition  insdr^e  dans 
toutes  les  lois  ^trangdres  sur  les 
soci6t6s. 

Art.  42.  —  Nouveau  Code  espa- 
gnol  24  et  29 ;  Sampaio,  art.  299 
et  301.  Comparer  avec  les  art.  29 
et  174  de  Tancien  Code  espagnol, 
216  et  142  portugais,  53,  134,  396 
alin.  2,  et  398  alin.  3,  399  argen- 
tins  et  24  chilien.  Ces  Codes  en 
enlevant  toute  efficacit^  entre  les 
parties  aux  contrats  formes  par 
elles,  favorisent  la  mauvaise  foi, 


qui  est  la  mort  du  commerce,  et 
font  d^pendre  de  Facte  ^crit,  la 
validit6  des  contrats  entre  com- 
mer9ants,  ce  qui  n*est  pas  plau- 
sible. (Voir  Tart.  317  allemand.) 

Art.  43.  — C'estTart.  26  du  nou- 
veau Code  espagnol  qui  consacre 
la  bonne  doctrine,  parce  que  Tin- 
scription  est  faite  surtout  en  vue 
de  prot6ger  les  tiers. 

Art.  44.  —  Art.  12  allemand  et 
30  du  nouveau  Code  espagnol. 
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CIIAPITRE   II 


1)£S  LIVRES  DE  COMMERCE 


ET  DE  LA  CORRESPONDANCE  COMMERCIALE 


Art.  45.  —  Toute  personne  qui  exerce  le  commerce  est 
lenue  d'avoir  des  livres  falsant  mention  de  sa  comptabilit^ 
et  de  sa  correspondance  commerciale,  en  sc  conformant  aux 
dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  46.  —  Ceux  qui  exercent  ie  commerce  sont  obliges 
de  tenir  les  livres  suivants  :  le  livre  des  inventaires  et  bilans, 
le  journal  et.le  copie  de  lettres  et  de  t616grammes. 

Si  le  commerce  est  en  gros,  ils  seront  ^galement  obliges 
de  tenir  le  grand  livre  ou  de  comptes  courants. 

Les  soci^t^s  et  compagnies  tiendront  aussi  un  cinquieme 
livre,  celui  des  actes,  qui  contiendra  toutes  les  decisions  se 
refirant  k  la  marche  et  aux  operations  sociales  prises  par  les 
assemblies  g6n6rales  etles  conseils  d'administration. 

Quand  il  sera  question  de  petites  maisons  de  commerce, 


Art.  4o.  —  Comparer  avec 
Tart.  54  argentin,  48  espagnol  et 
218  portugais.  Les  livres  sont  une 
veritable  institution  commerciale. 

Art.  46.  —  Comparer  avec 
I'art.  55  argentin,  45  de  la  R6- 
forme,  8  frangais,  6,  7  et  8  hol- 
landais,  32  espagnol  ancien,  33 
nouveauy  11  br^silien,  25  chilien, 
et  loi  beige,  art.  16  et  17. 

Le  Code  italien  se  contente  du 
livre  journal  et  des  inventaires 
(art.  21  et  22)  suivant  en  cela  Tal- 
lemand  (art.  28,  alin.  2  et  29),  et 
Tart.  218  portugais  ne  determine 

CODB  DB  COMM. 


pas  les  livres  n6cessaires.  Com- 
parer avec  ViDARi  (n°»  204  4  206). 
Bien  que  les  oonimercants  aient 
I'habitnde  de  tenir  le  grand  livre, 
il  n'est  exig^  que  par  les  Codes 
espagnol  et  chilien ;  B^darride  dit 
que  ce  livre  ne  pr^sente  aucune 
garantie  positive  (n«  216)  el  quoi- 
qu'il  soit  de  grande  utility  dans  la 
comptabilit6,  les  consequences  16- 
gales  de  Tomission  d'un  livre  sont 
trop  grandes  pour  Texiger  des 
commergants  en  detail. 

Au  reste,  bien  qu'il  se  nomme 
de  comptes  courants,  il  embrasse 

4 
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les  juges  appr^cieront  prudemment  la  n6cessit6  qu'il  pouvait 
y  avoir  de  tenirou  non  le  livre  copie  de  lettres  et  t616grammes 
et  celui  des  bilans  annuels,  ainsi  que  les  effets  de  romission 
ou  de  rirr6gularit6  de  ces  livres. 

Art.  47 .  —  Ceux  qui  exercent  le  commerce  pourront  ten ir  les 
livres  eux-m6mes,  ou  les  faire  tenir  par  des  personnes  auto- 
ris6es  i  cet  effet. 

Si  le  commerQant  ne  les  tient  pas  personnellement,  Tauto- 
risation  sera  pr6sum6e  conc6d6e  i  celui  qui  les  tient,  sauf  la 
preuve  du  contraire,  et  les  inscriptions  faites  dans  les  livres 
par  le  teneur  ou  commis,  produiront  les  m6mes  effets  civils 
que  si  elles  avaient  6t6  effectu6es  personnellement  par  les 
principaux. 

Art.  48.  —  Les  livres  seront  relics,  reconverts  et  cot6s  en 
num6ros  imprimis.  lis  pourront  ^tre  tenus  en  idiome  espa- 
gnol  ou  en  toute  autre  langue  6trang^re,  pourvu  qu'on  emploie 
les  caract^res  propres  k  cette  langue. 

Dans  le  cas  de  productions  en  justice,  les  livres  6crits  en 
langue  6trang^re  seront  traduits  aux  frais  du  propri6taire  par 
un  interpr^te  nomm^  d'office. 


toutes  les  categories  de  comptes 
et  Tart.  39  du  nouveau  Code  espa- 
gnol  indique  la  mani^re  de  le 
tenir. 

Les  autres  dispositions  de  notre 
article  ne  paraissent  pas  avoir  be- 
soin  de  justiflcation,  et  c'est  une 
erreur  de  la  R^forrae  de  vouloir 
que  le  journal  soit  ^  la  fois  livre 
d'inventaires  et  de  bilans. 

Art.  47.  —  Nouveau  Code  espa- 
gnol,  art.  35  et  153  argentins,  qui 
n'est  pas  en  rapport  avec  le  75. 
Comparer  avec  les  art.  47  etl93  de 
Tancien  Code  espagnol,  160  et  230 
portugais,  77  br^silien,  347  chilien. 


34  ailemand,  et  ^8,  alin.  2,  italien. 

Les  inscriptions  profitent  au 
propre  teneur,  sauf  le  cas  de  fraude. 
(Namur,  n®  224.)  Le  teneur  de  livres 
remplit  les  fonctions  d'expert  en 
comptabilite  et  son  caract^re  dif- 
f^re  profond^ment  du  facteur  et 
autres  commis.  II  n'est  pas,  k  pro- 
prement  parler,  un  mandataire, 
c'est  un  mandataire  sui  generis. 
{Contra,  Sampaio,  p.  152.) 

Art.  48.  —  Art.  53  de  la  R6- 
forme,  et  (voir  le  65  argentin), 
art.  20  chilien  et  32  allemand. 
Comparer  avec  le  79  argentin,  54 
espagnol,  16  br^silien  et  23  italien. 
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Art.  49.  —  Les  livres  seronl  tenus  avecclarte,  parordrede 
date,  sans  blancs,  sans  Merits  dans  les  interlignes,  grattages, 
ratures  ou  corrections. 

II  est  6galement  interdit  d'alt6rer  les  livres,  en  arrachant 
ou  en  substituant  les  folios,  en  changeant  la  reliure  ou  la 
pagination  ou  de  toute  autre  manifere. 

Art.  50.  — Les  erreurs  ou  omissions  commises  en  6crivant 
dans  les  livres  seront  imm^diatement  corrig6es  dbs  qu'elles 
auront  6t6  aperQues.  On  cxpliquera  en  quoi  elles  consistent, 
en  reproduisant  la  pens6e  telle  qu'elle  aurait  dft  Tfitre,  ou  en 
faisant  une  inscription  s^par^e. 

Les  ratures  seront  faites  de  mani^re  que  les  mots  effaces 
continuent  i  Mre  lisibles, 

Art.  51 .  —  Le  livre  des  inventaires  et  bilans  copimencera 
par  rinventaire  que  devra  dresser  le  commerQant  avant  de 
commencer  ses  operations  et  contiendra  : 

1.  Lecompte  fidfele  et  exact  de  Targent,  criances  et  toute 


II  est  clair  que  les  parties  pour- 
ront  attaquer  Texactitude  de  la 
traduction  (art.  i6br6silien).Nous 
aurions  desire  le  sceau  pour  cha- 
que  feuille  et  Tannotation  ofOcielle 
de  leurnonibre  (art.  36  du  nouveau 
Code  espagnol),  mais  il  est  prefe- 
rable de  ne  pas  exiger  des  condi- 
tions qui  ne  seraientpasremplies, 

Le   Code  chilien  ne    renferme 
aucune  exigence. 

Art.  49.  —  Comparer  avec  les 
art.  41  de  Tancien  Code  espagnol, 
43  du  moderne,  10,  alin.  3,  fran- 
cais,  14  br^silien,  66  argentin» 
54  de  la  R6forme,  31  cbilien,  32, 
alin.  3,  dlemand,  loi  beige,  art.  19, 
alin.  1,  et  25  italien. 
.  Comme  les  actes  ^num^res  dans 
notre  article   sont  d'une  gravity 


inegale,  et  qu'un  m^me  fait  pent 
^tre  n6  de  la  nialadresse,  de  la 
negligence  ou  de  la  mauvaise  foi, 
et  qu'il  serait  inique  de  punir  une 
negligence  leg^re,  surtout  dans  le 
commerce,  oCl  la  v^nt6  et  la  bonne 
foi  pr^dominent,  oh  ne  doit  pas 
appliquer,  dans  un  cas  pareil,  les 
sanctions  quece  Code  ^tablit  pour 
les  irr^gularit^s  dans  les  livres. 
Comparer  avec  Tart.  15  br^silien 
et  on  pent  voir  B^darride,  n®»  229 
et  232. 

Art.  50.  —  Nouveau  Code  espa- 
gnol, art.  44, 32,  alin.  3,  allemand, 
et  25  alin.  2,  italien.  Comparer  avec 
les  articles  des  autres  Codes  cites 
au  bas  de  Tarticle  pr6c6dent  et 
avec  le  32  chilien. 

Art.  51.  —  Nouveau  Cpde  espa- 
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autre  espfece  de  valeurs,  biens,  meubles  et  immeubles,  mar- 
chandises  et  effets  de  toutes  categories,  appr6ci6s  h  leur  valeur 
r6elle  et  constituant  son  actif. 

Les  acquets  serontcompris  aussi  dans  Factif  du  commer- 
Qant  marie,  et  seulement  pour  lamoiti^deleur  valeur,  quand 
repoux  exercera  ligalement  le  commerce. 

Dans  les  soci^t^s  on  sp^cifiera  seulement  les  apports  et 
autres  biens  et  les  obligations  de  la  raison  sociale,  sans 
s'etendre  k  celles  de  chaque  associe. 

2.  La  relation  exacte  des  dettes  et  toutes  categories  d'obli- 
gations  pendantes  s'il  y  en  a,  et  qui  forment  son  passif. 

3.  II  fixera,  sil  y  a  lieu,  la  difference  exacte  entre  Tactif 
ot  le  passif,  qui  sera  le  capital  avec  lequel  on  commencera  les 
operations. 

En  outre,  le  commer^ant  dressera  annuellement  et  inscrira 
dans  le  m^me  livre,  le  bilan  general  de  ses  affaires,  avec  les 
details  exprimesdans  cet  article  et  conformement  aux  inscrip- 
tions du  journal,  sans  reserves  ni  omissions  aucunes,  sous  sa 
signature  et  sa  responsabilite. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  sera  ajoute  dans  le  bilan. 

Art.  52.  —  Dans  le  livre  journal  figurera,  en  premier  lieu, 
le  resultat  de  Tinventaire  dont  parle  Farticle  precedent. 

Les  operations  seront  inscrites  ensuite,  jour  par  jour,  k 
mesure  qu*elles  se  realisent,  chaque  inscription  exprimant 
les  recettes  et  les  depenses  des  c6mptes  divers. 

Quand  les  operations,  quelle  que  soit  leur  importance, 
seront  nombreuses,  ou  quand  elles  se  seront  effectuees  hors 

gnol,  art.  37  et  61  argentins,  29ali-  gnol,  art.  38.  Renferme  les  dispo- 

neal,allemand,  et22italien.  Cora-  sitions  des  56   et  58  argentins. 

parer  avec  le  9  fran^ais,  les  art.  36  Comparer  avec  les  art.  33,  35  et 

et  37  de  Tancien  Code  espagnol,  39  espagnols,  8  fran^ais,  12  br6- 

50  k  61  argentins  et  47  de  la  R6-  silien,  219  et  229  portugais,  6  et7 

forme.  hollandais  et  16  de  la  loi  beige. 

Art.  52.  —  Nouveau  Code  espa-  Toute  recette  ou  depense,  bien  que 


DU   DOMICILE   DES   COMMERCANTS.  53 

du  domicile,  celles  qui  se  rapportent  k  chaque  comple  et  qui 
auront  lieu  chaque  jour  pourront  Mre  annotees  dans  une 
seule  inscription,  mais  en  gardant,  quand  on  les  d^taille, 
I'ordre  mfime  de  leur  execution. . 

Dans  les  maisons  en  gros,  les  sommes  que  le  commerQant 
destine  aux  d^penses  de  sa  maison,  seront  rappel6es  6gale- 
ment  h  la  date  oil  elles  sont  retirees  de  la  caisse,  et  seront 
porties  dans  un  compte  special,  ouvert  a  cet  objet,  dans  le 
grand  livre  (art.  46). 

Art.  83.  —  Si  le  commerQant  tient  un  livre  de  caisse^  il 
n'est  pas  n6cessaire  qu'il  porte  dans  le  journal  les  paiements 
et  entries  effectu6s.  Dans  ce  cas,  le  livre  de  caisse  est  consi- 
d6r6  comme  faisant  partie  int^grante  du  journal,  et  reste 
sujet  aux  dispositions  qui  lui  sont  applicables. 

Art.  84.  —  Dans  le  livre  d'actes  que  tiendra  chaque  so- 
ci^ti,  les  decisions  prises  dans  les  assemblies  ou  dans  les  reu- 
nions des  adn^nistrateurs  seront  consignees  k  la  lettre,  avec 
indication  de  la  date  de  chacune  d^elles,  le  nombre  des  assis- 
tants, les  votes  ^mis  et  autres  ^nonciations  conduisant  k  la 
connaissance exacte  de  ce  quia  6te  accords ;  ces  indications 
seront  confirmees  par  la  signature  des  g^rants,  directeurs  ou 
administrateurs  charges  de  la  gestion  de  la  society,  ou  de 
ceux  que  d6terminent  les  statuts  ou  bases  en  vertu  desquels 
celle-ci  fonctionne. 

Art.  88.  Toutes  les  lettres  que  le  n^gociant  ^crit,  relative- 
mentii  son  commerce,  de  m^me  que  les  instructions,  comptes 
et  factures  qui  les  accompagnent  et  les  d6p6ches  tei^graphiques 

la  cause  soitpurement  civile,  doit  Art.  55.  —  Nouveau  Code  espa- 

figurer  dans   le  journal   comme  gnol,  art.   41  et  51,  alin.  1  et  2 

cela   est  admis   couramment  en  de  la  Reforme.  Comparer  avec  la 

droit  francais.  fin  deTart.  8  francais,  57  espagnol 

Art.  53. —  Art.  57argentin,  ad-  ancien,  12,  alin.  3,  br^silien,  fin 

dilionnel.  Comparer  avec  le  35  de  du  21  italien,  15,  alin.  3,  du  prqjet 

Wurlemberg.  Sanpaio,  63  ot  64  argentins. 
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qu'il  exp6die,  seront  reproduites  au  copie  de  lettres,  soil  &  la 
main,  soil  par  un  moyen  m^canique  quelconque,  dans  leur 
int^grit^,  et  successivement  par  ordre  de  date,  signature  et 
quality  {ante-firma)  inclus.  . 

Les  commerQants  pourront  diviser  le  copie  de  lettres  en 
deux  tomes :  le  premier  destine  k  la  copie  des  lettres  commer- 
ciales  et  instructions,  et  le  second  k  la  copie  par  extension 
des  comptes  et  factures  qui  accompagnent  ces  m&mes  lettres. 

Art.  86.  — Les  commerQants  jonserveront  soigneusement 
en  liasses  et  en  ordre,  les  lettres  et  t616grammes  qu'ils  rece- 
vront  et  relatifs  k  leurs  affaires. 

Art.  87.  —  On  ne  pourra  faire  de  perquisitions  d'office, 
par  juge  ou  tribunal  ou  autorit6  quelconque  pour  s'enqu6rir 
si  les  commergants  ont  ou  n'ont  pas  des  livres,  ou  s'ils  les 
tiennent  selon  les  dispositions  de  ce  Code,  ni  pratiquer  des 
investigations  ou  examen  de  la  comptabilit^  dans  les  bureaux 
ou  comptoirs  des  commergants.  ^ 

Art.  88.  —  On  ne  pourra  ordonner  non  plus,  sur  la  de- 
mande  des  parties,  la  communication,  remise  ou  reconnais- 
sance g6n6rale  des  livres,  correspondance  et  autres  documents 
des  commerQants,  sauf  dans  les  cas  de  liquidation,  succession 
universelle  ou  faillite. 


L'alin.  2  est  conforme  a  la  ju- 
risprudence br^silienne.  (Orlando, 
p.  13.) 

Art.  56.  —  Nouveau  Code  espa- 
giiol ;  art.  42.  Comparer  avec  le  36 
du  vieux,  63  argentin,  et  fin  de 
I'art.  21  italien. 

Art.  57.  —  Nouveau  Code  espa- 
gnol ;  art.  45  et41  chiliens  qui  coni- 
pl^tent  et  ^claircissent  le  contenu 
de  Tancien  art.  49,  soit  le  70  ar- 
gentin,  231  portugais,  et  17  br6si- 
lien.  (V.  les  art.  58  et  59  ci-apr^s.) 


Art.  58.  —  Nouveau  Code  espa- 
gnol,  art.  46  et  50  de  Tancien,  14 
francais,  225  portugais,  18  br^si- 
lien,  et  27,  alin.  1,  italien. 

La  divulgation  des  affaires  en- 
tralne  de  si  graves  inconv^nients 
que  la  reserve  est  d*un  tr^s  grand 
prix.  Aussi  le  secret  des  livres  par- 
ticipe-t-il  de  Tinviolabilite  des 
actes  priv^s,  garantie  par  la  Con- 
stitution, et  constitue  un  principe 
de  legislation  commerciale  qui  ne 
pent  fitre  enfreint  mfime  pour  des 
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Art.  89.  —  Pourra  fetre  ordonn^e,  sur  la  dcmande  de  la 
partie  int6ress6e,  oupar  ordonnance  pourmieux  juger,  Texhi- 
bition  partielle  d'un  livre  quelconque,  document  ou  conres- 
pondance  des  commerQants. 

Dans  ce  cas,  I'examen  aura  lieu  dans  le  bureau  du  n^go- 
ciant,  en  sa  presence  ou  en  celle  de  la  personne  qu'il  aura 
charg6e  et  se  bomera  exclusivement  aux  points  ayant  trait 
&la  question  qui  fait  difficult^;  ceux-ci  ^tant  les  seuls  qui 
peuvent  6tre  v6rifi6s,  et  ft  Tinspection  indispensable  pour  6ta- 
blir  que  les  livres  ont  6t6  tenus  avec  la  r6gularit6  requise. 

Art.  60.  —  Si  les  livres,  documents  ou  t^l^grammes,  se 
trouvent  hors  du  lieu  de  la  residence  de  Tautorit^  judiciaire 
qui  a  ordonn^  la  representation,  celle-ci  se  fera  au  lieu  oil 


fins  de  police  ou  de  justice  crimi- 
nelle.  On  peut  voir  Orlando  sur 
Tarticle  br6silien  et  I'interessant 
commentaire  de  B^darride  sur 
I'article  fran^ais  (n««  271  k  290). 
Au  sujet  de  la  doctrine  du  n^  300, 
je  pr6f^re  I'opinion  de  la  cour  de 
cassation  pour  les  raisons  que 
donne  Namur  dans  le  n®  227.  Le 
juge  determine  Tendroit  le  plus 
convenable  pour  la  production,  et 
g6n^ralement  c*est  le  greffe  du 
juge  ou  du  tribunal, oule  magasin 
du  commer^ant.  (V.  La  Serna  et 
Reus;  Alauzet,  n®  353;  Namur, 
n*  231,  etc.  Code  italien,  art.  27f 
alin.  2.) 

Art.  59.  —  Comparer  avec  les 
art.  51  et  52  de  Tancien  Code  es- 
pagnol,  47  modeme,  15  francais, 
226  portugais,  19  br6silien,  43,  ali- 
n^a  1  et  2,  cbilien,  38  allemand, 
38  italien,  12  bollandais,  21  de  la 
loi  beige  et  72  argentin. 

La  base  du  droit  sur  lequel  se 


fonde  tout  int6ress6  pour  deman- 
der  la  representation  partielle  d'un 
livre,  reside  sur  ce  que  les  regis- 
tres  de  la  comptabilit6  marchande 
offrent  un  certain  degr6  de  garantie 
et  que  leur  tenue  vajusqu'd  con- 
stituer  une  esp^ce  de  fonction  ou 
commission  publique. 

Au  surplus,  la  demande  de  re- 
presentation des  livres  de  Tadver- 
saire  ne  donne  ni  enl^ve  la  force 
probante  qui  leur  appartient. 

Au  sujet  des  mesures  coercitives 
que  le  magistral  peut  employer 
contre  ceux  qui  se  refusent  k 
la  representation  (V.  B^darride, 
n»»  312  et  313;  Alauzet,  n»  348; 
Namur,  n<*  233.  Code  br^silien, 
art.  20).  En  raison  de  son  impor- 
tance, Tamende  pourrait  ne  pas 
6tre  une  reparation  suffisante. 

Art.  60.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  73  argentin,  52  ancien  espa- 
gnol,  16  francais,  19  bresilien  et 
B^darride,  n®  329. 
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existent  lesdits  livres,  sans  que  leur  translation  au  tribunal 
saisi  de  Taffaire  soit  exig^e. 

Art.  61 .  —  Quand  un  commer(janta  tenu  des  livres  auxi- 
liaires,  il  pent  fetre  c.ontraint  k  les  repr6senter  ou  k  les  com- 
muniquer  dans  la  m^me  forme  selon  les  cas  presents  dans  les 
trois  articles  pr6c6dents. 

Art.  62.  —  Si  un  des  commerQants  ne  produit  pas  ses 
livres  ou  pretend  ne  pas  en  avoir,  alors  qu'il  y  est  oblig6, 
ceux  de  son  adversaire  feront  foi  contre  lui,  s'ils  sont  tenus 
en  r^gle,  k  moins  qu'il  ne  d^montre  que  le  d6faut  desdits 
livres  est  Teffet  d'un  accident  dont  il  n'est  pas  responsable, 
et  sauf  toujours  la  preuve  k  Tencontre  des  inscriptions  des 
livres  produits  par  tons  les  autres  moyens  admis  dans  la  pro- 
cedure judiciaire. 

Art.  63.  —  Les  livres  des  commerQants  prouveront  contre 
eux  et  leurs  successeurs,  sans  qu'ils  soient  admis  k  foumir  la 
preuve  du  contraire ;  mais  Tadversaire  ne  pourra  accepter  les 
inscriptions  qui  lui  sont  favorables  et  repousser  celles  qui  lui 
porteraient  prejudice.  Ayant  accepts  ce  moyen  de  preuve,  il 
sera  soumis  au  r6sultat  que  donnent  les  inscriptions  combi- 
n6es  relatives  k  la  question  en  litige. 

Art.  64.  —  Les  livres  de  commerce  tenus  en  due  forme 


Art.  61.  — Code  de  Wurlemberg, 
art.  43,  argentin  74.  Les  livres 
auxiliaires  contrdlent  et  completent 
les  livres  indispensables  et  peuvent 
^clairer  la  conscience  du  juge. 
Pardessus,  n*  258;  Masse,  n®  2510 
Delamarre  et  Le  Poitvin,  n®  188 
Alauzet,  n®  343;  B^darride,  n®  309 
Namur,  n®  233,  etc.  Contra,  Paris, 
n®  612  et  un  arrfit  de  la  cour  de 
Bruxelles.  (V.  I'art.  67.)  Quand  il  y 
a  disaccord,  les  livres  obligatoires 
ont  la  pr6f6rence,  k  moins  que  les 
auxiliaires  ne  soient  seuls  tenus 


avec  r^gularit^.  (Vidari,  n<*  224.) 
Art.  62.  —  Comparer  avec  les 
art.  45  et  53  de  I'ancien  Code  es- 
pagnol,  48,  n<*  3,  moderne,  33  chi- 
lien,  37  allemand,  68  argentin,  et 
65  et  66  du  present.  Nous  laissons 
de  cdt^  la  disposition  de  Talin.  1 
de  Tart.  69  argentin,  parce  qu'elle 
constitue  une  simple  r^f^rence 
sur  une  mati^re  par  trop  grave  et 
delicate,  et  nous  traiterons  plus 
tard  des  livres  des  faillis. 

Art.  63  et  64.  —  Le  !•'  est  con- 
forme  k  Tart.  76,  alin.  2  argentin, 
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seront  admis  en  procedure  commerciale,  comme  moyen  de 
preuve.  Mais  si  Tune  des  parties  n'est  pas  commerQante,  les 
inscriptions  du  livre  de  commerce  qui  lui  sont  contraires,  ne 
seront  accept^es  que  comme  un  ^16ment  de  preuve  seulement. 
Art.  65.  —  Les  livres  commerciaux  tenus  en  due  forme, 
feront  preuve  en  faveur  de  leurs  propri6taires,  quand  le  com- 
mer^nt  adversaire  ne  prisente  pas  d'inscriptions  contraires 


au  48,  n*  1  nouveaii  code  espagnol 
et  53  ancien,  949  portugais,  3.8  et 
39  chiliens,  48,  alin.  1  et  50,  ita- 
liens. 

L'inscription  contenue  dans  un 
livre,  surtout  quand  il  n'est  pas 
tenu  par  son  proprietaire,  ne 
conslitue  pas  un  aveu,  bien  qu'il 
y  ait  beaucoup  de  ressemblance 
avec  lui,  comme  disent  divers  au- 
teurs  (MASsfi,  n®  2492;  Aubry  et 
Rau,  §  751;  Demolombe,  XXX, 
n*»453;  Vidari,  n»215)  et  les  induc- 
tions et  analogies,  en  mati^res 
aussi  delicates,  sont  tr^s  dange- 
reuses. 

Bien  que  Demolombe  soutienne 
le  contraire  (XXIX,  n<>  602),  il  n*est 
pas  injustede  repousser  la  preuve 
centre  une  6nonciation  du  livre 
pr^judiciable  k  son  proprietaire. 
Un  commergant  ne  serai  t  pas 
admis  k  pr^tendre  qu'il  a  ^crit 
par  erreur  un  paiement  non  re^u, 
ou  qu'il  a  omis  d'inscrire  un  ver- 
sement  fait,  car  il  est  d'un  usage 
assez  constant,  dans  la  tenue  des 
livres,  de  ne  jamais  6crire  une 
recette  qu'apr^s  Tavoir  efTectu^e 
et  de  faire  mention  d'un  paiement 
avant  de  delivrer  les  fends.  Ainsi, 
I'erreur  dans  un  sens  oppose  se- 
rait  plus  facile  k  presumer.  (Par- 


DEssus,  n*  260).  En  outre,  remis- 
sion d'un  paiement  n'est  pas  une 
inscnptien.  On  sait  dej^  que  la 
violence  et  le  dol  orient  des  ex- 
ceptions k  teutes  les  regies,  parce 
que  la  liberty  essentielle  k  Teffi- 
cacit§  de  tout  acte  juridique  fait 
alors  d^fautet  que  I'erreur  arithme- 
tique  est  toujours  reparable  (voir 
I'art.  4030  du  Code  civil  et  Dela- 
MARRE,  III,  no  311  et  312).  Sur  le 
dernier  alin^a,  voir  Vidari, 
n»  215. 

Au  sujet  de  notre  art.  64,  les 
art.  76,  alin.  1  et  77  du  Code  en 
vigueur,preveient  seulement  deux 
hypotheses  (precis  commerciaux 
entre  n^gociants  et  precis  sur 
actes  non  commerciaux)  et  leurs 
solutions  ne  nous  satisfont  pas. 
Comparer  avec  les  art.  224  et  952 
portugais  et  53  ancien  espagnol, 
et  avec  les  n««  218,  226  et  227  de 
Vidari,  qui  exag^re  la  force  pro- 
bante  des  livres. 

Art.  65.  —  Cede  argentin,  art.  76, 
alin.  3  et  4.  —  Notre  alin.  2 
manque  k  I'art.  53  espagnol  et  950 
portugais. 

Le  present  article  estsemblable, 
au  fend,  k  Tart.  62;  mais  comme 
dans  ce  dernier  la  faute  du  com- 
menjant  est  grave,  la  faculte  sp^- 
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faites  sur  livres  tenus  r^guliferement,  ou  toute  autre  preuve 
legale. 

Dans  ce  cas,  le  juge  a,  n^anmoins,  la  faculty  d'appr^cier 
cette  preuve  et  d'en  exiger  un  supplement  s'il  le  croit  n6ces- 
saire. 

Art.  66.  —  Si  les  ^nonciations  des  livres  commerciaux 
6taieni  en  disaccord  et  si  ceux  d*une  partie  itaient  tenus  en 
due  forme,  et  ceux  de  Tautreprisentaient  quelque  difaut 
grave  ou  ne  remplissaient  pas  les  conditions  requises  par 
Tart.  48  dans  son  premier  alinia,  les  Ventures  des  livres  en 
rfegle  feront  foi  contre  eel  les  des  livres  mal  tenus,  k  moins 
que  le  contraire  ne  soit  d6montr6  par  le  moyen  d'autres 
preuves  admissibles  en  droit,  ou  qu'on  ^tablisse  que  le  defaut 
est  dft  k  un  accident  ind^pendant  de  la  volonti. 

Si  les  livres  de  commerce  des  parties  en  litige  se  trouvent 
dans  des  conditions  ^gales,  le  juge  ou  le  tribunal  appr^ciant 
le  m6rite  des  autres  preuves,  appr6ciera  la  preuve  conform6- 
ment  au  droit. 


dale  de  requ^rirun  supplement  de 
preuve  n'estpas  accord^e  au  juge. 

Notre  article  s'explique  en  disant 
que  la  loi  presume  que  I'inscrip- 
tion  est  certaine  et  que  le  silence 
des  livres  de  Tadversaire  est  due 
k  une  simple  omission. 

Ce  genre  de  preuve  est  tres  dan- 
gereux  et  le  juge  doit  etudier  les 
livres,  tenir  compte  de  Timpor- 
tance  de  Taflfaire,  de  la  reputation 
des  parties  en  litige  et  autres  cir- 
constances  du  cas.  II  agira  avec 
prudence,  en  recourant,  raais 
seuleraent  comme  element  d'ap- 
pr^ciation,  k  des  preuves  comple- 
mentaires  resultant  de  pr^somp- 
tions  ou  du  serment  suppl^tif. 

Art.  66.  —  Comparer  Talin.  i^ 


avec  Tart.  48,  n«  3,  du  nouveau 
Code  espagnol,  et  avec  notre  art.  62. 
L'alin.  2  avec  Tart.  76  alin.  5  argen- 
tin,  36  chilien,  9ol  portugais,  o3  an- 
cien  Code  espagnol  et  48  n<*  4  du 
moderne. 

La  contradiction  entre  les  ins- 
criptions pent  ^tre  partielle  et  non 
absolue.  Elles  serviront  presque 
to uj ours  d'antecedents  ou  d'616- 
ments  de  jugement  dont  il  n*est 
pas  possible  de  faire  absolument 
abstraction. 

Bien  que  les  livres  puissent  con- 
tenir  des  irregularit6s,  on  ne  pent 
pas  leur  refuser  enti^rement  toute 
force  probante.  Ainsi  T^tablit 
Tart.  35  du  Code  allemand,  abrog6 
ensuite  par  le  Code  de  procedure. 
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Art.  67.  —  Les  livres  des  faillis,  mftme  r6guliftrement 
tenus,  ne  feront  jamais  preuve  entifere  quant  aux  6critures 
pass^es  depuis  la  cessation  effective  de  paiements. 

Art.  68.  — Quand  les  livres  exig^s  par  la  loi  existent,  et 
que  ceux  qui  contiennent  les  inscriptions  relatives  au  litige 
se  trouvent  perdus  ou  d^truits  sans  la  faute  du  commerQant 
leur  propri6taire,  les  livres  auxiliaires  pourront  6tre  produits 
comme  preuve,  tant  contre  lui  qu'en  sa  faveur. 

Art.  69.  —  Les  n^gociants  et  les  personnes  exerQant  le 
commerce  et  leurs  successeurs  conserveront  les  livres,  t616- 
grammes  et  correspondances  de  leur  commerce,  pendant  tout 
le  temps  de  sa  dur^e  et  m^me  pendant  cinq  arts  apr5s  la  liqui- 
dation de  toutes  leurs  affaires  commerciales  et  de  celles  qui 
en  dependent. 

On  presume  que  les  h^ritiers  ont  les  livres  commerciaux 
de  leurs  auteurs,  et  ils  sont  obliges  de  les  reprisenter  dans  la 
forme  et  dans  les  cas  ou  la  personne  k  laquelle  ils  succfedent 
aurait  6t6  obligee  de  les  repr6senter. 


Comparer  avec   Tart.  49   iialien. 

Art.  67.  —  Comparer  avec  le 
Code  argentin,  art.  69,  alin.  2,  et 
ViDAHi,  n®  219,  citant  un  arr^t  de 
la  cour  d'appel  de  Milan.  (Voir 
I'art.  1532  dudit  Code.)  Quand  de 
la  faillite  r^sulte  Texcusabilit^,  la 
suspicion  contre  les  livres  du  failli 
pent  ^tre  consider^e  comme  dis- 
sip^e. 

Art.  68. — Comparer  avec  Tart.  78 
argentin,  5o  de  Wurtemberg,  40  chi- 
Jien  et  Bi^arride,  n®  218.  II  est 
clair  que  la  preuve  de  la  perte  ou 
de  la  destruction  dont  il  ne  serait 
pas  coupable  incombe  ei  qui  dicit. 

Art.  69. — Comparer  avec  Tart.  80 
argentin  qui  fait  durer  cette  obli- 
gation pendant  vingt  ans.  Le  9  hol- 


landais  et  le  233  portugais  la  font 
durer  pendant  trente  ans ;  mais  les 
art.  11  francais,  19  de  la  loi  beige, 
33  allemand  et  26  italien  se  con- 
tentent  du  delai  de  dix  ans. 

Nous  avons  pr6fer6  le  terme  plus 
court  du  moderne  article  espagnol 
49,  parce  que  nous  ilxons  seule- 
ment  une  periode  de  dix  annees 
comme  duree  ordinaire  de  la  pres- 
cription d'une  obligation  commer- 
ciale,  et  nous  soutiendrons  en  prin- 
cipe  Tabreviation  des  d^lais. 

Ce  delai  court  uniformement  pour 
tous  les  livres  et  ne  se  compte  pas 
du  jour  de  la  demi^re  inscription 
et  par  rapport  h,  chaque  livre  se- 
par6ment,  comme  le  veut  la  doc- 
trine courante  en  droit  franfais. 
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CHAPITRE  III 


DE     LA     REDDITION     DES     COMPTES 


(«) 


Art.  70.  —  Toute  n^gociation  doitfaire  Tobjet  d'un  compte, 
et  celui-ci  sera  conforme  aux  Ventures  des  livres  de  I'auteur 
des  comptes,  et  devra  6tre  accompagn^  des  pifeces  juslifica- 
tives. 

Cette  disposition  s'6tend  k  tout  mandataire. 

Art.  71.  —  Les  commerQants  correspondants  sont  respec- 
tivement  obliges  de  rendre  compte  d'une  n6gociationtermin6e 
et  de  produire  le  compte  courant  k  T^poque  convenue  pour 
les  bilans  partiels. 


YiDARi,  Tarticle  allemand  e  t  iialien ; 
le  syst^me  de  notre  Code  est  plus 
simple  et,  d'ailleurs,  les  livres 
entre  eux  et  ceux  d'un  an  avec 
d'autres  ont  tant  de  rapports  qu'ils 
ne  sont  que  la  continuation  les 
uns  des  autres. 

Quant  au  successeur  qui  a  ac- 
quis un  fonds  de  commerce  et  le 
continue,  il  doit  exister  une  pr6- 
somption  de  fait,  qu'il  possMe  les 
livres  de  T^tablissement  comme 
accessoires  indispensables.  (Mass£, 
n»  2513.) 

Art.  70.  —  Comparer  avec  les 
art.  81,  83  et  322  argentins,  69  et 
71  de  la  R6forme,  et  232  et  234 
portugais. 


Les  art.  382,  452,  1061  et  1130 
du  Code  en  vigueur  offrent  des 
applications  du  present  article. 
(Voir  Delamarre,  III,  n*  294  et 
Tart.  1909  du  Code  civil  avec  mes 
annotations.) 

Art.  71.  —  (Voir  les  art.  671  et 
676  de  la  R^forme).  Dans  Tart.  70 
de  la  m^me,  la  disposition  du  82 
argentin  que  reproduit  le  233  por- 
tugais, a  et6  tronquee^ 

La  reddition  annuelle  de  comptes 
est  de  pratique  dans  le  commerce 
et  Concorde  avec  le  bilan  que  les 
commercants  doivent  dresser  cha- 
que  ann^e. 

Ainsi,  les  comptes  respectifs  se» 
ront  confirm^s  par  leur  confron- 


(a)  Bien  quo  cctte  mati^re  sc  trouve  uniqucment  trait^e  dans  le  Code  portu- 
gais, qu'elle  ne  soit  pas  reproduite  dans  le  projct  de  Sampaio,  et  que  quelques- 
uncs  de  ses  dispositions  soient  de  droit  commun,  ou  une  simple  application  de 
leurs  principes,  nous  cstimons  ccpendant  qu'il  convicnt  dc  conservcr  ce  chapitre 
dans  le  Code  de  commerce. 
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Art.  72.  —  Les  frais  de  reddition  de  comptes  sont  k  la 
charge  des  bicns  administr^s. 

Art.  73.  —  La  reddition  des  comptes  doit  se  faire  au  do- 
micile de  Tadministration,  k  moins  de  stipulation  contraire. 

Art.  74.  —  Celui  qui  laisse  icouler  un  mois,  k  partir  de 
la  reception  d'un  compte,  sans  formuler  d'observations  bien 
pr6cises  k  son  sujet,  est  pr6sum6  en  reconnaitre  Inexactitude, 


tation,  ou  bien  celle-ci  donnera 
lieu  4  des  observations  utiles  et  a 
des  rectifications. 

Aht.  72.  —  Art.  72,  alin.  2,  de 
la  Reforrae,  84,  alin.  2,  argentin, 
et  237,  alin.  2,  portugais.  Dans  les 
frais  entrent  les  d6penses  extra- 
judiciaires  et  aussi  les  d^penses 
judiciaires,  tant  que  celles-ci  ne 
d^g6u6reront  pas  en  frais  de  pro- 
ems, car  la  condaninalion  aux  d^- 
pens  est  de  r^gle  dans  le  Code  de 
procedure,  et  condamner  le  ga- 
gnant  aux  frais,  conime  Toiit  fait 
quelques  tribunaux,  donnant  ainsi 
carte  blancbe  aux  plaideurs  teme- 
raires,  est  une  iniquity.  Comparer 
avec  Tart.  462  du  Code  civil  (Na- 
MUR,  n<^  1806 ;  B^darride,  Paillites, 
no  503;  Aubrt  et  Rau,  §  121,  et  les 
auteurs  cit^s  dans  la  note  12,  et 
art.  1612,  alin.  1,  argentin). 

Conime  personne  nVst  respon- 
sable  des  actes  d'autrui,  nous  n'a- 
vons  pas  cru  n^cessaire  de  repro- 
duire  la  disposition  du  Code 
suivant  laquelle,  dans  la  reddition 
des  comptes,  cbacun  est  respon- 
sable  pour  la  part  qu'il  a  eue  dans 
I'administration ;  et  au  surplus, 
n'y  a-t-il  peut-fitre  pas  lieu  de 
r^tablir  ici.  On  ne  peut  dire  qu'il 
y  a  reddition  de  comptes,  tant  que 


les  questions  qui  y  sont  relatives 
n'ont  pas  6t6  resolues  (art-  85  ar- 
gentin et  238  portugais) ;  c'est  la 
une  proposition  sans  importance 
pratique,  et  qui,  pour  cela,  ne 
figure  m^me  pas  ilans  le  Code 
civil. 

Art.  73.  —  Code  en  vigueur, 
art.  87;  portugais,  art.  239.  Le 
debiteur  reniplit  ses  obligations  h 
son  domicile,  si  d'autres  conven- 
tions n'ont  pas  ^te  faites  (Code 
civil,  art.  727  et  747.  Voir  les 
art.  133  et  134  du  present). 

L'administrateur  poss^de  ici  les 
livres,  les  pieces  justificatives,  et 
autres  facilites,  et  par  suite  la  red- 
dition de  comptes  dans  un  autre 
lieu  lui  serait  prejudiciable. 

Art.  74.  —  Comparer  avec  le 
Code  en  vigueur,  art.  86;  Wur- 
temberg-  art.  53.  Le  74  de  la  R6- 
forme  accepte  le  compte  courant 
sans  raison  suffisante  (Voir  son 
art.  678)  et  apporte  une  r6f§rence 
erron6e.  (Voir  les  art.  373,  ali- 
n6a  2,  de  la  R^forme,  504  et  557 
argentins.) 

II  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  le  commer^ant  de  de- 
terminer et  de  fixer  le  plus  t6t 
possible  sa  situation  commerciale. 

Les   observations   doivent   fitre 
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sauf  la  preuve  contraire,  sans  prejudice  de  ce  qui  est  dispose 
sp^cialement  pour  certains  cas. 

Les  reclamations  peuvent  6tre  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires. 

Art.  78.  —  Le  reQu,  congu  en  termes  g6n6raux,  sans 
reserves  ni  restrictions  ou  contenant  les  clauses  pour  arrSte 
giniral  de  compteSy  pour  solde  de  somme  plus  grande,  ou 
autre  ^quivalente,  est  pr6sum6  comprendre  toute  dette  k  la 
date  du  reQu. 

Art.  76.  —  Le  reQU  g6n6ral  pour  arr6t6  de  comptes  d'une 
administration  ^tant  donn6,  il  n'y  aura  lieu  a  aucune  recla- 
mation, m6me  en  offrant  la  preuve  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de 
Tadministration  une  negligence  coupable,  k  moins  qu'on 
ne  d6montre  qu'il  y  a  une  erreur  de  calcul,  fraude  ou  dol. 


specifi^es  et  d6termin6es,  sous 
peine  de  ne  pas  fitre  prises  en  con- 
sideration. (Arrfit  de  la  supreme 
cour,  t.  XIV,  p.  531.) 

La  reclamation  extrajudiciaire 
ne  portant  aucune  atteinte  au  cre- 
dit est  la  voie  la  plus  prudente; 
mais  quand  le  correspondant  n'est 
pas  de  bonne  foi,  on  doit  employer 
les  plus  grandes  precautions  pour 
la  constatation  de  la  date  de  la 
reception  du  compte. 

Art.  75.  —  Comparer  avec  Tart. 

934  argentin,  880  portugais,  434, 
alin.  2,  br§silien,  317  de  Wurtem- 
berg,  120  chilien,  et  286  de  Sam- 
PAio.  La  R^forme  supprime  cet 
article  et  le  suivant. 

Art.  76. — Comparer  avec  Tarticle 

935  argentin,  422  chilien,  435  bre- 
silien,  833  portugais,  et  394  alle- 


mand.  V erreur  de  calcul  doit  Urt 
ripar^e  (Code  Napoleon,  art.  2058). 
(Voir  Troplong,  n®  166;  Del.\- 
MARRE,  no»  341  et  312.)  Dans  les 
transactions,  art.  861  du  Code  civil 
et  sur  le  compte  courant,  Tar- 
ticle  678  de  la  Reforme  et  649  du 
present  Code. 

Quant  k  la  fraude,  qui  fait  echec 
k  toutes  les  regies.  (Voir  loi  30, 
titre  II,  5*  partie.)  Cette  r^gle  est 
confirmee  par  les  art.  471,  alin.  1, 
529  preface,  661  alin.  1  et  2,  662, 
1143,  alin.  1,  final  du  1206,  1297, 
alin.  3, 1596,1629,1632  du  Code  en 
vigueur. 

Le  mot  dol  comprend  la  fraude 
et  la  mauvaise  foi.  (Voir  Tart.  667 
argentin,  et  notre  note  12  au  961 
du  Code  civil.) 


TITRE   SIXifiME 
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Art.  77.  —  Le  r^sultat  des  operations  et  affaires  qui  s'ef- 
fectuent  k  la  Bourse,  d^terminent  le  cours  du  change,  le  prix 
courant  des  marchandises,  assurances,  frets  et  transports. 


Art.  77.  —  Code  en  vigueur, 
art.  207 ;  72  fran^ais,  60  hollandais, 
98  portugais,  33  br^silien,  62  de  la 
loi  beige,  et  38  italien,  etc.  Les 
produits  du  pays  se  cotent  plus 
proprement  dans  les  marches. 

Dans  le  sens  strict  du  mot,  le 
cours  du  change  est  le  prix  courant 
des  lettres  de  change  tiroes  de 
place  en  place.  Dans  cette  decep- 


tion,  on  dit   que  le  change  est 
haul,  bos,  ou  au  pair. 

Selon  les  regies  inflexibies  de 
TofTre  et  de  la  demande,  le  taux 
du  change  depend  de  Tabondance 
ou  de  la  raret6  du  credit  ou  des 
virements  d'une  place  a  I'autre.  On 
pent  comparer  avec  Namur,  n®  96, 
97  et  258;  Alauzbt,  n«  911 ;  BfioAR- 
RiDE,  n**  214  et  215;  Bravard,  I.  II, 


(a)  Bien  qu'on  se  demande  si  cette  institution  doit  etrc  rdglemcntec  dans  le 
Code  de  commerce,  ct  que  les  Codes  italien  et  allemand  ne  s'en  occupent  pas 
sp^clalement,  il  conrient  d'^tablir  certaines  dispositions  int^ressantes.  Ces  d$r- 
nitres  pourraient  4tre  consignees  sous  le  titre  «  Des  obligations  en  gdn6ral  », 
mais  nous  trouTons  pr4f6rable  de  les  placer  ayant  le  chapitre  «  Des  courtiers  », 
k  cause  des  liens  dtroits  qui  existent  entre  ces  agents  et  la  Bourse. 

Le  principe  de  la  liberty  complete  6tant  accept^  dans  la  formation  et  dans 
la  r^glementation  des  Bourses,  il  n'y  a  pas  d'int^ret  pratique  k  les  d^finir  ni  k 
^numirer  les  marchandises  et  valeurs  pouvant  dtre  I'objet  d'op^rations  de 
Bourse.  Pour  cette  raison,  nous  61iminons  les  art.  76  et  77  de  la  R6forme,  ot 
n'adoptons  pas  les  art.  64  ^  73  et  76  &  80  du  nouveau  Code  espagnol,  qui,  dans 
leur  plus  grande  partie,  sont  compris  dans  le  r^glement  de  la  Bourse,  ou  font 
partie  des  matiires  administratiyes. 
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fonds  publics  et  autres  litres  de  credit  quelconque  ou  actions 
susceptibles  d'etre  cot^s. 

Art.  78.  —  Les  contrats  sur  differences  de  marches  a 
terme,  qui  se  feront  en  Bourse,  bien  qu'ils  n'obligent  pas  les 


pp.  457  et    458;  Vidari,  n"  453; 
EscRiCHE,  y®  Cambio,  etc. 

Les  prix  courants  sont  le  tei-me 
raoyen  des  cotes  annot^es  dans  le 
tableau  de  la  Bourse.  L'utilit6  de 
les  fixer  dans  un  lieu  public  k  la 
connaissance  de  tous  est  evidente. 

Le  nouveau  Code  espagnol  dis- 
pose (art.  31  et  80)  que  le  conser- 
vateur  garde  les  notes  de  la  cote 
de  cbaque  jour. 

Art.  78.  —  Les  operations  que 
Ton  appelle  jeux  de  Bourse  sont 
g6neralement  proscrites  et  elles  le 
sont  aussi  par  les  art.  78  et  79  de 
la  R^forme ;  mais  pendant  que  les 
moralistes,  les  6conomistes  et  les 
jurisconsultes  se  livrent  a  d'ar- 
dentes  discussions,  les  marches  k 
terme  continuent  a  se  produire 
dans  toutes  les  Bourses  du  monde, 
d6montrant  ainsi  Timpuissance  du 
Mgislateur,  et  leur  prohibition  a 
donn^  lieu  a  la  violation  des  con- 
trats les  plus  solennels.  (Voir  Vi- 
dari, n"-  1838  et  1839.)  U  ne  s'agit 
pas  Ik  d'un  simple  jeu  de  hasard 
oi^  la  morale  serait  compromise. 
La  morale,  fait  observer  Vidari, 
(n<*  2468)  est  une  chose  que  chacun 
entend  et  comprend  k  sa  mani^re, 
et  dans  les  affaires  sur  differences, 
I'eventualite  future,  pent,  pour  de 
bonnes  raisons,  se  d^duire  des 
faits  passes,  au  moyen  d'une  ^tude 
attentive  et  d'une  grande  pratique 
des  affaires. 


Des  contrats  semblables  exigent 
des  connaissances  speciales  sur 
les  Bourses,  le  commerce,  la  poli- 
tique, les  marches  strangers,  etc. 
II  y  a  pour  eux,  une  esp^ce  dv 
calcul  de  probabilit^s  ou  pr6vaut, 
non  le  sort  aveugle,  mais  Toeil  b* 
plus  penetrant. 

Le  paiement  des  differences  esl 
tr^s  semblable  a  la  vente  d'une 
r6colte  ou  d'un  coup  de  filet,  et  si 
c'est  un  jeu,  on  doit  le  permettre 
avec  autant  ou  plus  de  droit  que 
les  autres. 

Par  bonheur,  ces  id6es  ont  fait 
un  grand  chemin  dans  les  lois  et 
dans  la  doctrine,  et  la  solution 
propos6e  a  6t6  soutenue  par  un 
grand  nombre  d'auteurs  (Mitter- 

MAIER,    ElGHHORN,  WORIIS,  GUILLARD, 

TEvEiLL^,  Badon,  Pascal,  Malapert 
et  Pasgaud  et  Vidari  (n«*  2165  et 
2466)  et  adoptee  par  plusieurs  lois 
etrang^res  (loi  espagnole  de  1854, 
art.  15;  loi  genevoise,  29  fevrier 
1860;  lois  italiennes  du  14juin  1874 
et  13  septembre  1876;  loi  autri- 
chienne  du  !•'  avril  1875  et  parti- 
culi^rement  le  nouveau  Code  espa- 
gnol dans  son  art.  75). 

En  fin,  le  28  mars  1885,  une  loi 
dont  Tarticle  !•'  est  ainsi  congu, 
etait  edictee  en  France  :  «  Tous 
marches  k  terme  sur  effets  publics 
et  autres,  tous  marches  k  livrer 
sur  denrees  et  marchandises  sont 
reconnus  l^gaux. 
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parties  k  la  livraison,  et  qu'ils  ne  doivent  se  r6soudre  quo 
par  le  paiement  des  differences  entre  le  jour  du  conlrat  et  le 
jourde  r6ch6apce,  sont  licites  et  produisent  effet  16gal. 


«  Nul  ne  peut,  pour  se  sous- 
traire  aux  obligations  qui  en  re- 
sultent,  se  pr^valoir  de  I'art.  1965 
du  Code  civil  (relatif  h  Texception 
de  jeu),  lors  m^me  qu'eiles  se  re- 
soudraient  par  le  paiement  d'une 
simple  difference.  »  Dans  VAn- 
nuaire  de  la  legislation  franqaise  de 
Vannee  1885,  pp.  38  a  46,  on  peut 
voir  cette  loi  avec  notes  explica- 
tives. 


Dans  son  livre  sur  la  Bourse 
(septembre  1885),  M.  Balbin  defend 
bien  les  speculations  de  Bourse  h 
terme  et  conclut  en  affirmant  qu*a 
la  Bourse  on  spicule  seulement, 
qu'il  n*y  a  jeu  que  lorsque  les  parties 
stipulent  la  non  livraison  ou  lanon 
reception  de  ce  qui  a  6t6  vendu. 
ce  qui  n^ a  j amain  lieu,  (V.  les  arti- 
cles 446  a  449  du  present  Code.) 
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DES    AGENTS   INTERM^DI AIRES   [MEDIADORES) 

DU   COMMERCE  (") 


Art.  79.  —  Sont  soumis  aux  lois  commerciales  comme 
agents  intenn^diaires  [midiateurs)  du  commerce  : 
Les  agents  de  change  et  de  Bourse ; 
Les  courtiers  de  commerce. 

Art.  80.  —  Ne  peuvent  6tre  agents  intermidiaires  : 
1 .  Ceux  k  qui  il  est  interdit  de  faire  le  commerce ; 

Art.  79.  —  Nouveau  Code  espa-  long,    n®  66;  Pont,  n*»  832,  etc.) 

gnol,  art.  88  tronqu6.  Les  inter-  (V.  le  Code  en  vigueur,  art.  589, 

ra^diaires  sont  bien  plus  locateurs  alin.  1.) 

de  service  que  raandataires.  lis  ne  Art.  80.  —  Comparer  avec  Tar- 
font  pas  de  contrats,  mais  aident  tide  89  argentin,  82  de  la  R^fomie, 
seulenienti leur preparation. (Trop-  83  et  88  franrais,  63  et  76  ancien 


(a)  Nous  n'avons  pas  adopts  la  rubriquc  d'agents  atixiliaires,  parce  que  I'^l^- 
ment  r^el  de  Tacte  commercial  doit  pr^dominer  sur  I'dl^ment  personnel.  Nous 
devrons  parler  a  leur  place  respective  des  courtiers,  commissaires-prisours, 
ban^aqueros,  commis,  voituriers.  Bien  que  semblables  en  ce  qu'ils  pretent  tous 
un  service  personnel  (locations  do  service,  mandals  ou  commission)  moyennant 
salairc,  ils  different  entre  eux  sous  un  grand  nombre  d'aspects,  et  quelques-uns 
d'entre  eux  exercent  le  commerce  pour  leur  compte,  quoique  restreints  k  une 
branche  de  commerce,  et  k  ce  titre  les  commissionnaires  devraient  aussi  y  figu- 
rer.  Tous  sont-ils  6galement  obliges  de  se  faire  inscrire  ?  Leurs  actes  emporte- 
ront-ils  une  prdsomption  de  commcrcialite  ?  Nous  le  verrons  plus  loin. 
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2.  Les  mineurs  et  les  femmes; 

3.  Ceux  qui  ont  6t6  dcstitu^s  de  cette  charge. 

AuT.  81.  — Toute  personne  qui  ne  se  trouve  pas  comprise 
dans  Tune  des  prohibitions  de  I'article  pr6c(^dent,  pent  exercer 
la  fonction  d'agent  de  Bourse  et  de  courtier;  mais  on  n'ac- 
eordera  pas  k  ses  divres  la  foi  que  m^ritent  ceux  des  agents 
interm^diaires  rcQUs,  et  les  actes  oil  elle  interviendra  seront 
prouvds  par  les  moyens  ^tablis  dans  le  droit  commercial  pour 
justifier  des  obligations. 

Elle  aura,  en  outre,  k  payer  une  patente  double,  et  k  four- 
nir  une  caution  ^galement  double  de  celle  quo  la  loi  exigc- 
rait  si  elle  6tait  reQue  agent  interm^diaire. 

Art.  82.  —  Tout  agent  interm6diaire  est  tenu  de  se  faire 
inscrire  au  greffe  du  juge  ou  au  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile. 

La  demande  d'inscription  contiendra  : 

L'attestation  qu'il  a  TAge  requis  et  est  domicilii  au  lieu 
oil  il  pretend  Mre  agent  mt^diateur; 

Qu'il  est  apte  k  faire  le  commerce  conformement  a  ce 
rx>de ; 

Qu'il  jouit  d'une  probit6  reconnue  et  poss^de  les  aptitudes 


Code  espagnol,  94  moderne,  55  chi- 
lien,  36  et  37  bresiliens,  et  d6cret 
italien  du  23  decembre  1865  (dans 
ViDARi,  n«  458). 

Art.  81.  —  S'il  y  a  avantage  k 
r^glementer  la  profession  publique 
de  courtier,  il  est  logique  que  la 
non  observation  des  dispositions 
legates  ait  une  sanction ;  mais  que 
le  courtier  soil  personnelleraent 
engage  dans  toutes  les  affaires 
qu'il  realise,  comme  le  projette  la 
R^forme  dans  son  art.  80,  cela 
parait  tout  k  fait  inacceptable. 


Mais  si  Tagent  de  change  et  de 
Bourse  agit  comme  commission- 
naire  (V.  Vidari,  n«  453,  454,  477, 
§  3  et  481),  la  sanction  de  notre 
article  ne  lui  sera  pas  applicable, 
et  il  est  Evident  qu'il  restera  per- 
sonnellement  engage.  (V.  les  arti- 
cles 90,  91  et  96.) 

Comparer  le  present  avec  I'ar- 
ticle  80  chilien  et  89  du  Code 
moderne  espagnol.  Pardessus, 
n«  125,  etc.  (V.  Namur,  n»  271  et 
I'art.  979.  n*  3  du  Code  civil.) 

Art.  82.  —  Comparer  avec  les 
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n6ccssaires  pour  la  profession,  d'apr^s  un  rapport  judiciaire 
de  trois  commerQants  immatricules ; 

Et  l*offre  de  verser  en  temps  opportun  la  caution  k  la 
banque  nationale  ou  dans  les  succursales  que  le  gouvemement 
ourra  6tablir  et  aura  etablies. 

Art.  83.  —  Avant  d'entrer  en  exercice  les  agents  inter- 
m^diaires  seront  tenus  de  prater,  devant  le  juge  du  tribunal 
de  commerce  de  leur  ressort,  serment  de  remplir  fid^lement 
et  loyalement  la  charge,  en  versant  au  pr6alable  le  caution- 
nement  correspondant,  si  celui-ci  etait  A^jh  <^*tabli,  en  vue  de 
repondre  sp6cialement  et  exclusivement  des  condamnations 
qui  seraient  prononc6es  contre  eux  pour  obligations  ou  faits 
relevant  de  leur  profession. 

Art.  84.  —  Ledit  cautionnement  ne  pourra  exc^der  dir 
mille  piastres  nationales,  pour  les  agents  de  change  et  de 
Bourse,  et  deux  mille  piastres  pour  les  courtiers  de  commerce, 
sans  prejudice  des  dispositions  de  Talin.  2  de  Tart.  81. 

Si  le  cautionnement  vient  a  diminuer  ou  a  ^tre  6puise, 
Tagent  m^diateur  devra  le  reconstituer  dans  les  trente  jours 
suivants,  sous  peine,  en  ne  se  mettant  pas  en  r^gle,  d'Mre 
soumis  aux  sanctions  de  Tart.  8i . 

Ce  cautionnement  ne  pourra  6tre  lev6,  bien  que  Tagent 
ait  abandonn^  sa  charge,  qu'apr^s  un  terme  de  six  mois,  a 
partir  de  la  date  du  re^u  des  effets  publics,  valeurs  de  com- 
merce ou  fonds  qui  lui  auraient  ete  remis  pour  les  n^gocia- 
tions,  et  s'il  ne  sVst  pas  produit  de  reclamation  pendant  ce 
terme. 

art.  89  et  90  argenlins  et  82  de  la  irresponsables.  (V.ralin.  2  de  Tar- 

Refornie,  38  et39  bresiiieiis,  7o  de  tide  precedent.) 

Tancien  Code  espagnol  et  94  mo-  Art.  83  et  84.  —  Comparer  avec 

derne  et  51  chilien.  I*art.  91  argentin,  84  de  la  Reforme, 

Nous  etablissons  les  ooiulitioiis  02  hollandais,  79  ancien  espagnol, 

les  plus  lib^rales,  mais  la  caution  94-  et  98   nouveau,  52  h,  54  chi- 

est  Tunique  frein  pour  les  agents  lien,  etc. 
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Art.  85.  —  Les  agents  m6diateurs  tiendrqnt  iin  livre  on 
registre  manuel  paging,  surlequel  ils  prendront  note  de  toute 
operation,  aussitdt  qu'elle  sera  concert6e,  consigneront  les 
noms  et  domiciles  des  contractants,  la  nature  de  TafTaire  dft- 
ment  specifiee,  et  les  conditions  essentielles  arr6t6es. 

Les  articles  figureront  par  ordre  de  dates,  avec  numero- 
tation  successive,  depuis  le  n°  1  et  suivants,  et  qui  se  termi- 
nera  k  la  fin  de  Tannic. 

Art.  86.  —  Dans  les  ventes,  les  agents  mddiateurs  expri- 
meront  la  quality,  la  quantite  et  le  prix  de  la  chose  vendue, 
le  lieu  et  la  date  de  la  remise  et  la  forme  dans  laquelle  le 
paiement  s'effectuera.  En  ce  qui  concerne  la  conservation  des 
^chantillons  des  choses  vendues,  on  suivra  les  usages  de  la 
place. 

Dans  les  n^gociations  de  lettres,  on  annotera  les  dates, 
les  places  d*exp6dition  et  de  paiement,  termes  et  ech^ances, 
nom  du  tireur,  endosseur  et  p«yeur,  ceux  du  dernier  c6dant 
et  du  preneur  et  le  change  convenu  entre  ceux-ci. 

Dans  les  assurances,  on  indiquera  les  noms  de  Tassureur 
et  de  Tassur^,  Tobjet  de  Tassurance,  sa  valeur  suivant  les 
contractants,  la  prime  convenueetautres  circonstances  essen- 
tielles et,  selon  le  cas,  le  lieu  de  charge  et  de  d^charge,  la 
designation  precise  et  exacte  du  navire  ou  v6hicule  sur  lequel 
s'effectuera  le  transport. 

Quand  ces  inscriptions  seront  faites  sur  le  registre,  elles 


Art.  85.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  J»2  argentin,  84  francais, 
66  hoUandais,  91,  alin.  2,  ancien 
Code  espagnol,  101  etl07nouveau, 
119,  alin.  2  portugais^,  47  et  48  br6- 
siliens,  56,  n®  4,  alin.  1  chilien, 
.33,  n*  1  italien,  71  et  72  allemands 
et  66  de  la  loi  beige. 


Art.  86.  —  Comparer  avec  ios 
art.  93  et  102,  alin.  2,  argentins, 
117,  121  et  122  portugais,  49  bre- 
silien,  56,  n**  4  alin.  3;  78  ali- 
nea  2  et  79  chiliens.  88,  93,  94  et 
732  ancjen  Code  espagnol,  107, 
114,  n<»  3  et  115  moderne,  69  hol- 
landais  et  80  aliemand. 
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devront  se  r6f6rer  ft  la  police  dont  le  num^ro  et  la  date  seront 
6galement  indiqu6s. 

Dans  les  contrats  d'affr5tements,  on  exprimera  les  noms 
du  capitaine  et  affr^teur,  le  nom  du  navire,  son  pavilion,  le 
matricule  et  le  tonnage,  la  destination,  le  fret  et  la  monnaie 
enlaquelle  s'effectuera  le  paiement;  la  nature  du  chargement; 
la  convention  sur  staries  et  le  terme  pr6fix6  pour  commencer 
et  terminer  le  chargement. 

L'agent  m^diateur  conservera  en  outre  un  exemplaire  du 
ou  des  contrats  passes  entre  le  capitaine  et  Taffr^teur. 

Art.  87.  —  Dans  le  cas  ou,  sur  la  volont6  des  parties,  on 
r6digera  un  contrat  6crit,  le  courtier  mettra  son  certificat  au 
has  des  duplicata,  et  conservera  Toriginal. 

Art.  88.  —  Les  agents  m^diateurs  sont  tenus  : 

1.  De  s'assurer  de  Tidentit^  et  de  la  capacity  legale  des 
personnes  dans  les  affaires  desquelles  ils  interviennent,  et  le 
cas  6ch6ant,  de  Tauthenticiti  des  signatures  des  contractants. 

Quand  ceux-ci  ne  seront  pas  aptes,  les  agents  devront  re- 
fuser leur  concours,  ft  moins  d'autorisation  legale  ft  cet 
efifet. 

2.  De  proposer  les  affaires  avec  exactitude,  precision  et 
clarte,  s*abstenant  de  faire  des  suppositions  pouvant  induire 
les  contractants  en  erreur. 

3.  De  garder  le  secret  sur  tout  ce  qui  concerne  les  n6go- 
ciations ;  de  ne  pas  reveler  le  nom  des  personnes  qui  les  ont 
commissionn6s,  ft  moins  que  la  loi  ou  la  nature  des  op6ra- 

Art.     87.    —     Comparer    avec  94  de  la  Reforme,  111,  113,  114  et 

Tart.  104  argentin,  126  portugais,  115  portugais,  56,  n°  1  chilien,  et 

18  ancien  Code   espagnol   et  109  69,  n°  5  et  74  allemand.  II  est  inu- 

moderiie.  tile  d^ajouterque  I'agent  m^diateur 

Art.  88.  —  Comparer  avec  Tar-  repondra  des  dommages  et  prejii- 

ticle  95  du  nouveau  Code  espagnol,  dices  causes  par  la  violation  des 

82,  84,  85,  86  et  99  de  Tancien,  devoirs  imposes  dans  noire  article. 

97,  99  a  101  argentins,  90  et  92  k  (Art.  81  allemand,  97  alin.  1,  nou- 
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lions  n'exigent  le  contraire  ou  que  les  int6ress6s  consentent 
a  ce  que  leurs  noms  soient  divulgu6s. 

4.  D'exp6dier,  aux  frais  des  int6ress6s  qui  le  demanderont, 
un  certificat  des  inscriptions  se  rapportant  k  leurs  contrats,  sui- 
vant  le  registre,  et  avee  r6f6rence  k  la  page  qui  le  concerne. 

Art.  89.  —  Les  agents  m6diateurs  sont  en  outre  tenus  : 

1 .  De  r^pondre  16galement  de  la  16gitimit6  de  la  signature 
du  dernier  c6dant  (art.  86,  §  l)dans  la  n6gociation  de  lettres 
de  change  et  autres  papiers  endossables. 

2.  De  recevoir  du  c6dant  et  de  remettre  au  preneur,  les 
lettres  ou  papiers  endossables  n6goci6s  avec  son  intervention 
et  de  recevoir  du  preneur,  pour  remettre  au  c6dant  le  montant 
des  lettres  ou  valeurs  endossables  n6goci6es. 

Ces  notes  serviront  de  preuve  contre  les  agents  ou  com- 
mettants  qui  les  ont  souscrits. 

3.  De  servir  de  t6moin  et  certifier,  dans  les  contrats  de 
ventes,  de  la  remise  des  effets  et  de  leur  paiement  si  Tun  des 
int6ress6s  Texigeait. 

Art.  90.  —  L'agent  mediateur  qui  ne  fait  pas  connaitre  k 
Tun  des  contractants  le  nom  de  Tautre,  restera  soumis  k 
toutes  les  obligations  et  pourra  exercer  tons  les  droits  qui 
naissent  du  contrat. 

Art.  91 .  —  Les  agents  de  Bourse  qui  interviennent  dans 


veau  Code  espagnol.)  L'art.  97,  ali- 
n6a  2  argentin  est  de  droit  excep- 
tionnel  et  le  107  trop  absolu. 
(V.  Tart.  35  de  Sampaio.) 

Art.  89.  —  Comparer  avec  les 
art.  98  alin.  2,  et  102  alin.  2, 
argentins,  art.  83,  88,  89  et  90  de 
i'ancien  Code  espagnol  et  106  mo- 
deme,  56,  n»  5,  71  et  73,  n°  2,  chi- 
iiens,  29  italien  et  art.  67  alin.  1 
de  la  loi  beige. 

Art.  90.  —  Comparer  avec  Tar- 


ticle  75,  alin.  2,  chilien,  et  31  ita- 
lien. Dans  notre  cas,  Tinterm^- 
diaire  agit  comme  commissionnaire 
(susdit  alin.  2  et  Vidari,  n°  503 
et  note  du  504).  Comparer  avec 
Tart.  69,  n°  l,allemand. 

Art.  91.  —  Nouveau  Code  espa- 
gnol art.  101,  conformeaux  usages 
de  Bourse.  Comparer  avec  les  arti- 
cles 67,  68,  69  et  75,  alin.  2,  chi- 
lien, et  31  italien. 
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des  contrats  de  ventes  ou  autres  operations  au  comptant  ou  k 
ierme,  r^pondront  vis-i-vis  de  Tacheteur  de  la  livraison  des 
effets  ou  valeurs  sur  lesquels  roulent  ces  op6rations  et  au 
vendeur,  du  paiement  ou  de  Tindemnite  convenus. 

Art.  92.  —  Les  agents  de  Bourse  se  remettront  r^cipro- 
quement  une  note  souscrite  de  chacune  des  operations  con- 
cert6es,  le  jour  m^me  od  elles  auront  6te  convenues.  Une 
autre  note,  6galement  sign6e,  sera  remise  aux  commettants 
ot  ceux-ci  en  repasseront  une  aux  agents,  exprimant  leur 
adhesion  aux  termes  et  conditions  du  march6. 

Pour  determiner  la  somme  nette  a  r6clamer,  la  chambre 
syndicale  de  la  Bourse  6tablira  un  certificat  relatant  la  diffe- 
rence effective  qui  r^sulte  contre  le  commettant  et  en  fa- 
veur  de  Tagent,  suivant  les  notes  de  rop6ration. 

La  conformity  des  notes  des  commettants,  une  fois  qu'ils 
auraient  reconnu  judiciairement  leur  signature,  empor- 
tera  voie  d'ex6cution  par^e,  pourvu  qu'on  pr^sente  le  certi- 
ficat de  la  chambre  syndicale,  auquel  se  r^ftre  le  paragraphe 
precedent. 

Art.  93.  —  II  est  interdit  aux  agents  intermediaires  : 

1.  D'executer  des  operations  de  commerce  pour  leur 
compte  ou  de  s'y  interesser  directement  ou  indirectemcnt, 
sous  leur  nom  propre  ou  sous  celui  d'un  autre ; 

2.  De  remplir  les  charges  de  caissiers,  teneursde  livres  ou 
commis  dun  commer^ant  quelconque  ou  d'un  etablissement 
commercial ; 

3.  D'acquerir  pour  eux  ou  pour  une  personne  de  leurfa- 
mille  prochc,  des  effets  qu'ils  auraient  6te  charges  de  negocier, 

Art.  92.  —  Nouveau  Code  espa-  licle  precedent.  Au  sujet  de  l*im- 

gnol  art.    i03.  Comparer  avec  le  pdi  du  timbre  v.  Tart.  9,  n°  1  de 

6i  chilien.  Cet  article  sert  de  cor-  la  loi  pour  1887,  inspire  par  lois 

rectif  a  la  grave  responsabilite  im-  italiennes,  espagnoles,  etc. 

posee  a  Tagent  de  Bourse  par  Tar-  Art.  93.  —  Comparer  avec  Tar- 
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sauf  le  cas  oil  Tagent  aurait  arepondre  des  fautes  du  vendeur, 
ftTacheteur; 

4.  De  n^gocier  des  valeurs  ou  des  marchandises  pour  le 
compte  d'individus  ou  de  soci6t6s  ayant  suspendu  leurs  paie- 
ments  ou  ayant  616  d6clar6s  en  faillite,  ou  qui  sont  en  d6con- 
fiture, iimoins  que  les  faillis n'aient obtenu  leur  rehabilitation. 

La  nullit6  des  actes  prohib6s  des  n***  1  et  3  sera  r6gie  par 
I'alin.  adeTart.  31. 

Art.  94.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  du 
n'  1  de  Tarticle  pr6c6dent  Tacquisition  de  titres  de  la  dette 
publique,  le  placement  d'argent  k  int6r6ts,  Tescompte  d'une 
lettre  ou  autre  acte  accidentel  de  commerce,  compris  dans  les 
actes  ordinaires  de  la  vie  civile,  ni  Tacquisition  d'actions  de 
soci6t6s  anonymes,  k  condition  de  ne  pas  prendre  part,  dans 

0 

la  direction  administrative  de  la  soci6te,  k  quelque  titre  que 
ce  soit. 

Art.  95.  —  Les  agents  interm6diaires  tiendront  un  jour- 
nal conform6ment  aux  dispositions  des  art.  48  a  80,  sur 
lequel  ils  inscriront,  suivant  leur  ordre,  s6par6ment  et  au 
jour  le  jour,  toutes  les  operations  dans  lesquelles  ils  intervien- 
dront,  avec  la  m^me  num^rotation  qu'ils  portent  dans  le 
carnet. 

S'ils  ne  peuvent  faire  eux-m6mes  les  inscriptions,  il  leur 
sera  permis  de  les  faire  etablir,  sous  leur  responsabilit6,  par 
un  commis,  k  condition  de  les  parapher  en  marge. 

Art.  96.  —  A  la  requ6te  des  parties  int6ress6es  ou  d'office, 
Tautorite  judiciaire  pent  exiger  des  agents  interm6diaires  la 

tide  96  du  nouveau  Code  espagnol,  tide  29,  avec  le  107  argentin,  et 

99,  102,  104  et  100  ancien,  87  et  le  60  portugais. 

85  fran^ais,  128,  129,   131  et  132  Art.  9o  et  96.  —  Comparer  avec 

portugais,  59  et  61  br6siliens;  106,  les  art.  94  et  95,  alin.  2   argen- 

!!••  1  et  3,  108  et  109,  n<»  3,  argen-  tins,   84  francais,  133  portugais, 

tins.  46  et  50  br6siliens;  107  ancien  es- 

Art.  94.  —  Comparer  avec  Tar-  pagnol,  93  alin.  2,  raoderne,  56, 
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repr6sentation  en  justice  tantdu  susdit  journal  que  du  carnet, 
pour  collationner  les  duplicata  qu'ils  auront  donnas  aux  par- 
ties avec  les  notes  et  (Ventures  originales.  Elle  pent  aussi  exi- 
ger  les  6claircissemcnts  n6cessaires. 

Art.  97.  —  Les  livres  des  agents  interm6diaires  tenus  r6- 
guliferement  et  les  certificats  extraits  du  journal  feront  foi 
entifere  au  m^me  titre  que  les  instruments  publics,  sauf  la 
preuve  contraire. 

En  cas  de  disaccord  entre  les  inscriptions  du  carnet  et  du 
journal,  la  force  probante  sera  appr6ci6e  suivant  les  circon- 
stances  de  Tesp^ce. 

Quand  les  deux  livres  seront  conformes,  leurs  indications 
auront  Iapr6f6rence  sur  celles  des  certificats. 


!!•"  3  et  7,  chiliens,  67,  n»  2,  hoUan- 
dais,  77  h.  79  alleniands,  bien  que 
le  79  soit  en  vigueur  seulement; 
art.  66,  n«  2,  loi  beige,  33,  n'  2  et 
34  italiens,  et  30,  alin.  3,  de  Sam- 

PAIO. 

Art.  97.  —  Comparer  avec  Tar- 
licle  680  de  Sampaio. 

Sur  les  topiques  de  cet  article, 
il  existe  plusieurs  systeraes.  Le 
Code  br6silien(art.  52,  alin.  1  et  2) 
et  le  nouveau  Code  espagnol  (ar- 
ticle 93,  fin),  leur  accordent  pleine 
force  probante.  L'italien  ancien 
(art.49)  et  le  chilien  (art.  60),  Tac- 
cordent  seulement  pour  les  condi- 
tions du  contrat,  quand  Texistence 
de  celui-ci  est  reconnue  par  les 
parties.  Les  Codes  de  Wurtemberg 
(art.  96),  ancien  espagnol  (art.  64), 
et  du  Portugal  (art.  105)  admettent 
la  preuve  contre  les  certificats. 

L'allemand  (art.  77)  donnait,  en 
principe,  force  probante  aux  livres 
du  courtier,    mais   temiinait   en 


laissant  k  Tappr^ciation  du  juge 
la  foi  qui  doit  leur  6tre  accordee 
suivant  les  circonstancesde  cbaque 
cas,  et  ces  dispositions  furent 
adoptees  par  la  loi  autrichienne 
du  4  avril  1875.  Le  nouveau  Code 
italien  laisse  compl^tement  au 
juge  la  faeulte  d'attribuer  aux 
livres  et  aux  certificats  la  force 
probante  qu'ils  peuvent  m^riter 
suivant  les  circonstances  (art.  52). 

Notre  article  adopte,  dans  son 
alin.  1*",  le  sysl^me  conseille  par 
ViDARi  (n«  522),  qui  est  le  seul  ra- 
tionnel  et  logique.  Comparer  avec 
les  art.  81  et  91,  et  v.  les  art.  979, 
n»  3  et  992  k  995  du  Code  civil. 

II  est  Evident,  au  reste,  que  tons 
les  moyens  probants  n'ont  pas 
une  force  et  une  efftcacite  ^gales. 

Sur  le  topique  de  Talinea,  il  y  a 
aussi  une  grande  diversity  d*opi- 
nions  dans  la  doctrine,  Mollot, 
Delamarre  et  Lk  Poitvin  (n«  148, 
p.  255),  B^DARRiDE  (n«  399)  et  Vi- 
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Art.  98.  —  Les  dispositions  des  art.  88,  86,  60  et  69 
sent  applicables  aux  agents  interm6diaires. 

Art.  99.  —  L'agent  interm6diaire  qui  n'aurait  pas  de 
livres  ou  qui  ne  les  tiendrait  pas  r6guli5rement  sera  tenu  k 
des  dommages-int6r6ts,  comme  reparation  du  prejudice,  et  h 
une  suspension  pour  une  dur6e  de  trois  a  six  mois. 

En  cas  de  r^cidive,  il  sera  destitu6. 

Art.  100.  —  L' agent  m6diateur  qui,  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  usera  de  dol  ou  de  fraude,  sera  destitu^  de  sa  charge, 
n'aura  droit  k  aucune  commission  et  restera  soumis  aux  res- 
ponsabilit^s  civile  et  penal e  qui  le  concement. 

Outre  la  responsabilit6  civile  encourue,  les  agents  m6dia- 
teurs  pourront  Mre  destitu^s  ou  suspendus  pour  un  certain 
temps,  sur  le  prudent  arbitre  des  juges  de  commerce,  en  cas 
de  contraventions  aux  dispositions  du  present  titre  qui  n'a 
pas  etabli  de  peines  sp6ciales. 


DARi  (n<»  o24,  fin)  donnent  la  pre- 
ference au  camet,  taccuino  ou  re- 
gistre  manuel  sur  le  jownal  ou 
registre  journal;  mais  presque 
tous  conviennent  que  la  solution 
d6pen(lra  des  circonstances  (Alau- 
ZET,  n®  896;  Dalloz,  etc.).  Le  Code 
argentin,  en  etablissant  que  les 
contrats  conimerciaux  peuvent  fitre 
prouves  par  les  notes  des  courtiers 
et  des  certificats  extraits  de  leurs 
livres,  ne  donne  pas  de  preference 
h  aucun  d'eux.  La  disposition  de 
Tart.  88,  n«  4,  ne  s*y  oppose  pas. 
Bien  que  Talin.  3  soit  de  droit 
commun,  il  y  abeaucoup  d*auteurs 
qui  ont  donne  la  preference  aux 
certificats  sur  les  ecritures-meres. 
(V.  Tart.  64  de  Tancien  Code  es- 
pagnol.) 


diaire,  avoir  present  les  art.  198 
a  200,  quoiqu'en  principe  il  doive 
executer  les  n^gociations  par  lui- 
m^me.  Comparer  en  contre  56, 
n<»  2,  chilien,  69,  n«  4,  allemand, 
et  ViDARi,  n'*  474,  §  2. 

Art.  98.  —  Comparer  avec  le 
final  de  Tart.  33  italien,  et  le 
79  allemand. 

Art.  99.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  110  argentin,  et  .'il,  alin.  1, 
br^silien. 

Art.  100.  —  La  suspension  et 
Tinterdiction  ont  un  caract^re  dis- 
ciplinaire  et  non  penal. 

Comparer  avec  les  art.  Ill  et 
310,  alin.  2,  argentin,  87  francais, 
138  portugais,  ol,  alin.  2,  et  57, 
bresiliens ,  59  chilien  ;  Vidari  , 
n««  555  et  556.  (V.  Tart.  215  du 


Sur  la  substitution  de  Tinterme-      present.) 
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Art.  101.  —  La  responsabilit6  des  agents  m6diateurs  dans 
les  operations  oh  ils  interviennent  en  raison  de  leur  charge, 
sera  prescrite  au  bout  de  deux  ans,  k  compter  de  la  date  de 
chacune  d'elles. 

Art.  102.  —  Les  juges  outribunaux  de  commerce,  pareux- 
m^mes  et  sur  la  proposition  de  la  Chambre  de  commerce,  ou 
il  en  existerait  une,  6tabliront  un  tarif  de  droits  concemant 
les  agents  m^diateurs. 

Quand  un  seul  agent  intervient  pour  deux  parties,  chacune 
paiera  la  moiti6  de  la  commission,  sauf  convention  con- 
traire. 

Les  actions  pour  le  paiement  desdits  droits  seront  pres- 
crites  au  bout  de  deux  ans,  qui  courront  du  jourde  la  conclu- 
sion de  Taffaire. 

Art.  103.  —  L'agent  m^diateur  qui  fera  faillite  serasus- 
pendu  de  ses  fonctions,  et  pourra  ensuite  Hre  destitu^  par  le 
juge  ou  le  tribunal,  sans  prejudice  de  la  p^nalit^  qui,  confor- 
m6ment  k  Tart.  100,  alin.  2, 1'atteindra  selon  les  cas. 

Art.  104.  —  Les  livres  des  agents  m6diateurs,  qui,  pour 
une  cause  quelconque,  cesseraient  leuremploi,  seront  recueil- 


Art.  101.  — Comparer  avec  Tar- 
ticle  63  chilien,  loi  espagnole 
(le  1854  sur  la  Bourse,  art.  57; 
art.  945  du  nouveau  Code  espa- 
gnol  et  58  de  Tancien  Code  ita- 
lien. 

Art.  102.  —  Comparer  avec  Tar- 
iicle  112  argentin,  64  bresilien, 
922  italien,  art.  83  allemand,  et 
loi  autrichienne  du  4  avril  1876. 

Le  Code  allemand  (art.  82)  et 
Titalien  (art.  32)  refusent  une  re- 
tribution au  mediateur  quand 
Taffaire  ne  s*effectue  pas,  ce  qui 
parait  trop  absolu  et  sera  parfois 


peu  juste.  Comparer  avec  Tart.  380 
argentin,  et  40,  alin.  2,  du  projet 
Sampaio. 

Art.  103.  —  Comparer  avec  Tai^ 
tide  113  argentin,  72  hoUandais, 
et  139  portugais. 

Art.  104.  —Comparer  avec  Tar- 
ticle  105  argentin,  96  de  Tancien 
Code  espagnol,  99  du  nouveau, 
124  portugais,  65  bresilien,  75  al- 
lemand, et  31  de  Sampaio.  Ces  li- 
vres sont  semblables  aux  minutes 
des  notaires  et  int^ressent  la  con- 
servation et  le  secret  des  Ven- 
tures. 
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lis  par  la  chambre  de  commerce,  ou,  k  son  d6faut,  par  les 
secrdtaires  des  juges  de  commerce,  et  d^pos^s  au  greffe. 

Mbthode.  —   Me   r6servaiit   de  dans  un  chapiire  dii  depdt,  car 

trailer  des  commissaires-priseurs  ils  sontdepositaires  de  produils  du 

apr^s  la  commission,  parce  qu'ils  pays,  etc.,  etdes  transports, joints 

constituent  une  variete  de  com-  k  la  location;  nous  allons  entrer 

missionnaires;  et  des  barraqueros  dans  le  livre  II. 


LIVRE  DEUXifiME 

DES  CONTRATS 
ET  OBLIGATIONS  COMMERCIALES 

EN  GENERAL 


TITRE   PREMIER 


DISPOSITIONS  G^N^RALES 


CIIAPITRE   PREMIER 

DE   IJi    CONSTITUTION   ET   DE   LA   FORME   DES    CONTRATS 

Art.  105. — Les  prescriptions  duCode  civil  sur  la  capacity 
des  contractants,  sur  les  conditions  d'existence  des  contrats, 
sur  les  modes  d'extinction  des  obligations,  sur  les  causes  d'an- 
nulation  ou  de  rescision  de  ces  contrats,  sont  applicables  aux 

Art.    405.   —    Comparer    avec      50  el  52  raoderne,  244  portugais, 
I'art.  191  argenlin,  184  de  la  R^-      121  br^silien  et  96  chilien. 
forme,  234  ancien  Code  espagnol,  Comme  preface  de  la  mati^^re, 
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contrats  commerciaux  et  obligations  comraerciales  en  g6n6- 
ml,  sous  les  modifications  et  restrictions  dtablies  par  le  pre- 
sent Code. 

Art.  106.  — Les  offres  ind^termin^es  contenues  dans  des 
circulaires,  catalogues,  prix  courants,  prospectus,  ou  toute 
autre  annonce  imprimee,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  celui 
qui  les  fait. 

Les  annonces  envoy^es  a  des  personnes  determinees  con- 
tiennent  toujours  la  condition  implicite  que  les  choses  offertes 
ne  sont  pas  ali6n6es  au  moment  de  la  demande,  qu'elles  n'ont 
pas  soufiFert  d'alt^ration  dans  leur  prix,  et  qu'il  en  existe  au 
domicile  de  celui  qui  fait  1  pffre. 

Art.  107.  —  Pour  que  la  proposition  verbale  d'une  affaire 
cv6e  une  obligation  k  la  charge  de  Tauteur  de  Toflre,  il  est 
necessaire  qu'elle  soit  accept^e  au  moment  ou  elle  est  con- 
nue,  et,  dans  le  cas  contraire,  celui  dont  elle  6mane  reste 
libre  de  tout  engagement. 

Art,  108.  —  La  proposition,  formulae  par  ^crit,  devra 
6tre  accept6e  ou  repouss6e  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  la 
personne  ^  qui  elle  est  adress6e  reside  dans  le  m^me  lieu  que 
Tauteur  de  Toffre,  et  si  celui-ci  n'exige  pas  une  r^ponse  plus 
prompte,  ou  par  retour  du  courriersi  elle  habite  dans  un  autre 
lieu. 


pour  la  meilleure  clarte  et  en  vue 
de  liraiter  les  effets  de  Tusage 
dans  ces  mati^res,  nous  avons 
cru  convenable  de  conserver  cet 
article  qui  paralt  conipris  dans 
le  3°. 

Art.  106.  —  Code  chilien, 
art.  105;  comparer  avec  le  519  ar- 
gentin,  337 allemand,  1147 du  Code 
civil.  Pardessus,  n«  269;  Alauzet, 
no  1847;  B^darride.  Achats,  noMll 
el  112. 


Nous  n'acceptons  pas  Tart.  189 
de  la  Reforme  correspondant  au 
197,  alin.  2  argentin,  parce  qu'il  ne 
se  trouve  pas  d  sa  place,  et  le  point 
est  mieux  regie  dans  les  art.  500 
k  502  et  2059  du  Code  civil. 

Art.  107. — Code  chilien,  art.  97; 
allemand,  art.  318. 

Art.  108.  —  Comparer  avec 
Tart.  98  chilien,  319  allemand, 
205  argentin  et  287  et288de  Wur- 
temberg. 
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Les  d61ais  indiqu6s  6tant  6chus,  la  proposition  ne  Hera 
plus  Tauteur  de  roEFre.quand  m^me  elle  aiirait  616  acceptdo, 
mais  il  devra,  sous  peine  de  dommages-int6r6ts,  donner  im- 
midiatement  avis  de  sa  retractation  d^s  qu'il  corinaitra  Tac- 
ceptation  tardive,  s'il  ne  Ta  faite  auparavant. 

Art.  109.  —  Le  contrat  entre  absents  est  repute  parfait, 
au  lieu  et  au  moment  oil  la  r6ponse  de  racceptation  arrive  k 
Tauteur  de  Toffre.  Jusqu'alors,  la  retractation  de  Tune  des 
parties  peut  se  produire.  L'acceptation  parvonant  k  la  partie 


Art.  109.  —  Comparer  avec 
I'art.  204  argentin  et320  allemand ; 
35,  alin.  !•'  de  Tancien  Code  ita- 
lien ;  36,  alin.  1  et  3  du  moderne, 
et  Code  civil  autrichien  §  852,  et 
argentins,  art.  H  52  et  11 53.  Vidari, 
n^*  1827  et  1828. 

En  sens  contraire  de  Talin.  1", 
Tart.  321  allemand,  qui  n*est  pas 
d'accord  avec  le  320,  alia.  2;  hon- 
grois,art.318;  portngais  252;  br^- 
silien  127;  101  et  104  chiliens; 
Suisse  8;  ancien  Code  espagnol 
243  et  54  moderne. 

Celte  question,  tr^s  difficile,  di- 
vise  les  jurisconsultes  francais, 
allemands  etitaliens  depuis  Tepo- 
que  de  Baldo,Surdo  etCoNSTANCio. 

Notre  th^se,  bienque  combattue 
par  des  romanistes  eminents,  a, 
en  sa  faveur,  Tautorite  des  Gro- 
Tirs,    Ansaldo,   Merlin,  Toullier, 

TrOPLONG,    HeINECCIO,    MASSt^     La- 
BOMBIBRE,  PaRDESSLS,  DELAMARRE   et 

Le  PoiTviN,  Laurent  et  Freitas. 
Mais  comne  le  Code  civil  decide 
le  contraire  (art.  1154),  il  est  de 
notre  devoir  de  justifter  la  doc- 
trine du  Code  de  commerce  en 
vigueur. 

CODB  DE  COMM. 


Je  ferai  remarquer  volontiers 
que  la  tendance  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine  est  bien 
marquee  pour  se  prononcer  dans 
ce  sens  que  le  contrat  ou  TaiTaire 
ne  sont  pas  conclus  tant  que 
racceptation  de  la  proposition  nVst 
pas  arrivee  au  destinataire.  Et 
c'estavec  raison,  continue  Namur 
(n®  253).  line  fois  que  le  concours 
des  volontes  est  requispourTexis- 
tence  d'un  acte  juridique,  il  est 
rationnel  d'admettre  qu'on  doive 
reputer,  comme  n'existant  pas, 
la  volonte  qui  n'est  pas  connue 
de  la  personne  int^ress^e. 

Cadres  soutient  que,  suivant 
notre  th^se,  Tacceptant  doit  at- 
tendre  Tadhesion  de  Tauteur  de 
TofTre,  ce  qui  serait  tourner  dans 
un  cercle.  Ce  raisonnement  origi- 
nal et  la  vigoureuse  argumenta- 
tion de  Dbmolombe  sont  sedui- 
sants,  mais  tout  bien  consider^, 
Targumentde  Cadres  est  specieux, 
pour  cette  raison  :  quand  je  pro- 
pose, je  reste  dans  Texpectativo 
de  la  r^ponse,  mais  I'acceptant  a 
qui  je  ne  manifeste  pas  ma  re- 
tractation en  temps  opportun,  n'a 
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qui  a  fait  roEFre  apr^s  ou  en  mfeme  temps  que  sa  retractation, 
sera  consid6r6e  comme  sans  valeur.  Sera  6galement  consi- 
d^r^e  comme  nuUe  la  proposition  re^ue  apr^s  ou  en  m^me 
temps  que  sa  revocation. 

Si  Tauteur  de  Toffre  s'6tait  engage  k  attendre  une  r^ponse 


pas  le  ra^nie  inter^t  h  connallre 
raon  adhesion,  puisquelous  recon- 
naissent  que,  la  reponse  d'accep- 
tation  etaiit  connue,  le  concours 
de  volont6s,  generateurs  de  Tobli- 
gation  oil  du  contrat,  existe  d^ji. 

II  y  a  une  raison  capitale  en  fa- 
veur de  notre  doctrine ;  Tacceplant, 
de  radme  que  Tauteur  de  Toffre, 
doit  avoirla  faculty  de  se  retracter, 
car  il  n'y  a  aucun  motif  pour  faire 
a  Tacceptant  une  situation  plus 
d6favorable  qu*^  Tauteur  do  Toffre. 
Pour  cela,  le  mfime  Code  allemand 
(art.  320,  alin.  2)  a  dii  recon- 
naitre  un  droit  egal  k  la  retracta- 
tion. 

Et  si  Tacceptant  pent  retirer  son 
acceptation,  avantqu'elle  soit  con- 
nue de  Tauteur  de  TolTre,  il  faut 
conclure  forcement  que  jusqu Va- 
lors le  contrat  n'6tait  pas  parfait. 

II  y  a  plus,  le  m^me  Demolombe 
reconnalt  que,  pour  la  formation 
du  consentement,  generateur  du 
contrat,  le  concours  purement 
metaphysique  des  volont6s  ne  suf- 
fit  pas,  et  que  Tacceptation  doit 
fitre  extemCf  formelle  et  irrdvocable. 

On  reconnalt  done  que  la  simple 
coexistence  morale  ou  r6elle  des 
volont^s  n'est  pas  suffisante,  mais 
qu'il  faut  avoir  ^gard  aussi  d  la 
manifestation  de  ces  volont6s  et  k 
leur  persistance. 


Ainsi,  il  ne  sufftt  pas  que  jediso 
ci  quelqu'un, /acc^^e;  mais  je  dois 
le  dire  a  Tautre  contractant  qui 
m'^coute. 

Et  alors,  je  demande,  si  ma  pro- 
position n'est  pas  entendue  et 
comprise  par  la  pei^sonne  a  qui  je 
Tadresse,  serai-je  oblige,  bien 
qu'elle  le  fftt  par  d'autres  per- 
sonnes  pr^sentes?  II  est  evident 
que  non,  et  que  je  pourrai  la  mo- 
difier ou  me  d^sister. 

II  en  est  de  m^me  avec  le  mu- 
tuel  consentement  exprime  k  un 
courtier.  Comme  celui-ci  ne  re- 
pr6sente  pas  les  futurs  contrac- 
tants,  il  n'y  a  pas  contrat,  tant 
que  ces  derniers  n'acceptent  pas 
les  propositions  mutuelles  (ar- 
ticle 201  argentinet  son  argument). 
Et  au  contraire,  si  la  reponse  est 
apportee  par  un  mandataire,  le 
contrat  n'existe  pas,  tant  que  son 
mandat  n*est  pas  rempli.  (Code 
civil,  art.  1151.) 

Y  a-t-il  quelque  difference  es- 
sentielle  entre  ces  di verses  ma- 
ni^res  de  ^nanifester  Je  consente- 
ment ? 

De  ce  qui  a  6t6  dit,  il  ressort 
que  si  la  volonte  de  m'engager 
sous  certains  rapports,  n'est  pas 
connue  de  la  personne  k  qui  je 
propose  un  contrat,  je  ne  reste 
oblige  en  rien  vis-i-vis  d'elle,  et 
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durant  un  d^lai  d6termin6,  il  perdrait  la  liberty  de  se  r6tracter. 
L'acceptation  conditionnelle  devient  obligatoire,  d5s  que 
celui  qui  a  fait  la  proposition  reQoit  la  r6ponse  du  premier  of- 
frant,  Tavisant  qu'il  accepte  les  conditions. 


cVsl  la  m^me  chose  que  si  la  vo- 
lonte  n'existait  pas. 

Reciproquement,  si  la  volonte 
de  s'obliger  dans  les  conditions 
propos6es,  ou  si  Tacceptation  ne 
ni'est  pas  connue,  Tacceptant  non 
plus,  n'est  pas  oblige  vis-a-vis  de 
moi. 

Je  ne  concois  pas,  s*eciie  Trop- 
LO.NG,  avec  raison  (Louage,  n"  105 
dans  la  note),  quelle  force  obli- 
gatoire peut  avoir,  dans  un  con- 
trat,  synallagmatique  principale- 
ment,  une  volonte  invisible  et 
inconnue. 

En  outre,  de  mfime  qu*il  n'y  a 
pas  acquisition  de  droit  reel  sans 
tradition  donnant  la  possession, 
ni  possession  sans  volonte  ou  la 
connaissance  de  celui  qui  revolt 
la  chose  (Code  civil,  art.  2373),  de 
m^me  aussi  il  n'y  a  pas  acquisi- 
tion de  droit  personnel  suns  la  ma- 
nifestation mutuelle  des  volont6s, 
qui  est  comme  la  tradition  respec- 
tive de  Tobligation  et  sans  la  pos- 
session qui  derive  de  cette  der- 
ni^re. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  nous 
traitons,  non  une  th^se  philoso- 
phique,  mais  une  question  de 
droit  qui  est  une  science  ^minem- 
ment  humaine  et  sociale. 

Nous  pouvons  done  dire  que  le 
droit  personnel  ne  se  constitue 
pas  par  le  simple  consentement 


des  contractants,  mais  par  la  pos- 
session respective  du  propre  con- 
sentement des  parties,  laquelle 
possession  s'obtient  seulement  par 
la  connaissance  mutuelle  des  vo- 
lont^s.  Jusqu'a  ce  moment,  les 
parties  restent  enti^rement  libres. 
La  convention  se  forme  alors 
quand  Tacceptation  de  sa  propo- 
sition est  connue  de  Tauteur  de 
I'offre ;  il  y  a  prise  de  possession 
r^ciproque  des  volont^s. 

Demolombe  dit  que  Taccepta- 
tion  doit  ^tre  irrevocable,  mais  la 
question  consiste  pr^cis^ment  h, 
demontrer  a  quel  moment  elle 
Test. 

Quand  la  lettre  est  jet^e  k  la 
poste,  disent  quelques-uns.  Et  si 
la  lettre  est  d6truite  ou  n'arrive 
pas  k  sa  destination,  ou  n*a  pu 
Hre  lue  par  le  proposant?  En 
vertu  de  quel  principe  de  justice, 
Tauteur  de  Tolfre  peut-il  retirer 
ou  changer  sa  proposition,  et  Tac- 
ceptant  rester  k  sa  merci,  sans 
pouvoir  modifier  du  moins  sa  r6- 
ponse? 

Enfln,  les  adversaires  varient 
entre  eux  et  n'ont  pu  s'accorder 
sur  le  moment  precis  oil  le  con- 
cours  de  volont6s  se  produit,  et 
tons  font  d^pendre  la  solution 
d'une  question  de  droit,  comme 
est  la  pr6sente,  et  d'une  autre  de 
fait. 
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Art.  110.  —  Le  d^dit  en  temps  utile  oblige  son  auteur  a 
indemniser  I'autre  partie  de  ses  frais.  Cependant  la  partie 
responsable  pourra  s'exon6rer  de  cette  obligation  en  execu- 
tant le  contrat  propose. 

Art.  111.  —  Quand  celui  qui  fait  Foffre  r6clamera  Texe- 
cution  immediate  du  contrat,  sans  exiger  une  r6ponse  d'ac- 
ceptation  pr6alable  et  que  celle-ci  ne  sera  pas  n^cessaire, 
selon  Tusage  g^n^ral  du  commerce,  ou  ^tant  donn^e  la  na- 
ture du  contrat,  ce  dernier  devient  parfait  dfes  qu'il  y  aura 
commencement  d'ex6cution  de  la  part  de  Tautre  partie. 

Art.  112.  —  Le  contrat  propose  par  Tintermidiaire  d'un 
agent  m6diateur  sera  consid6r6  comme  conclu  des  le  moment 
oil  les  int6ress6s  auront  accept6  ToflFre  purement  et  simple- 
ment,  et,  une  fois  Tacceptation  mutuellement  exprimde,  aucun 
d'eux  ne  pourra  se  d^dire. 

Art.  113.  —  La  validity  des  actes  de  commerce  n'est  pas 


A  nos  raisons,  on  peut  ajouter 
celles  de  Viuari  dans  les  n°*  1822 
et  1823. 

Art.  110.  —  11  parait  juste  que 
les  frais  se  paient,  mais  non  les 
dommages-inter^ts,  comme  Teta- 
blit  Tart.  100  chilien,  et  36,  ali- 
nea  3,  italien,  car  celui  qui  use  de 
son  droit,  ne  repond  pas  du  preju- 
dice (art.  1071  du  Code  civil).  Com- 
parer avec  ViDARi,  n*  1827. 

Art.  111.  —  Cette  exception  ti- 
r^e  de  Tart.  36,  aiin.  2,  italien, 
repose  sur  la  volont6  pr6sum6e  de 
Tauteur  de  I'offre  et  les  usages 
commerciaux.  Comparer  avec  Tar- 
ticle  249  du  nouveau  Code  espagnol 
et  339  argentin,  relatifs  au  commis- 
sionnaire,  avec  le  351  italien,  323, 
alin.  2,  et  3  allemand,  et  Vidari, 
n°  1829. 


Nous  n'adoptons  pas  la  disposi- 
tion de  Tart.  297  allemand,  parce 
qu'il  est  de  droit  excepUonnel  et 
que  les  prescriptions  du  droit 
commun  sur  le  mandat  suffisent 
au  but  qu'il  se  propose. 

Art.  112.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  201  argentin,  242  ancien  Code 
espagnol,  55  moderne,  251  portu- 
gais  et  106  chilien.  De  notre  Code, 
il  r^sulte  que  la  perfection  du 
contrat  conclu  par  minist^re  de 
courtier,  est  independante  de 
Tinscription  sur  les  livres  du  me- 
diateur  ou  de  la  remise  des  notes 
ou  duplicata  et  que  ces  circon- 
stances  ne  sont  que  des  moyens 
de  preuve  du  contrat  (art.  76  alle- 
mand). 

Art.  113.  —  Code  allemand,  ar- 
ticle 113 ;  italien  44,2  et51  nouveau 
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subordonn^e  k  leur  redaction  6crite  ni  k  Tobservation  d'une 
autre  fonnalit^,  excepts  dans  les  cas  d6termin6s  dans  ce  Code 
et  dans  les  affaires  concemant  les  biens  immeubles. 


CHAPITRE   II 


DES     EFFETS     DES     CONTRATS 


Art.  114.  —  Les  arrhes  n'impliquent  pas  la  reserve  du 
droit  de  se  d^dire  du  contrat  d&]k  parfait,  k  moins  de  stipula- 
tion du  contraire. 


Code  espagnol.  (Voir  le  430  du 
present.)  Ou  comrae  dit  notre 
Code  ciyil ;  quand  par  ce  Code  ou 
par  des  lois  speciales,  on  ne  d6- 
signe  pas  la  forme  pour  un  acte 
jaridique,  les  int6ress6s  peuvent 
user  de  celles  qu'ils  jugeront  con- 
venables  (art.  974). 

Les  cas  od  I'^crit  est  exige  pro 
formd  sont  peu  nombreux,  et  il 
importe  beaucoup  de  ne  pas  les 
confondre,  comme  le  fait  Vidari 
et  autres,  inclus  Tarlicle  italien 
cit6  et  le  128  chilien,  ayec  ceux 
dans  lesquels  Tinstrument  est  re- 
quis  h  titre  de  preuve  seulement. 
Comparer  avec  Vidari,  n°»  1809- 
1810. 

L'exigence  d'autant  d'exem- 
plaires  sign^s  qu'il  y  aurait  de 
parties,  ayant  un  int6r^t  distinct, 
est  particuli^re  au  Code  civil ;  il  ne 
regarde  pas  la  forme  de  Tacte  et 
constituerait  unetr^s  forte  entrave 


pour  le  commerce.  (Voir  Par- 
DEssus,  n®  245;  Namur,  n*  373,  et 
Delamarre  et  Le  Poitvin,  n»  139.) 
L'art.  1183,  alin.  2,  du  Code  en  vi- 
gueur,  c6dant  peut-^tre  k  des 
exigences  douani^res,  pr^sente 
Texempje  unique  de  doubles  d'un 
document.  Mais,  comme  malgr6  la 
plus  parfaite  honorabilite,  la  des- 
truction ou  la  perte  d'un  exem- 
plaire  unique  sont  tr^s  possibles, 
il  sera  toujours  tr^s  prudent  que 
chaque  contractant  ait  un  exem- 
plaire  de  Tacte. 

Nous  n*admettons  pas  non  plus 
la  disposition  de  Tart.  195  argen- 
tin,  parce  qu'il  est  de  droit  excep- 
tionnel  et  trouve  plut6t  sa  place 
dans  le  Code  civil  par  son  carac- 
t^re  de  droit  commun.  (Voir 
Tart.  989  de  ce  Code.) 

Art.  114.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  285  allemand,  107  i  109  chi- 
liens,  558  argentin,  379  ancien  Code 
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A  d^faut  de  celle-ci,  les  arrhes  doivent  ^tre  rendues  ou 
polices  en  compte. 

Art.  H5.  —  Si  une  clause  p6nale  est  convenue,  le  crean- 
cier  pourra  demander  la  peine  si,  ayant  opt6  pour  raccom- 
plissement  de  Tobligation  commerciale,  il  ne  parvient  pas  k  la 
faire  ex6ruter. 

Art.  H6.  —  Si  une  obligation  commerciale  indivisible, 
contract6e  avec  clause  p6nale,  existe  en  faveur  de  plusieurs 
contre  plusieurs,  la  totality  de  la  peine  ne  sera  pas  encourue 
dans  le  cas  d'empdchement  produit  par  Tun  des  d6biteurs 
contre  Tun  des  cr6anciers.  Le  premier  seul  encourra  la  peine 
et  celle-ci  sera  adjug6e  k  celui  qui  aura  souffert  de  Temp^che- 
ment  dans  la  proportion  de  la  part  qui  revient  a  chacun. 

Art.  H7.  — La  condition  r6solutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  oix 
Tune  des  deux  parties  ne  satisferait  point  k  son  engagement. 

Le  contractant  16s6  pent,  k  son  choix,  ou  forcer  Tautre 
partie  k  Tex^cution  ou  en  demander  la  resolution  avec  dom- 
mages-int6r^ts.  II  pourra  adopter  ce  second  mode  mdme  dans 


espagnol,  343  moderne,  463  portu- 
gais  et  218  bresilien.  Bien  que 
contraire  au  1202  du  Gode  civil, 
notre  article  concorde  avec  les 
658  et  1204  du  m^me  Code. 

Art.  115.  —  Gode  en  vigueur, 
art.  288,  alin.  3.  11  convient  de 
conserver  cette  disposition  comme 
complement  de  celles  du  Code 
civil.  Comparer  avec  Tart.  245  de 
Tancien  Gode  espagnol,  modifi6 
par  le  56  du  moderne. 

Art.  116.  —  Nous  conservons 
aussi  cet  article,  tire  du  Code  en 
vigueur  (art.  293),  et  qui  corres- 
pond au  1437  du  projet  de  Acevedo. 

Le  Code   allemand   permet   de 


r^clamer  la  peine  et  Texcedent  des 
dommages-inler^ls  eprouves  (lin 
de  Tart.  284). 

Art.  117.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  246  argentin,  1389  du  projet 
d*AcEVEDO,  1042  du  projet  de  Go YENA, 
354  et  335  Code  de  commerce  alle- 
mand, 47  et  67  italiens;  loi  58, 
titre  V,  part.  5°,  Code  Napoleon, 
art.  1184,  et  en  general  les  Codes 
europeens.  (Voir  Vidari,  n^*  1910 
et  1911.)  En  contre,  le  Gode  d'Au- 
triche.  Tart.  1204  du  Gode  civil 
argentin,  Domat  et  Freitas. 

Dans  son  projet,  la  R^forme  a 
61imin6  tons  les  articles  relatifs 
aux  obligations  et  i  leur  extinc- 
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le  cas  oil,  ayant  choisi  le  premier,  il  ne  lui  serait  pas  possible 
d'obtenir  I'accomplissement  de  robiigation. 

La  resolution  du  contrat  doit  6tre  demand^e  en  justice, 
mais  le  juge  ne  pent  accorder  un  d61ai  au  d6fendeur. 

La  resolution  6tant  ordonn^e,  les  b6n6fices  se  compense- 
ront  avec  les  int6r6ts  et  les  faits  accomplis  resteront  fermes  et 
produiront  les  effets  juridiques  suivant  les  cas. 

En  cas  de  faillite,  la  faculty  de  demander  la  resolution  du 
contrat  cesse. 

Art.  118.  —  Les  creanciers  pourront  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  d6biteur  et  opposer  toutes  les  exceptions  qui 
lui  competent,  sauf  celles  qui  seraient  exclusivement  atta- 
ch6es  k  la  personne. 

Les  cr6anciers  ne  pourront  user  de  ces  facultes  que  quand 


lion,  au  mandat  et  autres  contrals 
reglement^s  dans  le  Code  civil, 
dans  la  fausse  persuasion  que  la 
legislation  coramerciale  depend  de 
la  legislation  civile. 

Avec  un  criterium  aussi  absolu, 
on  projette  la  suppression  de  plu- 
sieurs  dispositions  qui  ont  dii  ^Ire 
conservees  dans  le  Code  de  com- 
merce. L'art.  246  argentin  est  un 
exemple  de  ces  suppressions  in- 
considerees. 

II  n'est  pas  douteux,  en  effel, 
que  sa  disposition  soit,  en  mati^re 
commerciale,  de  beaucoup  prefe- 
rable a  la  disposition  contraire  du 
Code  civil,  parce  qu'elle  n'oblige 
pas  le  commercant  h  demander 
precisement  I'accomplissement  du 
contrat  et  le  laisse  juge  de  son 
propre  inters t  que  personne  ne 
saurait  appr^cier  comme  lui ;  il  lui 
pst  permis  de  choisir  entre  la  re- 


solution ou  Texecution  de  Tenga- 
gemeut.  Le  recours  necessaire  a  la 
justice  porte  prejudice  au  com- 
merce plus  qu'a  personne,  etTex^- 
cution  obligatoire  d'un  contrat  fait 
avec  des  personnes  insolvables  ou 
de  mauvaise  foi,  pent  6lre  tr^s 
pr^judiciable  h  un  commei-^ant. 
Pour  ces  raisons,  la  disposition  de 
notre  article  est  le  droit  commun 
du  commerce  dans  toutes  le»  le- 
gislations. Comparer  avec  celle  de 
Tart.  446. 

Art.  118.  —  Code  en  vigueu. 
art.  227;  Code  Napoleon  1166; 
projet  AcEVEDo  1362,  alin.  2,  etc. 
Nous  consen'ons  cet  article,  parce 
qu'il  est  plus  complet  et  plus  expli- 
cite  que  le  1196  du  Code  civil.  On 
pent  voirmes  notes  sur  cet  article. 

L'action  paulienne  peut  ^tre 
exercee  en  mati^re  commerciale 
(Pardessus,  n*  190;  voir  Alauzbt, 
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le  d^biteur  se  refusera  k  exercer  les  droits,  actions  ou  excep- 
tions qui  iui  appartiennent. 

Les  effets  de  Taction  intentie,  sauf  dans  le  cas  de  faillite^ 
profiteront  seulement  aux  cr^anciers  qui  i'auront  exerc6e. 

Art.  119.  — Dans  les  obligations  commerciales,  les  co- 
d6biteurs  sont  solidairement  obliges,  sauf  convention  con- 
traire. 

Cette  disposition  est  applicable  k  la  caution,  m^me  non 
commerQante,  qui  aurait  garanti  une  obligation  commer- 
ciale;  mais  ellene  pourra  Mre  6tendue  aux  non  commerQants 
pour  les  operations  qui,  quant  k  eux,  ne  sont  pas  des  actes  de 
commerce. 


n<»  32,  et  Vid.vri,  n°  1870)  et  tHre 
utile  m^me  avant  la  faillitc;  mais 
les  art.  228  et  229  argentins  ne 
font  pas  faute,  car  la  raatiere  est 
bien  traitee  dans  le  Code  civil. 

Art.  119.  —  Comparer  avec  le 
Code  italien  (art.  40),  qui  etablit 
seulement  une  presomption  de  so- 
lidarity avec  le  277  et  le  280  alle- 
mand  et  le  projet  de  Sampaio, 
art.  66.  Contra,  263  et  313,  alin.  2 
argentins  et  701  du  Code  civil; 
mais  Tart.  1559  argentin  declare 
les  syndics  solidairement  obliges 
et  dans  le  3870  du  Code  cite  la 
ra^me  disposition  exisle  pour  les 
executeurs  testamentaires. 

Bien  que  combattue  par  Duran- 
TON,  ALAUZExet  quelques  autres,  la 
solidarite  en  matiere  coramerciale 
est  soutenue  par  les  auteurs  fran- 
<jais  les  plus  autorisijs  (Fremery, 
Pardessus,  Delamarre  et  LePoitvin) 
et  d'aprds  eux,  tous  les  auteurs  de 
droit  commercial  ont  etabli  que 
i'obligationsouscrite  par  deux  com- 


merQants est  ipso  jure  solidaire,  et 
qu'il  n'existe  pas  der^gle  en  juris- 
prudence plus  certaine  et  si  invaria- 
bleraent  observ^e.  Neanmoins,  Na- 
MUR  ne  reconnalt  pas  Texistence 
d'un  usage  constant  a  ce  sujet 
(no  327).  Voir  MASs6,n«»  1909  etsui- 
vants. 

La  solidarity  des  codebiteurs 
est  tr^s  utile  pour  le  commerce, 
parce  qu'elle  afflrme  le  credit  per- 
sonnel qui,  ^tant  donn6  la  rapidite 
des  affaires  commerciales,  est  im- 
possible k  verifier  chez  tout  d^bi- 
teur;  c*est  une  garantie  indispen- 
sable dans  les  affaires  de  grande 
importance,  surtout  pour  le  com- 
mercant  toujours  expose  a  des 
risques  considerables.  Le  resultat 
de  la  disposition  est  de  faciliter 
les  operations  commerciales. 
(Voir  notre  note  k  Tart.  1,  et 
ViDARi,  n«»»  112,  1,  et  1853  k  1855.) 

La  solidarity  ne  perd  pas  son  ca- 
ract^re  en  passant  aux  heritiers. 
Contra,  Alauzet,  n°  522,  et  Namur. 
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Art.  120.  —  Au  cas  oil  le  cr6ancier  aurait  renonc6  k  Fac- 
tion solidaire  envers  I'un  des  d^biteurs,  et  si  Fun  ou  piusieurs 
des  autres  codibiteurs  viennent  k  fetre  ddclar6s  en  failiite  ou 
en  6tat  d'insolvabilit^,  la  part  des  insolvables  sera  r^partie 
au  prorata  entre  tous  les  d^biteurs  primitifs,  en  comprenant, 
pour  le  calcul,  ceux  qui  avaient  6t6  pr^c^demment  ddchai^^s 
de  la  solidarity  par  le  cr^ancier. 

Quant  k  la  portion  qui,  dans  la  contribution  des  insol- 
vables, incombe  aux  d6biteurs  d^charg^s  de  la  solidarity, 
ceux-ci  pourront  la  r^clamer,  non  au  cr^ancier,  mais  aux 
insolvables  seulement,  suivant  les  cas. 

Art.  121.  —  Le  cr6ancier  qui  reQoit  divis^ment,  bien  qu'il 
ne  fasse  pas  reserve  de  ses  droits,  la  portion  de  Fun  des  d6bi- 
teurs  solidaires  dans  les  arr^rages  ou  int^r^ts  de  la  dette,  ne 
perd  la  solidarity  que  pour  les  arr^rages  ou  int^r^ts  6chus,  et 
non  pour  ceux  k  6choir,  ni  pour  le  capital,  k  moins  que  le 
paiement  divis6  n'ait  Hi  continue  pendant  le  temps  n6ces- 
saire  pour  la  prescription. 

Art.  122.  —  Quiconque  est  tenu,  par  une  obligation  com- 
merciale  k  son  6gard,  de  prendre  soin  des  affaires  d'autrui, 
doit  apporter  k  ces  affaires  tous  les  soins  d'un  bon  commer- 
i^ant. 

Le  commerQant  qui,  k  n'importe  quel  titre,  se  trouve 
charge  de  la  garde  ou  du  soin  de  marchandises,  est  tenu  de 
connaltre  ce  qui  est  n6cessaire  pour  leur  conservation ;  dans 
le  cas  contraire,  sa  responsabilite  serait  engag^e. 


no  877.  (Voir  la  note  de  Fart,  497.) 
Art.  120  et  121.  —  Comparer 
avec  le  Code  en  vigueur,  art.  274 
et  276.  Projet  de  Acevedo,  art.  1417 
et  1419.  Code  Napoleon  1212.  II 
convient  de  conserver  ces  dispo- 
sitions qui  corapl^tent  celles  du 
Code  civil. 


Art.  122.  —  L'alin.  !•'  est  pris 
de  Fart.  282  allemand  et  le  2«  cor- 
respond h  Tart.  221,  alin.  2  du 
Code  en  vigueur.  II  est  pr^sum6 
que  chacun  est  expert  dans  sa  pro- 
fession. Comparer  avec  Vidari, 
n»  1875  et  avec  Fart  210,  alin.  2 
argentin  et.909  du  Code  civil. 
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Art.  123.  —  Entre  commerQants,  pour  les  operations  qui 
sont  commerciales  des  deux  c6tes,  ies  dettes  de  sommes 
liquides  et  exigibles  produiront  int^r^t  de  piein  droit,  c'est-4- 
dire  sans  n^cessit^  de  sommation  ou  de  convention. 

Art.  124.  —  Tout  acte  de  commerce  est  pr6sum6  k  titre 
on^reux. 

Le  commerQant  qui  dans  I'exercice  de  sa  profession  pre- 
terait  ses  soins  ou  ses  services  k  une  personne,  qu'eile  soil 
ou  non  commerQante,  pent,  en  Tabsence  de  toute  convention, 
exiger  un  droit  de  commission,  et,  en  outre,  s'il  s'agit  de  la 
garde  de  marchandises,  un  droit  de  magasinage,  qui  seront 
calculus  suivant  T usage  du  lieu. 

Pour  ses  avances,  d6bours  et  frais  de  toute  espfece ,  il  pourra 
r^clamer  des  int6rdts  du  jour  de  Favance  ou  des  d6bours. 

Cette  disposition  s'applique,  en  particulier,  aux  commis- 
sionnaires  et  au  commissionnaire  de  transports. 

Art.  125.  —  Tout  commerQant  pent,  comme  garantie  des 
cr6ances  6chues  qu'il  a  contre  un  autre  commerQant,  k  raison 
des  actes  de  commerce,  exercer  un  droit  de  retention,  sur 
tons  les  objets  mobiliers,  papiers  de  commerce  de  son  debi- 
teur  qui  seraient  entre  ses  mains  ou  se  trouveraient  de  toute 
autre  manifere  k  sa  disposition,  notamment  par  des  connais- 
sements,  des  certificats  de  prise  en  charge  des  voituriers  ou 
des  certificats  de  d6p6t. 


Art.  123.  —  Comparer  avec 
Tart.  289  allemand,  41  italien  avec 
le  169  infra,  et  Vidari,  no»  1633, 1864, 
1865  et  1898  et  1899.  Get  auleur 
voudrait  que  toute  delte  comraer- 
ciale  produislt  int6r^t  ipso  jure, 
Le  code  allemand  n'est  pas  expli- 
cite  et  Titalien  se  contente  du  ca- 
ract^re  commercial  de  la  dette. 

Art.  124.  —  AusujetdeTalin.  1 


er 


voir  Tart.  4,  n*»  31 ;  la  r^gle  5«  de 
Tart.  296  et  la  fm  du  722  argenlin. 
La  devise  du  commerce  est :  Dignus 
est  operarius  mercede  sua.  Comparer 
avec  les  art.  1949  et  1950  du  Code 
civil  et  381  du  Code  commercial  en 
vigueur. 

Code  allemand,  art.  290.  Vidari, 
no*  1640  et  1866.  (Voir  Tart.  165.) 

Art.  125  a  128.  —  Ce  sont  les 
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Toutefois,  ce  droit  cesse  si  son  exercice  est  incompatible 
avec  Tusage  que  le  cr6ancier  doit  faire  desdits  objets,  soit  en 
vertu  des  engagements  qu'il  a  pris,  soit  en  vertu  des  condi- 
tions convenues  avant  de  lui  remettre  ces  objets  ou  en  les  lui 
remettant. 

Art.  126.  — Le  droit  de  retention  6tabli  dans  Tarticle  pr6- 
c6dent  pent  ^tre  exerc6,  m6me  k  Toccasion  de  dettes  non 
6chues,  dans  les  cas  suivants  : 

i .  Si  le  d6biteur  est  d6clar6  en  faillite,  et  aussi  s'il  a  sus- 
pendu  ses  paiements  seulement ; 

2.  Si  une  execution  sur  ses  biens  est  rest^e  sans  r^sultat. 

Dans  ces  deux  cas,  le  droit  de  retention  peut  ^tre  exerc6, 
nonobstant  toute  condition  impos6e  par  le  d^biteur  et  tout 
engagement  pris  par  le  cr6ancier  d'user  ou  de  disposer  des 
objets  d'une  manifere  d6termin6e,  si  les  circonstances  indi- 
qu6es  ne  se  sont  produites  ou  ne  sont  parvenues  k  la  connais- 
sance  du  crdancier  que  post6rieurement  au  jour  oix  il  a  acquis 
la  possession  ou  pris  son  engagement. 

Art.  127.  —  Le  cr6ancier  k  qui  appartient  le  droit  de  re- 
tention d'aprfes  les  articles  pr6c6dents  doit,  en  exergant  ce 
droit,  en  donner  avis  sans  retard  au  d6biteur. 

Si  le  debiteur  ne  lui  fournit  pas  en  temps  opportun  des 
siiretds  suffisantes,  il  peut  se  pourvoir  devant  le  juge  com- 
petent, pour  que,  dans  un  jugement  contradictoire  il  obtienne 
la  vente  des  objets  sujets  k  retention.  11  jouit,  sur  le  prix  de 
vente,  d'un  droit  de  preference  k  I'encontre  des  autres  cr^an- 
ciers.  Ces  droits  lui  appartiennent,  en  cas  de  faillite,  k  Ten- 
contre  de  la  masse. 

Art.  128.  —  Les  droits  attribu^s  au  cr^ancier  par  les  trois 
articles  precedents  peuvent  etre  exclus  par  les  conventions 
des  parties. 

art.  313  a  316  du  Code  allemand.       le  montant  de  la  vente  reste  en 
Si  la  dette  n'est  pas  encore  echue,      dep6t  jusqu*^  Techeance. 
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CHAPITRE    III 


DU    PAIEMENT 


Art.  129.  — Le  porteur  d'une  quittance  est  cens6  autoris6 
k  recevoir  paiement,  k  molns  que  le  contraire  ne  r6sulle  de 
circonstances  connues  du  d6biteur. 

Cependant,  ccux  qui  remettent  les  marchandises  a  domi- 
cile avec  factures  non  acquitt6es,  ne  sont  pas  autoris^s  par 
cela  seul  k  recevoir  ie  paiement. 

Art.  130.  —  Si  Tespfece  et  la  quality  des  marchandises  a 
fournir  n'ont  pas  6t6  suffisamment  sp6cifi6es  par  la  conven- 
tion, on  ne  pent  exiger  du  d6biteur  que  la  livraison  de  mar- 
chandises d'esp^ce  et  de  quality  moyennes,  k  moins  qu'il  ne 
r^sulte  autre  chose  du  prix  convenu. 

Art.  131.  —  Si  la  monnaie  indiqu6e  n'a  pas  cours  I6gal 
ou  commercial  au  lieu  oil  doit  s'effectuer  le  paiement,  ou  si 
le  cours  n'est  pas  6nonc6,  le  paiement  devra  se  faire  en  la 
monnaie  du  pays,  suivant  le  cours  du  change  k  vue,  au  jour 
de  r6ch6ance  et  dans  le  lieu  du  paiement,  ouau  cours  du  lieu 
le  plus  voisin,  sauf  si  le  contrat  porte  la  clause  en  e/fectifou 
autre  6quivalente,  ou  si  Temploi  d'une  certaine  monnaie  est 
impos6  comme  obligatoire. 


Art.  129.  —  Code  allemand, 
art.  296  et  51.  Comparer  avec  le 
149  argentin  et86  wurterabergeois. 

Art.  130  —  Comparer  avec  le 
Code  allemand,  art.  335,  avec  le 
602  du  Code  civil,  930  argentin, 
1246  du  Code  Napoleon  et  Vidari, 
lln  du  n«»  1880. 


Art.  131.  —  Code  allemand, 
art.  336  alin.  2  et  3,  et  Code  italien, 
art,  39.  Loi  beige  du  20  mai  1872 
art.33.Codefrancaisart.l43adopte 
par  le  861  argentin.  (Voir  Vidari, 
n«  1648  a  1652.  Comparer  avec 
I'art.  619  du  Code  civil  el  312  du 
Code  espagnol  moderne.) 
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Art.  132.  —  Les  mesures,  poids,  monnaies,  modes  de 
calculs  du  temps  et  des  distances  usuels,  pour  contrats  d'^gale 
nature,  au  lieu  oil  Tobligation  doit  ^tre  ex6cut6e,  sont  census, 
dans  le  doute,  Mre  ceux  convenus  entre  les  parties. 

Art.  133.  —  Le  paiement  d'^ne  obligation  commerciale 
doit  se  faire  au  lieu  d6termin6  par  le  contrat,  ou  qui,  d'aprfes 
la  nature  de  Facte  ou  Fintention  probable  des  parties,  doit 
6tre  consid6r6  comme  le  mieux  appropri^  k  cet  effet. 

A  d^faut  de  ces  indications,  la  partie  obligee  devra  remplir 
son  engagement  au  lieu  ou  il  avait,  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  contrat,  son  domicile  commercial,  ou  son  domicile 
civil  k  d^faut  du  premier. 

Toutefois  s'il  s'agit  de  la  livraison  d'une  chose  d6termin6e 
qui,  au  moment  de  Facte,  se  trouvait  au  su  des  parties  en  un 
autre  lieu,  c'est  k  ce  lieu  que  doit  se  faire  la  livraison. 

Art.  134.  —  Pour  les  paiements  en  argent,  autres  que  les 
paiements  d'effets  endossables  ou  au  porteur,  le  d^biteur  est 
4enu  d'envoyer  les  deniers  k  ses  frais  et  k  ses  risques  au  lieu 
oil  le  cr6ancier  avait  son  domicile  commercial,  ou  k  d^faut, 
son  domicile  civil,  au  moment  oil  la  dette  a  pris  naissance,  k 
moins  que  le  contraire  ne  r6sulte  du  contrat,  de  la  nature  de 
Facte  ou  de  Fintention  probable  des  parties. 

dependant,  m^me  pour  les  dettes  d'argent,  le  lieu  du  paie- 


Art.  132.  —  Code  allemand, 
art.. 336,  alin.  1 ;  chilien,  art.  113, 
il4,alin.2;et  115  argentin  et  298. 

Le  115,  adopts  dans  le  196  de  la 
R^forme,  est  difectueux  et  raal 
r6dig6.  (Voir  les  art.  153  et  154 
du  present  Code.) 

Art.  133.  —  Comparer  avec 
Fart.  324  aliemand ;  210, 705  et  931 
argentins ;  618, 749  et  747  du  Code 
civil ;   1247    du    Code  Napoleon ; 


1455  du  projet  Acbvedo  et  L.  13, 
litre  II,  5«  part. 

II  n'y  a  pas  de  concordance  entre 
les  dispositions  du  Code  commer- 
cial ni  entre  celles  du  Code  civil, 
et  notre  article  est  beaucoup  plus 
clair  et  plus  complet. 

Art.  134.  —  Comparer  avec 
Tart.  325  aliemand,  avec  les  arti- 
cles cit6s  au  bas  de  Tarticle  pre- 
cedent et  100  a  102  du  Code  civil. 
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ment  de  I'obligation  commerciale  fix6  par  I'article  pr6c6dent, 
conserve  ses  effets  quant  k  la  determination  de  la  competence 
et  sous  tons  les  autres  rapports. 

Art.  135.  —  Les  frais  du  paiement  seront  a  la  charge  du 
d6biteur,  s'il  n'a  pas  6te  convenu  autre  chose  avec  le  cr6an- 
cier. 

Art.  136.  —  Si  Tipoque  du  paiement  n'est  pas  determinie 
par  la  loi  commerciale,  par  le  contrat,  ou  ne  r^sultait  pas  des 
usages  du  commerce  ou  de  la  nature  de  I'obligation,  il  pour- 
rait  etre  exig6  ou  effectui  dix  jours  apr^s  le  contrat. 

Art.  137.  — Dans  la  supputation  des  d^lais,  les  rfegles  6ta- 
blies  dans  les  art.  23  k  29  du  Code  civil  seront  observees,  sauf 
ce  que  dispose  le  present  chapitre. 

Art.  138.  —  Si  T^poque  indiqu6e  pour  le  paiement  est  le 
milieu  du  mois,  le  paiement  devra  avoir  lieu  le  15  de  ce  mois. 

L'expression  demi-mois  signifie  une  p6riode  de  quinze 
jours. 

Si  le  deiai  6choit  un  dimanche  ou  un  jour  f6rie,  le  paie- 
ment aura  lieu  au  jour  ouvrable  le  plus  proche. 


avec  raa  note  au  747  du  mfime,  avec 
notre  art.  34  et  Vidari,  n**  1894 
et 1892. 

Art.  135.  —  Comparer  avec 
Tart.  933,  alin.  1"  du  Code  en  vi- 
gueur,  1248  Napoleon,  1250  Code 
civil  italien  et  1092  du  projet  de 
GoYENA.  II  faut  supplier  au  silence 
de  notre  Code  civil  (voir  ses  arti- 
cles 760,  765,  821,  1384,  1415, 1424 
dernier  alin6a  et  les  comparer  avec 
le  2216). 

Art.  136.  —  Comparer  avec 
Tart.  326  allemand,  qui  autorise  k 
exiger  et  h.  payer  en  tout  temps 
avec  le  137  br6silien,  268  et  269  por- 
tugais,  260    et  261   ancien  Code 


espagnol,  et  62  et  63    modeme. 

Le  252  argentin  a  quelque  chose 
de  doctrinaire,  il  est  insuffisant  et 
mal  r6dig6. 

Art.  137.  —  Comparer  avec 
Tart.  790,  alin.  1  argentin,  110  chi- 
lien,  328  allemand,  256  ancien 
Code  espagnol  et  60  moderne. 

Art.  138.  —  Code  allemand, 
art.  327  alin.  2,  328  n*  2  alin.  2,  et 
329,  154  hollandais  et  200  alin. 
2  procedure  civile  allemande, 
790  alin.  2  argentin,  HI  chilien  et 
287  italien.  Comparer  avec  le  531 
de  la  R^forme,  250  alin.  2,  et  790 
alin.  3  du  Code  en  vigueur  et  Par- 
DBssus,  n«  183.  Le  330  allemand 
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Art.  139.  —  Les  dSlais  de  grdce,  de  faveur  ou  d'usage  qui 
ajournent  raccomplissement  des  obligations  au  delft  du  terme 
indiqu^  par  le  conirat  ou  la  loi,  ne  sont  pas  admis. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  opera- 
tions de  Bourse,  la  computation  du  temps  pourra  Hre  chang^e 
dans  les  r^glements  de  ces  ^tablissements. 

Art.  140.  —  Le  paiement  des  obligations  commerciales 
doit  Hre  fourni  et  reQU  au  jour  fix6,  durant  les  heures  en 
usage  dans  le  commerce. 

Art.  141.  —  En  cas  de  prorogation  du  d61ai  fix6  pour  le 
paiement,  le  nouveau  d61ai  ne  commence  k  courir,  dans 
le  doute,  que  le  lendemain  du  jour  ou  le  premier  d61ai  est 
expir6. 

Art.  142.  —  Celui  qui  effectue  un  paiement  aura  le  droit 
d'exiger  une  quittance  et  ne  sera  pas  oblig6  de  se  contenter 
de  la  restitution  ou  de  la  remise  du  titre  de  la  dette. 

Art.  143.  —  L'acceptation  en  paiement  d'effets  endos- 
sables,  en  execution  d'un  pacte  accessoire  au  contrat  d'oii  pro- 
cfede  la  dette,  n'op6rera  pas  novation. 

La  dation  en  paiement  de  ces  m^mes  efFets,  faite  confor- 
m^ment  ft  un  nouveau  contrat,  n'op6rera  pas  non  plus  nova- 
tion, si  I'obligation  primitive  et  celle  que  le  d6biteur  contracte 
par  la  remise  de  ces  efFets  pouvaient  coexister. 


ne  paralt  pas  necessaire.  (Voir 
Tart.  495  du  present.) 

Art.  1 39. — Code  chilien,  art.  112, 
allemand  331  et  italien  42.  Com- 
parer avec  la  (in  du  791  argentin, 
135  frangais,  370  portugais,  259  et 
447  ancien  Code  espagnol  et  61  et 
455  modeme. 

Art.  140.  —  Code  allemand, 
art.  332.  Suisse,  art.  92.  Vidari, 
n*  1889  (in. 

Art.    141.   —   Code  allemand. 


art.  333,  Vidari,  n»  888.  Cela  s'ac- 
corde  avec  la  computation  de  la 
prorogation  des  termes  dans  la 
procedure. 

Art.  142. — Code  chilien,  art.  119. 

Art.  143.  —  Code  chilien,  art.  123 
et  125.  Sont  de  beaucoup  pr6f(§ ra- 
bies au  984  du  Code  en  vigueur  et 
au  813  du  Code  civil.  Avec  celui-ci 
rien  n'est  pr6jug6  pour  savoir  si 
ces  documents  peuvent  ^tre  reven- 
diqu^s,    mati^re    dont    s'occupe 
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Mais  si  ces  effets  ^taient  au  porteur,  ils  op6reraient  nova- 
tion si,  au  moment  de  les  recevoir,  le  cr^ancier  ne  riservait 
express6ment  ses  droits  pour  le  cas  de  non-paiement. 


CHAPITRE  IV 


DE     LA     PREUVE     DES     ACTES     DE     COMMERCE 
ET    DE     l'eXTINCTION     DES     OBLIGATIONS     COMMERCIALES 

Art.  144.  —  Les  actes  de  commerce  et  Textinction  des 
obligations  soumises  k  la  loi  commerciale  peuvent  se  prouver : 

1 .  Par  les  notes  des  livres  des  agents  intermidiaires  et  les 
certificats  qu'ils  donnent ; 

2.  Par  les  livres  des  commergants ; 

3.  Par  les  t616grammes  et  la  correspondance ; 

4.  Par  les  factures  accept(5es ; 

Et  par  les  autres  moyens  de  preuve  6tablis  par  les  lois  ci- 
viles. 


Tart.  1674  argentin  et  qui  forme 
une  question  distincte  de  celle 
r6solue  ici. 

Art.  144.  —  Comparer  avec 
Tart.  44  alin.  1  italien,  192  argen- 
tin, 185  de  la  Reforme,  109  fran- 
<jais,  233  et  262  espagnols,  243  por- 
tugais  et  122  bresilien. 

Les  factures  et  la  correspon- 
dance sont  des  esp^ces  d'actes 
sous  seing  prive.  La  confrontation 
du  document  avec  le  livre  h.  sou- 
ches  sert  pour  la  preuve  du  fait 
bien  plus  que  pour  celle  du  con- 
trat.  (Voir  Tart.  629  du  present.) 


La  correspondance  differe  de 
Tacte  sous  seing  priv6  en  ce  que 
pendant  que  celle -ci  renferme 
dans  un  ensemble  unique  la  pro- 
position et  Tacceptation ,  deux 
lettres,  une  pour  chaque  partie, 
interviennent  presque  toujours; 
en  ce  que  la  lettre  doit  ^tre  sign^e 
par  le  commergant  lui-m^me,  ou 
son  facteur,  ou  son  commis  dA- 
ment  autoris6  pour  cela,  et  une 
lettre  sign6e  par  un  tiers,  si  Toblig^ 
ne  la  reconnalt  pas,  poiirra  difllci- 
lement  avoir  la  mfime  efftcacit^. 
Enfln  les  lettres  missives  adres- 
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Art.  145.  —  Le  d^faut  de  doubles  d'un  contrat  commer- 
cial, bien  qu*il  soil  parfaitement  synallagmatique,  ne  porte 
pas  prejudice  k  sa  validity  ni  k  sa  force  probante. 

Art.  i  46.  —  La  date  des  actes  ot  des  contrats  commerciaux 


sees  h  des  tiers,  bien  que  se  refe- 
rant  a  quelque  obligation,  ne 
seront  pas  admissibles  en  justice 
pour  i^tre  reconnues  (Code  civil, 
art.  1036),  ni  mfime  pourfitre  v6ri- 
liees  par  confrontation  ou  autre 
raoyen  de  preuve.  Mais  je  partage 
I'avis  de  Mass6,  n»  2465,  d'apr^s 
lequel  si  la  lettre  contient  la 
recommandation  speciale  d*^tre 
communiqu^e  au  tiers  a  qui  elle 
profite,  elle  est  commune  a  Tun 
et  a  Tautre,  parce  qu'elle  est  adres- 
s6e  r^ellement  a  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Les  jurisconsultes  repoussent 
seulement  Tadmission  des  lettres 
de  caract^re  confidentiel  et  admet- 
tent  la  production  de  celles  qui 
n'ont  pas  un  tel  caract^re,  k  con- 
dition que  les  destinataires  y  con- 
sentent.  (Voir  Aubry  et  Rau,  §§  491 , 
notes  33  a  35,  et  754  notes  4^6; 
Alauzet,  n»  60;  Delamarre  et  Lb 
PoiTviN,  n°  165  a  168;  Vidari, 
n«  1963,  etc.) 

La  reception  de  la  lettre  pent 
6tre  constat^e  par  le  certificat  (De- 
lamarre, ibid,),  mais  on  ne  pent 
pas  ^tre  toujours  certain  d'6tablir 
Tidentit^  des  lettres  ou  documents 
enferm^s  dans  une  enveloppe,  ni 
fixer  leur  date  precise,  bien  que, 
en  combinant  les  inscriptions  des 
livres  de  Tadministration  des  pos- 
ies et  la  date  des  timbres  (quand 
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ils  sont  lisibles)  avec  le  copie  de 
lettres,  on  puisse  arriver  a  obtenir 
une  preuve  plus  ou  moins  com- 
plete. La  lettre  et  Tenveloppe  ne 
forniant  pas  corps,  il  y  a  toujours 
le  danger  que  les  timbres  et  certi- 
flcats  perdent  presque  toute  leur 
force  probante,  si  on  ne  conserve 
pas  la  copie  de  la  lettre. 

MASsfi  se  trompe  quand  il  sou- 
lient  que  le  timbre  d'affranchisse- 
ment  donne  k  la  date  d'une  lettre 
une  sorle  d'authenticite  qui  ne 
permet  a  personne  de  la  contester 
(no  2641). 

La  correspondance  tel6graphi- 
que  est  egale,  d'apr^s  la  loi,  k  la 
correspondance  6pistolaire  (loi  na- 
tionale  de  1875,  art.  41  k  44). 

En  ce  qui  concerne  les  factures 
accepteeSf  voyez  Tart.  557  argentin 
et  dans  le  Code  civil  les  art.  1012 
k  1036  avec  mes  notes  au  sujet  des 
actes  sous  seing  priv6. 

II  n'est  pas  n^cessaire  que  la 
facture  soit  inscrite  dans  les  livres 
(ViDARi,  n°  1955),  bien  que  Dela- 
marre ait  dit  qu'en  general  cette 
circonstance  est  requise. 

Art.  145.  —  Est  conforme  aux 
usages  et  aux  int6r6ts  du  com- 
merce. L'exigence  des  doubles  n'a 
pas  et6  adoptee  par  le  Code  en  vi- 
gueur  et  a  et6  r6cemment  intro- 
duite  dans  le  Code  civil. 

Art.  146.  —  Code  italien,  art.  55, 
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peut  HvG  6tablie  k  Tegard  des  tiers,  par  tous  les  moyens  de 
preuve  admis  par  ce  Code. 

Art.  147.  —  Le  t61egramme  aura  la  force  probante  d'un 
acte  sous  seing  priv6  quand  Toriginal  est  sign6  par  la  per- 
sonne  qui  parait  6tre  I'expSditeur,  ou  quand  il  est  prouv6  que 
cello-ci  a  remis  ou  fait  remettre  Toriginal  au  bureau  du  t616- 
graphe,  bien  qu'elle  ne  Tait  pas  sign6. 

Si  la  signature  de  Toriginal  est  certifiee  par  un  notaire, 
les  principes  g6n6raux  seront  appliques.  Si  Tidentit^  de  la 
personne  qui  a  sign6  ou  contresign^  I'original  a  6t6  certifi6e 
par  d'autres  personnes  ou  par  d'autres  moyens,  la  preuve  du 
contraire  sera  admise. 

La  date  des  t616grammes  fixera  jusqu'a  preuve  du  con- 
traire, le  jour  et  Theure  auxquels  ils  ont  6t6  effectivement 
exp6di(^s  ou  regus  dans  les  bureaux  du  tel6graphe. 

Art.  148.  —  En  cas  d'erreurs,  d'altirations  ou  de  retards 
dans  la  transmission  des  t6l6grammes,  les  principes  g6n6raux 
sur  la  faute  seront  applicables ;  mais  celui  qui  envoie  un  t6- 
l^grammc  sera  pr6sum6  exempt  de  faute,  s'il  a  eu  soin  de  le 


2.  Comparer  avec  le  127  chilien. 
Casaregis  a  pii  dire  deji  dans  son 
temps  :  Scriptura  mercatorum  prx- 
sumimtur  confecta  tempore  non  sus- 
pecto,  nisi  arguantur  de  falso,  Nean- 
moins,  il  est  certain  que  la  sinc6rit6 
de  la  date  peut  ^tre  corroboree  ou 
contestee  par  un  moyen  de  preuve 
quelconque  et  les  circonstances  de 
la  cause.  (AuBRvetRAU,  fin  du756; 
Demolombe,  t.  XXIX,  n°  581 ;  Vidari, 
n*  1940;  Mass6,  n°  2434,  etc.)  L'ar- 
ticle  se  base  sur  ce  que  la  celerite 
et  Teconomie  des  affaires  ne  pour- 
raient  s'accommoder  de  la  forma- 
lit6  des  doubles  (Pardessus,  n°  246). 
Ainsi  le  reconnalt  le  m^rae  Alauzet 


apr^s  avoir  6tabli  que  Tacte  sous 
seing  priv6  fait  en  simple,  ne  peut 
avoir,  en  mati^re  coramerciale,  une 
valeur  plus  grande  qu'en  mati^re 
civile  (n»  55  et  t.  V,  p.  306). 

Art.  147.  —  Code  italien,  art.  45. 
(Voir  Vidari,' n»  1970  et  les  art.  82 
h  86  de  la  loi  nationale  sur  les 
telegraphes  du  7  octobre  1875.)  La 
disposition  restrictive  de  Tart.  51, 
alin.  2  du  nouveau  Code  espagnol 
est  singuli^re. 

Art.  148.  —  Comparer  avec 
Tart.  46  italien  (Vidari,  n«  1969; 
Alauzet,  n°  1048,  etc.),  et  la  loi 
nationale  de  1875,  art.  30  a  40 
et  47. 


DISPOSITIONS   GfiNERALES. 


99 


recommander  ou  de  le  faire  collationner  ou  autographier 
suivant  la  loi  sur  la  mati^re. 

Art.  149.  —  Dans  les  matiferes  commerciales,  le  mandat 
et  toute  autre  declaration  de  consentement,  m6me  judiciaire, 
transmispart616gramme,  avec  signature  certifi^e  authenlique 
par  notaire,  suivant  la  loi  sur  la  mati^re,  seront  valables  et 
feront  preuve  en  justice. 

Art.  150.  —  La  preuve  par  t6moins,  hors  les  cas  indiqu6s 
dans  le  present  Code  et  dans  le  Code  civil,  fera  preuve  com- 
plete seulement  dans  les  affaires  qui  seront  commerciales 
pour  les  deux  parties,  si  leur  valeur  n'exc6de  pas  cinq  cents 
piastres. 

Si  la  valeur  d6passait  ladite  somme,  la  preuve  par  t6moins 
ne  ferait  pas,  par  elle  seule,  preuve  complete. 

Si  Facte  ne  rev^t  pas  la  forme  essentielle  etablie  par  la  loi, 
la  preuve  par  t^moins  ne  sera  pas  admissible,  ni  la  preuve 
resultant  de  Taveu  extrajudiciaire  ou  des  pr6somptions  de  fait. 

Art.  151.  —  Les  questions  de  fait  sur  Texistence  de  dol. 


Art.  149.  —  Art.  47  italien.  Com- 
parer avec  les  art.  44  et  46,82  a  87 
et  la  (in  du  91  de  la  loi  Rationale 
sur  la  correspondance  telegra- 
phique.  Outre  la  loi  Rationale  du 
7  octobre  1873  sur  la  matidre,  on 
peutvoirViDARi,n®»  1964  a  1970,  etc. 

Art.  150.  —  Notre  article  adopte 
un  syst^me  moyen  entre  celui  du 
Code  ci\nl  et  celui  du  Code  de  com- 
merce chilien  (art.  128  et  129).  On 
pent  coRiparer  aussi  avec  le  193  ar- 
gentiR,  le  44  italieR,  et  Vidari, 
n~  1973  a  1975. 

Si  Tor  rc  coRfoRdait  pas  fr^- 
quemmeut  la  questioR  de  preuve 
avec  la  questioR  de  fonne  (voir  la 
note  de  Tart.  113  et  celle  du  1193 


du  Code  civil),  Taliu.  3  du  pr^seut 
article  aurait  pu  dtre  omis.  (Voir 
le  194  argeutiR  et  le  186  de  la  Re- 
forme.) 

Art.  151.  —  Comparer  avec 
Tart.  208  argenliR  et  139bresilien, 
qui  veuleut  que  toutes  les  ques- 
tioRS  de  fait  soieRt  determinees 
par  des  arhitralcurSy  mais  ce  der- 
Rier  mot  R'appartieRt  pas  k  la 
technologie  du  droit  hispauo-ame- 
ricaiR  et  coRstitue  ur  veritable 
lusitanUme, 

Er  outre,  Tai't.  208,  enteudu 
comme  il  Test,  vieudrait  a  doRRer 
aux  arbitrages,  eu  matidre  com- 
merciale,  une  importauce  iRusit^e, 
precis^meut  quaud  ils  se  trouvent 
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fraude,  simulation,  negligence  coupable  ou  erreur  dans  la 
formation  des  contrats  commerciaux  ou  dans  leur  ex6cution, 
seront  r6solues  par  les  juges  de  commerce,  toujours  apr^s 
avis  6mis  par  les  commerQants  experts. 


tant  discr^dites,  en  raison  de  leurs 
f^raves  d6fauls  pratiques  (voir 
Troplong,  Societ^s,  n*  520),  a  tel 
point  que  plusieurs  Codes  ne  les 
admettent  pas,  ra^me  dans  les 
dif!icult6s  entre  associes,  et  puis 
de  cette  mani^re,  un  proems  com- 
mercial aurait  un  juge  du  fait  et 
un  autre  du  droit;  resultat  repu- 
gnant i  Torganisalion  et  au  sys- 
tt^me  de  notre  administration  ju- 
diciaire. 

D'autre  part,  en  etudiant  les 
art,  120,  157,  159,  171,  172,  174, 
alin.  1,  fin  du  178,  360,  468,  504, 
alin.  2,  511,  521,  alin.  2,  524,  556, 
n^  1,  559,  601,  661,  alin.  4,  722, 
alin.  2,  1043,  alin.  2,  1051,  alin.  1, 
1105,  alin.  2,  1146,  1240,  alin.  2, 
1272,  1328,  alin  2,  1353,  alin.  1, 
1356,  1357,  1380,  8«  alin.  2,  1426, 
1429,  alin.  1  et  2,  1450, 1465, 1485, 
alin.  3,  1487,  alin.  1,  1490,  1496, 
alin.  1  du  Code  en  vigueur,  on  voit 
que  leur  terminologie  se  ressent 
de  la  vari6t6  des  sources,  que  sauf 
dispositions  sp^ciales,  les  arbitra- 
teurs  ou  experts  arbitrateurs  ne 
sontpasarbitres  arbitrateurs,  sinon 
experts,  bien  que  leur  avis  doive 
etre  suivi  en  principe  par  le  juge 
(voir  les  art.  1426  et  1429  cites). 

Enfln,  les  commentateurs  don- 
nent  la  m^me  interpretation  k 
Tart  139  br^silien,  copi6  par  Tar- 
gentin.  Ainsi   Orlando  nous   dit, 


p.  575,  qu'estnul  le  jugement,  qui, 
en  confondant  Tarbitrage  avec  la 
procedure  arbitrale,  homologue 
ceJui-14,  au  lieu  de  prendre  les 
avis  des  arbitrateurs,  comme  in- 
formations, pour  plus  grand  eclair- 
cissement,  et  pour  trancher  le 
differend  en  absolvant  ou  en  con- 
damnant. 

Et  Barroso  ajoute  :  c'est-  un 
moyen  siird'eclairer  la  conscience 
du  juge,  et  les  arbitrateurs,  qui 
doivent  avoir  les  connaissances 
professionnelles  et  Texperience 
n^cessaire  pour  apprecier  ces 
questions  de  fait,  oflfrent  une  ga- 
rantie  parfaite  pour  la  d^couverte 
de  la  verite  et  la  bonne  application 
du  droit. 

Enfin,  les  lois  bresiliennes  ne 
confondent  jamais  les  arbitrateurs 
(experts)  avec  les  arbitres  ou  juges 
arbitres. 

Dans  tons  les  cas  qui  exigent 
des  connaissances  sp^ciales,  Tad- 
jonction  suppl^mehtaire  de  com- 
mer^ants  experts  constitue  une 
ressource  pr^cieuse  pour  ^clairer 
la  conscience  du  juge,  parce  que 
le  commerce  a  ses  secrets,  ses  pra- 
tiques et  ses  expedients  ignores 
du  plus  grand  nombre,  et  que  per- 
sonne  ne  connatt  mieux  que  le 
commercant  lui-mfime  dans  le 
genre  qu'il  exerce.  (Voir  Tart.  249 
espagnol.) 
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CHAPITRE  V 

DE   l'interpr^tation   des   actes  de  commerce 

Art.  d82.  —  Pour  appr6cier  et  interpreter  les  actes  de 
commerce,  le  juge  devra  rechercher  Tintention  des  contrac- 
tants  et  ne  pas  s*attacher  au  sens  littoral  des  termes. 

Art.  d53.  —  Pour  appr6cier  et  interpreter  Timportance  et 
la  port6e  des  faits  et  des  omissions  et  pour  fixer  le  sens  des 
phrases  techniques  du  commerce,  il  faudra  tenir  compte  des 
usages  et  des  coutumes  du  lieu. 

Art.  d54.  —  Si  dans  la  redaction  d'un  contrat  commercial 
il  avail  616  omis  quelque  clause  n6cessaire  pour  son  execu- 
tion, on  pr6sumera  que  les  contractants  s'en  sont  rapport6s  k 
ce  qui  est  d'usage  et  de  pratique  dans  de  tels  cas  entre  les 
commerQants  au  lieu  de  rex6cution  du  contrat. 


Art.  152  a  154.  —  L'art.  4"  est 
le  278  allemand,  le  second  est 
forme  du  279  allemand  et  du 
6*  alin.  !•'  chilien,  et  laisse  sans 
objet  Tart.  295  et  les  regies  1  et  6 
de  Tart.  296  argentin.  (Voir  le 
130bresilien.) 

Le  criterium  de  Tart.  152,  ali- 
n6a  1,  constitue  la  r^gle  des  regies, 
la  lol  des  lois  modemes.  In  conven- 
tionibtis  voluntatem  potius  quam 
verba  spectari  placuit,  (L.  219, 
tit.  XVI,  liv.  L,  Digeste. )  Prior  atque 
potentior  es  quam  vox  mens  dicentis 
(LocRi).  (Voir  I'art.  1156  du  Code 
Napoleon.) 

Le  154   correspond  au  297  ar- 
gentin,  133  bresilien,  259  portu- 


gais  et  250  espagnol.  Les  clauses 
d'usage  doivent  ^tre  suppl66es  quoi- 
qu'elles  ne  soient  pas  exprim^es 
dans  le  contrat.  (Code  Napoleon, 
art.  1160),  et  dejk  le  Digeste  ro- 
main  avait  consign^  la  r^gle  que  : 
in  contraclibm  tacite  veniunt  ea  qua; 
sunt  moris  et  consuetudinis.  (L.  30, 
§  20,  litre  I,  liv.  \Xl,)Optima  legum 
m^erpres  consti^^iido.  (Loi  37,litre  III, 
liv.  I.)  Voyez  Delamarre  et  Le  Poit- 
viN,  t.  II,  n^  73,  et  notre  art.  3. 

Les  usages  comme  les  lois  du 
lieu  ou  du  pays  de  Tex^cution  du 
contrat  r^glent  tout  ce  qui  est  re- 
latif  a  leur  execution,  et  les  usages 
et  lois  du  lieu  ou  du  pays  oi!i  le 
contrat  s'est  conclu  r^gissent  sa 
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Art.  d55.  —  Les  clauses  Equivoques  ou  ambigues  de\Tont 
s'interpr^ter  au  moyen  de  termes  clairs  et  precis  employes 
dans  d'autres  passages  du  m^me  acte,  et  il  leur  sera  donni 
la  signification  qui  leur  convient  d'apr^s  ie  contexte  g^n^ral. 

Art.  186.  —  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens, 
on  devra  Tentendre  dans  celui  qui  assure  la  validity  de  Facte 
de  commerce,  et  rejeter  celui  qui  en  produirait  la  nullity. 

Si  les  deux  validaient  6galement  Tacte,  la  clause  devra 
s'appr^cier  en  tenant  compte  de  la  nature,  des  conditions 
ot  des  effets  ordinaires  de  Tacte. 


nature,  sa  validite  et  ses  effets  im- 
mMiats.  (Voir  Tart.  132  du  pr^'- 
sent  et  Tart.  8  du  Code  civil  avec  ma 
note.)  Vingt-quatre  articles  du  Code 
de  commerce  en  vigueur  se  rap- 
portent  aux  usages  du  commerce. 

Art.  135.  —  Code  en  vigueur, 
r^gle  2  de  Tart.  296,  pris  en  partie 
de  la  1"  de  Tart.  249  espagnol; 
n»  1  du  258  portugais  et  n®  2  du 
131  br6silien. 

Ce  que  dit  Celsu?  des  lois  :  Inci- 
vile  est  nisi  tola  lege  perspecta  ima 
aliqua  particula  praeposita  judicare 
vel  responderey  est  certain  par  rap- 
port k  tout  acte  juridique,  et  a 
tout  ecrit  dont  les  parties  consti- 
tuent un  tout  unique.  Comme  il 
n'est  pas  donn^  d'expriraer  sa  pen- 
s^e  dans  une  seule  phrase,  pas 
plus  que  dans  une  formule  syste- 
matique  et  irr^prochable,  on  est 
forc6  de  la  rendre  en  clauses  dis- 
tinctes,  quoique  enchaln^es  entre 
elles.  De  \k  le  besoin  d'etudier 
attentivement  tout  Tensemble,  de 
fagon  que  les  passages  s'^clairant 
les  uns  les  autres  et  d^montrant 
ainsi  la   veritable    intention   des 


contractants,  la  portee  exacle  du 
document  ou  de  la  clause  ambigue 
puisse  6tre  appr^ciee.  La  loi  126, 
litre  XVI,  liv.  L  du  Digeste  pr6- 
sente  un  exemple  de  cette  r^gle. 

II  est  hors  de  doute  que  Texa- 
men  isole  des  clauses  nous  entral- 
neraita  des  interpretations  les  plus 
etranges  et  les  plus  arbitraires. 

Art.  156.  —  Comparer  avec  la 
rl^gle  3  de  Tart.  296  argentin,  pris 
du  1367,  alin.  1  et  2  du  projet  d'AcE- 
vEDO.  La  loi  2,  litre  XXXIII,  §  7, 
voudrait  que  le  juge  adoptAt  le 
sens  le  plus  conforme  a  la  raison 
et  a  la  verite.  (Voir  Tart.  1157  du 
Code  Napoleon.) 

Les  clauses  susceplibles  de  deux 
ou  plusieurs  sens  intelligibles 
doivent  s'entendre  de  fagon  ut  res 
de  qua  agitury  mag  is  valeat  quam 
pereat  (Loi  12,  litre  V,  liv.  XXXIV 
du  Digeste)  vel  in  Into  sit  (loi  80, 
titre  XVI,  liv.  L). 

Au  reste,  on  reconnalt  qu'il  vaut 
mieux  sacrifler  la  clause  et  non  la 
convention  ou  la  volonte  evidente 
des  contractants  et  la  declarer 
inutile  plut6t  que  contraire  k  Tor- 
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Art.  d87.  —  Les  fails  accomplis  par  les  contractants  pos- 
t6rieurement  k  Tacte  juridique  ou  au  contrat  de  commerce 
ayant  rapport  au  point  en  question,  fixeront  Tintention  des 
parties  au  moment  ou  Facte  juridique  a  6t6  passe. 

Art.  158.  —  Si  on  ne  pent  faire  disparaitre  i'ambiguUe 
d'un  document  ou  d'une  clause  par  i'application  des  regies 
6tablies  dans  les  six  articles  pr6c6dents,  rinterpr6tation  devra 
se  faire  dans  le  sens  de  la  liberation  du  dibiteur. 


tire  public  ou  aux  bonnes  moeurs. 

Notre  alin.  2,  est  conforme  k  la 
maxime  roraaine  inlerpretatio  fa- 
cienda  est  secundum  naturam  ne- 
gotii.  (R^gle  67  du  Digeste).  II  est 
souvent  avantageux,  dit  Pardessus, 
n*  191,  pour  fixer  le  sens  d'une 
clause  obscure,  de  recourir  au 
droit  communy  puisque,  dans  le 
doute,  les  parties  sont  presum^es 
avoir  voulu  faire  leurs  conventions 
suivant  les  regies  etablies  par  la 
loi.  Et  la  supreme  cour  de  la  na- 
tion ajudicieuseraentd^clar^  que, 
quand  il  se  produit  quelque  obs- 
curity dans  le  sens  des  ecrils,  on 
devra  preferer  celui  qui  est  plus 
conforme  aux  lois  qui  regissent  les 
actes  juridiques  auxquels  se  re- 
ferent les  stipulations  quails  con- 
tiennent;  parce  que  la  volont^ 
expresse  des  contractants  pent 
seule  ^tablir  des  obligations  dis- 
linctes  de  celles  que  la  loi  fait  de- 
river  du  contrat  form^.  Arr^t,  t.  II, 
pp.  369  et  370. 

Nous  devons  avertir  que  le  droit 
commun  est  hoc  sensu,  preniiere- 
ment  le  Code  de  commerce,  et  se- 
condement  le  Code  civil  (voir 
I'art.  3). 

Aet.  157.  —  Code  en  vigueur, 


art.  296,  regie  4,  pris  <le  la  2"  de 
Tart.  249  espagnol.  Art.  131,  no  111 
br^silien. 

Comme  Tintention  se  demontre 
parfois  mieux  par  les  fails  que  par 
les  mots,  il  est  naturel  que  les 
actes  des  contractants  constituent 
une  explication  certaine,  une  in- 
terpretation vivante  et  animee,  el 
une  sorte  d'aveu  de  la  part  de 
leurs  auteurs.  L'art.  493  argentin 
nous  ofTre  une  interessante  appli- 
cation de  cette  r^gle. 

Art.  158.  —  Comparer  avec  la 
rdgle  7  de  Tart.  296  argentin, 
131  n**  V  bresilien,  252  Code  es- 
pagnol; 59  moderne;  261  portu- 
gais  et  1162  Code  Napoleon.  Plus 
favemus  liberationibus  quam  obliga- 
tionibus,  (Voir  la  loi  47,  litre  VII, 
livre  XLIV  du  Digeste.) 

On  presume  avec  raison  que  la 
moindre  obligation  a  et6  prise, 
que  la  plus  petite  concession  ou 
renonciation  a  el6  faite,  qu'on  a 
consent!  ilans  la  restriction  la  plus 
limitee  de  son  droit.  Noter  que 
Tarticle  se  rapporte  au  debiteur, 
et  non  pas  pr6cis6ment  au  d^fen- 
deur,  et  que  dans  les  contrats  bi- 
lateraux,  il  y  a  ou  il  pent  y  avoir 
plus  d*un  debiteur. 


TITRE  DEUXifiME 


DU  MANDAT   COMMERCIAL  ('>) 


CHAPITRE  PREMIER 


DU     MANDAT     COMMERCIAL     EN     Gl^N^RAL 


Art.  d89.  —  Les  dispositions  de  ce  chapitre  pourront  6tre 
6tendues,  comme  suppl6toireseten  tant  qu'elles  peuvent  leur 
Hre  applicables,  h  la  commission,  aux  commissaires-priseurs, 
au  mandai  des  facteurs  et  commis  de  commerce,  aux  subre- 
cargues,  au  commissionnaire  de  transport,  au  syndic,  au  g^- 
rant  d'une   soci(5t(5,  a  Tarmateur-girant,  au  capitaine,  aux 


Art.  159.  —  La  Refornie,  s'in- 
spirantdu  Code  chilien,  n'eiiumere 
que  deux  espices  de  mandat  com- 
mercial (la  commission  et  le  man- 
dat des  facteurs  et  commis)  et  com- 
prend  le  courtage  qui  n'est  pas 
un  mandat.  II  tombe  egalement 
dans  une  erreur  visible  en  crovant 


que  le  mandat  commercial  ne  dif- 
fere  pas  du  mandat  civil.  Compa- 
rer avec  ViDARi,  n*  321  et  voir 
Tart.  1147  du  Code  en  vigueur. 

Notre  enumeration  est  infini- 
ment  plus  complete,  et  comprend 
tout  mandataire  pour  ai2aires  com- 
merciales.  Comparer  avec  celle  de 


(a)  Suivant  en  partic  la  nuHhodc  du  Code  en  vigueur,  nous  traiterons  des 
mandats  el  dos  commissions,  puis  des  soci^tds  ct  cnsuitc  do  la  ventc,  mais  en 
comprenanl  dans  le  prosoni  titre  un  chapitre  sur  Ics  facteurs  ct  commis,  ct  un 
autre  sur  les  commissaircs-priseurs,  et  rcscrvant  de  nous  occuper  aprcs  U 
vente,  du  report  ou  pase  et  de  la  cession  de  documents  endossables,  etc. 
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syndics  de  faillite,  au  tireur  pour  compte,  au  tir6,  k  Tassurd  et 
&  remprunteur  k  la  grosse. 

Art.  160.  —  Le  mandat  commercial  a  pour  objet  Texdcu- 
lion  d'un  ou  de  plusieurs  actes  de  commerce,  pour  le  compte 
et  au  nom  du  mandant. 

Art.  161.  —  Le  mandat  commercial  sera  r^gi  par  les  dis- 
positions relatives  h  la  commission,  en  ce  qui  pent  lui  6tre 
applicable,  avant  de  T^tre  par  celles  contenues  dans  le  titre 
du  mandat  du  Code  civil ;  mais  le  mandataire  ne  fera  pas 

sien  Tacte  juridique. 

Art.  162.  —  Le  mandat  commercial,  quoique  couqu  en 

termesg^n6raux,n'embrasse  pas  des  actes  non  commerciaux, 

s'il  n'est  pas  express^ment  stipule  autre  chose  dansle  pouvoir. 

Art.  163.  —  Celui  qui  charge  une  personne  d'une  affaire 
commerciale  Fautorise  pour  tons  les  actes  indispensables  h 
son  execution,  quoiqu'on  ne  les  exprime  pas  en  conferant  le 
mandat. 

Si  Tex^cution  ^tait  laiss^e  a  la  discretion  du  mandataire, 
le  mandant  resterait  engag^  pour  tons  les  actes  du  manda- 
taire, en  vue  de  remplir  sa  commission,  pourvu  qu'il  agisse 
comme  un  bon  commerQant,  dans  Tint^r^t  du  mandant  et 
en  se  conformant  aux  usages  du  commerce  dans  les  cas  de 
m^me  nature,  sous  peine  de  dommages-int6r6ts. 


Tart.  1870  du  Code  civil.  Aucun 
des  articles  de  ce  chapitre  ne  se 
trouve  dans  la  R^forme  ou  dans  le 
nouveau  Code  espagnol. 

Art.  160  et  161.  —  Sur  le  1", 
voir  le  349,  alin.  1  ilalien,  et  360 
alln.  3  allemand.  L'art.  161  est 
une  application  du  principe  des 
lois  analogues  consign^  dans  I'ar- 
tide  3. 

Art.  162.  —  Code  en  vigueur 
art.    306,   italien   350.   Comparer 


avec  lo  47  allemand.  (Voir  Vidari, 
n«  323.) 

Art.  163.  —  Comparer  avec  les 
art.  309,  342,  alin.  2  et  344  du 
Code  en  vigueur,  2064  du  projet 
d'AcEVEDO,  168  bresilien,  128  espa- 
gnol et  361  allemand. 

Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 
(Voir  ViDARi,  n®  .323  et  notre 
art.  218,  et  comparer  avec  Tart. 
3o6  italien,  1905  et  1907  Code 
civil.) 
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Art.  164.  —  Le  mandataire  ayant  en  son  pouvoir  des 
sommes  disponibles  du  mandant  ne  pourra  se  refuser  a  Tac- 
complissement  de  ses  ordres,  relativement  h  leur  emploi, 
sous  peine  de  dommages-int6r6ts. 

S'il  ne  lui  diait  pas  possible  de  remplir  sa  commission,  il 
en  avisera  imm^diatement  le  commettant,  sous  la  m^me  res- 
ponsabilit^. 

Art.  165.  —  Le  commerQant  qui  ne  veut  pas  accepter  une 
commission,  doit,  dans  le  plus  bref  d^lai  possible,  notifier 
son  refus  au  mandant,  et,  malgr6  le  refus,  il  doit  faire  trans- 
porter en  lieu  siir  les  effets  qui  lui  ont  6t^  exp6dies  et  prendre 
soin  de  leur  conservation  aux  frais  du  mandant,  jusqu'a  ce 
que  celui-ci  puisse  prendre  les  dispositions  opportunes. 

En  cas  de  retard,  il  pourra  m6me  provoquer  le  d6pdt  judi- 
ciaire  et  la  vente  des  effets  le  plus  promptement  possible. 

Le  commerQant  qui  serait  charg6  par  un  autre  de  faire  des 
d-marches  pour  conserver  une  cr^ance  ou  une  action  ne 
pourra  d6cliner  le  mandat,  si  son  refus  d'accepter  entralnait 
la  perte  de  la  cr^ance  ou  de  Taction  dont  il  est  question  d'as- 
surer  la  conservation. 

Les  cas  d^impossibilitd,  de  grave  prejudice  pour  le  man- 
dataire, inimiti6  grave  ou  insolvabilit^  du  mandant,  sont 
exccpt6s. 

Art.  166.  —  Si  les  marchandises  que  le  mandataire  re^oit 
pour  le  compte  du  mandant,  pr^sentent  des  traces  visibles  de 


Art.  i64.  —  Code  en  vigueur 
art.  317  et  378,  voir  le  304  n«  1, 
de  mfime  que  le  nouveau  Code 
espagnol  art.  230,  et  Code  bresi- 
lien  art.  153.) 

Art.  16o.  —  Code  italien,  art.  351, 
les  derniers  mots  changes.  (Voir 
Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  I©', 
n^  167;   Pardessus;   n<»  558,    etc.) 


Comparer  le  present  avec  les 
art.  108,  110,  111,  122  et  124  du 
present  Code,  de  niSrae  que  le  339, 
alin.  2  et  340  du  Code  en  vigueur. 

L'alin.  3  correspond  au  2  de 
I'art.  339  argentin.  (Voir  le  323, 
alin.  1  allemand.)  Le  845  argentin 
nous  donne  un  exemple. 

Art.  166.  —  Comparer  avec  le 
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dommages  soufferts  pendant  le  transport,  il  devra  faire  les 
actes  n6cessaires  pour  conserver  les  droits  du  mandant  en  vers 
le  voiturier  et  aviser  imm(6diatement  le  mandant.  Autrement, 
il  serait  responsable  des  marchandises  revues  conform6ment  a 
la  teneur  des  lettres  d'avis,  de  voiture  ou  des  connaissements. 

Si  en  raison  du  dommage  il  faut  prendre  des  mesures  ur- 
gentes,  le  mandataire  serait  mdme  autoris^  a  provoquer  la 
vente  immMiate  des  marchandises. 

Art.  167.  —  Le  mandataire  est  tenu  de  notifier  immMia- 
tement  au  mandant  tons  les  fails  qui  peuvent  le  d^tenniner  a 
r6voquer  ou  h  modifier  le  mundat  ou  ses  ordres,  sous  peine  de 
dommages-int^r^ts. 

Art.  168.  —  Le  mandataire  charge  de  la  garde  de  mar- 
chandises, qu'il  d6tient  pour  compte  du  mandat,  sera  respon- 
sable du  danger  qui  ne  derive  pas  d'un  cas  fortuit,  de  force 
majeure,  ou  d'un  vice  des  marchandises  ou  de  leur  nature 
propre. 

Le  devoir  du  mandataire  est  de  donner  imm^diatement  au 
mandant  connaissance  du  dommage  et  de  son  origine. 

Cette  responsabilit6  est  appliqu6e  moins  rigoureusement  a 
celui  dont  le  mandat  est  gratuit. 

Art.  169.  —  Le  mandataire  est  tenu  de  payer  Tint^r^t  des 
sommes  qui  appartiennent  au  mandant,  k  partir  du  jour  ou  il 
aurait  du  en  faire  Texp^dition  ou  la  consignation. 


Code  chilien,  art.  352,  allemand 
365,  Code  en  vigueur  352  a  354  et 
265  et  269  nouveau  Code  espagnol. 

Abt.  167.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  353  italien,  361  alin.  2  alle- 
mand, 134  espagnol,  319  et  349 
Code  en  vigueur  et  2057  du  projet 
d'AcEVEDO.(Voir  Alauzet,  n*»  1065.) 

Art.  168.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  354  italien,  266  nouveau  Code 
espagnol,  318  et  168  a  170  du  Code 


en  vigueur.  Le  318  a  ete  pris  du 
1992  du  Code  Napoleon  par  le  pro- 
jet  de  AcEVEDO,  art.  2056.  Les  com- 
parer avec  les  art.  909  et  2291  du 
Code  civil  et  voir  le  196  du  pre- 
sent. 

Art.  169.  —  (]ode  italien,  art.  355 ; 
Code  en  vigueur,  art.  323,  alin.  2 ; 
Napoleon  1996.  Le  comparer  avec 
le  123  du  present  et  le  281  chi- 
lien. 
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Art.  170.  —  Le  mandataire  qui  distrairait  du  but  present 
les  sommes  reQues  pour  le  compte  du  mandant,  r^pondra  ^ga- 
lement  des  iiit6r6ts  k  partir  du  jour  oil  il  les  aura  reQus,  en 
outre  des  dommages  d^rivant  de  rinex^cution  du  mandat  et 
sans  prejudice  de  toute  autre  action  en  cas  de  dol  ou  fraude. 

Art.  171.  —  Si,  ayant  des  fonds  ou  un  credit  ouvert  du 
mandant,  le  mandataire  acquiert  eil  son  nom  propre  un  objet 
qu'il  devait  acheter  pour  le  mandant,  alors  qu'il  avait  6t6  par- 
ticuli^rement  d6sign^  dans  le  mandat,  le  mandant  pourra 
exercer  une  action  pour  Tobliger  k  la  livraison  de  Tobjct  achet^ 
ou  r^clamer  des  dommages-int6r^ts. 

Art.  172.  — Le  mandataire  devra  donner,  sans  retard,  avis 
au  mandant  de  la  conclusion  du  contrat  ou  de  I 'execution  du 
mandat,  sous  peine  de  dommages-int^rMs. 

Le  mandant  devra  r^pondre  dans  un  d61ai  qui  ne  d6passe 
pas  celui  requis  par  la  nature  de  Taffaire  ou  qui  est  accords 
par  les  usages  du  commerce.  Son  retard  fera  prisumer  qu'il 
approuve  les  actes  du  mandataire,  m^me  si  celui-ci  avait 
exc6d6  son  mandat. 


Art.  170.  —  Code  en  vigueiir, 
374,  relatif  au  commissionnaire, 
358  italien,  180br6silien,  141  espa- 
gnol,  264  nouveau  Code  espagnol, 
39  portugais.  Vidari,  n**  361.  Com- 
parer avec  les  art.  323,477  et  1517 
du  Code  en  vigueur,  et  avec  le  1913 
du  Code  civil,  pris  du  1996  du  Code 
Napoleon. 

Art.  171.  —  Comparer  avec  le 
Code  en  vigueur,  art.  317,  bresilien 
152,  portugais  776  et  777,  et  1929 
du  Code  civil. 

C'est  avec  la  plus  grande  raison 
que,  dans  le  cas  de  I'art.  110  du 
present  et  347  §  2  du  Code  en  vi- 
gueur, il  est  permis  au  mandant 


de  faire  sienne  ralTaire,  ou  de 
demanderdes  dommages-inter^ts; 
car  s'il  en  etait  autrement,  le  man- 
dataire pourrait  prendre  pour  lui 
des  affaires  excellentes  et  laisser 
pour  le  compte  du  mandant  celles 
qui  ne  seraient  pas  bonnes. 

Art.  172.  —  Du  Code  italien, 
art.  357.  Comparer  avec  Tart.  260. 
nouveau  Code  espagnol,  349  et  350 
argentins  et  108  du  present  qui 
fixent  les  d^lais  de  vingt-quatre 
heureset  le  1"  et  2«  courrier  pour 
Tavis  et  la  reponse.  Les  art.  340 
et  350  sont  tires  du  134  espagnol  et 
808  portugais.  Le  present  est  ana- 
logue au  167  et  permet  de  surveil- 
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Art.  173.  —  Le  mandant  est  tenu  de  fournir  au  manda- 
taire,  en  temps  opportun,  tous  les  moyens  n6cessaires  k  rex6- 
cution  du  mandat,  sauf  convention  contraire. 

Art.  174.  —  La  mesure  de  la  provision  qui  compete  au 
mandataire  pour  Tex^cution  du  mandat  est  d6termin6e,  k  d6- 
faut  de  conventions,  par  les  usages  du  lieu  oil  le  mandat  a  6t6 
ex6cut6  ou,  a  d6faut,  par  ceux  du  lieu  le  plus  voisin. 

Art.  178.  —  Le  mandataire  pour  ses  avances  etfrais  k  Toc- 
casion  du  mandat,  pour  les  inter^ts  des  sommes  d^bours^es  et 
pour  sa  provision,  a  un  privilege  sur  les  marchandises  prove- 
nant  du  mandant  et  qui  se  trouveraient  en  sa  possession,  en 
vertu  du  mandat,  ou  k  sa  disposition  dans  ses  magasins,  ou 


ler  la  conduite  du  mandataire,  etc. 

Art.  173.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  360  ilaiien  et  1950  du  Code 
civil.  Voir  le  250,alin.  2  du  nouveau 
Code  espagnol.  Si  le  mandataire 
fait  des  avances,  les  art.  1949  et 
1950  du  Code  civil  et  124  alin.  3  du 
present  seront  applicables. 

Art.  174. — Code  italien,  art.  361. 
Le  379  argentin,  le  137  espagnol, 
le  277  nouveau  Code  espagnol  et  le 
186bresilien,etablissent  les  m^mes 
regies  au  sujet  du  commission- 
naire.  Comparer  avec  les  art.  153 
et  154  du  present  Code,  avec  le 
722  en  vigueur  et  le  275  chilien. 
Le  droit  de  commission  se  calcule 
a  tant  pour  cent  sur  le  produit  de 
reparation  d'apr^s  Topinion  cou- 
rante  et  la  pratique  usuelle.  Vidari, 
n*»  395,  etc.  (Voir  B^darride, 
n*  137  et  ma  note  au  has  de  Tar- 
licle  1932  du  Code  civil.) 

La  convention  sur  la  provision 
pent  6tre  tacite  (voir  Tart.  310 
argentin,  contre   Tart.  379  m^me 


Code),  et  r^sulter  de  Tusage  du 
mandataire  connu  du  mandant,  ou 
de  commissions  pr^c^dentes  entre 
les  deux.  Dans  ce  dernier  sens, 
ViiDARi,  no  396,  alin.  3. 

Art.  175.  —  Code  italien, 
art.  362,  avec  quelques  variantes. 
Comparer  avec  les  articles  324  et 
384  a  386  du  Code  en  vigueur,  169 
a  171  espagnols,  276  du  nouveau 
Code,  92,  93  et  95  francais,  284  a 
287  chiliens,  374  allemand,  49  por- 
tugais,  189  br^silien  et  lois  fran- 
caises  du  23  mai  1863,  art.  95; 
beige,  mai  1872,  art.  14;  et  hollan- 
daise  du  4  juillet  1874,  art.  80,  et 
Code  civil,  art.  1950  et  1956.  (Voir 
Vidari,  n*  480,  alin.  3  et  422; 
Tart.  378  allemand;  16  et  17  de  la 
loi  beige ;  et  Mass6,  n*«  2830  et  2831 ; 
B6darru)E,  n"  206  k  223  et  230 ; 
Namur,  n**  311,  Bravard-Veyrieres, 
pp.  297,  298;  Alauzet,  n«»  1098  et 
1041,  1042.) 

Au  sujet  du  dernier  paragraphe, 
il  est  de  principe  que  le  privilege 
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dans  un  lieu  de  dep6t  public,  ou  dont  il  pourrait  prouver 
Texp^dition  k  lui  faite  par  la  possession  legitime  du  connais- 
sement  seul  ou  premier,  de  la  feuille  k  souche  ou  de  la  letire 
de  voiture.  Pour  les  cr^ances  susdites,  le  mandataire  est  pre- 
f6r6  k  tout  autre  cr6ancier  du  mandant  ainsi  qu'au  vendeur 
revendiquant,  quoique  les  avances  ou  les  frais  aient  6td  faits 
avant  ou  apr^s  que  les  marchandises  sont  parvenues  en  la 
possession  du  mandataire. 

Le  mandataire  aura  privilege  aussi  pour  le  prix  paye, 
quand  il  a  achet6  des  marchandises  pour  le  compte  du  man- 
dant et  que  ces  derni^res  se  trouvent  k  sa  disposition,  dans  ses 
magasins  ou  dans  un  lieu  de  dep6t  public. 

En  cas  de  faillite  du  mandant,  le  privilege  du  mandataire 
sur  les  marchandises  achet^es  pour  le  compte  du  mandant, 
s'exercera  conform6ment  aux  dispositions  respectives  du 
livre  IV. 

Si  les  effets  appartenant  au  mandant  ont  6t6  vendus  par  le 
mandataire,  le  privilege  s'exercera  sur  le  prix. 

Art.  176.  —  Pour  exercer  le  droit  6tabli  dans  I'article 
pr6c6dent,  le  mandataire  devra  notifier  judiciairement  au 
mandant  la  note  des  sommes  qui  lui  sont  dues  avec  la  som- 
mation  d*en  faire  le  paiement  dans  les  trots  jours  et  avec 
Tavertissement  qu'k  d^faut  il  sera  proc6d6  k  la  vente,  par 
voie  de  contrainte,  des  marchandises  affect^es  au  privilege. 

Si  le  mandant  n*a  pas  sa  residence  ou  son  domicile  au  lieu 
oil  reside  le  mandataire,  le  d6lai  d'ajournement  sera  aug- 
ments selon  les  dispositions  du  Code  de  procedure. 

se  transmet  el  s'exerce  sur  le  prix  francaises,  art.  95,  dernier  alin^a, 

de  la  chose,  parce  qu'en  mali^re  et  beige,  art.    15,  et  ma  note  a 

comnierciale,    les     marchandises  Tart.  3875  du  Code  civil.  Vidari, 

sp6cialement  sont  representees  par  n®  3668. 

leur  valeur  (pretium  loco  rei)  ou  Art.    176.    —    Comparer   avec 

prix.  Code  francais  art.  95,  alin.  4,  Tart.  363  italien,  etvoir  Bi^darride, 

169  espagnol,  49  portugais  et  lois  n* 230 ;etNAMiTR,n<> 31  l.Le mandant 
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La  vente  sera  faite  aux  ench^res  ou  au  prix  couranl,  si  la 
chose  est  cotde  Ala  Bourse  ou  aux  marches,  parrinterm6diaire 
d'un  agent  m^diateur. 

Art.  177.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  mandataires  6tablis 
par  le  m^me  acte  et  s'il  n'est  pas  d6clar6  qu'ils  doivent  agir 
conjointement,  ils  sont  charges  d'agir  Tun  k  d^faut  de  Taiitre, 
conform^ment  k  Tordre  dans  lequel  leur  nom  est  indiqu^  dans 
Tacte  de  nomination. 

S'il  6tait  d^clar^  que  les  mandataires  doivent  agir  conjoin- 
tement  et  que  le  mandat  ne  soit  pas  accepts  de  tous,  ceux  qui 
acceptent  sont  census  autoris6s  k  Tex^cuter  pourvu  qu'ils  foi^ 
ment  la  majority  des  nomm^s. 

L'obligation  de  plusieurs  mandataires  sera  solidaire. 

Art.  d78.  —  Hors  les  cas  pr6vus  dans  le  Code  civil,  le 
mandat  prendra  fin  : 

1  *  Par  le  mariage  de  la  femme  commerQante  qui  aurait 
donn^  ou  reQu  le  mandat  suivi  de  Topposition  du  man  dans 
la  forme  6tablie  par  Tart.  18 ; 

2.  Par  la  r6vocation  de  Tautorisation  d'exercer  le  com- 
merce accord6e  k  T^pouse  ou  au  mineur  qui  auraient  donn6 
ou  rcQu  le  mandat. 


pent  faire  opposition  dans  la  p6- 
riode  opportune  de  la  procedure. 
Art.  177. —  Codeitalien  art.  364. 
Comparer  avec  les  art.  313,  2,  321 
et  449  du  Code  en  vigueur,  et  avec 
les  art.  1899  h  1903,  1920  et  3870 
du  Code  civil.  Au  sujet  de  la  soli- 
darity, se  reporter  k  Tart.  1921  du 
m6me  Code  et  se  rappeler  ce  que 
nous  avons  etabli  sur  Tart.  119. 
On  pent  comparer  avec  Pardessus, 
t.  I,  p.  210;  Mass6,  n«  1909  et  sui- 
vants;  Alauzet,  n<«  211,  212,  213 
et  1073  et  Namur,  n«  876. 


Art.  178.  —  Comparer  avec 
I'art.  327,  n<»*  5  et  1535  du  Code 
en  vigueur,  365  italien,  et  1984  et 
1985  du  Code  civil.  Le  failli  pent 
recevoir  un  mandat  nouveau  ou 
post^rieur  a  la  declaration  de 
faillite  (Alauzet,  n^  2457). 

Nous  n'admettons  pas  que  le 
mandat  continue  apr^s  le  d^c^s 
du  mandant  ou  commettant,  bien 
que  les  Codes  espagnol  (art.  444 
et  145),  portugais  (art.  70),  chi- 
lien  (art.  240)  et  allemand  (art.  54 
et  297)  etablissent  le  contraire. 


ii2    DES   CONTRATS   ET   OBLIGATIONS  COMMERCIALES. 

Art,  179.  —  Si  rex6cution  du  mandat  est  interrompue  par 
la  r^YOC&tion  du  mandat,  ou  par  la  renonciation  du  manda- 
taire  sans  juste  cause,  il  y  aura  lieu  h  dommages-int^rtts. 

Si  elle  est  interrompue  par  la  mort  du  mandant  ou  du 
mandataire,  le  montant  des  d^dommagements  a  accorder  a 
celui-ci  sera  d6termin6  en  proportion  de  ce  qui  lui  aurait  et6 
dii  pour  Texicution  complete. 

Art.  180.  —  Le  mandant  devra  indemniser  le  mandataire 
des  dommages  qu'il  a  pu  supporter  par  suite  des  vices  ou  d6- 
fauts  de  la  chose  faisant  Tobjet  du  mandat,  bien  que  le  man- 
dant les  ignor^t,  et  des  autres  prejudices  provenant  de  sa  ges- 
tion,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  faute  imputable  au  mandataire. 


CHAPITRE  II 


DE     LA     COMMISSION     OU     CONSIGNATION 


Art.  1 81 .  —  La  commission  a  pour  objet  Texficution  d'af- 


Art.  1 79.  —  Code  italien,  art.  366. 
La  revocation  sans  cause  d'un 
mandataire  peut  lui  porter  preju- 
dice et  mdme  nuire  a  sa  reputa- 
tion commerciale.  La  preparation 
d'une  affaire  exige  parfois  de 
grands  soins  et  des  peines  dont 
il  est  juste  de  tenir  compte.  Com- 
parer notre  article  avec  le  110  su- 
prd,  304,  327  et  380  du  Code  en 
vigueur  pris  des  art.  2070  et  2073 
du  projet  d'AcEVKDO  et  188  br6si- 
lien,  art.  241  et  274  chilien,  et 
1970  et  1978  du  Code  civil.  B^dar- 


RiDE,  n<*  129;  Delamarre,  t.  Ill, 
n"  75  et  suivants ;  Bravard,  t.  II, 
p.  246. 

Art.  180.  —  Code  en  vigueur, 
art.  310et  312 ;  Code  civil,  art.  1953. 
Projet  d'AcEVEDO,  art.  2065  et  2066. 

Art.  181.  — Code  italien,  art.  380, 
contenant  la  bonne  doctrine  et  la 
consignant  dans  une  forme  pra- 
tique. Code  francais,  art.  91 ;  Code 
en  vigueur,  art.  336,  tir6  du  172 
espagnol,  168  portugais,  140  etl65 
bresilien.  Ni  la  definition  du  Code 
en  vigueur  (art.  335),  ni  celle  de 


DU   MANDAT   COMMEKCIAL. 


113 


fairos  commerciales  pour  le  compte  du  commettant  au  nom 
du  commissionnaire. 

Entre  commettant  et  commissionnaire  existent  les  m^mes 


Tallemand  (voir  les  art.  360  et 
378),  ni  celle  du  chilien  (art.  235), 
et  moins  encore  celle  de  la  R6forrae, 
ne  peuvent  6tre  acceptees.  Dans 
les  djBUX  derniers  on  oublie  que  le 
trait  essentiel  de  la  commission 
est  que  ralTaire  soit  r6alis6e  au 
nom'du  commissionnaire.  Le  nou- 
veau  Code  espagnol  a  6t6  force 
aussi  de  descendre  a  une  regie- 
mentation  pleine  d'inconv^nienis 
pour  avoir  partage  une  erreur  ana- 
logue. (Voir  ses  art.  244  a  247  et 
on  peut  voir  les  art.  235,  238,  254, 
259, 260  et  318  du  Code  chilien.) 

Bien  que  la  commission,  de 
m^nie  que  la  soci^te  accidentelle, 
se  r^f^re  ordinairement  k  des  ope- 
rations d^termin^es,  Isoldes  et 
transitoires,  son  trait  caract^ris- 
tique  ne  reside  pas  pr^cis^ment 
en  cela,  comme  s'efforcent  de  le 
d^rtiontrerDELAMARREetLE  Poitvix, 
et  retablissent  les  Codes  argentin 
et  chilien ;  et  rien  ne  s'oppose  a 
ce  qu'un  commissionnaire  s'occupe 
d'iine  facon  permanente  d'op6ra- 
tions  commerciales  pour  compte 
d  Wtrui  en  son  nom  propre.  Quelle 
raison  juridique  emp^che  que  le 
mandat  donn^  au  commissionnaire 
soit  general?  (Voir  Vidari,  n*  337) ; 
Delamarre,  no  227  et  t.  Ill,  n<>  31, 
et  Alauzbt,  n*  1052.)  Quand  dira- 
t-on  qu'il  y  a  s6rie  ou  permanence 
dans  les  actes,  et  depuis  quand 
la  nature  d'un  acte  depend-elle  de 
ce  qu'il  fait  partie  d'une  s6rie  ou 
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est  isole?  Comparer  avec  Tart  409. 

11  est  certain  que  les  obligations 
entre  le  repr6sentant  commission- 
naire et  le  repr6senle-commettant 
restent  les  m^mes,  soit  que  le 
premier  agisse  ou  n'agisse  pas  au 
nom  du  second,  comme  Tafllrme 
Delamarre,  n<^  15;  mais  quand  il 
agit  au  nom  du  mandant,  la  posi- 
tion des  deux  se  modiOe  si  pro- 
fond^ment  par  rapport  au  Iroi- 
si^me  contractant,  que  le  mandant 
demeure  libre  et  que  le  manda- 
taire  est  le  seul  personnelleraent 
oblige.  Ainsi,  en  donnant  un  nom 
unique  a  des  situations  juridiques 
si  diverses,  il  ne  peut  naltre  que 
des  difflcultes  et  des  erreurs. 

Voir  dans  le  sens  de  Tarticle, 
outre  les  Codes  allemandet  italien 
et  la  tr^s  ancienne  pratique  com- 
merciale  rappelee  par  MassIc,  Bra- 
vard-Veyrieres,  t.  II,  p.  230;  B£- 
darride,  n**  7;  Namur,  n<>  331; 
Nougcier,  Riviere,  Sampaio,  Pont, 
n*»  823  a  830 ;  Vidari,  n*  331 ,  avant- 
dernier  paragraphe;  Tart.  13  de 
la  loi  beige  et  les  arrets  de  la  su- 
preme cour  (s6rie  2,  t.  IX,  p.  182) 
et  eel  les  de  la  chambre  d'appel  de 
la  capitate  (3  aoi!kt  1881). 

Au  reste,  d^s  que  le  commission- 
naire fait  un  contrat  en  son  nom, 
il  n'imporle  en  rien  de  declarer 
qu'il  contracte  pour  le  compte 
d'autrui  et  m^me  qu'il  donne  le 
nom  du  commettant  ou  que  ce 
dernier    soit    present.  Troplong, 
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droits  et  devoirs  qu'entre  mandant  et  mandataire,  avec  les 
modifications  indiqudes  dans  les  articles  suivants  : 


Mandat,  n"*  o45  ct  o47  et  doc- 
trine courante.  (Voir  Alauzet, 
no  1273.) 

Les  doiites  qui  peuvent  surgir 
sur  le  point  de  savoir  si  le  com- 
missionnaire  agit  en  son  nom  ou 
en  celui  du  comraettant  consti- 
tiieront  de  simples  questions  de 
fait,  dont  ia  solution  dependra 
des  circonstances.  Voir  Troplong, 
n**  544,  etc.  On  s'en  tiendra  pour 
cela  a  la  nature  de  Taffaire  et  k 
ce  qui  etait  recoramand6  dans  le 
mandat,  dit  Tart.  1940  du  Code 
ci-viL  Comparer  avec  Tart.  259 
chilien. 

Pour  terminer,  nous  dirons  que 
le  commissionnaire  constitue  une 
double  personne ;  il  poss^de  deux 
flgures  comnie  le  dieu  Janus  et 
fait  des  contrats  doubles,  mandat- 
vente,  mandat-transport,  etc.  — 
Et  la  quality  de  mandataire  existe 
«n  m^me  temps,  mais  ne  depend 
pas  de  celle  de  (!ontractant;  les 
deux  sont  6galement  separees  et  in- 
d^pendantes,  et  le  caract^rc  de  con- 
tractantne  pr^domine  pas,comme 
le  pretend  Alauzet  (n®  1040).  Ce 
sont  deux  roles  qui  ne  se  contre- 
disent  pas  entre  eux  et  qui,  se 
mouvant  dans  des  orbites  distincts, 
ne  peuvent  pas  s'entre-choquer. 
Dans  ses  rapports  avec  le  com- 
mettant,  le  commissionnaire  est 
absolument  et  exclusivement  un 
mandataire,  et  dans  ceux  qu'il 
entretient  avec  des  tiers,  c*est, 
non  un  mandataire,  mais  un  con- 


tractant  corame  tout  autre.  Notn* 
article  met  ceci  bien  en  relief. 

En  cons<^quence,comme  contrac- 
tant,  le  commissionnaire  pourra 
revendiquer  (voir  Alauzet,  n®  1042), 
exiger  le  mutuel  accomplissement 
du  contrat  et  ses  creances  et  ses 
dettes  se  compenseront  (Dela- 
MARRE,  t.  Ill,  n***  55  et  58  a  63,  etc., 
et  Code  en  vigueur,  art.  963, 
alin.  4).  Et  comma  mandataire,  ce 
que  le  commissionnaire  acquiert 
et  poss^de,  il  Tacquiert  et  le  pos- 
s^de  pour  le  commettant  (Del\- 
MARRE,  t.  II,  n<»  17  et  art.  289  chi- 
lien), bien  que  Bi^darride  afflrme 
le  contraire  par  erreur  (n*  234). 

Si  avec  cela  le  tiers  ou  le  com- 
mettant eprouvent  quelque  dom- 
mage,  ce  ne  sera  point  parce  que 
la  qualite  de  mandataire  ou  de 
contractant  predomine  chez  le 
commissionnaire.  Quand  celui-ci 
revendique,  quoique  pour  lui  en 
apparence,  c'est  reelleraent  pour 
le  mandant  comme  proprietaire. 
Si  ce  dernier  6tait  creancier  du 
tiers,  la  compensation  pourrait  se 
produire,  ce  qui  ne  causerait  au- 
cun  prejudice  au  commettant.  Si 
le  commissionnaire  6tait  le  d^bi- 
teur,  la  compensation  se  produi- 
sant,  le  tiers  ne  paierait  rien,  et 
si  cette  Eventuality  fait  tort  au 
commettant,  celui-ci  ne  doit  s*en 
prendre  qu!k  lui-ra6me,  car  il  de- 
vait  le  prEvoir  et  il  serait  absurde 
qu'un  tiers  de  bonne  foi  ne  puisse 
invoquer  la  compensation  qui  s'est 
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Art.  182.  —  Le  commissionnaire  est  directement  oblige 
envers  les  personnes  avec  lesquelles  il  a  contracts,  commc  si 
Taffaire  6tait  sienne. 

Le  commettant  n'a  pas  d'action  envers  les  personnes  avec 
qui  le  commissionnaire  a  contracts,  ni  celles-ci  n'ont  action 
contre  le  commettant,  k  moins  de  cession  ou  d'exercice  du 
droit  du  d^biteur  par  son  crdancier. 

Art.  183. —  Dans  les  commissions  pour  la  ndgociation  de 
lettres  de  change  ou  autres  documents  endossables,  il  est  en- 
tendu  que  le  commissionnaire  qui  y  a  apposd  son  endos,  les 
garantit  comme  endosseur. 

Quand  il  exprime,  sur  le  document,  qu'il  le  fait  pour  le 
compte  d'un  tiers,  les  dispositions  de  Tart.  475  seront  appli- 
cables. 


operee  en  sa  faveur.  De  plus, 
requite  n*est  pas  olTens6e,  bien 
qu'AL.\L'ZET  dise  le  contraire.  Com- 
parer avec  la  note  de  Tart.  308. 

Entin,  la  commission  est  tr6s 
usit^e  dans  le  commerce  grdce  aux 
avantages  inappreciables  qu'elle 
pr^sente.  D^veloppement  des  af- 
faires, security,  economie  de  temps 
et  d'argent  et  secret  de  Top^ra- 
tion,  c'est  ainsi  qu'elles  se  tradui- 
scnt. 

Art.  182.  —  Comparer  avec  Tar- 
Ucle  381  italien  et  337  argentin, 
77  et  78  hollandais,  118  et  119  an- 
cien  Code  espagnol ;  43  portugais, 
166br6silien,  360et368allemands, 
255  et  257  chiliens,  et  13  de  la  loi 
beige. 

Le  dernier  alin^a  a  6t6  ajout^ 
pour  rectifier  cehii  du  Code  en 
vigueur  et  completer  sa  dispo- 
sition, bien  que,  k  la  rigueur,  il 


n'y  aurait  pas  d^faut  de  texte. 
Outre  Tart.  118  du  present,  on  peut 
voir  les  art.  1196,  alin.  1  et  1929 
du  Code  civil;  Alaczet,  u»  1036; 
B^DARRiDE,  n»  8;  Namub,  n®  329  et 
Sampaio.  t.  II,  p.  225. 

Nous  retranchons  Tart.  338  du 
Code  en  vigueur  qui  n'est  qu'une 
simple  a])plication  des  dispositions 
du  Code  civil  sur  la  cession  de 
creances. 

Art.  183.  —  Comparer  avec  les 
art.  366,  781,  n»  3,  et  795  argen- 
tins,  160  espagnol,  76  portugais, 
373  allemand;  Alauzet,  n®  1273; 
ViDARi,  n<»  385 ;  B^darride,  n<»*  104 
^106. 

Notre  article  est  une  interessante 
application  du  pr6c6dent.  Mdme 
dans  le  cas  oQ  il  serait  charg6  d'a- 
cheter  une  lettre,  le  commission- 
naire ne  garantit  pas  au  commet- 
tant la  solvabilile  de  I'endosseur 
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Art.  184.  —  Lc  commissionnaire  qui  se  serait  engage  a 
avancer  les  sommes  n^cessaires  k  raccomplissement  de  la 
commission,  sous  une  forme  de  remboursement  d6terminee, 
sera  tenu  de  s'y  conformer,  sans  pouvoir  all6guer  le  manque 
de  provision  de  fonds,  excepts  dans  le  cas  de  suspension  de 
paiements,  faillite  ou  insolvabilit6  survenant  de  la  part  du 
commettant. 

Art.  185.  —  Si,  dans  le  cours  de  Tassurance,  Fassureur 
fait  faillite,  le  commergant  qui  contracterait  une  assurance 
comme  commissionnaire  serait  oblig6  de  la  renouveler,  si 
autre  chose  ne  lui  avait  6t6  ordonn^. 

Art.  186.  —  Si  la  valeur  probable  des  marchandises  con- 
signees ne  suffit  pas  k  couvrir  les  frais  k  payer  avec  les  pro- 
pres  deniers  du  commissionnaire  pour  leur  transport  et  leur 
r(5ception,  celui-ci  devra  le  notifier  promptement  au  commet- 
tant, et  pourra  provoquer  le  d6p6t  en  justice  et  la  vente  des 
marchandises  qui  s*effectuera  dans  le  plus  href  d61ai  possible, 
sans  prejudice  des  droits  du  voiturier. 

Le  propri6taire  des  marchandises  devra  Hre  entendu,  si 
cela  est  possible. 


h  moins  qu'il  ne  soil  rendu  ex- 
press6ment  ou  tacitement  garant 
du  duc^'oire.  Dans  ce  sens,  Pardes- 
.sus,  n^  581,  et  Tart.  363  argentin. 

Art.  184.  —  Comparer  avec  Tar- 
licle  34o  argentin,  272  chiiien, 
125  ancien  Code  espagnol,  et  251 
ftouveau. 

Si  le  commissionnaire  6tait  in- 
form6  dopuis  peu  du  d^sordre  des 
affaires  du  commettant,  il  n'aurait 
d'autre  droit  que  celui  de  lui  de- 
niander  des  garanties,  et  le  refus 
du  commissionnaire  de  rempUr 
son  mandat  pourrai  t  causer  la  ruinc 
du  commettant.    Comparer   avec 


Au\uzET,  n*»  1065.  En  sens  contraire, 
Delamarre  et  Le  Poitvin,  auteurs 
qui,  en  g^n6ral,  accordent  trop  de 
liberty  et  d'action  au  commission- 
naire. 

Art.  185.  —  Comparer  avec  les 
art.  378,  alin.  2,  et  449,  alin.  1, 
argentins,  168  ancien  Code  espa- 
gnol, 274  nouveau,  85  portugais, 
184  bresilien,  356  italien,  et  n«  359 
de  ViDARi,  en  tenant  compte  de  ce 
que  disposent  nos  art.  164  et 
188,  et  dans  Talin.  de  I'art.  378 
cite. 

Art.  186.  — Comparer  avec  Tar- 
ticle  341  argentin,  122  ancien  Code 
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Art.  187.  —  Une  fois  accept6e,  la  commission  devra  6tre 
ex6cut6e  int^gralement. 

Art.  188.  —  A  d6faut  d'instructions  et  dans  Timpossibi- 
lit6  de  les  recevoir  en  temps  opportun,  ou  s'il  est  autoris6]a 
agir  librement,  le  commissionnaire  proc^dera  conform^ment 
k  ce  qui  est  dispos6  dans  Talin.  2  de  Tart.  163. 

Art.  189.  —  L'abus  dans  le  mandat  sera  excusable  : 

1 .  Quand  Top^ration  recommand^e  n'admettra  pas  de  re- 
tard, ou  s'il  pouvait  r6sulter  des  dommages  en  Fajournant, 


espagnol,  57  portugais,  273  chilien, 
et  165  et  166  du  present. 

Art.  187.  —  L'art.  343  du  Code 
en  vigueur  n*est  pas  acceptable 
parce  qu'il  est  obscur  et  doctrinal. 
Si,  bien  que  complexe,  la  commis- 
sion n'est  pas  form^e  de  plusieurs 
autres  commissions  separees,  elle 
doit  fitre  accomplie  int6gralement, 
comme  un  tout  indivisible  dans 
ses  conditions  et  ses  details  (v.  De- 
LAMARRE,  n^"  220,  245,  283  et  288), 
parce  que  la  commission,  comme 
tout  mandat  et  tout  paiement,  est 
indivisible  quant  a  son  execution. 
(V.  Code  en  vigueur,  art.  278,  ali- 
n6a  1;  537  §  1,  et  927  §§  1  et 
2;  Code  civil,  art.  673,  740  et 
744.) 

Comparer  avec  Vidari,  n®»  348 
et  349. 

Art.  488.  — Comparer  avec  Tar- 
ticle  269  chilien,  127  et  128  ancien 
Code  espagnol,  249, 252,  254  et  255 
nouveau,  800  et  804  partugais, 
168  br^silien,  356  italien,  et361  al- 
lemand. 

Si  des  instructions  existent,  le 
commissionnaire  doit  s'y  confor- 
mer  sans  r^duire,  amplifier,    ni 


modifier  la  forme  et  les  conditions 
du  mandat,  parce  que  dans  Tadmi- 
nistration  des  int6r6ts  d'autrui,  on 
doit  agir  avec  une  plus  grande  pru- 
dence et  une  liberty  d'action  moin- 
dre  que  s'il  s'agissait  des  siens  pro- 
pres.  Mais  comme  les  instructions 
sont  souvent  une  entrave  au  meil- 
leur  accomplissement  des  affaires 
commandoes,  le  mandat  imperatif 
est  peu  usite,  et  les  ordres  sont 
plus  gOnOralement  famltatifri,  Lo 
prix  6tant  fix^,  ou  toutes  autres  in- 
dications 0tantdonn6es,  le  reste  est 
abandonn6  ^  la  prudence  et  k  Tex- 
p6rience  du  commissionnaire.  (V. 
les  art.  307,  309,  alin.  1,  ot  377  du 
Code  en  vigueur.) 

Art.  189.  —  Comparer  avec 
Tart.  346,  n««  1  a  3  du  Code  en  vi- 
gueur, 807  portugais,  169  bresilieu. 
128  et  129  ancien  Code  espagnol. 
Le  commissionnaire  repond  du 
dommage  et  non  du  b0n6fice; 
mais  celui-ci  ne  doit  pas  6tre  ap- 
precie  d'une  mani^re  absolue^  mais 
par  rapport  et  conformement  aux 
inter^ts  du  commettant  (art.  163, 
alin.  2  cite).  Ainsi,  11  ne  suffit  pas 
que    Toperation    soil  une   bonne 
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pourvu  que  le  commissionnaire  ait  agi  conform^ment  a  ce 
que  dispose  I'alin.  2  de  Tart.  163 ; 

2.  S'il  r^sultait  un  avantage  pour  le  commettant; 

3.  S*il  y  a  eu  approbation  ou  ratification. 

Art.  190.  —  Le  commissionnaire  qui,  sans  Tautorisation 
expresse  du  commettant,  fait  une  operation  a  des  prix  et  con- 
ditions plus  on6reux  que  ceux  en  cours  sur  place,  k  T^poque 
oil  il  Ta  faite,  r^pondra  des  dommages  sans  que  la  circon- 
stance  de  s'6tre  assujetti  au  prix  fix6  par  le  commettant  ou 
d'avoir  conclu  des  affaires  dans  de  semblables  conditions, 
pour  son  propre  compte,  puissent  Texcuser. 

Art.  191 .  —  Les  operations  faites  par  le  commissionnaire 
avec  violation  ou  abus  de  mandat,  resteront  a  sa  charge  et 
en  consequence  : 

1.  S*il  a  fait  une  vente  k  un  prix  inf^rieur  au  prix  fix^,  ou, 
a  d6faut  de  fixation,  inf6rieur  au  prix  courant,  il  est  tenu  de 
payer  au  commettant  la  difference  avec  les  interMs,  sans  pre- 
judice de  la  validite  du  contrat,  k  moins  qu'il  ne  prouve  que  Ta- 
lienation  ne  pouvait  dtre  effectuee  au  prix  susdit,  et  que,  par 
Talienation  le  commettant  a  etemisii  Fabrid'un  dommage; 

2.  S'il  a  fait  Facquisition  k  un  prix  superieur,  le  commettant 
pent  laisser  I'operation  pour  le  compte  exclusif  du  commis- 


atfaire,  comme  le  veut  Jason  (voir 
Troplong,  n°  268). 

Les  cas  des  n°*  2  et  3,  bien  que 
semblables,  ne  sont  pas  identiques. 
La  ratification  est  r6gie  par  les 
dispositions  respectives  du  Code 
civil.  (Voir  les  art.  308,  alin.  2  et 
315  du  Code  en  vigueur,  et  193o  et 
1936  du  Code  civil,  avec  ma  note 
72.) 

Art.  190.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  377  argenlin  et  296  chilien, 
132  ancien  Code  espagnol,  258  nou- 


veau,  62  portugais,  et  183  bresilien. 
Le  plus  grand  avantage  du  commet- 
tant doit  toujoui*s  fitre  consulte,  el 
il  serait  tr^s  rare  que  les  conditions 
du  marche  et  des  afTaires  fusseni 
les  mfimes.  On  pent  voir  Delamarre, 
t.  II,  n<»»  304,  307  et  3o2  et  le  com- 
parer avec  Bravard,  t.  II,  pp.  2")8 
et  259. 

Art.  191.  — Comparer  avec  Tar- 
ticle383  italien;  347  argentin,  135 
ancien  Code  espagnol,  292,  244  et 
306  chiliens;  362  k  364  allemands, 
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sionnaire,  a  moins  que  celui-ci  ne  consente  k  rembourser  la 
difference  du  prix,  ou  qu'il  ne  prouve  que  Tacquisition  au 
prix  fix6  ne  pouvait  avoir  lieu  et  que  par  Tacquisition  le  com- 
mettant  a  616  mis  k  Tabri  d'un  dommage ; 

3.  Si  la  chose  acquise  n'6tait  pas  de  la  quality  demand^e, 
le  commettant  pourrait  la  refuser,  k  moins  que  le  commis- 
sionnaire  ne  dimontre  que  Tacquisition  de  la  chose  avec  la 
€[ualite  demand^e  ^tait  inex^cutable  et  que  sa  non  acquisition 
aurait  caus6  un  dommage  au  commettant. 

Art.  192.  — Le  commettant  pourra  user  du  droit  de  refu- 
ser Taffaire,  droit  qui  lui  est  accords  par  Particle  pr6c6dent, 
mftme  s'il  a  pay6  le  fret  des  marchandises  acquises  pour  lui, 
pourvu  qu'au  moment  d'ouvrir  les  colis,  ou  d^s  qu'il  connat- 
tra  le  prix  des  marchandises,  il  declare  d6sapprouver  Taffaire. 

En  attendant  que  le  commissionnaire  dispose  des  mar- 
chandises, si  Taffaire  est  laiss^e  pour  son  compte,  le  commet- 
tant proc6dera  conform6ment  aux  alin.  1  et  2  de  Tart.  165. 

Art.  193.  —  Le  commissionnaire  qui,  sans  autorisation 
de  son  commettant,  fera  des  pr6ts,  avances  ou  ventes,  ou 
autres  operations  a  credit,  assumera  les  risques  du  reeouvre- 
ment.  Le  commettant  pourra  exiger  du  commissionnaire  le 
paiement  au  comptant,  en  lui  cedant  les  intSrSts  et  avantages 
qui  r^sultent  du  credit  accords. 

Si  le  commissionnaire  d^montre  que  si  Taffaire  avait  dt6 
faite  k  deniers  comptants  le  rdsultat  obtenu  aurait  616  moin- 
dre,  sa  responsabilite  ne  sera  pas  aggrav6e. 

Le  commissionnaire  est  cens6  autoris^  k  accorder  des 

et  B^DARRiDE,   n<»  98;    Delamarre,  Art.  192.  —  Comparer  avec  Tai-^ 

n»  30i ;  Alauzet,  n<»  1057;  Vidari,  tide  293  chilien,  et  Vidari,  n*  388, 

n^  374,  379  et  388  §  2.  alin.  2. 

Notre  article  pr6sente  une  syme-  Art.  193.  —  Comparer  avec  les 

trie  plus  grande  dans  la  disposi-  art.  154  et  157  de  I'ancien  Code 

tion  de  ses  num6ros  et  est  presque  espagnol,  270  moderne,  52  portu- 

une  application  du  189.  gais,  176  br^silien,  253  et  307  chi- 
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(l^lais  et  k  faire  des  avances  en  usage  sur  la  place  oil  Top^ra- 
tion  a  6t6  effectu^e,  s'il  n'a  pas  eu  d'autres  ordres  du  commet- 
tant. 

Art.  194.  —  Quand  le  commissionnaire  fera  des  affaires 
a  terme,  il  devra  exprimer,  dans  les  comptes  ou  avis  qu'il 
donne  au  commettant,  ies  d^lais  accord^s,  le  nom  des  ache- 
teurs  et  leur  domicile,  si  cela  6tait  n6cessaire.  En  cas  con- 
traire,  Top^ration  sera  cens^e,  par  rapport  au  commettant, 
avoir  6t6  faite  a  deniers  comptants. 

Art.  198.  —  Dans  la  commission  d'achat  ou  de  vente  de 
lettres  de  change,  billets  k  ordre,  obligations  de  TEtat  ou 
autres  titres  de  credit  circulant  dans  le  commerce,  ou  de 
marchandisescot^es  h  la  Bourse  ou  sur  le  march6,  le  commis- 
sionnaire, si  le  commettant  n'a  pas  stipule  autrement,  pourra 
fournir  lui-m^me,  au  prix  courant,  comme  vendeur,  les  mar- 
chandises  qu'il  doit  acheter,  ou  retenir  pour  soi  au  prix  cou- 
rant, comme  acheteur,  les  marchandises  qu'il  doit  vendre 


liens,  384  italien  et  369  alleraand. 
ViDARi,  no  381. 

Ni  I'urgence  de  la  vente,  ni  les 
dommages  possibles  par  suite  du 
retard,  n*autorisent  la  vente  h 
credit.  (Voir  Troplong,  Mandat, 
n^  363,  qui  contredit  Delamarre 
et  Le  Poitvin.) 

Art.  194.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  156  ancien  Code  espagnol, 
271  modenie ;  54portirgais ;  177  br6- 
silien;  309  alin.  4  et  310  chiliens; 
376  alin.  3  allemand  et  385  italien. 
M^rae  dans  les  ventes  au  comp- 
tant,  le  commissionnaire  est  oblige 
de  faire  connaltre  le  nom  des 
acheteurs,  si  le  commettant  Texige 
(alin.  2  de  Tarticle  chilien  cite); 
le  commettant  connaissant  seul 
les  circonstances    principales  de 


Taffaire,  pourra  prendre  soin  de 
ses  int^r^ts.  (Voir  Vidari,  n<»  370.) 
L'obligation  impos^e  dans  Tar- 
ticle  subsiste,  bien  que  la  conven- 
tion de  ducroire  aurait  existe, 
parce  que  ce  pacte  ne  change  pas 
le  caract^re  du  commissionnaire, 
sinon  apr^s  la  fin  de  Toperation, 
et  une  fois  ses  comptes  approuv6s. 
Dans  ce  sens,  Delamarre  et  Le  Poit- 
vin, t.  Ill,  n«  93;  Troplong,  n'>378; 
Vidari,  n*  409,  etc.  Comparer  ce- 
pendant  avec  Alauzet,  n**  1070  et 

B^DARRIDE,  n*  98. 

Art.  195.  —  Comparer  avec  le 
Code  italien,  art.  386,  et  allemand, 
art.  376,  qui  adoptent  une  limite 
prudente  que  Vidari  n'approuve 
pas  (n®  367).  En  sens  contraire, 
art.  367  et  368,  Code  en  vigueur; 
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pour  le  compte  du  commettant,  sauf  son  droit  k  la  commis- 
sion, qui,  dans  ce  cas,  sera  r6duite  de  moiti6. 

Si,  en  donnant  avis  au  commettant  de  la  commission  ex6- 
cut^e,  le  commissionnaire,  dans  les  cas  susdits,  ne  nommait 
pas  la  personne  avec  qui  il  a  contracts,  le  commettant  aurait 
le  droit  d'exiger  Taccomplissement  du  contrat  comme  ache- 
teur  ou  comme  vendeur. 

Art.  196.  — Si  quelque  alteration  venait  i  atteindre  les 
marchandises  en  consignation  et  rendait  la  vente  urgente 
pour  sauver  si  c'est  possible  une  partie  de  leur  valeur,  le  com- 
missionnaire proc6dera  k  la  vente  ft  Tencan  des  marchan- 
dises d6t6rior6es,  pour  le  compte  de  qui  il  appartient. 

Le  commissionnaire  devra  donner  au  commettant  avis 
imm^diat  du  dommage  et  de  son  origine. 

Art.  197.  —  Le  commissionnaire  devra  remplir  les  obli- 
gations prescrites  par  les  lois  etr^glements  fiscaux,  quant  aux 
affaires  dont  il  sera  charge. 

S'il  y  avait  contravention  de  sa  part  ou  omission  dans 


461,  162  et  163  de  Tancien  Code 
espagnol ;  267  alin.  1  du  moderne ; 
77,  78  et  79  portugais;  271  chilien, 
et  Code  civil,  art.  1361  no  4  et 
1918.  Comparer  avec  Alauzet, 
n«»  1060;  B^darride,  n<>  87  et  Par- 
DBssus,  n®"  570  et  572. 

On  n'accorde  que  la  moilie  de 
la  provision,  parce  que  le  com- 
missionnaire aurait  travaiU^  dans 
I'int^r^t  de  deux  commettants,  ou 
a  son  avantage  propre  et  k  celui 
de  son  commettant. 

Art.  196.  —  L'alin.  1  corres- 
pond a  Tart.  354  argentin,  173  bre- 
siUen,  151  ancien  Code  esqagnol, 
226  et  269  nouveau,  72  portugais. 

Dans    les    affaires   importantes 


surtout,  il  conviendra,  s'il  est  pos- 
sible, que  Tautorisation  du  juge 
prect^de  la  vente,  mais  notre  ar- 
ticle ne  Texige  pas.  Les  art.  151  et 
72  cites  et  Vidari,  n°  356  la  re- 
qui^rent.  Comparer  avec  Tart.  174 
du  Code  en  vigueur. 

L'alin.  2  est  conforme  k  celui 
de  Tart.  168  du  present. 

Art.  197.  —  Comparer  avec 
Tart.  348  argentin,  133  ancien 
Code  espagnol  et  63  portugais. 
Mais  la  responsabilit^  du  commis- 
sionnaire n'exclut  pas  celle  du 
commettant  en  pareil  cas.  (Voir 
Part.  259  du  nouveau  Code  espa- 
gnol.) 

Ce  nVst  pas  le  cas  d'une  obeU- 
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raccomplissement  des  obligations  susdites,  sa  responsabiliio 
serait  engag^e,  m^me  s'il  prouvait  avoir  agi  suivant  Tordre 
du  commettant. 

Art.  198.  — Le  commissionnaire  devra  accomplir  la  com- 
mission par  lui-mfeme,  mais  il  pourra  confier  aux  employes 
Tex^cution  des  actes  de  moindre  importance. 

Le  commissionnaire  pourra  se  substitucr  une  autre  per- 
sonne  pour  Tex^cution  de  son  mandat,  m6me  si  cette  faculty 
ne  lui  6tait  pas  accord^e,  dans  le  cas  oil  la  nature  de  Top^ra- 
tion  Texigerait,  ou  si  la  substitution  6tait  indispensable  et 
urgente. 

La  substitution  pourra  fetre  faite  par  le  commissionnaire, 
en  son  nom  ou  en  celui  du  commettant.  Dans  le  premier  cas, 
la  commission  continue  par  Finterm^diaire  du  sous-commis- 
sionnaire.  Dans  le  second,  elle  passe  enti^rement  k  ce  dernier. 
Art.  199.  —  Si  la  substitution  s'est  faite  dans  les  cas  pr6- 
vus  par  I'article  pr6c6dent,  le  commissionnaire  ne  r^pondra 
pas  des  actes  de  son  substitu6,  s'il  prouve  qu'il  lui  a  transmis 
fidftlement  les  ordres  du  commettant,  et  que  ce  substitu^ 
jouissait  d'un  certain  credit  dans  le  commerce. 

Si  la  substitution  6tait  faite  hoi*s  des  cas  exprim^s,  le  com- 
missionnaire et  le  substitu6  seraient  engages  par  le  mandal, 
directement  et  solidairement. 


nance  due  selon  la  loi,  et  pour  ac- 
complir des  actes  illicites,  il  n'y 
a  pas  de  mandat  possible.  (Voir 
les  art.  1891  et  1912  du  Code  civil, 
de  mfime  que  le  220  ancien  Code 
espagnol  avee  la  note  de  La  Serna 
et  Beus,  qui  contredisent  leur 
propre  doctrine  du  has  de  Tar- 
licle  133.) 

Art.  198.  —  Code  chilien,  art.  261 
et  262  au  sujet  de  Talin.  1".  Les 
deux    autres    correspondent    au 


355  argentin.  Contra,  Tart.  136  de 
I'ancien  Code  espagnol  et  le261  du 
nouveau.  Comparer  avec  le  26i 
chilien,  avec  les  art.  1924  h  1926 
du  Code  civil,  et  163,  alin.  188  et 
189  du  present. 

Art.  199.  —  Comparer  avec  les 
art.  356  et  163  argentins,  1 19  alinea 
!•'  et  477  dernier  paragraphe  de  ce 
Code,  1926  duCode  civil,  263,  265  et 
266  du  chilien.  La  responsabilite 
doit  6tre  solidaire,  sinon  le  com- 
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Art.  200.  —  Dans  tous  les  cas  oil  le  commissionnaire  se 
substitue  quelqu'un  dans  son  mandat,  il  devra  donner  im- 
m^diatement  avis  de  la  substitution  avec  le  nom  de  la  per- 
sonne  d^sign^e. 

Art.  201.  —  Le  commettant  n'aura  qu'Ji  payer  une  com- 
mission, ft  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  diverses,  ou 
d'op6rations  qui  doivent  ^tre  r6alis6es  sur  diff^rentes  places. 

Art.  202.  —  Le  commissionnaire  ne  pourra  alt^rer  les 
marques  et  signes  ext^rieurs  des  colis  et  caisses  de  marchan- 
dises  de  ses  commettants,  k  moins  d'avoir  regu  des  ordres  k 
cet  effet. 

Art.  203.  —  Les  commissionnaires  ne  pourront  avoir  de 
marchandises  d'une  mAme  espdce,  appartenant  k  divers  pro- 
priStaires,  sous  une  m6me  marque,  et  ils  devront  les  distin- 
guer  par  une  contremarque  qui  6vite  la  confusion  et  indique 
la  propri6t6  de  chacun.  Chaque  operation  sera  consignee  dans 
leurs  livres  par  des  inscriptions  s6pardes. 

Art.  204.  —  Quand,  dans  une  m^me  nigociation,  on  com- 
prendra  des  marchandises  de  divers  commettants,  ou  celles 


rnissionnaire  pourrait  diminuer 
son  obligation  par  son  fait  propre. 

Art.  200.  —  Du  Code  chilien, 
art.  267.  La  disposition  de  notre 
article  est,  a  la  rigueur,  comprise 
dans  le  167. 

Art.  201.  —  Code  en  viguenr, 
art.  357.  Comparer  avec  le  1959  du 
Code  civil,  Troplono,  n®  640  et  De- 
L.\iiARRE,  t.  Ill,  n^  81 .  Aucun  travail 
ne  doit  rester  impay6,  bien  qu'il 
ait  et^  interrompu  sans  faute 
(voir  Tart.  179),  et  il  n'est  pas 
juste  non  plus  qu'un  m^me  travail 
soit  pay^  deux  fois. 

Art.  202.  Comparer  avec  la  re- 
daction   de    Tart.    358    argentin. 


152  ancien  Code  espagnol,  267  ali- 
nea,  2  nouveau  et  73  portugais. 

Art.  203.  —  Code  en  viguenr, 
art.  370  et  italien  382,  alin.  1«', 
Code  ancien  espagnol  164,  por- 
tugais 80.  Comparer  avec  le  313 
chilien.  Un  des  propri^laires  pent 
6tre  le  propre  commissionnaire,  et 
pour  cela  nous  n'acceptons  pas 
Tart.  153  du  nouveau  Code  espa- 
gnol. Si  de  sa  faute  il  r6sultait  des 
dommages,  le  commissionnaii^ 
n^gligeant  devrait  indemniser. 

Art.  204.  —  Code  en  vigueur, 
art.  371,  alin.  1*';  chilien  314, 
ancien  espagnol  165;  portugais  81. 
Nous  ne  reproduisons  pas  Talin.  2 
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du  commissionnaire  Iui-m6me  avec  celles  d^un  commettant, 
la  distinction  devra  6tre  faite  dans  les  factures,  avec  indica- 
tion des  marques  et  contremarques  d^signant  la  provenance 
de  chaque  colis  et  annoter  dans  les  livres  ceux  qui  appartien- 
nent  k  chaque  propri6taire. 

Art.  205.  —  Si  le  commissionnaire  avait,  contre  la  m^me 
personne,  diverses  cr^ances  provenant  d'op^rations  faites 
pour  le  compte  de  plusieurs  commettants,  ou  bien  pour  son 
propre  compte  et  pour  le  compte  d'autrui,  il  devra  exiger 
d'elle  un  document  s6par6  pour  chaque  affaire  et,  en  cas  de 
paiement,  annoter  dans  ses  livres  et  sur  les  quittances  qu'il 
donne  le  nom  de  Fint^ressi  pour  le  compte  de  qui  le  paiement 
est  fait. 

A  d6faut  absolu  d'une  telle  annotation,  le  paiement  s'ap- 
pliquera  aux  dettes  6chues  et  Texcfident,  s'il  y  en  a,  sera 
impute  proportionnellement  sur  celles  qui  ne  sont  pas  6chues. 

Art.  206.  —  Le  commissionnaire  ne  pourra  tirer  aucun 
profit  de  la  n6gociation  qui  lui  a  6t6  confine  et  devra,  par 
consequent,  verser  a  son  commettant  tons  les  benefices  ou 


de  Tart.  371  argentin,  parce  qu'il 
est  doclrinal. 

Art.  205.  —  Comparer  avec 
Tart.  372  argentin,  166  ancien  Code 
espagnol,82et83portugais,316chi- 
lien  et  773  k  778  du  Code  civil. 

Nous  ne  reproduisons  pas  Tar- 
ticle  375  du  Code  en  vigueur,  parce 
qu'il  renferme  une  disposition  de 
droit  exceptionnel  (voir  Vidari, 
n«»  362  b.  364),  qui  accorde  trop  au 
libre  arbitre  du  juge.  Son  pr6ceple 
est  mieux  ^tabli  dans  le  Code  civil; 
voir  son  art.  1915  avec  ma  note, 
le  170  du  present,  le  724  du  Code 
en  vigueur  etLE  Poitvin,  t.  Ill,  n®  9. 

Le  commissionnaire  pent  tirer 


une  lettre  pour  le  recouvrement 
de  sa  creance  contre  le  commet- 
tant, car  celui-ci  doit  payer  le 
commissionnaire  a  son  domicile. 
Voir  Delamarre,  t.  II,  n«  326.  Ce 
point  n'estpasbien^tabli.La  solu- 
tion se  trouve  dans  Tart.  518. 

Art.  206.  —  Code  chilien,  art.  278 
et  306;  argentin,  359;  espagnol 
ancien  153;  portugais  74  et  alle- 
mand  372. 

Le  commissionnaire  ne  peut  en- 
caisser  que  sa  commission.  On  peut 
voir  les  art.  322  et  382  du  Code  en 
vigueur  et  1909,  1911  et  1912  du 
Code  civil.  Troplong,  n®  429  et  De- 
lamarre, t.  Ill,  n^  299. 
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profits  directs  ou  indirects  qu'il  aura  retires  en  accomplissant 
son  mandat. 

Art.  207.  — Le  commissionnaire  ne  r6pondra  pas  de  Tex^- 
cution  des  engagements  assumes  par  les  personnes  avec  qui 
il  a  contracts,  pourvu  qu'au  moment  du  contrat  celles-ci 
soient  r6put6es  solvables,  et  qu*il  n'ait  pas  agi  avec  faute  ou 
dol,  sauf  dans  les  cas  de  Farticle  suivant. 

Art.  208.  —  Si,  outre  la  provision  ordinaire,  le  commis- 
sionnaire percevait  celle  connue  sous  le  nom  de  ducroire,  en 
vertu  d'une  convention  ou  de  I'usage  de  la  place,  il  restera 
personnellement  tenu  envers  le  commettant  de  I'ex^cution 
des  engagements  qui  d6rivent  du  contrat  formd  avec  des  tiers. 


Abt.  207.— Code  italien,  art  387, 
alin.l  etargeatin,  363,bresilien  175, 
portugais  814.  Voir  le  155  ancien 
Code  espagnol.  Le  commission- 
naire ne  repond  directement  que 
de  ses  actes  propres,  et  seulement 
indirectement  des  actes  d'autnii. 

Art.  208.  —  Comparer  avec  le 
387,  alin.  2  et  3  italien;  360  ar- 
gentin;  158  ancien  espagnol,  272 
modeme;  240  n*>  2  hollandais; 
75  portugais;  179  alin.  2  br^silien; 
370  aUemand  et  174  du  present. 
Celte  provision  extraordinaire  est 
appel^e  ducroire  dans  le  droit,  et 
vient  d'ordinaire,  doubler  la  re- 
tribution. Moyennant  ce  pacte,  le 
commissionnaire,  quant  aux  effets 
futurs,  cesse  d'avoir  ce  caract^re, 
la  dette  devient  sienne,  et  il  se 
Iransforme  en  acqu^reur  ou  ven- 
deur,  selon  les  cas,  et  principal 
d^biteur  du  commettant.  L'opinion 
dans  ce  sens  est  courante.  (Voir 
I'art.  1914  du  Code  civil.)  Le  com- 
mettant ^vite  ainsi  la  possibilite 


de  ce  que  le  tiers  lui  oppose  la  com- 
pensation et  consolide  raffaire. 

La  convention  du  ducroire  n'est, 
ni  un  achat  conditionnel,  ni  une 
caution  ou  dette  solidaire  (art.  855, 
portugais),  mais  quelques  auteurs 
suivant  Delamarre  et  Le  Poitvin, 
pretendent  que  c'est  une  assu- 
rance. C'est  une  grave  erreur,  car 
si  elle  produit  Teffet  d'une  assu- 
rance par  rapport  au  commettant 
assure,  il  n*en  est  pas  de  ra^me  du 
commissionnaire  assureur,  car 
I'obligation  de  Tassureur  est  even- 
tuelle,  tandis  que  celle  du  com- 
missionnaire est  necessaire  et  fixe 
dans  son  etendue.  Le  commettant 
vend  sa  cr^ance,  tandis  que  I'as- 
sure  conserve  et  protege  sa  pro- 
priety. De  plus,  les  deux  conven- 
tions difT^rent  dans  beaucoup  de 
circonstances,  c'est  ainsi  que  la  pro- 
vision du  ducroire  est  foumie  dans 
les  ventes  au  comptant. 

Cette  convention  est,  par  conse- 
quent une  convention,  sui  generis. 
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comme  s'il  avait  6t6  le  propre  acqu6reur  ou  le  vendeur  pri- 
milif. 

La  mesure  de  la  provision  du  ducroire  sera  d6termiii6e, 
s'il  n'y  a  pas  convention,  par  les  usages  du  lieu  oil  le  mandat 
a  6t6  ex(^cut6,  et,  a  d^faut,  par  ceux  du  lieu  le  plus  voisin. 

Art.  209.  —  La  provision  du  ducroire  pourra  6tre  perdue 
m6me  pour  les  ventes  effectu6es  au  comptant. 

Art.  210.  —  Le  commissionnaire  devra  se  charger  de 
faire  le  recouvrement  des  cr^ances  de  son  commettant  aux 
6poques  oil  eiles  seront  exigibles.  Dans  le  cas  contraire,  il 
r^pondrait  des  dommages-int^rMs  causes  par  son  omission. 

Art.  2H  .  —  Les  risques  de  Tenvoi  des  fonds  au  commet- 


et  s'il  s'agit  de  ventes,  elle  ne  res- 
sembie  k  rien  autant  qu*i  la  cession 
de  cr^ances  faites  avec  ou  sans  ga- 
rantie  de  I'^viction. 

Dans  le  cas  d*assnrance,  il  y  a 
un  debiteur  eventuel  du  montant 
de  ce  que  Tassureur  pent  devoir. 
La  vente  ^tant  realisee,  le  com- 
missionnaire commence  a  ^tre 
oblig^  k  la  detle. 

Art.  209.  —  De  Tart.  361  ar- 
gentin.  En  sens  contraire,  Tart.  317 
chilien  et  tons  ceux  qui  soutiennent 
Ferreur  que  cette  garantie  est  une 
assurance.  Dans  la  discussion  du 
Code  allemand,  Tart.  289  du  pro- 
jet  prussien,  qui  contenait  une 
disposition  oppos^e  a  la  n6tre,  fut 
rejet6  d^s  la  premiere  dt51ibe- 
ration. 

Dans  les  n°»  146  et  147,  B^dar- 
RiDE,  r^futant  Delam arre,  suivi  par 
ViDARi  (n<»  406),  justifie  tr^s  bien 
cetle  ancienne  pratique  du  com- 
merce. En  ce  qui  concerne  les 
institutions  utiles  au  commerce. 


vouloir  en  savoir  plus  que  le  com- 
nier^ant  est  une  pretention  teme- 
raire,  et  les  usages  licites  nous 
demontrent  bien  qu'elles  sont 
avantageuses  pour  tons. 

Art.  210. — Code  chilien,  art.  312. 
Comparer  avec  Targentin,  365 ;  an- 
cien  espagnol  159;  nouveau  273; 
portugais  5a;  bresilien  178  et  les 
art.  155,  475  et  1035  du  Code  en 
vigueur. 

ViDARi  (n®  386)  dit  que  celui  qui 
aura  comniis  Tomission  repondra 
des  int^r^ts,  des  Techeance  ra^nie 
de  la  creance,  bien  que  dans  un 
cas  identique,  il  etablit  ensuite 
que  les  int^r^ts  courront  du  jour 
de  la  mise  en  demeure.  (Voir 
notre  article  123.) 

L'interpellation  extrajudiciaire 
ne  sufflt  pas,  et  le  commission- 
naire devra,  sans  d61ai,  s'adresser 
aujuge. 

Art.  211.  —  Code  en  vigueur, 
art.  376,  avec  variations  dans  la 
redaction;  142,  ancien  espagnol, 
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laat  seront  a  la  charge  de  ce  dernier,  k  moins  que  le  commis- 
sionnaire  ne  se  soil  servi  pour  Tenvoi  de  moyens  autres  que 
ceux  que  le  commettant  aurait  d6sign6s,  ou,  k  d6faut,  de  ceux 
usit6s  au  lieu  de  Tenvoi. 

Art.  212.  —  Si  reparation  ou  le  mandat  n'etait  pas  ex6- 
cut6  enti^rement  par  suite  de  mort,  incapacity,  impossibility 
ou  renonciation  juslifi^e,  il  sera  dil  une  commission  corres- 
pondant  aux  actes  que  le  commissionnaire  aura  accomplis. 

Quand,  sans  justifier  d'une  cause  provenant  de  la  faute  du 
commissionnaire,  le  commettant  aura  r6voqu6  le  mandat,  la 
moiti6  de  la  commission  sera  due,  comme  minimum,  quelle 
que  soit  I'importance  des  travaux  ex6cut6s  et  sans  prejudice 
des  dispositions  de  Tart.  179. 

Art.  213.  —  Le  commissionnaire  pourra  exiger  que  ses 
avances,  frais  et  int^r^ts  soient  pay6s  au  comptant,  m^me  si 
I'affaire  dont  il  s  'est  charge  n'6tait  pas  encore  entiferement 
ex6cut6e,  en  pr^sentant  k  cet  effet  son  compte  justifi6,  sauf 
convention  contraire. 

Art.  214.  —  Si  le  commissionnaire  est  en  retard,  pour 


263  dernier  paragraphe  nioderne ; 
61  portugais;  182  bresilien  et  279, 
n«  3  et  282  chiliens. 

Res  pent  domino.  (Voir  le  Code 
en  vigueur,  art.  220  et  le  Code  ci- 
vil, art.  513,  789,  792  et  793  et  la 
noteduD'  VELEz-SANPiELD,au  1850.) 

Art.  212.  —  Code  en  vigueur, 
art.  380  augmente,  portugais  819 
et  bresilien  187  et  188.  La  faute 
du  commissionnaire  par  elle- 
m^me  ne  ie  prive  pas  du  droit  a 
la  retribution  de  son  travail.  Com- 
parer avec  les  art.  310  alin.  2  et 
503  argentins,  avec  ma  note  de 
Tart.  1952  du  Code  civil,  avec 
Delamarrb   et   Le   Poitvin,  t.    II, 


n«  289,  Alauzet,  n*»  1049,  B^darride. 
n*132,etc.L*affaireetantrectiliee,il 
est  Evident  que  la  provision  estdue. 
Au  sujet  de  la  retribution  antici- 
p^e  (voir  les  art.  738  et  1958  du 
Code  civil,  Troplong,  n<>*  643  et 
644,  Pont,  n^  1106  et  1107). 

Art.  213.  —  Comparer  avec 
Tart.  274  chilien ;  381  argentin ;  145 
de  Wurtemberg;  138  ancien  Code 
espagnol,  278  moderne;  185,  alin.  \ 
bresilien  et  1955  Code  civil.  (Voir 
les  art.  70,173  et  175  du  present.) 

Art.  214.  —  Du  Code  chilien, 
art.  281.  Comparer  avec  le  382  ar- 
gentin; 146  de  Wurtemberg;  139 
ancien  Code  espagnol  et  263  alin.  1 
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rendre  le  compte  justifie  de  son  administration,  il  devra  payer 
les  int6r6ts  courants  k  son  commettant,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
eu  sommation  pr6alable. 

Art.  918.  —  Le  commissionnaire  h  qui  il  sera  prouv6  que 
ses  comptes  ne  sont  pas  conformes  aux  inscriptions  de  ses 
livres,  ou  qui  aura  exag6r6  ou  alt6re  les  prix  ou  les  frais,per- 
dra  tout  droit  a  la  commission,  sans  prejudice  de  la  respon- 
sabilit^  p^nale  pour  cause  de  fraude,  s'il  y  a  lieu. 


CHAPITRE  III 


BU    MANDAT    DES    FACTEURS    ET    COMMIS    DE    COMMERCE 


(«) 


Art.  216.  —  Le  facteur  est  le  mandataire  charg6  par  le 
commerQant  de  Tadministration  des  affaires  ou  de  T^tablis- 
sement  particulier  de  celui-ci,  ou  d'une  par  tie  de  cet  6ta- 
blissement. 


et  2  modernp,  de  m^iue  que  le  123 
et  424  du  present. 

Art.  215.  —  Comparer  avec 
Tart.  383  argentin;  140  ancien 
Code  espagnol;  48  portugais;  18H 
alin.  2  bresilien;  280  cbilien  et 
ViDARi,  n*»  411.  La  bonne  foi  est 
l'4me  du  commerce,  et  malitivi  non 
est  indulgendum ;  mais  le  juge  ap- 
pr^ciera  d'apr^s  les  dispositions 
du  Code  penal  s'il  y  a  ou  non  res- 
ponsabilite  p6nale.  (Voir  Tar- 
ticle  100.) 


Art.  216.  —  Comparer  avec  les 
art.  133  et  140,  alin.  1,  du  Code  en 
vigueur ;  1 87  ancien  Code  espagnol ; 
281  et  283  raoderne,  qui  est  doc- 
trinal; 1 54  portugais,  et  237,  alin.  1, 
chilien. 

Entre  le  mandat  du  facteur  et 
celui  du  commissionnaire,  il  y  a 
plusieurs  points  de  contact,  mais 
ils  pr6sentent  des  differences  es- 
sentielles.  Le  facteur  ne  contracte 
pas  en  son  nom  propre,  son  man- 
dat se  r^f^re  ordinairement  k  des 


(a)  Les  facteurs  sont  les  v^ritablcs  mandataires  de  leurs  patrons  (art.  86  bre- 
silien, 234  chilien,  202  de  la  Reformc,  etc.),  bicn  qu*ils  remplissent  aussi  les  fonc- 
tions  de  loueurs  de  services  (Vidari,  n^  268). 
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Art.  217.  —  Les  facteurs  devront  6tre  constitu^s  au 
moycn  d'un  pouvoir  ou  autorisation  sp^ciale  du  patron,  et  qui 
sera  transcrit  sur  le  registre  de  commerce. 

Art.  218.  —  Par  rapport  aux  tiers,  les  facteurs  seront 
census  autorises  k  accomplir  tous  les  actes  compris  dans 
Tadministration  h  eux  confine,  et  pourront  user  de  tous  les 
moyens  pour  mener  k  bonne  fin  les  operations  dont  ils  sont 
chai^^s  k  moins  que  le  patron  ne  les  ait  limit^s  dans  le  pou- 
voir. 

Ils  pourront  aussi  actionner  et  6tre  actionn^s  en  justice. 


uperations  isolees  ol  passage  res ; 
s'il  esl  coraraeirant  il  aura  son 
etablissement  commercial  propre. 
Comparer  avec  Troplo.ng,  Mandat, 
n««  6o  et  67. 

II  n*est  pas  necessaire  que  Teta- 
blissement  existe  cFavance  et  le 
m^me  facteur  peut  ^Ire  charge  de 
le  cr6er.  Sa  retribution  peut  con- 
sister  dans  un  salaire  fixe  ou  dans 
une  partie  des  benefices  de  Taf- 
faire  (interesse;  voir  I'art.  1598 
argentin) ;  mais  cette  qualite  d'in- 
teresse  ne  fera  pas  de  lui  un  asso- 
cie  ayant  des  droits  egaux  tit  ceux 
du  patron,  sous  la  dependance  du- 
quel  il  continuera  a  se  trouver. 
(Troplong,  Huebra,  etc.)  Contra,  le 
projet  de  Code  espagnol.  (Motifs, 
p.  225,  voir  i'art.  288,  dernier  pa- 
ragraphe.) 

Art.  217.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  134  argentin,  174  ancien  Code 
espagnol,  282  moderne,  142  portu- 
f^ais,  339  chilien  et  41  allemand. 
L*autorisation  du  mandat  tacite, 
pemiis  par  Tart.  369  italien,  nous 
paralt  pen  pratique.  Dans  ce  sens, 
ViDARi,  n*  240.  Cela  nVst  pas  con- 
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Iredit  parce  que  nous  avons  etabli 
dans  Tart.  20.  (Voir  les  art.  40, 
n»»  6,  42,  alin.  2  et  43  du  present.) 
Art.  218.  —  Code  cbilien,  ar- 
ticle 340  et  375  italien.  Comparer 
avec  le  1 36  argentin ,  1 75  ancien  Code 
espagnol  et  143  portugais.  (Voir 
notre  article  163.)  Les  facult^s 
doivent  avoir  la  m^me  extension 
que  les  devoirs,  pour  que  ceux-ci 
puissent  dtre  remplis.  Mandata 
mercatorumf  dit  Casaregis,  tacite 
comprehendunt  omnia  alia  mancUi'- 
tui  necessaria  ad  peragendum  id 
quod  mandatum  est.  Le  pouvoir  du 
facteur  doit  avoir  une  certaine  la- 
titude discr^tionnaire  d*interpr6- 
tation  et  d'ex^cution  afin  qu'il 
puisse  conformer  sa  mani^re  d*a- 
gir  aux  6ventualit6s  cbangeantes 
du  cas.  ViDARi,  n*»  248.  Mais  seule- 
ment  un  cas  tr^s  urgent  et  inevi- 
table pourrait  Tautoriser  k  aligner 
des  biens-fonds,  k  moins  que  Taf- 
faire  ne  consiste  precis^ment  en 
cela.  La  disposition  de  Tart.  397 
philien  decide  dans  ce  sens.  Contra, 
ViDARi  (n«  244),  qui  soutient  qu'il 
peut  le  faire.  L'art.  42  allemand  ne 

9 
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Art.  219.  —  Les  facteurs  devront  toujours  traiter  au  nom 
de  leurs  patrons,  et  au-dessus  de  la  signature  des  documents 
qu'ils  donnent,  ils  exprimeront  qu'ils  les  signent  en  vertu  du 
pouvoir  qu'ils  tiennent  d'eux  et  en  les  d^signant. 

Art.  220.  —  En  agissant  dans  la  forme  indiqu^e  par  Tar- 
ticle  pr6c6dent  et  dans  les  limites  du  pouvoir  transcrit,  les 
obligations  qu'ils  contracteront  seront  exclusivement  a  la 
charge  des  patrons. 

Toute  action  pour  les  contraindre  a  executer  leurs  engage- 
ments sera  exScutoire  sur  les  biens  de  T^tablissement  ou 
entreprise,  ou  du  patron,  et  non  sur  ceux  du  facteur,  k  moins 
qu'ils  ne  soient  confondus. 

La  violation  des  instructions  donn^es,  le  fait  de  s'appro- 
prier  le  r^sultat  d'une  n^gociation  ou  Tabus  de  contiance  de 
la  part  des  facteurs,  n'exon^rent  pas  les  patrons  de  Tengage- 
ment  d'ex6cuter  les  obligations  contract6es  par  les  premiers 
au  nom  des  derniers  avec  des  tiers  de  bonne  foi. 

Art.  221 .  —  Les  contrats  du  facteur  d'un  6tablissement, 
notoirement  connu  comme  appartenant  k  un  commerQant, 
seront  census  formes  pour  le  compte  du  patron,  mSme  si  le 
facteur  ne  le  declare  pas  au  moment  de  les  faire  r^aliser, 
pourvu  qu'ils  aient  rapport  aux  objets  ou  au  genre  d'affaires 


lui  permet  ni  d'ali6ner  ni  d'hypo- 
th^quer. 

Art.  219.  —  Comparer  avec  I'ar- 
ticle  137  argentin,  176  ancien  Code 
espagnol,  284  nouveau,  144  portu- 
gais,  325  chilien,  et  371,  alin.  1, 
italien. 

Art.  220.  —  Ni  les  art.  138  et 
143  argentins,  pris  des  177,  181  et 
182  espagnols,  145,  149  et  150  por- 
tugais,  ni  les  art.  326  et  327  chi- 
liens,  ni  le  368,  alin.  1,  italien,  ne 
tranchent  les  questions  de  notre 


article  d'une  fa^on  satisfaisante. 
Comparer  avec  le  52  allemand, 
286  nouveau  Code  espagnol,  et 
370  italien.  (Voir  les  art.  1929, 
1934,  1935  et  1946  du  Code  civil.) 
Art.  221.  —  Code  en  vigueur, 
ait.  139,  ancien  Code  espagnol  178, 
nouveau  286,  portugais  146,  que 
Saupaio  explique  mal.  Dans  tous 
les  cas  du  present.  Tart.  329  chi- 
iien  permet  d'agir  contre  le  fac- 
teur ou  contre  le  patron,  decision 
qui,  par  rapport  au  premier  cas. 
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compris  dans  le  cercle  des  operations  dc  r^iablissement,  ou 
m^me  s'ils  sont  d'une  autre  nature,  poui'vu  qu'il  soit  etabli  que 
le  facteur  a  agi  sur  I'ordre  du  patron,  ou  si  la  gestion  a  6te 
ratifi^e. 

Art.  222.  —  Les  contrats  formes  par  le  facteur  en  son 
nom  propre  Tengageront  directement  envers  la  personne  avec 
laquelle  il  aura  traits ;  mais  si  la  n^gociation  6tait  au  compte 
du  patron,  Tautre  partie  contractante  aura  le  choix  pour 
exercer  son  action  entre  le  facteur  et  le  patron. 

Dans  les  deux  demiers  cas  de  Tarticle  pr6c6dent,  Tautre 
partie  contractante  aura  le  m^me  droit  d*option. 

Art.  223.  — Dans  aucun  cas  les  facteurs  ne  pourront  se 
substituer  quelqu'un  dans  leurs  fonctions  sans  le  consente- 
ment  de  leurs  patrons. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  r^pondront  directement  des 
actes  de  leurs  substitu^s  et  des  obligations  qu'ils  auraient 
contractees. 

Art.  224.  —  S'il  y  a  plusieurs  patrons,  chacun  d'eux  est 
solidairement  responsable. 

Lorsque  le  patron  fait  partie  d'une  soci6t6  commerciale, 
la  responsabilite  des  associ^s  est  r^gl^e  conform^ment  a  la 
nature  particuli^re  de  la  soci6t6. 


ne  me  parait  pas  bien  justifi^e  et 
est  contredite  par  Tart.  52  alle- 
mand. 

Art.  222.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  140  argentin,  179  ancien  Code 
espagnol,  287  nouveau,  147  portu- 
^is,et  328  et  329chiliens.  La  dou- 
ble responsabilite  directe  est  une 
exception  en  faveur  du  commerce, 
mais,  dans  notre  cas,  il  n*y  a  pas 
solidarite.  Comparer  avec  les  ar- 
ticles 119  et  {1l,  dernier  para- 
graphe. 


Art.  223.  —  Comparer  avec  I'ar- 
ticle  162  argentin,  330  chilien,  195 
ancien  Code  espagnol,  296  mo- 
derne,  85  br6silien  et  l62portugais. 
De  grandes  raisons  exigent  que  le 
mandat  de  facteur,  bien  plus  m^me 
que  celui  du  commissionnaire 
(art.  198),  soit  personnel  et  in- 
transmissible. 

Art.  224.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 368,  alin.  2  et  3.  Comparer  avec 
le  141  argentin  et  70  de  Wurtem- 
berg.  La  solidarite  passe  aux  h6ri- 
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Art.  225.  —  II  est  interdit  aux  facteurs  de  commercer 
pour  leur  compte  ct  de  s'int6resser  en  leur  nom  ou  en  celui 
d*autrui,  dans  les  operations  du  m^me  genre  que  celles  qu*ils 
entreprennent  pour  leurs  patrons,  k  moins  d'avoir  obtenu  le 
consentement  formel  de  ces  demiers. 

S*il  y  a  contravention  de  la  part  du  facteur,  il  sera  passible 
de  dommages-inter^ts  et  le  patron  aura  en  outre  le  droit  de 
revendiquer  les  benefices  obtenus  par  les  actes  prohib^s,  a 
condition  d'user  de  cette  facult6  dans  le  d61ai  pr6cis  de 
soixante  joursy  ft  compter  du  jour  ou  il  a  eu  connaissance  do 
TafFaire. 

Art.  226.  —  Les  facteurs  observeront,  relativement  a  Tita- 
blissement  qu'ils  administrent,  toutes  les  rfegles  de  compta- 
bilit6  prescrites  aux  commerQants  en  g6il6ral  et  ils  seront, 
aussi  bien  que  leurs  patrons,  solidairement  responsables  de 
leur  inobservation. 

Art.  227.  —  Les  amendes  encourues  par  le  facteur  pour 
contraventions  aux  lois  fiscales  ou  aux  r^glements  d'adminis- 
tration  publique  dans  sa  gestion,  seront  principalement  ex6- 
cutoires  sur  les  biens  qu'il  administre  et  subsidiairement  sur 
sesbiens  propres,  sans  prejudice  du  droit  pour  le  patron  de 
recourir  contre  lui. 


tiers  dans  la  mesurede  leur  portion 
h^reditaire,  et  sauf  les  effets  du 
benefice  d'inventaire ;  mais  tout 
cela  est  bien  etabli  dans  le  Code 
civil,  et  il  vaut  mieux  supprimer 
la  disposition  d^fectueuse  de  Tali- 
n6a2,  de  Fart.  Hi  cit6. 

Art.  225.  —  Comparer  avec  Tar- 
licle  372italien;  argentin  U2;  180 
ancien  Code  espagnol;  288,  1  et  2 
nouveau,  148  portugais,  331  chi- 
lien  et  56  allemand,  dont  s'est 
inspire   Talin.  2   italien.  Le  1145 


argentin  est  une  application  da 
present  et  les  art.  436,  460,  461  et 
477  contiennent  des  dispositions 
analogues. 

Art.  226.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  146  argentin,  186  ancien  Code 
espagnol  que  le  nouveau  ne  re- 
produit  pas;  133  portugais,  341 
cbilien  et  373  italien. 

Art.  227.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  144  argentin,  183  ancien  Code 
espagnol,  289  nouveau,  151  portu- 
gais, et  197  du  present.  (Voir  les 
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Art.  228.  —  Les  facteurs  seront  responsables  vis-i-vis  do 
leurs  patrons  de  tout  dommage  qu'ils  leur  auraient  caus6  pour 
avoir  proc6d6  dans  raccomplissement  de  leurs  fonctions  avoc 
m6chancet6,  negligence  ou  d6faut  d'observance  exacte  des 
ordres  ou  instructions  qu'ils  auraient  regus,  sans  prejudice 
de  Taction  p6nale  qui  pourra  Mre  exerc6e  contre  eux. 

Art.  229.  —  Si,  k  Toccasion  de  sa  gestion  et  s'il  n'y  avait 
pas  eu  convention  pr^alable  entre  lui  et  le  patron,  un  facteur 
venait  a  supporter  quelques  frais  extraordinaires  ou  k  souffrir 
une  perte,  le  patron  serait  tenu  dindemniser  le  facteur. 

A  d^faut  d'arrangement  entre  les  int6ress6s,  Tindemnild 
sera  fixde  par  le  juge  aprfes  avoir  entendu  I'avis  d'un  com- 
merQant  de  la  mSme  branche. 

Art.  230.  —  Les  facteurs  auront  droit  au  salaire,  m6me 
quand,  par  suite  d*accident  qui  ne  leur  serait  pas  imputable, 
ils  auraient  cess^  leurs  fonctions  pendant  deux  mois  continus, 
ou  durant  trois  jours  cons^cutifs,  si  le  salaire  est  pay6  par 
joum6e. 

Art.  231.  —  Le  mandat  de  facteur  ne  prendra  fin,  ni  par 
la  mort,  ni  par  Tincapacit^  du  patron,  tant  que  ses  pouvoirs 


articles  H22  et  1123  du  Code  civil.) 
Art.  ^28.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticlelooargentin,  200  ancien  Code 
espagnol,  297  nouveau,  167  portu- 
gais,  et  78  br^silien.  Presque  tout 
notre  article  est  une  simple  appli- 
cation du  droit  commun. 

Art.  229.  —  Comparer  avec 
Tart.  lo7  argentin,  298  nouveau 
Code  espagnol,  202  ancien,  80br6- 
silien  et  169  portugais.  (Voir  le 
1954  du  Code  civil.  Pothier,  SocU^ 
tes,  n»  131 ;  Troplong  etautres  com- 
mentateurs  de  Tart.  2000  du  Code 
Napoleon ;  ViDARi,  n'»256,pense  que 
notre  article  ne  regit  pas  le  cas 


d'un  dommage  survenant  au  pre- 
pose  dans  un  voyage  en  cheniin 
de  fer  k  Toccasion  d'une  affaire  de 
son  commerce. 

Art.  230.  —  Comparer  avec 
Tart.  336,  n»  1  chilien,  156  argen- 
tin,  168  portugais,  79  br^silien  et 
201  ancien  Code  espagnol  qui  n'a 
pas  et6  reproduit  dans  le  nouveau. 
L'humanite,  sinon  la  justice  et 
Tavantage  du  patron  mdme,  justi- 
fient  la  solution  de  notre  article. 

Art.  231.  —  Comparer  avec 
Tart.  145  argentin,  que  le  present 
vient  completer  et  ^clairer  avec  le 
152  portugais,  le  185  ancien  Code 
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ne  seront  pas  r6voqu6s;  au  contraire,  Tali^nation  qu'il  ferait 
de  r^tablissement  entrainerait  la  cessation. 

Les  efTets  de  la  cessation  du  mandat  seront  apprdci^s 
d'aprfes  ce  qui  est  dispos6  dans  les  art.  1964  k  1967  du  Code 
civil,  et  dans  Tart.  43  du  present. 

Art.  232.  —  II  n'est  pas  permis  aux  facteurs,  ni  k  leurs 
patrons,  de  r^silier  sans  cause  legale  les  contrats  passes  entre 
eux,  k  terme  fix6.  Celui  qui  le  ferait,  ou  donnerait  motif  k  la 
rescision,  devrait  indemniser  Tautre  du  prejudice  qui  pourrait 
lui  survenir.  L'indemnit^  sera  d6termin6e  conform6ment  a 
la  disposition  de  Talin.  2,  de  Tart.  229. 

Art.  233.  —  Les  seules  causes  l^gales  de  rescision  du  con- 
trat  de  la  part  du  patron  seront : 

1.  L'incapacit^  de  continuer  k  remplir  les  devoirs  et 
obligations  de  facteur,  sans  prejudice  de  ce  que  dispose 
Tart.  230 ; 

2.  Tout  acte  de  fraude  ou  abus  de  confiance  commis  par 
le  facteur  dans  raccomplissement  de  ses  fonctions ; 

3.  L'accomplissement  de  quelques-uns  des  actes  interdits 
par  I'art.  225 ; 

4.  Les  injures  ou  actes  qui,  suivant  Tappr^ciation  du  juge 
de  commerce,  compromettent  la  s6curit6  personnelle,  I'hon- 
neur  et  les  int^rMs  du  patron,  h  moins  que  le  pardon  n'ait 
6t6  accorde. 

Art.  234.  —  Les  seules  causes  legates  de  rescision  du 
contrat  de  la  part  des  facteurs  seront : 

espagnol,  290  et  291  nouveau,  et  Art.     233.    —  Comparer    avec 

54  alin.  2,  allemand.  Tart.  154  argentin,  166  portugais. 

Art.    232.    —   Comparer    avec  84  bresilien,  199  ancien  Code  es- 

Tart.  159    argentin,  332    chilien,  pagnol,  300  nouveau,  et  333  et  337, 

164  portugais,  82  bresilien,  197  an-  n®  1  chiliens. 

cien  Code  espagnoi  et  299  nouveau.  Art.    234.    —    Comparer    avec 

(Voir  les  art.  1958,  ^978  et  1979  du  I'art.  160  argentin  et  1579  duCode 

Code  civil.)  civil,  165   portugais,  83  bresilien. 
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1.  Les  injures  ou  actes  dont  parle  le  n°  4  de  Tarticle 
prdcMent,  si  le  pardon  n'a  pas  616  accords  ; 

2.  Les  mauvais  traitements  inflig6s  par  le  patron ; 

3.  Le  d^faut  de  paiement  de  ses  appointements  pendant 
deux  mois  ou  deux  p6riodes  cons^cutives ; 

4.  Le  d6faut  d'accomplissement  de  quelqu'une  des  con- 
ditions stipul^es  k  son  avantage. 

Art.  238.  —  Si  Tcngagement  n'a  pas  de  terme  indiqu6, 
une  quelconcjue  des  parties  peut  le  tenir  pour  conclu,  apr^s 
Tavoir  d6nonc6  h  I'autre  un  mois  k  Tavance. 

Dans  ce  cas,  le  facteur  aura  droit  aux  appointements 
dudit  mois,  sans  prejudice  du  droit  accord^  dans  Tart.  230  ; 
mais  le  patron  ayant  rempli  ses  obligations  pourra  cong^dier 
aussitdt  le  facteur. 

Dans  les  cas  de  mauvaise  conduite  notoire,  le  facteur 
n'aura  pas  droit  au  susdit  traitement. 

Art.  236.  —  Les  dispositions  pr6c6dentes  de  ce  chapitre 
s'appliqueront  aux  repr^sentants  des  6tablissements  commer- 
ciaux  ou  soci^t^s  6trang6res  qui  font  habituellement  au  nom 
et  pour  le  compte  de  celles-ci,  dans  la  r6publique,  les  affaires 
relatives  k  leur  commerce. 

Art.  237 .  —  Les  commis  qui  ne  seraient  pas  facteurs  ne 
pourront  engager  les  patrons,  k  moinsque  ceux-ci  n'accordent 
express6ment  la  faculty  d'ex^cuter,  en  leur  nom,  certaines 
operations  d6termin6es  relatives  k  leur  commerce. 


198  ancien  Code  espagnol,  301  nou- 
veau,  et  334  chilien. 

Art.  235.  —  Comparer  avec 
Tart.  158  argentin,  163  portugais, 
81  br6silien,  196  ancien  Code  es- 
pagnoU  302  nouveau  et  335  chilien. 
Si  le  facteur  6tait  int^resse  dans 
Tetablissement,  sa  part  de  profits 
serait  liquid^e;  un  conge  intern- 


pestif  ou  dolosif  ne  devant  pas  lui 
porter  prejudice. 

Art.  236.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 376. 

Art.  237.  —Code  chilien,art.  343. 
Comparer  avec  le  147,  alin.  2,  ar- 
gentin,  155  portugais,  188  ancien 
Code  espagnol,  292  et  293  nouveau 
et  notre  art.  216.  On  suppose  que 
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Art.  238.  —  L'autorisation  pour  tirer,  accepter  ou  endosser 
des  lettres  de  change,  signer  des  documents  d'obligation  et 
d'acquit,  sera  conc6d6e  par  6crit  an  commis,  avec  sp6cifica- 
tion  des  actes  et  n6gociations  qu'il  pourra  accomplir,  et  trans- 
crite  sur  le  registre  de  commerce. 

Art.  239.  —  Les  contrats  form6s  par  un  commis  avec  des 
personnes  auxquelles  son  patron  Ta  fait  connaltre  par  des 
circulaires,  comme  autoris6  k  ex^cuter  certaines  operations, 
engagent  le  patron,  pourvu  que  les  contrats  soient  limit^s 
aux  operations  confines  au  commis. 

La  responsabilite  du  patron  sera  aussi  engag^e  par  les 
obligations  que  le  commis  aura  contract6es  par  lettres,  pourvu 
qu'il  ait  ^t^  autoris6  k  signer  la  correspondance  dudit 
patron  et  que  Tautorisation  ait  6t6  annonc^e  par  des  circu- 
1  aires. 

Art.  240.  —  Les  commis  charges  de  vendre  au  detail, 
seront  r6put6s  autoris6s  k  percevoir  le  montant  de  leurs 
ventes,  mais  ils  devront  donner  les  quittances  au  nom  de 
leurs  patrons. 

Les  commis  vendant  en  gros,  auront  la  m^me  faculty, 
pourvu  que  les  ventes  soient  au  comptant  et  que  le  paiement 
s'eiTectue  dans  le  magasin  m6me. 

Quand  les  recouvrements  auront  lieu  hors  du  magasin 
ou  proc6deront  de  ventes  k  cr6dit,  les  rcQus  seront  n6cessai- 
rement  sign6s  par  le  patron,  par  le  facteur,  ou  la  personne 
autoris^e  k  recouvrer. 


le  commis  a  la  capacity  requise 
pour  ^tre  mandataire. 

Art.  238.  —  Comparer  avec 
Tart.  344  chilien,  et  40  n»  6  du  pre- 
sent Code,  148  argentin,  156  por- 
tugais  et  189  ancien  Code  espagnol. 

Art.  239. — Code  chilien,  art.  345. 
Les  comparer  avec  les  art.  63  etll3 


argentins,  190  espagnol  et  lo7por- 
tugais. 

Art.  240.  —  Comparer  avec 
Tart.  152  argentin,  159  portugais, 
1 92  ancien  Code  espagnol,  294  nou- 
veau,  346  chilien,  50  aliemand, 
379  italien  et  129  du  present.  On 
peut  voir  egalement  les  art.  1883, 
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Art.  241 .  —  Si  un  commerQant  charge  un  commis  de  la 
reception  de  marchandises  et  que  celui-ci  les  accepte  sans 
observations,  objections  ou  protestations,  la  reception  aura 
les  mftmes  effets  que  si  le  patron  I'avait  faite  lui-m^me. 

Art.  242.  —  Les  dispositions  des  art.  219,  220,  222,  223, 
224,  225  et  227,  jusqu'au  235  inclusivement,  seront  applica- 
bles  aux  commis. 


1884  et  1905,  alin.  2  du  Code  civil, 
avec  raes  notes. 

Art.  24! .  —  Du  nouveau  Code  es- 
pagnol,  art.  295.  Comparer  avec  le 
194  de  I'ancien,  76  portugais, 
154  argentin  et  50  allemand.  II  est 
inutile  d'ajouter  que  les  droits 
mentionn^s  dans  d'autres  parties 
de  ce  Code,  peuvent  ^tre  invoqu6s 
par  le  patron.  (Voir  les  art.  175, 


546,  547,  1245  et  1246  du  Code  en 
vigueur.) 

Art.  242.  —  Parce  qu'ils  rem- 
plissent  des  fonctions  identiques, 
quoique  moins  ^tendues  que  celles 
du  facte ur.  Comparer  Tarticle  avec 
le  151  argentin,  191  ancien  Code 
espagnol,  158  portugais  et  325  a 
337  chiiiens. 
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Art.  243.  —  Outre  le  copie  de  lettres,  les  maisons  de  vente 
4  Tencan  devront  tenir  n^cessairement  trois  livres  :  journal 
d' entries,  journal  de  sorties  et  Itvre  de  comptes  courants. 

Dans  le  premier,  les  marchandises  ou  auires  objets  reQus 
seront  inscrits  rigoureusement  par  ordre  de  date,  avec  indica- 
tions des  6nonciations  suivantes  exprimant  :  leur  quantity, 
poids  et  mesures,  le  nombre  de  colis  qui  les  contiennent,  leurs 
marques  et  signes,  le  pr^nom  et  le  nom  de  la  personne  (jui  les 
a  remis  et  celui  de  la  personne  pour  le  compte  de  qui  ils 
devront  6tre  vendus  et  si  la  vente  doit  s'effectuer  avec  ou  sans 
garantie. 

Dans  le  second,  chacun  des  objets  vendus  sera  annot^  et 
il  sera  indique  par  ordre  et  pour  le  compte  de  cjui  la  vente  a 
6t6  faite,  le  pr^nom  et  le  nom  de  Facheteur,  le  prix  et  les 
conditions  du  paiement. 

Art.  243  a  246.  —  Code  chilien,      le  premier  et  le  dernier  article, 
art.  85  a  88  avec  modification  dans      Comparer  avec  les  art.  115,  H6, 


(a)  Le  commissaire-priseur  ticnt  beaucoup  plus  du  mandataire  que  du  coup- 
tier,  aussi  les  dispositions  de  I'art.  114  du  Code  en  vigueur  ne  sont-elles  point 
justifi^cs  et  n'offrent-cUes  point  de  rapport  avec  ccUc  de  Tart.  122.  Comparer  les 
divers  sens  avec  Bravard-Veyrierbs,  t.  VI,  p.  359  et  note  2,  et  les  art.  84  et  94 
chilicns. 
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Le  troisifeme  contiendra  le  compte  courant  du  commissaire- 
priseur  avec  ses  commettants. 

Art.  244.  —  Les  trois  livres  dont  parle  Tarticle  pr6c6dent 
seront  soumis  aux  dispositions  consignees  dans  le  chapitre  ii, 
tit.  V  du  liv.  I"  de  ce  Code,  en  ce  qu'elles  leur  seraient 
applicables. 

Art.  245.  —  Les  commissaires-priseurs  devront  publier 
assez  longtemps  k  Tavance  un  catalogue  des  marchandises 
qu'ils  ont  en  vente  sur  lequel  ils  indiqueront  Tendroit  oil  elles 
se  trouvent  d6pos6es  et  le  jour  et  Theure  oil  la  vente  k  Tencan 
aura  lieu. 

Art.  246.  —  II  est  interdit  aux  commissaires-priseurs  : 

1 .  D'annoncer  une  ench^re  quelconque,  si  Tencherisseur 
ne  I'a  pas  exprim6e  k  haute  et  intelligible  voix ; 

2.  De  prendre  part  k  la  licitation,  soit  par  lui-m^me,  soit 
par  des  tiers ; 

3.  D'acheter  un  article  quelconque  qu'il  a  6t6  charg6  de 
vendre,  par  un  contrat  pass6  avec  la  personne  qui  Taurait  ac- 
quis dans\la  vente  k  Tencan. 

La  violation  de  ces  prohibitions  prive  totalement  le  com- 
missaire-priseur  de  son  droit  k  la  provision,  sans  prejudice  de 
la  nullity  du  contrat  et  des  dommages-int^rfets. 

Art.  247.  —  Les  ventefs  k  I'encan  ne  pourront  Mre  sus- 
pendues  et  les  articles  seront  d^iinitivement  adjug^s  au  plus 
fort  ench6risseur,  quel  que  soit  le  montant  du  prix  offert. 

N^anmoins,  le  commissaire-priseur  pourra  arrfiter  et 
ajoumer  la  vente  si  le  minimum  iix6  pour  les  enchferes  n^avait 
pas  6t6  atteint. 

Art.  248.  —  S'il  se  produisait  quelque  doute  ou  contesta- 

M7  et  H9  du  Code  en  vigueur,  68  Art.  248  et  249.— -Get  article  est 

et  71  br^siliens,  et  r^glement  des  le  9!  du  Code  chilien.  Le  249  se 

maisons  de  vente  k  Tencan  de  1822,  s^pare  du  92  du  m^me  Code,  mais 

art.  3,  4,  5  et  6.  sa  resolution  est  plus  juste  et  plus 
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tion  relativement  k  I'adjudicataire  ou  au  risultat  de  la  vente, 
le  commissaire-priseur  ouvrira  de  nouveau  la  licitation  sans 
reclamation  ulWrieure  des  premiers  ench6risseurs. 

Art.  249.  —  Si  dans  les  ventes  au  comptant  Tadjudicatairc 
ne  payait  pas  le  prix  de  Tobjet  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivront  la  vente,  le  propri6taire  ou  son  ayant  cause  pour- 
rait,  dans  les  trois  jours,  ou  exiger  Tex^cution  de  la  vente, 
ou  laisser  Tadjudication  sans  effet  el  metlre  de  nouveau  la 
chose  en  vente. 

S'il  choisit  ce  dernier  moyen,  la  difference  du  prix  et  les 
frais  causes  par  la  vente  nouvelle  seront  au  compte  de  Tadju- 
dicataire  precedent. 

Art.  250.  —  Le  troisi^me  jour  qui  suivra  la  vente,  le  com- 
missaire-priseur presentera  k  son  commettant  un  compte 
signe  des  articles  vendus,  leur  prix  et  autres  circonstances; 
et  le  paiement  du  solde  liquide  s'effectuera  dans  les  hmt  jours 
de  la  vente,  si  elle  est  au  comptant  ou  avec  garantie.  Les 
jours  furies  ne  seront  pas  compris  dans  ces  d^lais. 

Le  commissaire-priseur  en  retard  pour  la  presentation  du 
compte  ou  pour  le  paiement  du  solde  perdra  sa  commission 
sur  la  vente  et  r^pondra  k  Tinteresse  des  dommages  qu'il  lui 
aura  causes. 

Art.  251 .  —  Les  commissaires-priseurs  qui  ne  perQoivent 
pas  la  commission  de  ducroire  ne  pourront  vendre  k  credit 
sans  une  autorisation  ecrite  du  commettant,  et  dans  aucun 
cas,  quand  celui-ci  Tinterdira. 

Art.  252.  —  Dans  les  cas  non  privus  par  le  present  titre, 

ou  harmonie  avec  celle  de  notre  91  chilien.  II  est  rare  que  le  corn- 
art.  117.  missaire-priseur  ue  perceive  pas, 
Art.  250.  —  Comparer  avec  outre  la  commission  de  vente, 
Tart.  120  argentin,  72  bi-esilien  et  celle  de  ducroire.  (Voir  les  ar- 
93  chilien.  tides  231  et  193.) 

Art.    231.    —   Comparer    avec  Art.  232. — Code  chilien,  art.  94. 

'art.  121  argentin,  73  bresilien  et  Les  comparer  avec  le  122  argentin 
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les  dispositions  relatives  au  mandat  commercial  et  sp^ciale- 
ment  celles  qui  r^gissent  la  commission  pour  vendre  seront 
appliqu^es. 

et  le  69  br^silien  qui  sont  moins      raissaire-priseur  bion  qu'oii  puisse 
bien  coneus.    La   disposition    de      discuter  sur  ce  point. 
Tart.  212  sera  appUquee  au  com- 


TITRE   QUATRlfiME 


DES  SOCIET^S   ET   DE8   ASSOCIATIONS 


CHAPITRE    PREMIER 

DISPOSITIONS     G^NjgRALES 

SECTION  PREMlfeRE 
Da  la  Constitution  da  la  Forme  et  do  la  PreuTO 

Art.  283.  —  La  society  commerciale  est  celle  qui  a  pour 
objet  Texercice  d'un  ou  plusieurs  actes  de  commerce. 

Art.  284 .  —  II  y  a  quatre  espdces  de  soci6t6s  commerciales : 

1 .  Soci6t6s  en  nom  collectif ; 

2.  Soci6t6s  en  commandite; 

3.  Soci6t6s  anonymes ; 


Art.  253.  —  Comparer  avec  I'ar- 
ticle  76.  alin.  1 "  italien ;  42o,alin.  1 " 
argentin;  loi  beige,  art.  1 «';  nouveau 
Code  espagnol,  art.  116  et  Namur, 
n®  791.  La  commercialit^  d'une  so- 
ciete  est  une  question  d*ordre  pu- 
blic que  la  volonte  des  parties  est 
impuissante  a  changer.  Namur, 
n»  799;  Troplong,  n*  332;  Bedar- 


RiDE,   n®"  92,   98  et   121;   Vidari, 
n*  583. 

On  salt  que  Tassociation  centu- 
ple les  forces,  comme  un  lissu 
donne  une  resistance  extraordi- 
naire au  fil  le  plus  faible,  et  Ton 
pent  dire  qu'elle  a  ete  jusqu*i 
transfoi*mer  le  globe  que  nous  ha- 
bitons. 
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4.  Soci6t6s  cooperatives. 

La  loi  reconnait,  dans  les  trois  premieres,  une  personna- 
lite  juridique,  distincte  de  celle  des  associ^s  par  rapport  aux 
tiers,  avec  les  restrictions  resultant  des  dispositions  de  ce  Code. 


Abt.  254.  —  Comparer  la  pre- 
miere parti e  avec  Tart.  247  de  la  Re- 
forme,348chilien,76italien,26.ian- 
cien  Code  espagnol,et  122  moderne. 
La  society  tacile  est  r6gI6e  par  les 
art.  409  h  414  du  Code  en  vigueur, 
et  par  les  Codes  portugais  et  alle- 
mand  (art.  250  k  265).  Comparer 
avec  le  401  argentin,  et  305  br6si- 
lien. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde 
partie,  la  comparer,  avec  Tart.  77, 
alin.  3  du  Code  itaiien,  loi  beige, 
art.  2,  dernier  alin6a  et  nouveau 
Code  espagnol,  art.  116,  dernier 
alin6a. 

Les  soci6tes  anonymes,  particu- 
li^rementcellesqui  sontautoris^es 
par  le  pouvoir  ex6cutif  sont,  k  la 
rigueur,  les  seules  qui  rev^tent 
jusqu'&  un  certain  point  le  carac- 
l^re  de  personnes  juridiques. 
(V.  I'art.  424  chilien.) 

II  est  certain  qu'ordinairement 
la  creation  d*une  personne  juri- 
dique  est  une  institution  publique 
qui  r^pond  k  des  n6cessit6s  d'un 
ordre  61ev6  et  permanent;  qu'en 
les  errant  ou  en  les  conflrmant,  le 
legislateur  ne  se  propose  pas  de 
servir  certaines  personnes  ou  cor- 
•  porations  r^unies  dans  un  but 
d'int6r6t  personnel  et  transitoire ; 
raais  une  sonune  d'int6r6ts  priv^s 
peiit^trede  telle  importance  qu'elle 
m6nte  le  concours  du  pouvoir 
public,  et  d^s  qu'une  society  ano- 


nyme  avec  capital  propre  et  statuts 
convenables  est  autorisee  par  ce 
pouvoir  pour  acqu6rir  des  droits, 
contracter  des  obligations,  heri- 
ter,  etc.,  elle  reste  dot6e  des  at- 
tributs  essentiels  de  la  personne 
juridique,bien  qu'elle  ne  les  pos- 
s^de  pas  au  degr6  le  plus  61ev6. 

N^anmoins,  il  est  evident  que 
les  as*soci6s  conservent  leur  propre 
personnalit^,  et  que  celle-ci  n'est 
pas  compietement  absorbee  par 
celle  de  la  societe. 

Les  grandes  soci6t6s,  a  dit  la 
cour  de  cassation  francaise  (arrfit 
du  30  aoi\t  1859)  institutes  avec  le 
concours  et  Tapprobation  de  Tau- 
torit^  publique,  dans  un  int^r^t 
collectif  et  territorial  qui  toucbe 
aTint^rdt  public,  ne  sauraient^tre 
assimil^esades  soci^t^s  purement 
civiles.  EHes  liennent,  par  suite  de 
Tadhesion  de  Tautorit^  publique 
^  leur  institution,  une  individuality 
veritable.  Et  Deuangeat  ajoute 
qu'en  droit  remain,  on  trouve  une 
distinction  analogue  (t.  !•',  p.  174). 

Les  autres  societ6s  repr6sentent 
un  int^r^t  collectif  et  constituent 
une  collectivity,  une  communaut^ 
active ;  mais  leur  personnalit6  est 
limit^e  k  certains  actes,  et  leurs 
membres  sont  personnellement 
responsables. 

La  loi  et  le  droit  prot^gent  et 
r^glent  cette  communaute  sociale 
comme  un  int6r^t  collectif,  distinct 
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Art.  255.  —  Si  le  capital  de  la  soci6t6  excfede  mille  pias- 
tres, ni  les  contractants  ni  les  tiers  ne  pourront  prouver  son 
existence  par  t^moins  ou  par  Taveu  extrajudiciaire,  sauf  s'il 
existe  un  commencement  de  preuve  6crite. 

Les  soci6l6s  en  commandite  par  actions,  anonymes,  coo- 
peratives et  toute  autre  soci6t6  quelconque  dans  laquelle 
serait  comprise  Tacquisition  de  la  propri6t6  ou  autre  droit 
r6el  sur  une  chose  immobili^re,  devront  Mre  constituees  par 
acte  public,  sous  peine  de  nullity. 

Art.  256.  —  Si  le  contrat  de  soci6t6  avait  6t6  r6dig6  par 
ecrit,  la  preuve  testimoniale  ne  sera  pas  admissible  contre  et 


de  rint6r6t  particulier  de  chaque 
associ6,  mais  seulement  pour  cer- 
tains buts  d6termin6s  et  specia- 
lement  dans  Tinterfit  des  tiers. 
(V.  Tart.  479  argentin.)  En  dehors 
de  ces  buts,  11  n'y  a  uniquement 
que  des  copropri^taires  mettant 
en  mouvement  leur  communaut6 
dans  une  id6e  de  lucre. 

Ainsi,  le  m6meTH0PL0NG(n*»  1066) 
reconnalt  avec  Pardessus  (n®  990) 
que  Tid^e  de  copropri6t6  et  d'in- 
division  est  inseparable  d*une  so- 
ciety, et  que  si  la  copropriete  in- 
divise  se  trouve  momentanement 
paralys6e,  elle  apparalt  de  temps 
k  autre  et  avec  6clat,  k  T^poque 
de  la  dissolution. 

II  est  certain,  n^anmoins,  que 
pendant  la  duree  de  la  society, 
c'est  elle  qui  possMe  et  qui  est 
propri6taire  des  biens  sociaux,  et 
que  les  associes  possedent  pour 
elle.  Comparer  avec  Namcr,  n®  804 ; 
Alauzet,  n»  371 . 

ViDARi  place  la  societe  anonyme 
sur  le  m^me  pied  que  les  autres. 


et  depuis  le  n**  630  jusqu'au  643,  il 
traite  longuement  de  notre  th^se, 
donne  des  conclusions  analogues 
et  apporte  d'autres  conclusions 
di  verses. 

Art.  255.  —  Comparer  avec  I'ar- 
ticle  393  argentin;  1184, n«»  i  et3, 
1191,  1193,  1662,  alin.  1",  el 
1870  du  projet  d'AcEVEDo;  39  fran- 
9ais;284  ancien  Code  espagnol; 
117,  alin.  !•'  du  nouveau;  350, 
351,  425  et  474  chiliens ;  87  italien; 
85,  alin.  2,  et  150,  alin.  3,  alle- 
mand,  qui  n'exigent  aucune  for- 
mality; loi  beige,  art.  4,  et  113  du 
present  Code. 

ViDABi  discute  longuement  sur 
le  fondement  de  notre  article 
(no»  657  k  663,  et  681  k  687).  Nos 
conclusions  se  rapprochent,  autant 
que  possible,  de  celles  du  Code 
civil,  tant  pour  la  preuve  du  con- 
trat que  pour  sa  forme  essen- 
tielle. 

Art.  256.  —  Comparer  avec  Tai- 
ticle  394  argentin,  1871  d'AcEVEDO, 
41  du  Code  francais,  1834  Napoleon 
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outre  le  contenu  dans  Tacte  de  society,  bien  que  le  montant 
du  capital  n'exc5de  pas  mille  piastres. 

Toute  ampliation  ou  reforme  quelconque  devra  s'efTectuer 
par  acte  public  ou  sous  seing  priv6,  si,  selon  Tarticle  prece- 
dent, la  forme  publique  n'^tait  pas  essentielle. 

Anx.  257.  —  L'inscription,  qui,  conform6ment  h  ce  qui  est 
prescrit  dans  Tart.  40,  n"  5,  doit  Mre  faite  sur  le  registre  de 
commerce,  contiendra  les  ^nonciations  suivantes  si  les  soci^tes 
sont  en  nom  coUectif  ou  en  commandite  simple  : 

\ .  La  date  du  contrat,  pr6noms,  noms  ou  raison  sociale  et 
domicile  des  associ^s,  m^me  des  commanditaires ; 

2.  La  raison  et  le  domicile  de  la  society ; 

3.  Les  noms  des  associ^s  charges  de  Tadministration  de 
la  soci6t6  et  de  Tusage  de  la  signature  sociale ; 

4.  L'objet  de  la  soci6t6,  Tapport  de  chaquc  associ6  en 
numeraire,  cr6ances  ou  autre  esp^ce  quelconque  de  biens,  la 
valeur  qui  leur  a  6t6  attribute  et  le  mode  d'6valuation ; 

5.  Le  temps  ou  la  society  doit  fmir. 

Les  int6ress6s  pourront  aussi  consigner  les  autres  pactes 
consentis. 

L'inscription  au  registre  aura  lieu  sur  la  demande  de  Tas- 
socid  gerant,  et,  k  son  d^faut,  sur  la  demande  de  tout  autre  as- 


240  (le  la  Reforme,  et  1183,  n»  10 
du  Code  civil. 

Notre  article  ne  comprend  pas 
la  prorogation,  parce  qu'elle  con- 
stitue  un  nouveau  contrat,  sourais 
en  tout  k  la  disposition  de  Tart.  2o5. 
Bien  que  cherchant  une  formule 
pratique,  les  deux  articles  se  re- 
ferent simultanement  a  la  forme 
essentielle  et  a  la  preuve  du  con- 
trat, les  deux  choses  sont  bien 
distinctes  et  Ton  doit  bien  s'atla- 
cher  a  ne  pas  les  confondre. 

CODB  DE   COMM. 


II  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que 
les  clauses  reservees  ne  pourraient 
pas  pr6judicier  aux  tiers.  (Code 
espagnol  ancien,  art.  287 ;  nouveau 
art.  119,  alin.  3;  portugais  593, 
alin.  1*';  bresilien  302,  n°  7, 
et  395  dernier  alin^a  du  Code  en 
vigueur.)  (V.  les  art.  1027,  1018 
et  1936  du  Code  civil,  et  43  du 
present.)  Comparer  avec  Vidari, 
n°  661  au  bas. 

Art.  257.  —  Comparer  avec  les 
art.  395  et  397  argentins,  475,  352 

10 
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soci6,  mais  si  le  contrat  de  soci6t6  n'a  pas  ^t6  ^tabli  sous  la 
forme  d'acte  public,  la  demande  d 'inscription  devra  ^tre.faite 
au  juge  de  commerce  par  tous  les  associ^s  r6unis. 

L'inscription  sur  le  registre  indiquera,  s'il  y  a  lieu,  le 
nom  du  notaire  qui  aurait  pass6  Facte  de  soci6t6. 

Art.  258.  —  Si  les  soci6t6s  ^taient  anonymes  ou  en  com- 
mandite par  actions,  Facte  public  de  soci6t6  contiendra  les 
indications  suivantes  : 

1 .  La  denomination  et  le  domicile  de  la  societ6  et  de  ses 
etablisscments ; 

2 .  La  nature  e  t  le  genre  d'affaires  qui  font  I'objet  de  la  society ; 

3.  Le  montantdu  capital  souscrit  etcelui  du  capital  vers6; 

4.  Le  pr6nom,  le  nom  et  le  domicile  des  associ^s  fonda- 
teurs,  ou  le  nombre  et  la  valeur  nominale  des  actions,  en  in- 
diquant  si  elles  sont  nominatives  ou  au  porteur ;  si  les  actions 
nominatives  peuvent  fetre  converties  en  actions  au  porteur  et 
vice  versa,  T^ch^ance  et  le  montant  des  versements  a  faire 
par  les  associ6s ; 

5.  La  valeur  des  cr6ances  et  autres  biens  apport^s ; 

6.  Les  regies  pour  la  formation  des  bilans  etpour  le  calcul 
et  la  repartition  des  benefices ; 

7.  Le  nombre  des  administrateurs,  ceux  d'entre  eux  qui 
useront  de  la  signature  sociale ;  et,  dans  les  societ^s  en  com- 
mandite par  actions,  le  pr6nom,  le  nom  et  le  domicile  des 
commandit6s ; 

8.  Le  nombre  des  syndics; 

9.  Les  droits  de  Tassembl^e  g6n6rale  des  actionnaires  et 
les  conditions  pour  la  validity  de  ses  deliberations ; 

et  354  chiliens,  86  k  88  et  151  alio-  sionsdu registre  pr^judicierontaux 

mands,  88  italien,  42  et  43  francjais,  associ^s  seuleraent  et  non  pas aux 

286  et  290  ancien  Code  espagnol,  tiers,  art.  42,  alin.  1,   et  43  avec 

119,  125  et  145  nouveau,  593,  598  leiirs  arguments.  (V.  le  486  argen- 

et  599  portugais,  et  302  brc^silien.  tin).  Mais  la  nullite  de  Tinscrip- 

La  non  inscription  ou  les  omis-  tion  ne  saurait  en  decouler,  car 
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10.  Le  temps  ou  la  soci^te  doit  iinir. 

De  plus,  dans  Facte  constitutif,  il  doit  fetre  fait  mention 
des  documents  contenant  les  souscriptions  des  associ^s  et  la 
preuve  du  d6p6t  du  premier  versement  fait  h  la  banque  natio- 
nale  ou  k  celle  de  la  province,  ou,  a  leur  d6faut,  dans  une 
autre  banque  particulifere. 

Les  int^ress^s  pourront  aussi  consigner  les  autres  pactes 
consentis. 

Art.  259.  —  L'acte  constitutif  et  les  statuts  des  soci^tes 
auxquels  se  ref^re  Tarticle  pr6c6dent  seront  ^galement  trans- 
crits  sur  le  registre  de  commerce  et  publics  dans  vingt  num6ros 
cons^cutifs  de  trois  journaux  de  la  localite,  parmi  ceux  qui 
sont  le  plus  r6pandus. 

Seront  soumis  aux  m6mes  formalit^s  tout  changement, 
sortie  ou  exclusion  des  associ^s,  les  modifications  de  la  raison 
sociale,  du  domicile  ou  de  Tobjet  de  la  soci6t6,  ou  des  asso- 
cies  qui  usent  de  la  signature 'sociale,  la  reduction,  augmen- 
tation ou  reintegration  du  capital,  la  dissolution  qui  aurait 
lieu  pour  une  cause  quelconque,4  Texceptionde  la  faillite  de 
la  soci6t6,  la  fusion  avec  d'autres  soci6t6s,  la  prorogation  du 
terme  ^tabli,  et,  en  general,  tons  les  changemenls  introduits 


une  telle  sanclioii  depasserail  le 
but  qu'on  sVst  propose  en  elablis- 
sant  le  registre. Comparer  l*art..31 33 
du  Code  civil,  el  avec  Vidari, 
n«061. 

Art.  2o8.  —  Comparer  avec  I'ar- 
ticle  89  italien,  426chilien,  406  ar- 
gentin,  175,209et  209*  alleraands, 
209  et  209«  ,  175  et  17o«  (loi  alle- 
mande  de  1884),  lol  nouveauC'ode 
espagnol,  286  ancien,  et  592  por- 
tugais  et  Vidari,  n®  667. 

Art.  239.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  407  argentin,  26o  de  la  Re- 
forme,  296  brtisilien,  440  chilien, 


96  §   1  italien,    129  et   Hi    alle- 
mands,  et  176,  177,  180,  et  244  de 
le  loi  allemande  de  1884;  Vidari, 
n«»  1094,  et  art.  40,  n«  5  de  ce  Code. 
La  publication  de  toutes  ces  con- 
ditions   nous    a   paru   constituer 
une  garantie  suftisante,  en  m^me 
temps  qu'elle  est  la  seule  formality 
pratique  etpeucoAteuse.  L'opinion 
pnblique  est  le  meilleur  contrAle 
d*une  societe.  L'approbation  des 
statuts  par  le  pouvoir  ex^cutif  a 
et6  supprim6e  par  toutes  les  lois 
europ6ennes,  parce  que   ses   in- 
conv6nients  sont  beaucoup  plus 
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dans  les  clauses  de  Tacte  constitutif  ou  dans  les  dispositions 

des  statuts. 

Art.  260. — Si  la  soci6t6  avail  des  maisons  dans  des  points 

situ^s  en  diverses  circonscriptions  judiciaires  de  commerce, 

rinscription  devrait  fetre  faite  sur  les  registres  respectifs  de 

chaque  grefTe  de  justice  ou  tribunal,  et  la  publication  dans 

les  journaux  de  la  locality. 

Art.  261 .  —  Tant  que  Tinscription  ordonn6e  dans  les  ar- 
ticles 257,  259  et  260,  et,  selon  le  cas,  la  publication  prescrite 

dans  les  art.  259,  262,  263  et  264  ne  seront  pas  eiTectu^es, 
les  pactes,  documents  et  resolutions  sociales  ne  produiront 
pas  d'effet  16gal  au  prejudice  de  tiers  et  les  administrateurs 
et  associ^s  fondateurs  de  la  soci6t6  seront  responsables  per- 
sonnellement  et  solidairement  envers  les  tiers  pour  les  obli- 
gations contract^es  par  la  soci6t6  durant  le  temps  couru  jus- 
qu'au  moment  oil  ces  conditions  auront  6te  remplies. 


grands  que  ses  avantages  et  a  6te 
remplacee  par  d'autres  precautions 
plus  convenables  et  plus  efficaces. 
Comparer  avec  Vidari,  n°  664  h  666. 

Quand  on  parle  de  journaux 
Ir^s  repandus,  c*est  dans  la  sup- 
position qu'il  en  existe ;  la  loi  veut 
la  plus  grande  publicity  possible ; 
mais  personne  n'est  oblige  k  Tira- 
possible,  et  il  suffira  de  faire  la 
publication  dans  le  journal  ou  les 
journaux  existant  dans  la  locality. 

Art.  260.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  407,  alin.  1 ;  br^silien,  arti- 
cle 296,  alin.  1.  Comparer  avec 
Tart.  92,  alin.  1,  italien;81  hol- 
landais;  21,  87,  155  et  212  alle- 
mands ;  art.  59  de  la  loi  fran^ise 
du  24  juillet  1867,  et  35  du  pre- 
sent Code. 

Art.  261. —  Comparer  en  divers 


sens  avec  les  art.  398  alin.  3, 
399  alin.  1";  408  alin.  l«'et  424  du 
Code  en  vigueur;  265  et  291  de 
la  R^forme ;  354  h  364,  425,  475  et 
491  chiliens ;  98  et  99  italiens ;  29  et 
39  hollandais ;  art.  56,  loi  fran^aise; 
296  alin.  1«%  299,  301  et  303  bre- 
siliens;  541  portugais;  267,  270  et 
277,ancienCode  espagnol;  120  nou- 
veau,  et  avec  Vidari,  n®  688  a  692. 
Tous  les  Codes  r^p^tent,  et  cela 
se  d^duit  sufflsammentdes  art.  39, 
n'  5;  41,  256  alin.  2,  257,  258,259 
et  419  combines,  que  les  actes  et 
conventions  additionnels  qui  mo- 
di fient  les  circonstances  consi- 
gnees dans  le  registre  de  com- 
merce, doivent  ^tre  enregistres  et 
publics  comme  les  precedents. 
Dans  ce  sens,  les  art.  92  et  100  ita- 
liens; 119  nouveau  Code  espagnol. 
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Art.  262.  —  La  r6duction  du  capital  de  la  soci6t6,  apr^s 
que  celle-ci  aura  fonctionn6,  ne  pourra  Hve  effectu6e  tant 
qu'il  ne  se  sera  pas  6coul6  quatre-vingt-dix  jours  depuis  que 
la  resolution  prise  k  cet  effet  par  la  society  aura  ^t^  publi^e 
dans  la  forme  6tablie  dans  Tart.  259  avec  Tavertissement 
expr^s  que  quiconque  y  ayant  un  int6r^t,  pourra  faire  oppo- 
sition dans  le  m^me  d^lai. 

L'opposition  emp^chera  la  reduction  du  capital  de  se 
produire  tant  qu'elle  ne  sera  pas  retiree  ou  rejet6e  par  un 
jugement  qui  n'est  plus  sujet  h,  opposition  ou  appel. 

Art.  263.  —  Les  cr6anciers  personnels  de  Tassocii  en  nom 
collectif  ou  de  Tassoci^  avec  responsabilit^  illimit^e  dans  la 
society  en  commandite,  dont  les  cr6ances  auraient  kik  recon- 
nues  par  jugement  qui  n'est  plus  sujet  h  opposition  ou  appel, 
peuvent  s'opposer  k  ce  que  la  soci6t6  soit  prorogue  au  deli  du 
terme  fix6  pour  sa  dur6e. 

L'opposition  k  regard  des  opposants  suspendra  Teffet  de 
la  prorogation  de  la  society,  si  elle  a  et6  faite  dans  les  quinze 
jours,  depuis  la  publication  de  la  deliberation  dont  il  s'agit  et 
dans  la  forme  de  Tart.  259. 

Art.  264.  —  Si  la  dissolution  de  la  societ6  avait  eu  lieu 


289  ancien ;  602  portugais ;  307  bre- 
silien;  46  francais,  etc. 

Art.  262.  -—  Du  Code  italien, 
art.  101.  Au  sujet  de  la  society 
anonyme,  art.  442  chilien  et  248  de 
la  loi  allemande.  Le  capital  est  la 
garantie  la  plus  positive  des  cr^an- 
ciers  de  la  society,  lesquels  pour- 
raient  se  voir  frustr6s  par  une  re- 
duction impr^vue  de  ce  m^ine 
capital ;  mais  nonobstant  la  reduc- 
tion, le  capital  peut  presenter  une 
garantie  sufllsante  et  alors  Toppo- 
sition  ne  serait  pas  assez  fondle. 


Voir  Tart.  424  n«  4  du  present 
Code. 

Art.  263.  —  Du  Code  italien, 
art.  102.  La  prorogation  est  aussi 
imporlante  que  la  constitution 
d*une  nouvelle  society,  et  il  est 
juste  que  le  cr6ancier  particulier 
d'un  associ^  tenu  solidairement 
puisse  se  faire  rembourser  avant 
que  la  part  de  son  d^biteur  soit 
engag^e  de  nouveau  dans  une 
autre  soci6t6.  Voir  Tart.  442  du 
Code  en  vigueur. 

Art.  264.  —  Du  Code  italien. 
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avantle  teiine  ^tabli  poursa  dur6e,  elle  n'aurait  d'effet  centre 
les  tiers  qu'aprfes  un  mois  ^coul^  depuis  la  publication  de 
I'aete  de  dissolution,  faite  dans  la  forme  de  Tart.  269. 

Art.  266.  —  Dans  tout  contrat  icrit,  conclu  par  la  soci6t6 
anonyme  ou  en  commandite  par  actions  et  dans  tout  acte, 
lettre,  publication  ou  annonce  qui  la  conceme,  la  denomina- 
tion, Tesp^ce  et  le  domicile  de  la  soci6t6,  devront  fetre  clai- 
rement  indiqu^s. 

Dans  les  actes  susdits  on  devra  6noncer  ^galement  le  ca- 
pital de  la  soci6t6,  suivant  la  somme  effectivement  vers6e  et 
dont  Texistence  est  ^tablie  par  le  dernier  bilan  approuv<5. 

Les  administrateurs  de  la  soci6t6  encourront,  pour  chaque 
violation  des  prescriptions  de  cet  article,  une  amende  de  citi' 
quante  k  cinq  cents  piastres,  sans  prejudice  des  autres  respon- 
sabilit^s. 

Aht.  266.  —  Si  les  soci6t6s  civiles  empruntaient  les  formes 
particuli5res  des  soci6t6s  commerciales,  elles  resteraient  sou- 
mises  aux  dispositions  du  present  Code,  sauf  celles  concer- 
nant  la  faillite  et  la  competence. 

Art.  267.  —  Les  societ^s  l^galement  constitutes  en  pays 


art.  96,  alin.  1"  et  103.  Comparer 
avec  le31  hollandais  el  la  loi  fran- 
caise  du  18  mai  1873,  art.  12.  Notre 
disposition  diff^re  de  celle  etablie 
dans  Tart.  40  n*  3  du  presend  Code 
et  dans  les  art.  483  et  492  du  Code 
en  vigueur. 

Art.  26o.  —  Comparer  avec 
Tart.  104  iUlien;  64  de  la  loi  fran- 
(jaise;  66,  67  et  83  de  la  loi  beige. 
Les  autres  responsabilit^s  pour- 
ront  ^tre  les  domraages-int^r^ts, 
et  la  peine  du  d^lit  qui  aurait  ete 
commis.  Alaizet,  n**  845  et  Namur, 
n»»  1145,  H46,  1210,  1211  et  1212. 
Voir  Tart.  427  du  present  Code. 


Art.  266.  —  Comparer  avec 
Tart.  229  italien;  174  et  208  de  la 
loi  allemande;  art.  136^  loi  beige 
et  Naiiur,  no  1397;  Pardessus, 
no  1207;  Mass6,  n<»  2666;  Bravard- 
VEYRifeREs,  pp.  173, 174,178  etl80; 
DELAMARREet  LePoitvix,  1. 11,  p.  468; 
ViDARi,  no»  577  k  58« ;  Troplong, 
no328etsuivants;  Pont,  121  etl22; 
Duvergier,  no*  481  et  485;  Alauzet, 
no»  371, 510,  51 1  et  538;  B^darridb, 
n"  96,  97,  122,  123  et  241 ;  Namur, 
n*  904.  et  avec  Tart.  1747  du  Code 
civil. 

Art.  267.  —  Du  Code  italien, 
art.  230.  Comparer  avec  les  art.  129 
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stranger  qui  ^tabliraient  dans  la  republiquc  un  ^tabiissement 
secondaire  ou  une  succursale,  seront  soumises  aux  dispositions 
desdits  articles  pr6c6dents  et  h  celles  relatives  aux  bilans. 
EUes  devront  publier  en  outre  le  pr6nom  et  le  nom  des  per- 
sonnes  qui  dirigent  ou  administrent  ces  succursales  ou  repre- 
sentent  autrement  la  soci6t6  dans  TEtat. 

Ces  personnes  contracteront  envers  les  tiers,  sous  la  res- 
ponsabilit^  6tablie  pour  les  administrateurs  des  soci6t6s 
nationales. 

Si  les  soci6t^s  ^trang&res  sont  d'une  esp6ce  diff^rente  de 
celles  indiqu^es  dans  Tart.  284,  on  devra  accomplir,  dans  ce 
cas,  les  formalit6s  prescrites  dans  les  art.  40  n**  8,  288,  289 
et  260,  et  leurs  administrateurs  seront  soumis  envers  les 
tiers  k  la  mfime  responsabilit6  que  celle  ^tablie  pour  les  admi- 
nistrateurs des  soci6t6s  anonymes. 

Les  soci^t6s  constitutes  en  pays  strangers  qui  auront  dans 
la  r6publique  leur  domicile  et  I'objet  principal  de  leur  entre- 
prise,  seront  consid6r6es  comme  soci^t^s  nationales  et  seront 
soumises,  m^me  pour  la  forme  et  la  validity  de  leur  acte  con- 
st! tutif,  a  toutes  les  dispositions  du  present  Code. 

Art.  268.  —  Le  d^faut  d'accomplissement  des  formalites 
auxquelles  se  r6ftre  Tarticle  pr6c6dent  produira,  pour  les 
soci6t6s  susdites,  les  consequences  l^gales  etablies  pour  les 
soci6t6s  en  g6n6ral  et  rendra  dans  tons  les  cas  les  adminis- 
trateurs et  repr6sentants  quels  qu'ils  soient,  responsables 
personnellement  et  solidairement  de  toutes  les  obligations 
sociales. 

Art.  269.  —  Les  soci6t6s  en  nom  collectif  et  en  comman- 


et  130  de  la  loi  beige;  398  alin.  2  Art. 268.— Code  italien,art.  231 

672  argentins ;  301  alin.  1  br^si-  el  Vidari,   n®   696  bis.  Comparer 

lien.  Voir  Vidari,  n«  693  k  696  et  avec  Tart.  261. 

Tart.   40,  dernier  pai'agraphe  du  Art.  269.  —  Dii   Code  italien, 

present  Code.  art.  232. 
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dite  simple  constitutes  en  pays  stranger  devront  remplir  les 
dispositions  des  art.  40,  dernier  paragraphe,  et  257,  au  lieu 
oil  elles  ont  I'intention  d'6tablir  leur  principal  ^tablissement. 

Elles  devront  se  conformer  ^galement  aux  dispositions  de 
Tart.  260  pour  ce  qui  conceme  les  succursales  et  representa- 
tions qu'elles  institueraient  dans  la  r6publique. 

Dans  Tun  et  I'autre  cas,  I'acte  constitutif  de  la  soci6t6  sera 
public^  int^gralement. 

Les  autres  esp^ces  de  soci6t6,  constitutes  a  T^tranger,  de- 
vront se  conformer  aux  dispositions  des  art.  258  et  259  au  lieu 
oil  elles  fonderaient  leur  ^tablissement  principal,  et  k  la  dis- 
position de  Tart.  260  pour  les  succursales  et  les  represen- 
tations. 


SECTION   DEUXIEME 
Des  Bffieta 

Art.  270.  —  Le  cessionnaire  et  Tassocie  de  Tassocie  n'au- 
ront  aucun  rapport  juridique  avec  la  soci6t6  et  participeront 
uniquement  aux  b6n6fices  et  aux  pertes  6ch6ant  a  Tassocie,  en 
raison  de  la  quote-part  de  Tinterfit  qui  leur  est  attribu^. 

Art.  271.  —  Les  obligations  des  associ6s  commenceront 
depuis  la  date  du  contrat,  k  moins  qu'il  ne  soit  express^ment 
signals  une  autre  6poque  dans  Tacte  do  society. 

Ces  obligations  dureront  jusqu'^  ce  qu'elles  soient  satis- 
faites  et  que  toutes  les  responsabilit6s  sociales  soient  eteintes. 

Art.  270.  —  Code  italien,  art.  79.  Art.  271.  —  Art.  465  du  Code 

Comparer  avec  le  480  alin.  2  ar-  en  vigueur;  329  bresilien;  610  ali- 

gentin;   334,   alin.   2  bresilien  et  nea  1  et  640  portugais  et  1843  du 

1730  duCode  civil.  Socii  met  sociiLs  Code  Napoleon.  Vidari,  n®»  73o  et 

mens  socim  non  est.  Voir  Tart.  98  736.  On   doit  noter   que   rarlicle 

allemand  et  les  comnienlaleurs  de  traite  des  obligations  des  associes 

Tart.  1861  du  Code  Napoleon.  et  non  precisement  de  celles  de 
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AuT.  272.  —  Si  quelque  associ^  ne  s'acquitte  pas,  en  ver- 
sant  I'apport  promis  dans  le  d6lai  convenu,  la  soci6t6  pourra 
le  faire  ex^cuter  et  rescinder  le  contrat  avec  application  des 
dispositions  6tablies  dans  les  art.  367  et  368. 

L'associ6  en  retard  devra  indemniser  de  dommages-int^- 
r^ts,  et  si  la  dette  se  compose  d*une  somme  d' argent,  il  paiera 
les  int6r6ts,  sans  prejudice  de  plus  amples  dommages  qui  en 
seraient  r^sult^s,  sauf  la  disposition  de  Tart.  354  au  sujet  de 
Tactionnaire  qui  n'effectue  pas  le  paiement  de  sa  quote-part. 

Art.  273.  —  L*associ6  qui  aurait  apport^  k  la  soci6t6  une 
ou  plusieurs  cr^ances,  ne  sera  Iib6r6  qu'apr^s  que  la  soci6t6 
aura  obtenu  le  paiement  desdites  cr^ances. 

Si  le  paiement  n'6tait  pas  obtenu  par  Tex^cution  du  d6bi- 
teur,  Tassoci^  rdpondrait  de  la  somme  due  et  des  int6r^ts  de- 
puis  le  jour  de  F^ch^ance  des  cr6ances  apport^es,  sans  preju- 
dice de  la  reparation  des  dommages. 

Art.  274.  —  Les  effets  composant  en  tout  ou  en  partie  un 
apport  seront  lvalues  dans  la  forme  convenue  au  contrat 
social,  ou  a  son  d^faut,  par  des  experts,  selon  les  cours  de  la 
place. 

Les  augmentations  ou  diminutions  post6rieures  k  reva- 
luation, seront  au  compte  de  la  society. 

Art.  275.  —  En  Tabsence  d'autres  stipulations,  les  bene- 
fices et  les  pertes  seront  repartis,  entre  les  associes,  dans  la 


la   societe.  Voir  le   496  argentin. 

Art.  272.  —  Comparer  avec  les 
art.  466  et  467  argentins,  83  italien, 
95  allemand,  300  et  303  de  Tancien 
Code  espagnoi,  170  et  171  mo- 
deme,  379  chilien  el  art.  1721, 
1708,  1709  et  1710  du  Code  civil. 
Sans  quote-part,  il  n*y  a  pas  d'as- 
socie,  ni  societe  sans  capital.  Voir 
les  art.  367  n«  4,  alin.  2,  et  421. 

Art.   273.  —  Du  Code   italien, 


art.  80.  Comparer  avec  i'art.  469 
argentin,  95  allemand,  645  portu- 
gais,  302  ancien  Code  espagnol, 
1707  Code  civil  et  ViDARr,  n»  603. 

Art.  274.  —  Code  en  vigueur, 
art.  468;  ancien  Code  espagnol, 
301 ;  voir  le  172  du  nouveau. 

Art.  275.  —  Sauf  la  redaction,  la 
disposition  de  cet  article  est  sem- 
blable  4  celle  du  470,  alin.  2  du 
Code  en   vigueur,  correspondant 
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m^me  proportion,  sans  prejudice  de  la  disposition  de  Tart.  296. 

Art.  276.  —  La  personne  charg^e  de  Tadministration  de 
la  soei6l6,  par  une  clause  du  contrat,  pourra  faire,  nonob- 
stant  Topposilion  des  associ^s,  tons  les  actes  qui  d^pendront 
de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  pourra  6tre  r6voqu6  sans  cause  legitime, 
tanl  que  la  soci6t6  durera ;  mais  s'il  n'avait  6t6  donn^  qu'apr^ 
la  formation  de  la  soci^te,  il  sera  revocable  comme  un  simple 
mandat. 

Art.  277.  —  Aucun  administrateur  de  la  soci6t6,  qu'il  soit 
ou  non  associe,  ne  pourra  d61^guer  ses  fonctions  en  cette 
quality  dune  autre  personne,  sinon  conform^ment  au  contrat 
social  ou  (1  son  d6faut,  avec  le  consentement  de  la  majority. 

Art.  278.  —  La  majority  des  associ^s,  k  moins  de  stipula- 
tion contraire,  n'aura  pas  la  faculty  de  changer  ou  de  modifier 
les  conventions  sociales,  ni  de  faire  des  operations  diff6rentes 
de  celles  d6termin6es  par  le  contrat,  sans  le  consentement 
unanime  de  tons  les  associ^s. 

Dans  les  autres  cas,  toutes  les  affaires  sociales  seront  deci- 
d6es  par  le  vote  de  la  majority. 


au  1801  (lu  projet  d'AcEVKDO.  Voir 
ViDARi,  n°  776.  Comparer  avec  les 
art.  318  et  319  de  Tancien  Code 
espagnol,  382  chilien  et  109  alle- 
mand. 

Art.  276.  —  C'est  le  471  duCode 
en  vigueur,  avec  de  legeres  varian- 
tes;  1895  projet  d'AcEVKDO,  1856 
du  Code  Napoleon.  Voir  les  arti- 
cles 1682  a  1685,  1688  et  1977  du 
Code  civil.  Comparer  Talin.  1" 
du  present  avec  le  306  de  Tancien 
Code  espagnol,  129  a  132  du  nou- 
veau  et  385  a  402  chiliens.  Les  arti- 
cles 1677,  alin.  1",  1692,  1693, 
1696,  1725,  1731  et  1760  du  Code 


civil  ne  rendent  pas  necessaire  le 
maintien  des  art.  392,  472,  473, 
475,  476  et  485  du  Code  en  vigueur. 
que  la  Reforme  reproduit. 

Art.  277.  —  Voir  le  290.  Com- 
parer avec  le  480  argentin,  322  an- 
cien  Code  espagnol,  et  334  bre- 
silien.  Les  art.  385  et  404,  n*  3 
chiliens  presentent  des  solutions 
opposees  entre  elles.  Voir  le  n"  803 
de  ViDARi. 

Art.  278.  —  Comparer  avec 
Tart.  474  argentin,  3579  du  CMe 
civil,  343  de  la  Reforme,  331  et 
486  bresiliens  et  107  et  108  italiens. 
Selon  ces  Codes,  un  associe  aurait, 
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Les  votes  seront  compt^s,  en  prenant  pour  base  le  diviseur 
commun  des  capitaux,  de  maniftre  que  chaque  associ6  ait 
autant  de  volx  que  son  capital  contiendra  de  fois  le  commun 
diviseur,  saufladispositionparticuli5reauxsoci6t6sparactions. 

Art.  279.  —  L'associ6  ou  Tadministrateur,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  associ6,  qui,  sans  Tautorisation  exig6e,  se  servirait 
des  fonds  ou  des  effets  de  la  soci6t6  k  son  usage  ou  k  des  af- 
faires pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  de  tiers^  sera 
tenu  de  verser  k  la  masse  les  b^n^fices  qui  en  seraient  r6sultes. 

S'il  y  avait  des  pertes  ou  des  dommages,  ceux-ci  seraient 
k  son  compte  exclusif  et  les  dispositions  des  art.  170  et  367, 
n*  2,  qui  vise  ce  cas,  seront  applicables. 

Art.  280.  —  Le  droit  de  s'approprier  Taffaire,  conc6d6  a 
la  soci6t6  par  Particle  pr6c6dent,  sera  prescrit  apr^s  un  d61ai 
de  qualre'vingt-dix  joxiTSj  compt6s  k  partir  du  moment  ou  la 
soci6t6  aura  eu  connaissance  de  la  conclusion  de  I'aflfaire  ou 
d5s  que  les  autres  associ6s  de  responsabilit^  illimit6e  et  les 
syndics,  s'il  s'agit  d'une  commandite  par  actions,  en  auraient 
eu  connaissance. 

Art.  281 .  —  Aucun  associe  ne  pourra  prendre  sur  le  fonds 


avec  mille  de  capital,  un  vote  6gal 
k  celui  qui  a  mille  cinq  cents,  ou 
un  troisi^me  avec  mille  neuf  cent 
quatre-vingt  dix-neuf,  r^sultat 
inadmissible. 

Si  un  associe  venait  h  former 
toujours  a  lui  seul  la  majorite,  les 
autres  devraient  uniquement  s'en 
prendre  k  leur  impr^voyance. 

Art.  279.  —  Comparer  avec 
Tart.  477  argentin,  333  br^silien, 
404  n«  2  chilien,  312  de  Tancien 
Code  espagnol,  135  nouveau, 
1722  Code  civil  et  159  et  225  du 
present.  Nous  estimons  la  disposi- 
tion de  notre  article  plus  juste  et 


d*une  application  plus  6tendue,  car 
elle  atteint  T^tranger  qui  est  admi- 
nistrateur,  et  n'est  pas  limitee  aux 
socieles  ennom  collect  if.  Comparer 
avec  rart.97  allemand  et  1 10  italien. 
,  Art.  280.  —  Comparer  avec 
Tart.  225  du  present  Code  et  196" 
de  laloi  allemande  de  1884.  L'art.  97 
allemand  accorde  le  m6me  delai 
de  trois  mois  pour  demander  les 
dommages-inter^ts,  terme  qui 
pour  Texercice  d*un  droit  ordi- 
naire, paralt  tr^s  court. 

Art.  281.  —  De  l'art.  Ill  italien, 
dont  la  disposition  paratt  plus 
claire  que  celle  du  478  ar^entin. 
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commun  plus  de  ce  qui  aura  H6  assign^  h  chacun  pour  ses 
d6penses  particuli^res. 

S'il  le  faisait,  il  serait  responsable  des  sommes  prises 
comme  s'il  n'avait  pas  vers6  complMement  sa  quote-part 
sociale. 

Art.  282.  —  Les  cr6anciers  particuliers  de  Tassoci^  ne 
pourront,  tant  que  la  soci6t6  durera,  exercer  leurs  droits  que 
sur  le  b6n6fice  liquide  de  I'associe,  d'apr^s  le  bilan  social,  et 
la  soci6t6  dissoute,  sur  la  quote-part  qui  lui  reviendra  dans  la 
liquidation. 

Toutefois,  ils  pourront  faire  saisir  cette  part,  et  dans 
les  soci6t6s  anonymes  et  dans  celles  en  commandite  par 
actions,  ils  pourront  faire  saisir  et  mfeme  vendre  les  quote- 
parts  ou  les  actions  appartenant  k  leur  d^biteur. 

Si  une  mfime  personne  6tait  membre  de  diverses  compa- 
gnies  aVec  divers  associ^s,  Tune  d'cUes  faisant  faillite,  les 
cr6anciers  de  celle-ci  pourront  seulement  faire  exdcuter  la 
quote-part  liquide  que  Tassoci^  commun  aurait  dans  les  so- 
ci^t^s  solvables,  en  se  soumettant  aux  dispositions  des  detu: 
premiei's  alin^as  de  cet  article. 

La  mdme  disposition  s'appliquera  si  les  m^mes  personnes 


et  404  n°  1  chilien  pris  du  Code 
espagnol,  art.  317.  Notre  article  se 
r^f^re  au  272. 

Art.  282.  —  Les  deux  premiers 
alin6as  sont  tires  de  I'art.  85  ita- 
lien.  Les  comparer  avec  le  479  ar- 
gentine 1753  du  Code  civil,  292  bre- 
silien,  296  ancien  Code  espagnol, 
1 74  nouveau,  743  portugais,  380  chi- 
lien, ainsi  que  le  1032  du  Code  en 
vigueur.  Les  creanciers  sociaux 
auront  la  preference  sur  les  crean- 
ciers personnels.  (Voir  Tart.  1530 
argentin  et  les  art.  119,  122  et  126 
allemand.) 


Le  troisi^me  alin^a  pent  ^Ire 
compart  avec  Tart.  479,  alin.  2 
argentin,  292  alin.  2  bresilien, 
746  portugais,  297  ancien  Code 
espagnol  et  les  art.  1754,  1756  et 
1757  du  Code  civil.  (Voir  Vidari. 
n«  643.) 

Le  dernier  paragraphe  est  con- 
forme,  jusqu'a  un  certain  point, 
avec  Tart.  479,  alin.  3  argentin, 
292  br^silien  et  745  portugais,  et 
constitue  une  application  interes- 
sante  du  principe  de  la  personna- 
lite  juridique  des  societ^s  (art. 254, 
dernier  paragraphe). 
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faisaient  partie  de  diverses  soci6t6s;  Tune  faisant  faillile,  les 
crianciers  de  la  maison  en  faillite  auront  droit  sur  les  fonds 
liquides  des  maisons  solvables. 


CHAPITRE   II 


DE   LA   sogi£:t^   en   nom   collectif 


Art.  283.  —  La  soci6t6  en  nom  collectif  est  celle  dans  la- 
quelle  le  commerce  est  exerc6  sous  une  raison  sociale  et  dans 
laquelle  la  responsabilit6  de  tons  les  associ^s,  pour  toutes  les 
obligations  sociales,  est  illimit6e  et  solidaire  en  vers  les  tiers. 

Art.  284.  —  Toute  stipulation  tendant  h  limiter  la  res- 
ponsabilit^  des  associ6s,  sera  sans  effet  legal  k  regard  des  tiers. 

Art.  285.  —  Les  cr6anciers  de  la  soci6t6  ne  pourrontpr6- 
lendre  au  paiement  par  les  associ6s  avant  d'avoir  exerc6  leur 
action  contre  la  soci6t6. 


Art.  283.  —  Comparer  noire  de- 
finition avec  celle  de  Vidari,  n®  700 
h  703  et  celles  des  Codes  allemand 
(art.  85  et  112),  fran<jais  (art.  20), 
argentin  (453),  br^silien  (315), 
ancien  espagnol  (266),  italien 
(76  nM),  etc.  (Voir  Tart.  1747  du 
Code  civil.) 

Non  seulement  la  soci^t^,  mais 
les  associ^s  responsables  solidai- 
rement  restent,  par  leur  seule  qua- 
lit^,  soumis  auxlois  commerciales, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  commer- 
^nts  dans  toute  I'^tendue  du 
terrae,  comrae  le  pretend  Vidari 
(n»  707).  Ainsi  quoiqu'ils  puissent 
^tre  declares  en  faillite,  ils  ne  sont 


pas  obliges  d  tenir  des  livres  de 
commerce,  etc.  (Voir  les  art.  7, 
10  et  43  du  present  Code  et  le 
1530  du  Code  en  vigueur.) 

L'alin.  2«  du  453  argentin  est 
tout  b.  fait  inacceptable. 

Art.  284.  —  Du  Code  allemand, 
art.  112,  alin.  2;  Code  chilien, 
art.  370,  alin.  2.  Mais  la  stipulation 
sera  vaiable  pour  les  contractants. 

La  redaction  Equivoque  de 
Tart.  456  argentin  a  fait  croire  t\ 
Vidari  (n®  705)  que  notre  Code 
declare  une  telle  stipulation  sans 
valeur.  (Voir  Tart.  496  en  vigueur; 
550  portugais  et  Mass6,  n<»  1964.) 

Art.     285.    —     Code     italien, 
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Art.  986.  —  Les  obligations  conlract6es  par  la  soci^ti  dans 
ses  rapports  avec  un  associ^,  en  cette  quality,  ne  seront  pas 
solidaires  h  regard  des  autres  associ^s.  Elles  ne  seront  soli- 
daires  que  si  Tassocii^  cr^ancier  a  figur6  comme  stranger. 

Art.  287.  —  La  signature  sociale  6quivaudra  pleinement 
k  la  signature  de  chacun  des  associ6s  et  les  engagera  tous 
comme  s'ils  avaient  effectivement  sign6. 

Si  tous  les  associes  avaient  sign6  individuellement  une 
obligation,  ils  resteraient  solidairement  engages  comme  s'ils 
Tavaient  fait  sous  la  raison  sociale. 

Si  on  s'6tait  servi  de  la  signature  sociale  pour  des  transac- 
tions notoirement  etrang^res  aux  affaires  dont  s'occupe  la 
soci6t6  ou  k  celles  d^sign^es  dans  le  contrat  social,  la  soci^t^ 
ne  serait  pas  engag^e. 


art.  106,  alin.  2.  Comparer  avec 
les  art.  387  et  296  du  present. 

Ainsi,  les  biens  particuliers  des 
associes  ne  peuvent  fitre  poursui- 
vis  pour  le  paienient  de  la  detle 
sociale,  qu'apr^s  discussion  de 
tous  les  biens  de  la  societe 
(art.  506  argentin,  352  ancien  Code 
espagnol,  237  nouveau  et  350  bre- 
silien).  (Voir  Vidari,  n°»  636  et 
832). 

Et  si  le  d^biteur  solidaire  est  ici 
dans  une  situation  meilleure  que 
la  caution  solidaire  (voir  les 
art.  611  et613du  Code  en  vigueur), 
c'est  parce  que  la  veritable  et  prin- 
cipale  debitrice  estlapei'sonnalite 
juridique,  c*est-a-dire  la  societe, 
et  rint6r^t  du  commerce  exige 
que  les  associ6s  en  soient  comme 
des  cautions.  Comparer  avec 
Tart.  122  beige,  et  voir  Alauzet, 
n<»522,  etNAMUR,  n°»  874  et  879,  etc. 

L*art.  126  allemand  autorise  le 


creancier  a  demander  la  dissolu- 
tion de  la  society,  s'il  avail  vaine- 
ment  fait  discuter  les  biens  per- 
sonnels de  Tassocie  debileur. 
(Voir  rart.  200,  alin.  2  de  la  loi 
allemande  de  4884.) 

Art.  286.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  463.  L'alin.  4"  est  de  droit 
comroun.  (Code  civil,  art.  717, 
NAMUR,n*»873;B6DARRiDE,n»166,etc). 
Le  2«est  une  pure  application  decet 
autre  principe  d'apr^s  lequel  Tas- 
socie  lui-mdme  dans  ses  rapports 
avec  la  soci6t6  et  lorsque  ces  rap- 
ports ne  d^rivent  pas  de  sa  quality 
d'associe  ou  de  gerant  de  la  society, 
est  cens6  Hve  un  tiers  stranger. 
(Code  civil,  art.  1711.) 

Art.  287.  —  Des  art.  454  et  455, 
alin.  2  argentin,  316  br^silien, 
619  portugais  et  Mass^,  n^'  1946 
et  1947.  Comparer  avec  le  374  chi- 
lien,  et  le  119  du  present.  Si  c'est 
une  transaction  notoirement  etran- 
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Art.  288.  —  Les  associ^s  qui,  selon  les  actes  inscrits,  ne 
seraient  pas  charges  de  radministration  de  la  soci6t6  et  do 
la  signature  sociale,  ne  Tengageront  pas  par  leurs  actes, 
m^me  si,  au  moment  de  les  accomplir,  ils  prenaient  le  nom 
de  la  soci6te. 

Toutefois,  si  le  nom  de  ces  assoei^s  ou  d'autres  associds 
strangers  figuraient  dans  la  raison  sociale,  la  societ6  suppor- 
terait  les  risultats  de  ces  actes,  sauf  son  recours  en  indemnity 
sur  les  biens  de  Tassocie  qui  aurait  agi  sans  autorisation. 

Les  strangers  qui  auraient  consenti  k  ce  que  leurs  noms 
tissent  partie  de  la  raison  sociale,  assumeront  la  m^me  respon- 
sabilit^  que  les  associds. 

Art.  289.  —  Outre  Taction  en  dommages-int6r6ts  qui 
appartient  k  la  soci6l6  et  le  droit  d'exclusion  contre  celui  qui 
abuserait  de  la  signature  sociale,  les  tiers  auront  a  leur  dispo- 
sition, en  cas  de  dol  ou  fraude,  les  actions  qui  en  d^rivent. 

Art.  290.  —  Les  seuls  noms  des  associ^s  ou  leur  signa- 
ture pourront  faire  partie  de  la  raison  sociale. 

L'associ6  ou  les  associ6s  qui  auront  la  signature  sociale, 


g^re  fficti  queatio  est.  Voir  Namur, 
n*»  882;  Alauzet,  n®  523;  La  Serna 
et  Reus,  au  has  de  Tart.  268  de 
I'ancien  Code  espagiiol,  etc. 

Art.  288.  —  Du  Code  en  vigneur, 
art.  402  et  457,  le  dernier  se  refe- 
rant  aux  associes  pnves  d'user  de 
la  signature  par  clause  expresse  du 
contrat  social.  Art.  268  de  Tancien 
Code  espagnoK  (Voir  Tart.  17 
hollandais,  306  br^silien,  les  555, 
alin.  3,  633  et  634  portugais,  et  les 
art.  428  et  437  argentins.)  Les  tiers 
ne  peuventall6guerleur  ignorance. 

Dans  le  cas  de  Talin.  1  de  noire 
article,  la  soci6t6  restera  seule 
engag^e  par  la  versio  in  rem.  ISamur, 


n"  882,  i,  etc.  (Voir  Tart.  290 
subsequent  et  le  298.) 

Art.  289.  —  Comparer  avec  le 
459  argeniin  et  316,  alin.  3,  bresi- 
iien,  dont  les  dispositions  n'ont 
pas  une  ampleur  suffisante.  (Voir 
Tart.  312  de  I'ancien  Code  espagnol 
et  le  279  du  present.)  L'action  quasi 
ex  delicto  n'appartient  pas  aux  tiers 
contractants.  (Code  civil,  art.  1107 
et  son  arg.)  comnie  le  laisse  com- 
prendre  Tart.  316  br6silien. 

Art.  290.  —  Ce  sont,  avec  quel- 
ques  variantes,  les  art,  105,  alin.  2 
italien  et  458'  argentin,  tir6  de 
Mass6,  n®  1956.  L'alin.  2  est  une 
application  de  Tart.  277.  Comparer 
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ne  pourront  la  cider  ou  la  transmettre  si  leur  contrat  ne  lour 
accorde  pas  cette  faculty. 

En  cas  de  contravention,  {'obligation  contractie  par  le 
substitu6  restera  seulement  au  risque  de  celui-ci  et  du  substi- 
tuant,  et  la  soci6t6  ne  sera  tenue  que  dans  la  mesure  du  bine- 
lice  qu'elle  aura  retire,  sans  prejudice  de  ce  qui  est  dispose 
dans  Talin.  2,  art.  288. 

Art.  291 .  —  L'associi  nouveau  d'une  sociiti  dej^  consti- 
tute, repondra  comme  les  autres  de  toutes  les  obligations  con- 
tracties  par  la  sociiti  avant  son  admission,  quoique  la  raison 
sociale  soit  changie. 

Le  pacte  contraire  sera  sans  effet  k  Tigard  des  tiers. 

Art.  292.  —  La  participation  aux  binifices  concidie  aux 
facteurs  et  autres  commis,  comme  rimuniration  totale  ou 
partielle  de  leur  travail,  ne  leur  donne  pas  pour  cela  ^eul  la 
quality  d'associis  et  le  droit  de  les  reprisenter. 

Art.  293.  —  Les  associis  ne  pourront,  sans  le  consente- 
ment  des  autres  associis,  s'intiresser  dans  d'autres  sociites 


le  3«  avec  les  art.  223  et  198  du 
present  Code,  et  avec  le  373  chi- 
lien,  et  l*alin.  1  avec  Tart.  372  chi- 
lien. 

Art.  291 .  —  Code  italien,  art.  78 ; 
allemand,  art.  113,  alin.  1".  (Voir 
ViDARi,  n»»  780  a  783.  Au  sujet  de 
la  societe  anonyme,  voir  Tart.  448 
chilien.) 

Art.  292.  —  Du  Code  italien, 
art.  86  et462derargentin.  Art.269 
de  Tancien  Code  espagnol.  La  cir- 
constance  de  jouird'uii  traitement 
et  d*un  tantieme  sur  les  b^n^fices, 
ou  le  droit  de  choisir  entre  Tun 
et  Tautre,  loin  de  modifier  la  situa- 
tion accentuerait  bien  plus  la  qua- 
lite  de  commis. 


11  ne  sera  pas  facile  de  distin- 
guer  souvent  Tinteresse  de  Tas- 
soci6  industriel.  Les  clauses  seules 
du  contrat  et  les  fails  qui  ile- 
montrent  qu*il  nVst  pas  inter- 
venu  comme  associe  et  a  continue 
dans  uiie  condition  de  subor- 
donn6  et  dans  la  position  neces- 
saire  de  commis,  autoriseront  k 
conclure  qu*il  s'agit,  non  d'un  as- 
socie industriel,  mais  d'un  simple 
int6 re ss6. Comparer  avec  Pardessus, 
n<>  969 ;  Troplong,  n®  46 ;  Alauzet, 
n*  37o,  etc. 

Art.  293.  —  L*art.  96  allemand 
et  le  112  italien  n*etendent  pas  la 
prohibition  aux  associes  comman- 
ditaires.  Comparer  avec  les  art.  400 
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ayant  le  m6me  objet,  k  moins  d^^tre  simples  actionnaires,  ni 
faire  des  operations  pour  leur  compte  ou  celui  de  tiers  dans 
le  m^me  commerce  qu'exercerait  la  soci6td. 

Le  consentement  des  autres  associ^s  sera  pr^sum^,  si  I'in- 
t^rfet  ou  les  operations  existaient  avant  le  contrat  de  society 
et  etaient  connus  des  autres  associ^s,  et  si  ceux-ci  n'ont  pas 
stipule  que  Tinterfit  et  les  operations  devraient  cesser. 

Art.  294.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de 
Particle  precedent,  la  societe  aura  Ip  droit  de  s'approprier 
Taffaire  ou  les  operations  faites  par  I'associe,  ou  d'exiger  des 
dommages-int6r6ts,  sans  prejudice  du  droit  d'exclusion. 

Ce  droit  sera  eteint  par  Texpiration  de  quatre-vingt-dix 
jours,  k  compter  du  jour  ou  la  societe  aura  eu  connaissance 
des  operations  faites  ou  de  Tinterftt  pris  dans  d'autres  so- 

cietes. 

Art.  295.  —  L'associe  industriel  ne  pourra  engager,  sous 
peine  de  Farticle  precedent,  aucune  operation,  qui,  bien 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  la  prohibition  de 
Tart.  293,  le  distrairait  de  ses  devoirs  sociaux,  sauf  convention 
ou  autorisation  contraire. 


et  461  argentins,  tires  des  art.  313 
et  314  de  Tancien  Code  espagnol, 
136  el  137  du  nouveau,  avec  les 
art.  404  n»  4,  et  40o  chiliens,  330 
de  la  Reforme,  qui  a  supprim6  la 
sanction  k  la  prohibition,  et  avec 
le  225  du  present.  Vidari  (n®  756), 
Youdrait  que  Tassocie  ne  piit  avoir 
de  responsabilite  solidaire  dans 
aucune  autre  societe ;  mais  il  n'ar- 
rive  pas  k  prouver  sa  th^se.      • 

Cependant  le  m^me  auteur  ob- 
serve justement  que  les  Codes  es- 
pagnol et  argentin,  etendent  la 
prohibition  au  point  de  faire  de 
Tassocie    responsable    solidaire- 

CODE  DB  COMlf. 


raent,  dans  le  cas  de  Tart.  460,  une 
personne  morte  pour  tout  autre 
genre  de  negoce  quelconque. 

Art.  294.  —  Code  italien  art.  113, 
tire  du  97  alleraand,  qui  est  m^me 
plus  explicite.  Comparer  avec 
Tart.  460,  alin.  2,  argentin,  et  404 
n®4,  chilien,  copies  sur  Tart.  313 
espagnol. 

Notre  solution  est  la-  plus  juri- 
dique  et  la  plus  conforme  k  la  dis- 
position semblable  de  Tart.  225. 

Art.  295.  —  Comparer  avec 
Tart.  406  chilien,  436  argentin,  316 
ancien  Code  espagnol,  138  mo- 
derne,  617portugais  et317,  alin.  2, 


tfi^ 
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Art.  296.  —  A  d^faut  de  stipulation  particuliftre,  Tassocii 
industriel  prendra  sur  les  b^n^fices  une  part  6gale  k  celle  de 
Tassocid  qui  a  fourni  des  fonds  ou  de  Tassoci^  qui  aura  ap- 
port6  un  capital  moindre,  s'il  y  a  plus  d'un  associ^  ayant 
apporte  des  fonds. 

Les  pertes  seront  support6es  par  le  capital  de  la  soci6t^. 


br^silien,  1847  Napoleon  et  1727 
civil. 

Ces  deux  derniers  Codt^s  de 
commerce  et  Targentin  sont  les 
seuls  qui  fassent  de  Vhahilitation 
une  esp^ce  de  soci6t6  separ^e; 
mais  comme  si  le  travail  et  Tin- 
dustrie  n'^taient  pas  aussi  un  ca- 
pital ou  un  apport,  plus  frequem- 
ment  utile  et  pr^cieux  que  tout 
autre,  ils  ajoutent  que  si  Tassocie 
industriel  introduit  une  chose  ou 
un  capital  quelconque,  il  n*y  aura 
pas  habilitatiorif  mais  une  veri- 
table societe  en  nom  coUectif 
(art.  562  portugais,  321  bresilien 
et  440  argentin).  II  en  serait  de 
m^me  si  la  societe  adoplait  une 
signature  sociale. 

Comme  on  le  voit,  ces  subtilites 
du  Code  portugais  n*ont  aucun  fon- 
dement  juridique  ou  economique. 
II  n'y  a  pas  de  raison  non  plus 
pour  que  ces  soci6t6s  n'aient  pas 
une  signature  sociale  et  ne  se  fas- 
sent  enregistrer  comme  la  societe 
en  commandite,  surtout  s'il  y  avait 
plus  d'un  associe  k  responsabilit^ 
solidaire. 

Enfin,  si  Tassoci^  industriel  veut 
eviter  la  responsabilite  solidaire, 
il  a  le  chemin  ouvert  pour  se  faire 
lacteur  interesse  ou  associe  com- 
manditaire,  ou    participant   (voir 


Tart.  409) ;  Texp^dient  du  Code  lu- 
sitanien  ne  r^pond  done  a  aucun 
inter^t  s^rieux. 

Et  puis  surtout  la  societe  dans 
ces  conditions  cwisacre  une  injus- 
tice, car  si  le  capital  equivaut  a 
Tindustrie,  il  n'est  pas  juste  que 
Tassocie  capitali^te  soil  respon- 
sable  sur  tons  ses  biens,  et  que 
Tindustriel  ne  compromette  autre 
chose  que  la  perte  de  son  travail. 
Comparer  avec  la  fin  de  Tart.  383 
chilien. 

C'est  i  bon  droit  done  que  cetie 
institution  du  droit  portugais,  n'a 
eu  d'autre  imitateur  que  le  Code 
bresilien  et  a  et6  r^pudiee  par  le 
chilien. 

Aussi,  n'avons-nous  pas  cru  de- 
voir reproduire  les  art.  435, 437, 438 
et  440  k  443  du  Code  en  vigifeur. 

Art.  296.  —  Comparer  avec  le 
383  chilien,  qui  paralt  un  resume 
des  art.  439  et  440,  alin.  1,  argen- 
tins.  S'il  y  a  un  associe  ayant 
fourni  les  fonds  et  un  autre  indus- 
triel, il  est  juste  que  les  b^n^fices 
se  partagent  par  parts  ^gales, 
putequ'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
les  trailer  avec  in^galit^  :  art.  275 
et  argum.  des  art.  689,  n®  3,  1264 
et  2708  du  Code  civil.  En  outre 
s*il  y  avait  deux  associ^s  ayant  ap- 
porte des    capitaux     egaux,   une 
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et  la  responsabilit^  solidaire  de  Tassocid  industriel  ne  sera 
encounie  que  pour  le  deficit  qui  pourrait  se  produire. 


CIIAPITRE   III 

DK     LA     SOCIlfiTfe     EN     COMMANDITE 

Art.  297.  —  La  society  on  commandite  est  celle  dans  la- 
quelle  le  commerce  estexercfi  sous  uneraison  sociale,et  dans 


Iroisi^me  part  appartiendrait  i 
i'associ^  industriel  (Code  civil, 
art.  1780),  et  il  est  logique,  par 
consequent,  qu'il  touche  toujours 
une  part  6gale  4  celle  d*un  associe 
ayant  foumi  les  fonds.  De  celte 
mani^re  un  associ6  et  un  industriel 
recoivent  un  sixi^me  de  plus  que 
quand  il  y  a  trois  associ^s. 

S'il  y  avait  deux  associ^s  indus- 
Iriels,  une  double  part  appartien- 
tiendrait  aux  deux,  de  facon  que 
chacun  toucherait  sur  les  b6n6- 
Hces  la  ra^me  part  que  Tassocie 
qui  a  apporte  un  capital  egal  ou 
moindre. 

En  ce  qui  conceme  d'autres  cas, 
voir  les  art.  1778  k  1785  du  Code 
civil. 

Les  dispositions  du  present  sont 
d'accord  avec  eel  les  des  art.  275  et 
284.  (Voir  la  note  de  I'art.  414.) 

Sur  Talin.  2,  comparer  avec 
Tart.  1779  du  Code  civil;  Freitas, 
art.  31 82,  alin.  4 ;  Troplong,  n»  648 ; 
Pont,  n««  452  et453,  et  May.nz,  §  226, 
note  20  (4«  edit.). 


Sur  ce  pointque  Tassoci^  indus- 
triel doit  avoir  dans  les  b^n^fices 
une  part  egale  4  celle  de  Tassocie 
qui  a  le  moins  apporte,  les  Codes 
autrichien  et  allemand,  le  docteur 
Velez-Sanfield  et  Vidari  (n®  778) 
consid^rent  la  disposition  comme 
insoutenable. 

Quant au  Code  civil,  la  meilleure 
refutation  de  Tart.  1781  est  la  dispo- 
sition de  Tart.  1780  qui  le  pr^c^de. 

En  outre,  la  doctrine  du  Code 
Napoleon  (art.  1853)  aeubeaucoup 
d'imitateurs  el  Sampaio  affirme 
qu'elle  est  approuvee  par  I'accep- 
lation  du  commerce.  Et  h  la  verite. 
le  temperament  de  notre  para- 
graphe,  est  plus  pratique,  plus 
^conomique  et  plus  exp^ditif.  Lex 
ilia  optima  qusc  arbitrio  judicU 
pauca  relinquit,  II  pourra  r6sulter 
peut-^tre  que  l'associ6  industriel 
se  trouve  en  gain  ou  en  perte, 
raais  jura  vigilantibus   succurunt. 

Art.  297.  —  Comparer  avec  notre 
art.  283;  argentin,  425;  frangais, 
23  et  24:  hollandais,  19;  br^silien, 
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laquelle  un  ou  plusieurs  associds  r^pondent,  sans  limite  et  soli- 
dairement,  envers  les  tiers,  de  tous  les  engagements  sociaux, 
et  Tautre  ou  les  autres  associ<^s  r6pondent  seulement  jusqu'a 
concurrence  de  la  somme  d6termin6e  dans  le  contrat. 

S'il  y  avait  plusieurs  associc^s  de  responsabilitd  illimit^e 


311;  ancieii  Code  espagnol,  26.'»; 
nouveau,  122,  2*;  allemands,  i8  e( 
i;>0;  italiens,  76,  n»  2  et  i\o;  loi 
beige,  18,  et  Vidari,  n«  708.  La  de- 
finition la  moins  exacte  est  celle 
de  Tart.  470  chilien.  (Voir  le  489 
du  m^me.) 

Comme  la  commercialite  d'line 
societe  depend  de  sa  nature  ou  de 
son  objet  (voir  Tart.  253)  et  non  de 
ce  fait  qu*un  ou  plusieurs  associ^s 
sont  commercants,  a  tel  point 
qu'une  societe  civile  n'est  pasmo- 
difiee  dans  son  caractAre  parce 
que  tous  ses  associes  sont  com- 
mercants (voir  Tart.  266),  je  n'ac- 
cepte  pas  la  disposition  du  Code 
en  vigueur  qui  exige  qu'un  associ^, 
au  moins,  soit  commercant. 

I^  soci^t6  en  nom  collectif  est 
le  droit  commun,  tant  en  matit^re 
civile  qu'en  mati^re  commerciaie, 
et  celle  en  commandite  est  consi- 
deree  comme  une  restriction  aux 
regies  generates.  En  sens  contraire, 
Vidari,  n°  711.  Pourcette  raison  le 
Commanditaire  deit  expliqueravec 
clart^  qu'il  ne  compromet  pas  plus 
que  son  apport,  parce  que  le  doute 
pourrait  s'interpr^ter  h  son  preju- 
dice. En  cas  de  doute,  la  societe 
serait  r^putee  en  nom  collectif 
dit  rart.  490  chilien. 

Le  commanditaire  est  associe  au 
m^me  titre  que  Taclionnaire  dans 


unesoci^te  anonyme,  el  si  en  droit, 
il  est  exclu  de  Tadministration,  par 
sa  seule  ingerence  dans  Tadminis- 
t  ration  il  sera  responsable  envers 
les  tiers,  comme  Tassocie  a  respon- 
sabilit6  solidaire.  (Voir  Troplong, 
n«»  442  et  443;  Namur,  n»  894,  et 
Vidari,  n*  713.)  Tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  ce  point  que  les 
commanditaires  peuvent  deman- 
der  la  revocation  d'un  mauvais 
g^rant  (art.  276,  et  Code  civil, 
art.  1681)  et  en  nommer  un  autre 
en  remplacement  de  Tancien  ce 
qui  prouve  que  Ti nam ovibi lite  du 
gerant  n'est  pas  une  condition  es- 
seiitielle  k  la  commandite,  el 
qu'ainsi  rien  u'emp^che  que  les 
commanditaires,  dans  le  contrat 
social,  se  r^servent  le  droit  de  re- 
voquer  ad  mutum  le  gerant  de  la 
societe.  La  reconstitution  de  la  so- 
ciete nVst  pas  non  plus  un  acte 
d'administration,  puisque  le  pou- 
voir  necessaire  pour  se  constituer 
et  se  reconstituer  est  inherent  a 
toute  collectivite.  On  peut  voir 
Troplong,  n«433,  et  Al.\uzet,  n«  544, 
qui  cite  Pardesscs. 

Dans  Tart.  257  nous  avons  etabli 
que  les  noms  des  commanditaires 
doivent  aussi  etre  enregistr^s. 
Ainsi  disposent  les  Codes  italien 
et  allemand  (art.  151,  n®2),  et  avec 
une    certaine    restriction    la    loi 
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et  solidaire,  la  soci6t6  serait  en  mfime  temps  une  soci6t6  en 
nom  coUectif,  quant  h.  eux. 

Art.  298.  —  La  soci6t6  en  commandite  sera  administr^e 
par  des  associ^s  de  responsabilit^  illimit^e. 

Les  noms  seuls  de  ceux-ci  pourront  faire  partie  de  laraison 
sociale. 

Si,  malgr^  cette  disposition,  le  nom  de  Tassoci^  comman- 
ditaire  6tait  compris  dans  la  raison  sociale,  il  serait  respon- 
sable  sans  limite  et  solidairement  envers  les  tiers  de  toutes 
les  obligations  sociales. 

Art.  299.  —  Les  dispositions  des  art.  288,  286,  287,  288, 
289,  290,  alin.  2  et  3,  291,293  et  294  s'appliqueront  a  Tassocid 
ou  aux  associ^s  de  responsabilit6  solidaire. 

Art.  300.  —  L'associe  commanditaire  sera  responsable 
des  pertes  et  dettes  sociales  jusqu'^  concurrence  seulement 
de  sa  mise. 

Si  la  soci6t6  6tait  en  commandite  simple,  on  ne  pourrait 


beige  (art.  7,  n«  li).  Sampaio  desi- 
rerait  une  semblable  disposition 
(t.  IV,  p.  230).  Contra,  Tart.  312 
bresilien.  426  argentin  et  475  chi- 
lien.  Comme  selon  le  present  Code, 
les  actes  de  la  societe  en  comman- 
dite simple  ne  doivent  pas  ^tre  pu- 
blies,  il  est  obvie  en  grande  partie 
a  Tinconvenient  de  la  publicite. 

Art.  298.  —  Du  Code  italien, 
art.  114.  Code  allemand,  art.  168 
et2o7;  fran9ais,2o;  hollandais, 21 ; 
ancien  Code  espagnol,  270;  nou- 
veau,  146  et  147;  loi  beige,  19; 
chiliens,  476, 477  et  486 ;  argentins, 
427  et  428.  Comparer  Talin.  2  avec 
I'alin.  3  de  Tart.  288,  le  n«  649  de 
ViDAHi  et  978  de  Pardessus. 

Art.  299.    —    Comparer    avec 


rart.116  italien  et  148,  alin.l  et2, 
nouveau  Code  espagnol.  Le  pre- 
sent est  une  consequence  de 
Tart.  297,  alin.  2,  et  ainsi  le  291 
aurait  a  t^tre  applique  dans  son 
cas. 

Art.  300.  —  Du  Code  italien, 
art.  117.  Comparer  avec  le  161, 
dernier  alinea  et  165  allemands, 
198  de  la  loi  allemande;  26  fran- 
gais,  10, 15  et  45  de  la  loi  francaise ; 
21  de  la  loi  beige ;  429,  434,  alin.  2 
et  418  argentins;  273  ancien  Code 
espagnol;  148, alin. 3  du  nouveau; 
479,  alin.  2  et  480  chiliens,  et  avec 
le  362  du  present  Code. 

II  appartient  naturellement  au 
gerant  de  faire  op^rer  le  verse- 
ment   des   apports    des    associes 


166    DES   CONTRATS   ET   OBLIGATIONS   COMMERCIALES. 

lui  faire  rapporter  k  la  masse  les  parts  des  int6r6ts  et  les  divi- 
dondes  de  la  society  touches  par  lui  de  bonne  foi,  en  vertu 
de  bilans  rfiguli^rement  fails. 

En  cas  de  diminution  du  capital  social,  celui-ci  devra  ^tre 


commanditaires,  et  subsidiaire- 
ment  a  tous  Jes  autres  associes 
on  k  Tun  quelconque  d'entre  eux, 
eu  vertu  de  Taction  pro  socio.  En 
sens  contraire,  B^darride,  n°  238. 
A  defaiit  du  gerant,  les  cr6anciers 
sociaux  pourront  agir  en  exercant 
les  droits  de  la  personnalite  juri- 
dique  qui  est  leur  debi  trice  et  quelle 
que  soit  Tattitude  des  associes 
non  ge rants.  Code  civil,  art.  1196, 
et  1 18  du  present.  Comparer  dans 
ce  sens  avec  le  456,  alin.  2,  chi- 
lien.  B^DARRiDE  dit  (n'*  236)  que 
les  creanciers  exercent  le  droit  du 
gerant,  mais  qu'ils  puisent  ces 
droits  principalement  dans  leur 
qualite  de  mandataires  de  la  so- 
ciety. (Voir  Tart.  159.) 

Delamarre  et  Le  Poitvin  (t.  Ill, 
n°  33);  Alauzet  (n*>  547);  Namlr 
(n*>  902),  et  Vidari  (n'**  722  et  723) 
pretendent  que  les  creanciers 
exercent  un  droit  qui  leur  est 
propre,  ce  qui  nous  parait  une 
erreur  evidente,  puisqu'un  tel 
droit  ne  nalt  pas  de  convention, 
et  n'est  pas  accorde  directement 
par  la  loi.  Le  recouvreraent  des 
droits  sociaux  n'appartient  pas 
ipso  jure  aux  creanciers  sociaux, 
et  ils  peuvent  agir  seulement  a 
defaut  et  au  lieu  et  place  de  la 
societe  ou  du  gerant  qui  la  repre- 
sente.  En  cas  de  faillite,  le  droit 
appartient  aux  syndics.  Vidari  lui- 


m^me  est  force  de  reconnaitre  que 
le  commanditaire  pourrail  oppo- 
ser  la  compensation  aux  crean- 
ciers (n<*  724).  Et  pourquoi  ne 
pourrait-on  opposer  les  autres 
exceptions  qui  equivalent  a  un 
paiement? 

Si  dans  le  contrat  social  enre- 
gistr^,  il  avail  ete  convenu  que  le 
commanditaire  qui  ne  paierait  pas 
les  quotes-parts  respectives  en 
temps  opportun  perdrait  les  ver- 
sements  effectues,  la  clause  n'au- 
rait  pas  d*effet  contre  les  tiers, 
parce  qu'elle  arriverait  a  d^natu- 
rer  la  societe,  en  excluant  les 
associes  et  en  diminuant  le  capi- 
tal responsable.  (Voir  Tart.  262; 
B^darride,  n<»»  238  et  239,  et  Alm- 
ZET,  n«  583.) 

Dans  la  loi  anglaise,  le  soos- 
cripteur  primitif  reste  ioujours 
oblige  pour  les  versements  a  faire. 
Bravard-Veyrieres,  t.  I,  p.  364.  De 
m^rae  noire  art.  270  et  le  415  du 
Code  en  vigueur. 

Pour  apprecier  s'il  y  a  des  be- 
nefices, les  creances  recouvrables 
devrontetre  comptees,  et  les  crean- 
ces irr^couvrables  etre  passees 
au  compte  profits  et  pertes  (voir 
Tart.  655  portugais);  car  si  les 
dettes  doivent  etre  passees  en 
compte  etnon  les  creances,  il  sera 
tres  difficile  de  trouver  des  bene- 
fices. Dans  ce  sens  Namur,  n«  909; 
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r^tabli  par  les  b6n6fices  successifs,  avant  que  le  paicment  de 
dividendes  ult^rieurs  ou  d'int6r6ts  puisse  avoir  lieu. 

Art.  301 .  —  Les  commanditaires  ne  pourront  faire  aucun 
acte  de  gestion  des  int^r^ts  de  la  soci^t^,  m^me  comme  fac- 
tours,  ni  autoriser,  permettre  ou  ratifier  les  obligations  con- 
tract6es  ou  a  contracter,  ni  ex6cuter  aucun  acte  ni  prendre 
aucune  resolution  tendant  a  accorder  k  Tassoci^  g^rant  la 
faculty  de  faire  ce  que  d'une  autre  manidreilne  pourrait  faire, 
ou  ce  qui  se  trouverait  en  dehors  des  limites  du  contrat  social. 

En  cas  de  contravention  k  Tune  de  ces  dispositions,  les 
commanditaires  resteront  engages  sans  limite  et  solidaire- 


Contrd,  BiSdarride  (n»  230)  et  De- 
L.%NGLE ;  bien  qu'on  puisse  admetire 
que  si  le  capital  n'est  pas  integral, 
les  commanditaires  repondront 
des  effets  de  Tinsolvabilit^  inipr6- 
vue  du  d^biteur. 

En  droit  strict,  les  benefices 
comme  accessoires  du  capital  so- 
cial, devraient  en  suivre  le  sort; 
raais  alors  personne  ne  voudrait 
compromettre  son  capital  ind^fi- 
nimenU 

Apr^s  la  liquidation  faite  en 
forme  r6guli^re,  s'il  y  a  des  som- 
mes  a  distribuer,  le  commandi- 
taire  sera  creancier  social  pour  la 
part  qui  lui  revient,  et  rien  n*em- 
p^che  qu'il  la  laisse  en  pr^t  a  la 
society  ou  simplement  comme  une 
dette  sociale.  Mais  s'il  n*y  avail 
pas  des  sommes  a  r^partir  et  si 
les  benefices  ou  une  partie  de 
ceux-ci  consistaient  en  valeurs  k 
recouvrer  ou  en  propriet^s,  il  y 
anrait  alors  simplement  cession 
d'une  cr6ance  ou  d'un  droit  r6el, 
de  la  m^me  maniere  qu'il  pourrait 


ceder  tout  ou  partie  de  son  action 
sociale,  et  le  c^dant  resterait  tou- 
jours  responsable  en  ses  deux 
qualit^s  de  commanditaire  et  de 
cedant. 

Comparer  avec  les  doctrines  de 
Namur  (n«  908  k  la  fin) ;  Alauzet 
(n'*  54o);  Demangeat  sur  Bra  yard 
(t.  I,  p.  360)  etrart.  661  portugais; 
Troplong  et  B^DARRioE  {n^  235) 
sont  encore  moins  dans  le  vrai. 

Art.  301.  —  Comparer  avec  les 
art.  430  et  431  argentins,  27  et  28 
du  Code  francais  (modifies  par  la 
loi  du  6  mai  1863),  272  ancien 
Code  espagnol,  148  dernier  para- 
graphe  du  nouveau,  484  485  et  487 
chiliens,  118  italien,  156  et  167  al- 
lemands  et  196  de  la  loi  alle- 
mande  de  1884,  20  hollandais  et 
art.  22  et  23  de  la  loi  beige.  Vidari 
(n<>  730)  et  autres  voudraient  qu*il 
(kt  permis  au  commanditaire  d'ad- 
ministrer,  ce  qui  changerait  la  na- 
ture de  la  commandite.  11  est  de 
la  plus  grande  importance  pour 
les  associ^s  et  les  tiers  que  la  res- 
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ment  avec  les  autres  associ^s,  k  regard  des^ tiers,  pour  toules 
les  obligations  de  la  soci6t6. 

Le  commanditaire'qiii  ferait  un  acte,  en  vertu  d'un  man- 
dat  special,  encourrala  m^me  responsabilit^,  s'il  n'est  expres- 
s^ment  diclar^  qu'il  agit  en  sa  quality  de  commanditaire. 

Mais  si  la  commandite  est  par  actions,  le  commanditaire 
pourra  conclure  une  affaire  pour  le  compte  de  la  soci6t^. 

Les  avis  et  conseils,  les  actes  d'inspection,  de  surveillance 
et  de  contr6le,  la  nomination  et  la  revocation  des  g^rants, 
dans  les  cas  prdvus  par  la  loi  ou  le  contrat,  et  les  autorisa- 
tions  donn^es  au  g^rant  dans  les  limites  du  contrat  social, 
pour  les  actes  exc^dant  ses  facultds,  n'obligeront  pas  Tassocid 
commanditaire. 

Art.  302.  —  En  leur  quality  de  commanditaires,  les  asso- 
ci6s  n'auront  pas  le  droit  d'entraver  la  liberty  d'action  des 
associ6s  g^rants,  de  leur  donner  aucun  ordre,  ni  de  les  em- 
p6cher  de  faire  les  actes  que,  par  eux-mSmes,  ils  seraient 
autoris^s  k  accomplir. 


ponsabilite  solidaire  et  I'adminis- 
Iration  soient  unis,  et  le  registre 
<le  commerce  offre  une  publicity 
imparfaite,  et  il  peut  arriver  faci- 
lement  que  c%  qu'il  contient  ne 
8oit  pas  connu  ou  soit  oubli6. 
(Voir  le  n*>  1034  du  m^me  au- 
leur.)  Mais  nous  ne  voyons  pas 
d'inconvenient  a  ce  que  le  com- 
manditaire re^oive  de  la  soci6t6 
mandat  d'accomplir  des  actes  de- 
termines, pounu  que  sa  qualite 
soit  express^ment  declaree.  L'ar- 
ticle  167  allemand  loi  permet  ega- 
lement  d'etre  facteur.  Comparer 
avec  Pardessus  (n®  1030)  et  Namur 
(n«9J5.) 
Rien  n'emp^che   aussi    que    le 


commanditaire  agissecommecom- 
missionnaire  de  la  societe,  parce 
qu*alors  elle  est  robligee-  et  non 
lui  (art.  182).  Namur,  n«  917. 

En  ce  qui  conceme  la  sanctiou 
de  notre  article,  on  peut  voir  Vi- 
dari,  n°  731,  qui  approuve  la  dis- 
tinction etablie  dans  Tart.  H8, 
alin.  1  et  3  du  Code  italien,  et  Bt- 
DARRiDE,  n®»  2o9  a  261,  dont  Topi- 
nion  est  preferable  a  celle  de 
Namur,  n«  924. 

Art.  302.  —  De  Tart.  432  et  fin 
du  431  argentins.  Nous  conservons 
la  doctrine  pour  la  plus  grande 
clarte,  car  elle  d^coule  des  dis- 
positions des  art.  298,  299  et 
301. 
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Art.  303.  —  Le  capital  des  commanditaires  pourra  6tre 
repr6sent6  par  des  actions  ou  des  coupons  d'actions,  qui  de- 
vront  fetre,  d^s  lors,  nominatives. 

U  pourra  6tre  stipul6  aussi,  mais  seulement  par  les  statuts 
constitutifs  de  la  soci6t6,  que  la  moiti6  de  la  valeur  des  actions 
une  fois  pay6e,  celles-ci  pourront  Stre  converties  en  actions 
au  porteur  par  deliberation  de  Tassembiee  g6n6rale. 

Les  souscripteurs  primitifs qui  auraient  ali6ne  leurs  actions 
nominatives  ou  au  porteur,  avant  que  la  moiti6  de  leur  valeur 
se  irouve  pay6e  et  les  cessionnaires  de  celles-ci  resteront 
solidairement  tenus  au  paiement  du  montant  de  ces  actions 
pendant  un  d61ai  de  deux  ans  h  partir  de  la  deliberation  de 
Tassembiee  generale. 

Art.  304.  —  Dans  les  societis  en  commandite  par  actions, 
le  gerant  pourra  Hre  revoqu^  en  vertu  d'une  decision  de  Tas- 
sembiee  g6n6rale  des  actionnaires,  prise  conform6ment  k  la 
disposition  de  Tart.  344,  sauf  la  faculty  concedie  aux  associ6s 
dissidents  par  le  m^me  article. 

L'administateur  r6voqu6  restera  responsable  envers  les 
tiers  pour  les  obligations  contract6es  pendant  sa  gestion,  sauf 
le  recours  qui  pent  lui  appartenir  contre  la  soci6t6. 

Si  la  revocation  etait  faite  sans  justes  motifs,  Tadministra- 
teur  r6voqu6  aurait  droit  k  des  dommages-inter^ts. 


Art.  303.  —  L'art.  173  allemand 
exige  que  les  actions  soient  nomina- 
tives. Comparer  avec  Tart.  164  du 
nouveau  Code  espagnol.  Les  ar- 
ticles 434,  415  et  412  argentins, 
452,  494  et  49a  chiliens,  le  184  al- 
lemand et  le  166  italien,  mettent 
trop  de  restrictions  k  la  cession. 
Nous  avons  prefer^  la  solution  de 
I'art.  3  de  la  loi  francaise  du 
24  juillet  1867,  acceptee  par  la  loi 
espagnole  de  1869  et  qui  paralt 


concilier  tous  les  inter^ts.  (Voir 
les  art.  U9  et  la  fin  du  199,  et 
Alauzet,  W*  645.)  Dans  Vidari 
(n<»»  910,  932  a  937),  on  pourra  voir 
ces  divers  syst^mes  exposes  avec 
une  certaine  exactitude. 

Art.  304.  —  Code  italien,  art.  119. 
Compai'er  avec  le  199  allemand  et 
84  de  la  loi  beige.  Au  sujet  des 
justes  motifs  de  revocation,  on 
pent  voir  Vidari,  n«  806,  et  Tart.  305 
suivant. 
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Art.  305.  —  L'assemblie  g6n6rale  pourra,  conform^menl 
aux  dispositions  de  Talin.  1*'  de  Tarticle  precedent,  subroger 
une  autre  personne  k  I'administrateur  K'voqui,  d6c6d6,  faiUi 
ou  incapable,  mais  s'il  y  avait  plusieurs  administrateurs,  la 
nomination  devra  ^tre  approuvie  par  les  autres. 

Le  nouvel  administrateur  sera  soumis  k  la  mfeme  res- 
ponsabilit6  illimitee  et  solidaire  que  les  associ^s  comman- 
dit6s. 


CHAPITRE  IV 

DE     LA     SOCltT^     ANONYME^''^ 

Art.  306.  —  La  soci6t6  anonyme  est  celle  qui  exerce  le 
commerce  sous  une  denomination  particulifere  ou  sous  la  de- 
nomination de  Tobjet  de  son  entreprise,  et  dans  laquelle  tous 
les  associ^s  r^pondent  seulement  pour  une  part  d6terminee. 
sans  s'engager  personnellement  aux  obligations  de  la  society. 

Art.  307.  —  La  denomination  particulifere  ou  designation 
de  Tobjet  de  Tentreprise  qu'adopterait  la  societ6  anonyme, 
devra  se  distinguer  clairement  de  celle  de  toute  autre  societe ; 


Art.  303.  —  Code  ilalion,  art  i20. 
Comparer  avec  Tart.  199  allemand 
qui  etabllt  des  distinctions. 

Art.  306.  —  Comparer  cette  de- 
linition  avec  celle  des  art.  283  et 
297,  avec  Tart.  26  de  la  loi  beige, 
207  allemand,  76  n»  3  et  77  §  1, 
alin.  i  italien,  403  et  410  argen- 


tins,  424  chilien,  122,  3  el  153 
nouveau  Code  espagnol  et  Vidari, 
u**"  850  et  851.  (Voir  aussi  Tart.  230 
de  la  loi  allemande  de  1884.) 

Art.  307.  —  Comparer  avec 
Tart.  77  §  1 ,  alin.  2  italien,  et  28  de 
la  loi  beige,  avec  le  404  argentln, 
426,  n®  3  chilien,  et  Namur,  n®  945  a 


jt)  Cettc  malierc  difflcUe  a  etc  Tobjet  de  lois  nombreuses  ct  variees  qu'oo 
peut  voir  cnum^r^cs  en  partie  dans  Vidari  (n®  8i9)  et  au  bas  de  I'art.  428. 


DES   SOClETfiS   ET   DES   ASSOCIATIONS. 


171 


elle  constitue  sa  propri6t6  et  aucune  autre  ne  pourra  prendre 
un  litre  ou  un  nom  semblable. 

Art.  308.  — La  soci6t6  anonyme  sera  administr^e  par  un 
ou  plusieurs  mandataires  r^vocables,  associ^s  ou  non,  dont 
le  mandat  sera  temporaire. 

Art.  309.  —  Les  administrateurs  n'assumeront  pas,  k  Toc- 
casion  de  leur  gestion,  une  responsabilit^  personnelle  pour 
les  affaires  sociales. 

Gependant,  ils  seront  soumis  k  la  responsabilit^  du  man- 
dataire,  et  k  celle  qui  derive  des  obligations  que  la  loi  leur 
impose. 

lis  ne  pourront  faire  d'autres  operations  que  celles  men- 
tionn^es  express6ment  dans  Facte  constitutif  et  en  cas  de 
transgression,  ils  seront  responsables  tant  envers  les  tiers 
qu'envers  la  soci6t6. 

Art.  310.  —  La  nomination  des  administrateurs  appar- 
tiendra  &  Fassembl^e  g6n6rale;  cependant,  ils  pourront  6tre 
d^sign^s  la  premiere  fois  dans  Tacte  constitutif;  mais  le  man- 
dat ne  pourra  ^tre  conf6r6  pour  plus  de  quatre  ans. 


947,  art.  29  et  30  fran^ais,  276  an- 
cien  Code  espagnol,  152  nouveau, 
295  bresilien,  etc. 

Art.  308.  — Code  italien,  art.  121. 
Comparer  avec  les  art.  31  et  37 
francais  et  la  loi  fran^aise  de  1867, 
art.  22;  ancien  Code  espagnol  293 
et  294;  portugais  538,  bresilien 
295,  allemand  227,  argentin  405, 
chilien  457,  hollandais  44,  et  loi 
beige  43  et  45,  alin.  1 ;  avec  iNamur, 
n~  1023  et  1024,  Al.\uzet,  n«  731, 
et  ViDARi  n°  855.  Les  qualites  d'as- 
socie  et  de  gerant,  m^me  si  elles 
coexistent,  sont  distinctes  et  cha- 
cane  produit  ses  effets  propres. 


Bedarride,  n<*  280;  Alauzet,  n®  566 ; 
Pardessus,  n«  1041. 

Art.  309.  — Code  italien,  art.  122. 
Comparer  avec  le  408  argentin, 
458  chilien,  32  frangais,  loi  fran- 
9aise  de  1863  (art.  27,  alin.  1),  de 
1867  (art.  44),  277  ancien  Code  es- 
pagnol, 156  nouveau,  541  portu- 
gais, 299  bresilien,. 45  hollandais, 
231  et  241  allemand,  241  de  la  loi 
allemande  de  1884,  51  et  52  de  la 
loi  beige ;  Namur,  n<»  1065  a  1075,  et 
Alauzet,  n<>«  764,  765  et  769,  de 
mfime  qu'avec  nos  art.  159, 119  et 
261. 

Art.  31 0.  —  Code  italien,  art.  124. 


172    DES   CONTRATS   ET   OBLIGATIONS   COMMERCIALES. 

Si  la  dur6e  du  mandat  n'est  pas  fix6e,  on  la  consid6rera 
comme  6tant  conf6r6e  pour  deux  annies. 

S'il  y  a  plusieurs  administrateurs  nomm6s  simultan6ment, 
la  mollis  d'entre  eux  quittera  la  fonction  pour  la  premiere 
fois  k  r^ch^ance  de  la  moiti6  du  terme  du  mandat,  et  ils  de- 
vront  6tre  remplac6s. 

S'il  sont  en  nombre  impair,  I'^cheance  susdite  ne  se  pro- 
duira  que  pour  la  moiti6  moins  un,  sauf  convention  contraire. 

La  designation  des  administrateurs  qui  devront  cesser 
leurs  fonctions  sera  faite  par  tirage  au  sort. 

Les  administrateurs  seront  toujours  re61igibles,  lors<Jue 
Facte  constitutif  ou  les  statuts  de  la  soci6t6,  n'en  disposerbpt 
pas  autrement. 

Art.  3H.  —  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administra- 
teur,  et  si  les  statuts  ne  disposent  pas  autrement,  les  admi- 
nistrateurs unis  aux  syndics  proc6deront  au  remplacement  de 
celui  qui  manquerait,  jusqu'i  ce  que  Tassembl^e  gen^rale 
soit  convoqu^e,  par  deliberation  des  deux  tiers  de  tons  les 
administrateurs  et  syndics,  et  k  la  majority  absolue  des  suf- 
frages. 

S'il  n'y  avait  qu'un  administrateur,  en  cas  de  renonciation, 
Tassembl^e  g^n^rale  devra  6tre  convoqu^e. 

En  cas  de  d6c^s  ou  d'empSchement  physique,  la  nomina- 
tion sera  faite  par  les  syndics,  mais  Fassembl^e  g6n6rale  devra 
etre  convoqu6e  d'urgence  pour  la  nomination  definitive. 

La  loi  francaise  (art.  25)  et  la  loi  Art.  311.  —  Code  italien,  art.  12a, 

beige  (art.  45),  etendent  la  duree  qui  est  plus  complet  et  plus  pre- 

du  mandat  des  gerants  a  six  an-  voyant  que  le  dernier  paragraphe 

n^es,    (Voir   Alauzet,   n<»  741,   et  de  Tart.  45  beige.  Comparer  avec 

Namur,  n°»  1029,  et  1030.)  les  art.  276  et  304. 
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CHAPITRE  V 

DISPOSITIONS     COMMUNES     AUX     S0CI6t£s    EN     COMMANDITE 

PAR    ACTIONS    ET   ANONTMES 

SECTION   PREMIERE 
Da  la  Gonstltatlon  da  la  Sool6t6 

Art.  312.  — Les  fondateurs  seront  responsables  solidai- 
rement  et  sans  limite  des  obligations  qu'ils  auront  contract^es 
pour  constituer  la  soci6t6,  sauf  le  recours  contre  elle,  s'il  y  a 
lieu. 

Us  prendront  k  leur  charge  les  cons6quences  des  actes  et 
Ics  d^penses  n^cessaires  pour  constituer  la  soci^t^,  et  si  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  elle  n'arrive  pas  k  6tre  constitute, 
ils  ne  pourront  se  faire  rembourser  par  les  souscripteurs  des 
actions. 

Art.  313.  —  Dans  la  constitution  de  la  soci6t6,  les  fonda- 
teurs ne  pourront  r6server  k  leur  profit  aucune  prime,  agio  ou 
b^n^fice  particulier  repr6sent6  sous  une  forme  quelconque 
par  des  pr61fevements,  des  actions  ou  des  obligations  de  faveur, 


Art.  312.  — Code  italien,art.i26. 
Comparer  avec  le  424  argentin  et 
291  de  la  Reforme.  Le  76  de  la  loi 
beige  Hend  k  la  soci6t^  en  com- 
mandite par  actions  toutes  les  dis- 
positions sur  la  soci6t6  anonyme. 
(Voir  I'art.  34,  et  Namdb,  n«  985.) 
Notre  article  contient  un  frein  sa- 
luiaire  qui  rendra  les  fondateurs 
prudents  et  contiendra  quelque 
peu  les  sp^culateurs.  Comparer 
I'alin.  1  avec  I'art.  261. 


Art.  313.  —  Code  italien  ancien, 
art.  134,  alin.  1  et  art.  127  du  nio- 
derne.  Les  abus  scandaleux  coro- 
mis  par  les  fondateurs  en  Alle- 
magne  et  autres  pays  justiflent 
les  precautions  de  cet  article. 
Voir  ViDARi  (n«  899  h,  904),  qui 
attaque  la  partie  de  Tarticle  qui 
ne  permet  pas  de  conc6der  des 
commissions.  Mais  quand  elles 
seront  reellement  n6cessaires, 
elles  pourront  Hve  offertes  sous 
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ni  Recorder  des  commissions  en  faveur  de  celui  qui  se  serait 
charge  ou  port6  garant  du  placement  des  actions. 

Tout  pacte  contraire  sera  nul. 

Cependant  les  fondateurs  pourront  se  r^server  une  parti- 
cipation, n'exc^dant  pas  un  dixi^me  dans  les  b6n6fices  nets 
de  la  soci6t6,  pendant  un  ou  plusieurs  exercices,  pourvu  qu'ils 
n'excMent  pas  le  tiers  de  la  dur6e  de  la  soci6t6,  et  sans  qu'ils 
puissent,  dans  tons  les  cas,  d^passer  cinq  ann^es ;  mais  ils  ne 
pourront  stipuler  que  le  paiement  aura  lieu  avant  Tapproba- 
tion  du  bilan. 

Art.  314.  —  La  soci^te  pourra  ^tre  constituee  par  un  ou 
plusieurs  actes  publics,  sur  lesquels  figureront  le  consente- 
ment  des  souscripteurs  du  capital  social  en  entier,  rattestation 
de  Taccomplissement  des  conditions  prescrites  par  la  loi,  et  la 
nomination  des  administrateurs  et  des  personnes  charg^es  de 
remplir  les  fonctions  de  syndics  jusqu'^  la  premiere  assemble 
g6nerale. 

Art.  318.  —  La  soci6t6  pourra  encore  6tre  constitute  par 
souscription  publique.  En  ce  cas,  les  fondateurs  devront  r^di- 
ger  un  programme  ([ui  indiqnera  le  but,  le  capital,  les  clauses 
principales  de  Facte  constitutif  et  des  statuts,  et  la  participa- 
tion qu'ils  se  r^serveront  aux  b6n6fices  de  la  soci6t6  ou  que  le 
projet  de  statuts  contiendrait.  Le  programme  devra  4tre  sous- 
crit  par  les  fondateurs  et  indiquera  la  personne  qui  pr6sidera 
la  premiere  assembl6e. 

Le  programme,  avec  les  signatures  authentiques  des  fon- 
dateurs, devra  Mre  d6pos6,  avant  sa  publication  par  la  presse, 


la  reserve  d'etre  approuvoes  par  art.  128 ;  loi  beige,  art.  30,  et  Namur, 

Tasserabl^e,  celle-ci  les  approu-  n<»»  964  et  965  ;  Vidari,  n®  874.  Com- 

vera  toujours  et  sera  tenue   par  parer  avec  Tart.  !•'  de  la  loi  fran- 

raction  de  in  rem  verso.  Comparer  caise  de  1867  et  209**  de  la  loi  alle- 

avec  Tart.  324.  mande. 

Art.    314.    —     Code     italien.  Art.   315.  —  Du  Code  italien, 
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au  greffe  du  juge  ou  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  la  soci6t6  future  doit  6tablir  son  si^ge. 

Art.  316.  —  Les  souscriptions  des  actions  devront  Mre 
faites  sur  un  ou  plusieurs  exemplaires  du  programme  des 
fondateurs  ou  du  projet  de  statu ts  de  la  soci6t6.  EUes  devront 
indiquer  le  nom  et  le  pr6nom,  ou  la  raison  sociale  et  le  domi- 
cile du  souscripteur,  le  nombre,  en  toutes  lettres,  des  actions 
souscrites  et  la  date  de  la  souscription,  et  contenir  la  decla- 
ration que  le  souscripteur  connalt  et  accepte  le  programme  ou 
le  projet  de  statuts,  et  que  son  obligation  sera  annul6e  si,  dans 
le  terme  indiqu6,  la  soci6t6  ne  se  trouvait  pas  constitute. 

Les  souscriptions  pourront  aussi  r^sulterde  lettres  6crites 
par  les  souscripteurs,  contenant  les  indications  susdites  et 
sp^cialement  la  declaration  expresse  que  le  souscripteur  con- 
nalt et  accepte  le  programme,  ou  I'acte  constitutif,  ou  les  sta- 
tuts  de  la  society  k  laquelle  il  souscrit. 

Les  souscriptions  devront  Mre  16galisees  par  un  notaire, 
quelle  que  soit  la  mani^re  dont  elles  auront  6t6  recueillies. 
Cette  condition  ne  sera  exig6e  que  pour  les  soci6t6s  consti- 
tutes dans  la  capitate  de  la  r^publique,  et  pourra  6tve  rem- 
plac^e  par  Tapplication  d'un  timbre  ou  le  monogramme  du 
souscripteur. 

La  reserve  de  participation  dans  les  b6n6ficesdela  soci6t6, 
permise  par  Tart.  313  en  faveur  des  fondateurs,  bien  qu'elle 
ait  6t6  accept6e  par  les  souscripteurs,  sera  sans  effetsiellen'a 
616  approuv^e  par  la  premifere  assembl^e  g6n6rale. 

Abt.  317.  —  Pour  proc^der  h  la  constitution  de  la  soci6t6, 

art.  129.  Comparer  avec  Tart.  31  Dans  les  grandes  places  com- 

de   la  loi  beige,  et  Namur,  ibid,,  merciales,  la  legalisation  par  un 

ViBARi,  n*»  873.  notaire  est  une  precaution   pr6- 

Art.  316.   —  Du  Code    italien  cieuse  ;  mais  elle  est  coAteuse  et 

art.  130.  ViDARi,  n°  877,  et  Tart.  175  peu  pratique. 

cl209'delaloiallemandedel884.  Art.   317.  —  Du  Code  italien, 

Comparer  avec  Tart.  31  beige.  ai*t.  131.  Comparer  avec  le  165  du 
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il  sera  n6cessaire  que  le  capital  social  soil  souscrit  en  entier, 
et  que  chaque  associ6  ait  vers6,  en  espfeces,  troh  dixi^mes  de 
la  portion  du  capital  consistant  en  numeraire,  laquelle  sera 
representee  par  sa  quote-part  ou  par  les  actions  souscrites  par 
lui,  si  toutefois,  dans  le  programme  des  fondateurs,  le  verse- 
ment  d'une  plus  forte  somme  n'a  pas  6t6  present. 

Des  actions  nouvelles  ne  pourront  Mre  ^mises  tantque  les 
premieres  n'auront  pas  ki&  enti^rement  payees. 

Dans  aucun  cas  elles  ne  pourront  6tre  ^mises  pour  une 
somme  moindre  que  leur  valeur  nominate. 

Les  societ^s  qui  auront  pour  objet  exclusjf  de  leur  entre- 
prise  les  assurances,  pourront  6tre  constitutes  par  le  verse- 
ment  en  numeraire  d'tm  cinquifeme  de  la  valeur  des  actions 
souscrites  par  chaque  associ6. 

Art.  318.  —  Si  les  souscriptions  ont  et6  recueillies,  les 
fondateurs,  par  un  avis  ins^r^  dans  trok  journaux,  conform6- 
ment  aux  dispositions  de  Tart.  259,  devront  fixer  un  d^lai 
pour  faire  le  versement  exig6  par  Tarticle  pr6c6dent,  k  moins 
que  les  souscripteurs  ne  Taient  effectu^  au  moment  de  leur 
souscriptlon. 

Ce  ddlai  expire  sans  r^sultat,  les  fondateurs  auront  la 
faculte  de  delier  les  souscripteurs  en  retard  de  Tobligation 
prise  ou  de  les  contraindre  au  versement. 

Si  les  souscripteurs  etaient  deli6s  de  Tobligation,  on  ne 
pourrait  procider  k  la  constitution  de  la  society  avant  que  les 
actions  souscrites  par  eux  ne  soient  plac^es  de  nouveau. 

Art.  319.  —  Le  versement  present  par  Tart.  317  s'effec- 


nouveau  Code  espagnol,  209«  alle-  Vidari,  n«»  879  a  888,  924  et  927 

mand,  215«  alin.  2,   209*  dernier  ftn.) 

paragraphe  et  17o«   nouvelle   loi  Art.     318.    —    Code     italien, 

allemande  ;  24  de  la  loi  francaise  art.  132.  Voyei  Vidari,  n*  886  et 

et  29  de  la  loi  beige.  (Voir  Alauzet,  nos  art.  417,  272  et  317,  alin.  1". 

n*  740 ;  Namur,  n«   954   h  963,  et  Art.  319.  —  Du  Code   italien. 
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iuera  k  la  banque  nationale  ou  a  la  banque  de  la  province  de 
la  locality,  et  exclusivement  dans  la  premidre,  s.'il  y  en  a  une, 
pour  les  localit^s  sur  lesquelles  le  gouvernement  national 
cxercerait  une  juridiction  absolue. 

Les  sommes  d6pos6es  ne  pourront  etre  restituees  qu'aux 
administrateurs  nomm6s  qui  pr6senteraient  le  certificat  du 
greffier  du  juge  de  commerce  prouvant  le  dep6t,  la  transcrip- 
tion et  la  publication  du  contrat,  avec  la  presentation  du  pre- 
mier et  du  dernier  num^ro  des  journaux  dans  lesquels  il  aura 
6t6  public.  Si  rinscription  n'avait  pas  eu  lieu,  les  sommes 
seront  rendues  aux  souscripteurs.  Les  fondateurs  ne  pourront 
en  retirer  aucune  partie. 

Art.  320.  —  Une  fois  les  souscriptions  recueillies  et  le 
versement  indiqu6  par  Tart.  317  effectui,  les  fondateurs 
devront  convoquer  I'assembl^e  g6n6rale  dans  les  quinze  jours 
apr^s  r6ch6ance  du  terme  dtabli  dans  Tart.  318,  i  moins  que 
le  programme  ou  les  statuts  n'en  disposent  autremcnt. 

L'assembl6e  sera  tenue  : 

1 .  De  v6rifier  et  d'approuver  le  versement  des  apports  so- 
ciaux  et  la  valeur  des  meubles  ou  immeubles  apport^s,  ou  de 
nommer  un  ou  plusieurs  experts  pour  en  ^valuer  le  prixlr^el ; 

2.  De  discuter  et  d'approuver  les  statuts  de  la  soci6t6,  s'ils 
n'avaient  pas  6t6  accept^s  au  moment  des  souscriptions; 

3.  De  d61ib6rer  sur  la  reserve  de  participation  aux  b6n6- 
fices  nets  de  la  soci6t6  faite  par  les  fondateurs  en  leur  faveur; 

4.  De  nommer  les  administrateurs  de  la  soci6t6,  s'ils  n'a- 
vaient pas  6t6  d6sign6s  dans  Tacte  sur  lequel  ont  6t6  appos^es 
les  souscriptions ; 

8.  De  nommer  les  syndics. 

art.  133,  avec  quelques  variantes.  la  loi  fraiicaise,  et  Al.vuzet,  n*»  741 ; 

ViDARi,  n°  887.  art.  32  de  la  loi  beige,  et  Namur, 

Art.      320.     —    Code    italien,  n«  973 ;  art.  209«  allemand.  (Voir 

art.  134.  Comparer  avec  Tart.  25  de  Vidari,  n°*  890  a  895.) 

CODB  DR  COMM.  12 
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Art.  321 .  —  Chaque  associ^  qui  d6clarera,  dans  ladite 
assembl^e  g^n^rale,  ne  pas  6tre  suffisamment  6clair6,  pourra 
demander  que  ladite  assembl6e  soil  remise  k  trots  jours ;  si 
cette  proposition  est  appuyie  par  des  associ^s  souscripteurs 
d'un  quart  du  capital  represents  dans  TassemblSe,  le  renvoi 
aura  lieu  de  droit. 

Si  un  termc  plus  long  ^tait  demands,  mais  pas  au  dela 
d'un  mois,  la  majority  d^ciderait. 

Tout  d(5lai  de  plus  d'un  mois  devra  Hre  approuve  par  les 
trois  quarts  des  associc^s  presents. 

Art.  322.  —  Aprfes  accomplissement  par  Tassembk^e  g(?n^ 
rale  de  tout  ce  qui  a  616  present  par  les  articles  pr^c^dents,  on 
procddera  stance  tenante  k  la  redaction  de  I'acte  constitutif 
de  la  soci^td,  avec  le  concours  des  membres  presents  qui 
repr^senteront  a  cette  fin  les  associ^s  absents. 

S'il  n'6tait  pas  possible  der^diger  Facte  constitutiflem^me 
jour,  la  stance  pourrait  Mre  continude  les  jours  suivants  sans 
interruption. 

Art.  323.  —  Ton  to  cession  d'actions  faite  par  les  souscrip- 
teurs avant  la  constitution  legale  de  la  soci^te  sera  nuUe  et 
sans  effet,  et  Tali^nateur  pourra  ^tre  contraint  k  restituer  les 
sommes  qui  lui  auraient  ^t^  payees  pour  cela. 

La  nullity  aura  lieu,  bien  que  Talidnation  ait  6t6  faite 
avec  la  clause  :  poin*  qnand  la  socUt4  sera  comtituee^  ou  autre 
equivalente. 

II  n'est  pas  d^fendu  d'admettre  un  tiers,  sans  agio  ni  prime 

Art.  321 .  —  Ancieii    Code  ila-  Vidari,  n^  897  et  898,  et  Namur, 

lien,  art.  J37;  moderne    13;j.  Vi-  no»980et981. 

DARi,  n°  896.  Comparer  avec  Tar-  Art.     323.     —     Code     italien, 

tide  348.  art.  <37  ;  loi  francaise,  art.  2  et  24, 

Art.     322.     —    Code     italieii,  alin.  1 ;  loi  beige,  art.  40  ;  Al\dzet, 

art.  136.  Comparer  avec  la  loi  frail-  n°  644;  Namur,  u°  1012;   Vidari. 

caise,  art.  25,  avant-dernier  alim^a;  x\?  930.  La  prohibition  tend  a  em- 

loi  beige,  art,  32,  dernier  aiifiea;  pficher  Tagiotage,  mais  on  nepeut 
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a  la  participation  des  droits  et  des  obligations  qui  d^riveraient 
de  la  souscription  faite  ou  k  faire. 

Art.  324.  —  Toute  operation  faite  par  les  fondateurs,  on 
dehors  des  actes  ndcessaires  pour  constituer  la  soci^t^,  sera 
nulle  vis-^-vis  de  la  soci^td,  si  elle  n'^tait  pas  approuvee  par 
I'assembl^e  g^n^rale. 


SECTION   DEUXifiME 
Des  Adminlstr&teurs 

Art.  325.  — Les  administrateurs  seront  obliges  de  deman- 
der,  et  les  fondateurs  devrontleurremettre  tons  les  documents 
et  correspondances  concernant  la  constitution  de  la  soci6t6. 

Art.  326.  —  Outre  les  livres  presents  a  tout  commerQant, 
les  administrateurs  de  la  soci6t^  devront  tenir  les  suivants  : 

1.  Le  livre  des  associis,  qui  doit  indiquer  le  nom  et  le  pr6- 
nom  ou  la  raison  de  commerce,  et  le  domicile  des  associ^s  ou 
des  souscripteurs  d'actions  et  les  versements  faits  sur  les 
quotes-parts  ou  sur  les  actions,  tant  pour  le  capital  primitif 
que  pour  toute  augmentation  successive,  et  il  devra  con  tenir 
les  declarations  de  cession  des  quotes-parts  ou  des  actions 
nominatives  suivant  les  dispositions  de  Tart.  35S  ; 

2.  Le  livre  des  actes  des  reunions  et  des  resolutions  des 
assemblies  g^n^rales,  si  les  proc^s-verbaux  n'avaient  pas  etd 
faits  par  acte  public,  et  en  ce  cas  leurs  copies ; 

3.  Le  livre  des  actes  des  reunions  et  des  resolutions  des  admi- 

pas  dire  avec  Vidari  qu'il  manque  Art.    325.     —     Code     italien, 

une  chose  v^nale.   Comparer    le  art.  139,  alin.  !•'.  Vidari,  n<*  959. 

present  avec  Tart.  270  et  avec  les  Les  administrateurs  se  nomment 

449  et  452  chiliens.  aussi  directeurs  et  le  conseil  d'ad- 

Art.     324.     —     Code     italien,  ministration,  direction, 

art.    138.  Comparer    avec    notre  Art.     326.    —     Code    italien, 

art.  3i3,finde  ralin.l®' et  sanote.  art.  i40  amplifie  dans  le  dernier 
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nistrateurs,  quand  la  soci^t^  aura  plusieurs  administra- 
teurs. 

Ces  livres  seront  soumis,  en  ce  qui  leur  est  applicable,  aux 
dispositions  consignees  dans  le  chapit.  u,  tit.  V  du  liv.  I" 
de  ce  Code. 

Art.  327.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  administrateurs,  la 
presence  de  la  moiti6  d'enlre  eux  sera  requise  pour  la  validity 
de  leurs  deliberations,  si  par  Tacte  constitutif  il  n'en  est  pas 
exige  un  plus  grand  nombre. 

Art.  328.  —  Les  administra teurs  devront  permettre  aux 
associds  d'examiner  les  livres  indiquds  aux  n**  1  et  2  de  Far- 
tide  326. 

Us  devront,  s'ils  en  sont  requis,  remettre  aux  associ^s  et 
aux  frais  de  ces  derniers,  des  certificats  reproduisant  ce  que 
contient  le  livre  des  associis. 

Art.  329.  —  La  nomination  de  tons  les  employes  de  la 
societe  sera  faite  par  les  administrateurs,  k  moins  qu'elle  ne 
soit  r^servee  k  Tassembiee  g6nerale  par  Tacte  constitutif  ou 
paries  statu ts. 

Art.  330.  —  Les  administrateurs  ne  pourront  acqudrir  les 
actions  de  la  society  pour  son  compte,  k  moins  que  Tacquisi- 


alinea.  Voyez  notre  art.  244  et 
ViDARi,  n°  960.  Comparer  avec 
Tart.  36  de  la  loi  beige  et  Namur 
n«*  995  et  996 ;  avec  les  art.  162  et 
i63  du  nouveau  Code  espagnol  et 
282  de  Tancien. 

Art.  327.  —  Code  italien, 
art.  141.  Comparer  avec  Tart.  56 
de  la  loi  beige  et  Namur,  n®  1088. 
L'art.  229  allemand  n'est  pas  suffl- 
samment  clair. 

Art.  328.  —  Code  italien, 
art.  142.  Comparer  avec  Vidari, 
n<»  961  et  art.  36  de  la  loi  beige. 


Art.  329.  —  Code  italien, 
art.  143.C'est  la  uue  fonction  pro- 
pre  a  Tadministrateur  et  que  Tas- 
sembl^e  ne  pourrait  exercer  avec 
une  egale  c616rit6. 

Art.  330.  —  Code  italien, 
art.  144.  Comparer  avec  les  art.  166 
et  167  du  nouveau  Code  espagnol ; 
134  alin.  1  &  3  du  present  et  avec 
rart.215,alin.3  allemand  ;  184'<  et 
215''  de  la  loi  allemande  de  1884, 
et  voir  Vidari,  n*>»  962  et  963. 

Ces  prohibitions  se  r6f«ferent  k 
des  actes  se  pr^tant  facilement  k  la 
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tion  ne  soil  autoris^e  par  Tassembl^e  g^n^rale,  et  pourvu 
qu'elle  soil  faite  avec  des  sommes  pr61ev6es  sur  les  b^n^fices 
r6guli^rement  certifies  et  que  les  actions  soient  entiferement 
liberies. 

lis  ne  pourront,  dans  aucun  cas,accorderune  anticipation 
quelconque  sur  les  actions. 

Art.  331.  —  Les  soci^t6s  d^assurances  sur  la  vie  et  les 
tontines  devront  placer  le  quart  des  sommes  payees  pour  les 
assurances,  en  titres  de  la  dette  publique,  qui  resteront  en 
d^p6t  dans  les  banques  publiques,  conform^ment  k  ce  que 
dispose  Talin.  1  de  Tart.  319  avec  affectation  en  faveur  des 
assures. 

Les  modes  et  les  termes  de  ce  placement  et  des  d6gage- 
ments  graduels  seront  dtablis  par  d^cret  du  pouvoir  ex6- 
cutif. 

Art.  332.  —  Quand  les  administrateurs  reconnaitront  que 
le  capital  social  est  diminu^  de  moiti^,  ils  devront  convoquer 
les  associ^s  pour  leur  demander  s'ils  entendent  reconstituer 
le  capital  ou  le  limiter  k  la  somme  restante,  ou  dissoudre  la 
soci6t6. 

Lorsque  la  diminution  atteindra  les  deux  tiers  du  capital, 
la  dissolution  aura  lieu  ipso  jure,  si  les  associ^s  convoqu6s  en 
Hssembl^e  ne  d^cidaient  pas  de  le  reconstituer  ou  de  le  limiter 
h  la  somme  restante. 


fraude  et  pleins  de  dangers.  (Voir 
i'art.  424,  n<»   3  du  present  Code.) 

Art.  331.  —  Du  Code  italien, 
art.  145,  qui  exige  des  soci^tes 
^Irang^res  un  double  d^p6t  et  veut 
que  les  int^rfils  des  litres  soient 
employes  h  Tacquisition  d'autres  li- 
tres. On  pent  voir  le  n®  884  de  Vidari 
et  Tart.  424,  n<*  5  du  present  Code. 

Art.    332.  —  Du  Code  italien, 


art.  146.  (Voir  Vidari,  n'*'  971  a 
973  et  noire  art.  262.  Comparer 
avec  Tart.  419  argentin,  285  de  la 
R^forme,  464  chilien,  20  de  la  loi 
fran^aise  de  1863  et  37  de  celle  de 
1867,  42  de  la  loi  portugaise, 
47  hollandais,  240  alleraand,  240  de 
la  loi  allemande  de  1884,  et  72  de 
la  loi  beige.  Namur,  n®*  1176  et 
1177;  Alauzet,  n«»  752  et  753. 
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Art.  333.  —  Les  administrateurs  seront  solidairemeni 
responsables  envers  les  associ^s  et  les  tiers  : 

1 .  De  la  r6alit6  des  versements  fails  par  les  associ^s ; 

2.  De  Texistence  r6elle  des  dividendes  pay^s; 

3.  De  Texistence  des  livres  exig6s  par  la  loi  et  de  leur 
enue  r^guli^re ; 

4.  De  Tex^cution  exacte  des  resolutions  des  assemblies 
g^n^rales ; 

5.  Et  en  gin^ral  de  Tobservation  exacte  des  devoirs  que 
la  loi,  Facte  constitutif  ou  les  statuts  leur  imposent,  a  Texcep^ 
tion  de  ceux  qui  dependent  exclusivement  d'un  office  deter- 
mine et  personnel. 

Art.  334.  —  Si  en  vertu  d'un  pacte  social  ou  par  delibe- 
ration de  Tassembiee  generale,  la  partie  executive  des 
operations  sociales  etait  attribuee  k  un  dii*ecteur  etranger  au 
conseil  d'administration,  le  directeur  seraitresponsable  envers 
les  associes  et  les  tiers  de  la  m^me  maniere  que  les  adminis- 
trateurs, pour  Taccomplissement  de  ses  devoirs,  d'apr^s  les 
dispositions  de  Tarticle  precedent,  malgre  tout  pacte  contraire 
et  quoiqu'il  soit  soumis  k  Tautorite  et  a  la  surveillance  de 
ces  administrateurs. 

Art.  338.  —  La  responsabilite  pour  les  actes  et  les  omis- 
sions dans  les  societes  ayant  plusieurs  administrateurs  ne 
s'etend  pas  k  celui  d'entre  eux  qui,  etant  sans  faute,  a  fait 
consigner  sans  retard  son  dissentiment  dans  le  livrc  d'actes 


Art.  333.  —  Code  chilien, 
art.  147.  Comparer  avec  Tar- 
ticle  45  holiandais,  408  alin.  i  et 
424  argentins,  291  de  la  Reforrae, 
261  et  309  du  present  Code,  44  de 
la  loi  fran^aise,  52  beige.  Alauzet, 
n<»«  774  et  779 ;  Xamur,  n°«  1065  a 
1072,  et  ViDARi,  n«  813,  967,  970  et 
975  6is. 


Art.  334.  —  Code  italien, 
art.  148.  Comparer  avec  Tart.  22, 
alin.  2  de  la  loi  francaise,  234  du 
Code  allemand,  53  de  la  loi  beige. 
Alauzet,  n«»  732,  733  et  738; 
Namir,  n«»  1077  et  1078  et  Vidari, 
n**  980  et  suivants. 

Art.  335.  —  Code  italien, 
art.  149.  Comparer  avec  Tart.  52, 
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qui  les  conceme  et  en  a  donn6  par  ecrit  connaissance  imme- 
diate aux  syndics. 

Art.  336.  —  L'administrateur  qui  aura,  dans  une  opera- 
tion sp^ciale,  en  son  nom  ou  comme  mandataire  d'un  tiers, 
un  intirM  contraire  k  celuide  lasoci6t6,  seratenu  d'en  donner 
connaissance  aux  autres  administrateurs  et  aux  syndics,  et  de 
s'abstenir  de  toute  deliberation  concemant  cette  operation. 

En  ce  cas,  et  dans  les  cas  prevus  par  Tarticle  precedent,  si 
les  resolutions  n'etaient  pas  approuvees  par  les  syndics,  les 
administrateurs  qui  y  auraient  pris  part  seront  responsables 
des  pertes  qui  en  decouleraient  pour  la  societe. 

Art.  337.  —  Tout  admin istrateur,  syndic  ou  representant 
de  societe,  cessera  de  droit  ses  fonctions,  et  devra  etre  rem- 
piace,  s'il  etait  declare  en  faillite  ou  en  etat  d'incapacite,  ou 
s'il  etait  condamne  pour  un  delit  du  Code  penal. 

Art.  338.  —  L'action  contre  les  administrateurs  pour  des 
faits  concemant  leur  responsabilit6,  competera  k  Tassembiee 
generate  qui  Texercera  par  les  syndics. 

Gependant,  tout  associe  aura  le  droit  de  denoncer  aux 
syndics  les  faits  qu'il  croira  critiquables,  et  ceux-ci  devront 
tenir  compte  des  denonciations  rcQues  dans  leurs  rapports  k 
Tassemblee.  Les  syndics  seront  obliges  de  presenter  sur  les 
faits  denonces  les  observations  et  les  propositions  qu'ils  esti- 
meront  convenables,  lorsque  la  denonciation  aura  ete  faite 
par  des  associes  representant  ensemble  un  dixieme  au  moins 
du  capital  social. 


alin.  3  de  la  loi  beige,  et  Namur, 
n**  1073  a  1076 ;  art.  44  de  la  loi 
francaise,  Vidari,  n®"  967  et  975. 

Art.  336.  —  Code  italien, 
art.  150.  Comparer  avec  Tart.  50 
de  la  loi  beige  ;  Alauzet,  n«  756 ; 
Naml'r,  n»  4051  et  1058  a  1063 ; 
Vidarj,  ii~  964  et  965* 


Art.  337.  —  Comparer  avec 
Tart.  151  italien ;  Vidari,  n«  968  bis. 

Art.  338.  —  Code  italien, art.  152, 
alin.  1,  2  et  4.  Comparer  avec  les 
art.  267  et  271  de  la  Reforme, 
506  chilien,  64  et  124  de  la  loi 
beige;  17  et  39  de  la  loi  fran9aise 
et  186,  194,   195,  224,  226  et  237, 
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Si  les  syndics  jugeaient  la  d^nonciation  faite  dans  ces  con- 
ditions fondle  et  n^cessitant  des  mesures  urgentes,  ils  devront 
convoquer  imm^diatement  une  assembl6e  g^n^rale ;  dans  le 
cas  contraire,  ils  devront  soumettre  Taffaire  k  Fassembi^e  la 
plus  prochaine.  Celle-ci  devra  toujours  prendre  une  resolution 
sur  la  reclamation. 

Art.  339.  —  Lorsqu'il  y  aura  un  soupQon  fonde  d'irregu- 
laritd  grave,  dans  Taccomplissement  des  devoirs  des  admi- 
nistrateurs  et  des  syndics,  les  associds  repr^sentant  la  huiti^me 
partie  du  capital  social  pourront  d^noncer  les  faits  au  juge  on 
au  tribunal  de  commerce,  en  justifiant  la  representation  sus- 
dite  par  le  dep6t  des  titres  de  leurs  actions  dans  une  banque 
officielle  ou  au  greffe  du  juge. 

Si  le  juge  ou  le  tribunal,  apr^s  avoir  entendu  k  cet  effet 
les  administrateurs  et  les  syndics,  reconnatt  qu'il  est  ui^ent 
de  prendre  des  mesures  avant  la  reunion  de  Tassembiee  gdn^- 
rale,  il  pourra  ordonner  Finspection  des  livres  de  la  society 
et  nommer  ti  cet  effet  un  ou  plusieurs  commissaires  aux  frais 
des  redamants  en  fixant  la  caution  ^  donner  pour  les  frais. 

L'inspection  n'aura  pas  lieu  avant  que  les  r^clamants 
n'aient  donne  cette  caution. 

Le  rapport  des  commissaires  sera  depose  au  greffe  dans  le 
deiai  fixe  par  le  juge  ou  le  tribunal. 

Si  le  juge  examinant  le  rapport  no  trouvait  pas  le  soupQon 
fonde,  il  pourrait  ordonner  que  le  rapport  soit  publie  dans  les 
joumaux,  en  entier  ou  seulement  parses  conclusions.  En  cas 
contraire,  il  ordonnera  les  mesures  urgentes  et  la  convocation 
immediate  de  Fassembiec  generale. 

L'arret  sera  executoire  provisoirement  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel. 

alin.  1  du  Code  alleraand.  Namdr,       n^  1061  i  1075  Vidari  est  interes- 

no*  1136  a  1141   et  1336  a   1341;       sant. 

Alauzet,  n'**  715  h  720.  Dans  les  Art.  339.  — Du  Code  italien  mo- 
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SECTION   TROISlfiME 
Das  Assembles  g6n6T9dem 

Art.  340.  —  Les  assemblies  g6n6rales  sont  ordinaires  et 
extraordinaires. 

L'assembl^e  ordinaire  sc  r^unira  au  moins  une  fois  Tan, 
dans  les  irois  mois  qui  suivent  la  cldture  de  Texercice  social ; 
elle  devra,  outre  la  discussion  des  autres  mati^res  mises  a 
Tordre  du  jour  : 

1.  Discuter,  approuver,  modifier  le  bilan  apr^s  avoir  en- 
tendu  le  rapport  des  syndics ; 

2.  Subroger  les  administrateurs  qui  quittent  leurs  fonc- 
tions ; 

3.  Nommer  les  syndics  ; 

4.  Fixer  le  salaire  des  administrateurs  et  des  syndics,  s'il 
n'^tait  pas  fix^  dans  I'acte  constitutif. 

Les  reunions  extraordinaires  seront  convoqu6es  toutes  les 
fois  qu'il  le  sera  n^cessaire. 

Art.  34 1 .  —  La  convocation  des  assemblies  g6n6rales  devra 
^tre  faite  par  un  avis  publid  dans  la  forme  d6termin6e  par 
Tart.  259,  sans  prejudice  des  autres  moyens  de  publicity  pres- 
ents dans  Facte  constitutif  ou  dans  les  statuts. 

L'avis  doit  contenir  la  note  ou  Tordre  du  jour  des  matiferes 
k  soumettre  ft  la  deliberation  de  Tassembiee. 


deme,  art.  153  et  144  de  Tancien. 
Comparer  avec  les  art.  209*,  222", 
et  223  de  la  loi  allemande. 

Art.  340. —  Code  italien,  art.  154. 
Comparer  avec  Tart.  421  argentin, 
287  de  la  R6forme,  55  hollandais, 
27  de  la  loi  frangaise,  60  beige, 
188,  224,  236  et  237  du  Code  alle- 
mand,  Namur,  n*»*  1105  a  1108  et 
ViDARi,  n°»  988,   989  et  1001.  La 


plus  grande  partie  des  droits  qui 
appartiennent  aux  actionnaires, 
s*exercent  au  moyen  des  assem- 
blies gen^rales.  Comparer  avec 
Tart.  221,  alin.  1  de  la  loi  fran- 
^aise. 

Art.  341 .  —  Code  italien,  art.  1 55, 
avec  quelque  variante,  et  189  et 
238  de  la  loi  allemande.  Comparer 
avec  Tart.  60  de  la  loi  beige,  189 
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Toute  resolution  prise  sur  un  sujet  non  indiqu^  dans 
Tordre  du  jour  sera  nuUe,  sauf  celle  relative  k  la  proposition 
qui  serait  faite  dans  Tassembl^e  qu'une  r6union  extraordinaire 
sera  convoqu6e. 

Art.  342.  —  Pour  les  reunions  qui  pr6c6deront  la  consti- 
tution de  la  society,  la  convocation  sera  faite  par  les  fonda- 
teurs  ou  par  la  personne  designee  par  le  programme  indiqu6 
dans  Tart.  318  pour  pr6sider  la  premifere  assemblie. 

Dans  cette  premiere  assemblie  chaque  souscripteur  aura 
une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  souscrites  et 
pour  la  validity  des  resolutions  il  faut  la  presence  de  la  moitie 
des  souscripteurs  et  le  consentement  de  la  majority  absolue 
des  presents. 

Art.  343.  —  Pour  les  assemblies  g^n^rales  post^rieures  a 
la  constitution  legale  de  la  society,  les  convocations  seront 
faites  par  les  administrateurs  et  il  sera  n6cessaire  que  les 
associ6s  pr^sentent  au  moins  la  moitie  du  capital  social.  Tout 
associ6  aura  une  voix  et  tout  actionnaire  aura  une  voix  jus^ 
qu*k  cinq  actions  possM^es  par  lui.  L'actionnaire  qui  pos- 
s^de  plus  de  cinq  et  jusqu'it  cent  actions  aura  une  voix  pour 
cinq  actions  en  plus,  et  pour  celles  qu'ilposs6derait  au-dessus 
du  nombre  de  cent,  il  aura  une  voix  pour  vingi-cinq  actions. 
Les  resolutions  seront  prises  k  la  majority  absolue.  L'acte 
constitutif  ou  les  statuts  pourront  d6roger  k  ces  dispositions. 

Si,  dans  la  premiere  assembl^e  les  associ^s  ne  se  trouvaient 


et  238  du  Code  allemand.  Namur, 
n«  1008;  Vidari,  n°  991.  (Voir 
Tart.  427  du  present  Code.) 

Art.  342.  —  Code  italien,  art.  1 56. 
Comparer  avec  I'art.  60  de  la  loi 
beige,  27  et  29  fran<jaise,  187,  236 
et  237  du  Code  allemand.  Alauzet, 
n«»  743  a  746;  Vidari  (no»  992  et996) 
ne  comprend  pas  pourquoi,  dans 


cette  premiere  assemblee,  il  est 
accorde  un  vole  personnel  unique 
a  chaque  souscripteur. 

Art.  343.  —  Codeitalien,  art.  157. 
Voir  les  citations  de  rarticle 
pr6c6dent,  et  comparer  le  present 
article  avec  Vidari,  n°»  994  a  997 
et  les  art.  190  et  221,  alin.  2  de  la 
loi  allemande. 
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pas  en  nombre  suffisant  pour  la  constituer  l^galement,  Tas- 
sembl^e  rdunie  aprfes  une  seconde  convocation,  pourra  deli- 
b^rer  sur  les  matiferes  indiqu6es  dans  Tordre  du  jour  de  la 
premiere,  quelle  que  soit  la  part  du  capital  repr6sent6  par  les 
associ^s  presents. 

Si,  pour  Fassemblie  sur  seconde  convocation,  le  jour  n'^tait 
pas  indiqu6  dans  I'avis  public  pour  la  premiere,  le  terme  fix6 
par  Tart.  341  pourra  6tre  r6duit  k  huit  jours. 

Art.  344.  —  Lorsque  Facte  constitutif  ou  les  statuts  n'en 
disposeront  pas  autrement,  le  nombre  des  associds  d61ib6rant 
devra  toujours  repr6senter  les  trois  quarts  du  capital  social, 
ei  la  majority  rdunir  un  nombre  d'associ^s  representant  au 
molns  la  moiti6  de  ce  capital,  pour  prendre  une  resolution 
sur  Tun  des  points  suivants  : 

1 .  La  dissolution  anticipee  de  la  soci^t^  ; 

2.  La  prorogation  de  sa  durie; 

3.  La  fusion  avec  d'autres  societ6s ; 

4.  La  transformation  de  la  soci6td  en  commandite,  en 
soci6t6  anonyme,  quand  I'acte  constitutif  ou  les  statuts  le 
permettent ; 

5.  La  reduction  du  capital  social ; 

6.  La  reconstitution  ou  Taugmentation  de  ce  capital ; 

7.  Le  changement  de  Tobjet  de  la  soci6t6 ; 

8.  La  revocation  d'un  S3mdic; 

9.  Toute  autre  modification  de  Tacle  constitutif. 

Les  associes  dissidents  dans  les  deliberations  sur  les  objets 
indiques  aux  n"  3,  6  et  7  et  sur  la  prorogation  de  la  duree  de 

Art.  344.  —   Du  Code   italien,  de  la  loi  allemande  et  168  du  nou- 

art.  158  et  loi  allemande,  art.  191  veau  Code  espagnol.  (Voir  le  262 

dernier    alinea.     Comparer   avec  du   present  et  Vidari,  n**  1000  a 

Tart.  31  de  la  loi  francaise,  59  et  1004  et  1131;  Alauzet,  n*'  744  et 

82  beige,   214  et  215   allemande,  745;  Bbdarride,  n<>*  412  k  415;  Na- 

175^,   iHOQ^  et    180*,  203  et  210«,  mur,  n^*    1094  a   1104  et  1205    k 

215,  215",  alin.  2,  242,  n^  2  et  248  1209.) 
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la  soci6t6,  si  elle  n'6tait  pas  consentie  par  Facte  constitutif, 
auront  le  droit  de  quitter  la  soci6t6  et  d'obtenir  le  rembour- 
sement  de  leurs  quotes-parts  ou  actions  au  prorata  de  Tactif 
social  d'apr^s  le  dernier  bilan  approuv^. 

La  retraite  devra  6tre  diclar^e  par  les  associ^s  presents 
4  I'assembl^e  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  cloture, 
et  par  les  autres  associ6s  dans  le  mois  qui  suivra  la  pu- 
blication de  la  resolution  dans  les  journaux,  k  peine  de  d^ 
ch6ance. 

Art.  348.  —  Les  administrateurs  devront  convoquer  ex- 
ti*aordinairement  Tassembl^e  dans  le  d61ai  d'un  mois,  quand 
la  demande  en  aura  6t6  faite  par  un  nombre  d'associ6s,  repr^- 
sentant  au  moins  le  cinqui^me  du  capital  social,  et  quand  elle 
indiquera  les  mati^res  ft  traiter  dans  Tassembl^e. 

Art.  346.  —  Les  associ^s  pourront  se  faire  repr6senter 
dans  les  assemblies  g^n^rales  par  des  mandataires,  assocife 
ou  non.  L'exercice  de  ce  droit  pourra  Hre  limits  dans  I'acte 
constitutif  ou  dans  les  statuts. 

Les  administrateurs  ne  pourront  fetre  mandataires. 

Art.  347.  —  Les  administrateurs  ne  pourront  voter  sur 
Tapprobation  des  bilans  et  sur  les  resolutions  qui  concement 
leur  responsabilite. 

Art.  348.  —  Lorsqu'un  tiers  du  nombre  des  presents  ft 
Tassembiee  gen^rale,  ou  un  nombre  present  r^unissant  la 
moitie  du  capital  represents  dans  Tassembiee,  ne  se  croiront 
pas  inform6s  suffisamment  sur  les  mati^res  mises  en  delibe- 
ration, ils  pourront  demander  que  Tasssembiee  soil  remise  ft 
trois  jours  et  les  autres  ne  pourront  s'y  opposer. 


Art.  345. — Code  italien,  art.  159.  Comparer  avec  Tart.  61  beige.  Vi- 

VioARi,    n°  989.    Comparer    avec  dari,  no  998. 

Tart.  54  hoUandais,  237  allemand  Art.347.  — Code  italien,  art.  161. 

et  237  de  la  loi  allemande  de  1884.  (Voir  Vidari,  n«  999.) 

Art. 346.  —  Code  italien, art.  160.  Art. 348.  —Code italien, art.  162. 
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La  pr^sente  disposition  ne  s'appliquera  pas  k  la  reunion 
indiqu^e  par  Tart.  320. 

Art.  349.  —  Les  resolutions  prises  par  Tassembl^e  g6n6- 
rale  dans  les  limites  de  Facte  constitutif,  des  statuts  ou  de  la 
loi  seront  obligatoires  pour  tous  lesassoci^s,  quoique  non  in- 
tervenus  ou  dissidents,  sauf  les  dispositions  de  Tart.  344. 

Tout  associe  pourra  exercer  Taction  en  nullity  contre  les 
resolutions  manifestement  contraires  a  Tacte  constitutif,  aux 
statuts  ou  k  la  loi.  Cette  action  pourra  ^tre  exerc^e  seulement 
dans  le  d^lai  de  quinze  jours,  et  les  syndics  et  les  associ^s 
presents  dans  Tassemblee  auront  le  droit  de  I'exercer,  pourvu 
que  dans  la  discussion  ils  se  soient  opposes  k  la  resolution, 
ainsi  que  les  absents  quand  ils  fonderont  leur  opposition  sur 
ce  fait  que  Tassemhiee  g^n^rale  n'aurait  pas  ete  dument  con- 
voqu6e  ou  que  Tobjet  des  deliberations  n'aurait  pas  ete 
annonce  dans  les  formes  requises. 

Le  terme  exprime  dans  Talinea  precedent  etant  echu,  les 
oppositions  qui  auront  et6  form6es  seront  jointes  pour  etre 
discutees  et  r^solues  en  mftme  temps  par  le  juge  ou  le  tri- 
bunal de  commerce. 

Le  juge  ou  le  tribunal,  apr^s  avoir  entendu  les  adminis- 
trateurs  et  les  syndics,  pourront  suspendre  I'execution  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  k  cet  effet  qui  sera  notitiee  aux 
administrateurs. 

Les  demandeurs  qui  seront  con  vain cus  d'avoir  agi  avec 
dol  en  formulant  leur  demande  en  nullite,  seront  solidai- 
rement  responsables  de  tous  les  dommages  que  leur  opposition 
non  fondee  aurait  pu  causer  k  la  society. 


ViDARi,   n*   993.     Comparer   avec  graphe.   (Voir  Vidari,  ti®   1005  et 

Tart.  321.  les  citations  au   has  des  art.  338 

Art.  349.  —  Du   Code   italien,  et  339.) 
art.  163  etloi  allemande,art.l90^,  La  solidarity  du  dernier  alin^a 

190^,   222  et    223    dernier  para-  a  lieu   pour  tout  deiit  de   droit 
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SECTION   QUATRIEME 
Des  Actions 

Art.  350.  —  Les  actions  devront  ^tre  de  valeur  ^gale,  et 
elles  conf^reront  a  leurs  possesseurs  des  droits  ^gaux,  si  le  con- 
traire  n'a  pas  ^t^  stipule  dans  Facte  constitutif,  sauf  toutefois, 
pour  chaque  actionnaire,  le  droit  de  vote  dans  les  assemblies 
g^n6rales. 

Les  actions  seront  indivisibles  et  pourront  Hres  nomina- 
tives ou  au  porteur. 

Art.  351 .  —  Les  titres  des  actions  nominatives  ou  au  por- 
teur devront  contenir : 

1 .  Le  nom  de  la  Socidt^ ; 

2.  La  date  de  Facte  constitutif  et  de  sa  publication,  avec 
indication  du  lieu  ou  elle  a  6t6  faite ; 

3.  Le  montant  du  capital  social  et  le  nombre  et  la  somme 
totale  des  actions ; 

4.  La  dur^e  de  la  Soci^ld. 

lis  seront  sign^s  par  deux  administrateurs  ou  par  le  seul 
administrateur. 

Art.  352.  —  Les  dispositions  de  Tart.  303  seront  appli- 
cables  aux  actions  d'une  soci^t^  anonyme. 

Art.  353.  —  L'(5lat  des  actions  devra  6tre  public  en  m^me 


civil  (Code  civil,  art.  1072  et  1081). 
Art.  350.  —  Du  Code  italien 
art.  164,  173  et  207  de  la  loi 
ailemande.  Voir  Vidari,  n®*  908 
a  923.  Comparer  avec  i*art.  34 
fran^ais,  40  hoUandais,  207  et  208 
allemands  et  3o  de  la  loi  beige. 
Namur,  n*'  989  a  991.  (Voir  aussi 
275  ancien  Code  espagnol,  161 
nouveau ;  544  portugais ;  297,alin.  1 , 
bresilien;  1   et  24  de  la  loi  fran- 


caise;  173  et  207  loi  alleraande  et 
35  et  76,  loi  beige.) 

Art.  351 .  —  Code  italien,  art.  i 65. 
Comparer  avec  les  art.  35  et  38  de 
la  loi  beige.  Namur,  n»«  989  a  991 
et  1005.  (Voir  Vidari,  n»  926  et 
Tart.  351  du  present  Code.) 

Art.  352.  —  Comparer  avec 
Tart.  166  du  Code  italien  et  voir 
notre  art.  303  avec  sa  note. 

Art.  353. — Code  italien,  art.  167. 
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temps  que  le  bilan  de  Texercice  social.  11  devra  indiquer  les 
versements  fails,  le  nombre  des  actions  ^chues  et  non  remises 
en  circulation  et  la  somme  vers6e  sur  elles. 

Art.  354.  —  Lorsque  Tactionnaire  n'aura  pas  effeclue 
les  versements  encore  dus,  la  soci^t6  pourra,  sauf  Taction 
conlre  les  souscripteurs  et  les  cessionnaires  pour  le  paiement, 
faire  vendre  les  actions  au  coure  du  jour  au  risque  et  pour 
compte  de  Tactionnaire,  qttinze  jours  apr^s  la  publication 
d'une  sommation  dans  les  joumaux  et  dans  la  forme  do 
Tart.  259. 

Lorsque  la  vente  projel^e  ne  pourra  avoir  lieu,  faute 
d'acheteurs,  la  soci6t^  pourra  di^clarer  Taction  perdue,  et  rete- 
nir  les  versements  dijk  faits  sur  elle,  ou  exercer  contre  le 
souscripteur  et  les  cessionnaires  les  droits  qui  d^rivent  de  leur 
responsabilit^. 

Art.  355.  —  La  propri6td  des  actions  nominatives  sera 
^tablie  par  une  inscription  sur  le  livre  indiqu^  au  n"  1  de 
Tart.  326. 

La  cession  en  sera  efFectu6e,  par  declaration,  sur  ce  livre, 
sign^e  par  le  c^dant  et  le  cessionnaire  ou  par  leurs  manda- 
taires. 

En  cas  de  d6cfes  de  Tactionnaire,  s'il  n'y  avait  pas  d'oppo- 
sition,  pour  obtenir  la  declaration  de  la  mutation  de  propriety 
sur  le  livre  des  associ^s  et  sur  les  titres  des  actions,  la  prdsen- 
tation  des  titres,  de  Tacte  de  ddc^s  et  d'un  acte  de  notoriety 
^tablissant  la  quality  d'h^ritier,  sera  de  rigueur. 

Le  transport  de  la  propriety  des  actions  au  porteur  se  fera 
par  la  tradition  du  titre. 


Art.  354.  —  Du   Code   italien,  licle  169  italien;  37,  alin.  2  et  39, 

art.  168.  Comparer  avec  Tart.  444  de  la  loi  beige;  182,  183  et  220  de 

chilien;  184,  184«  et  219,  alin.  2,  la  loi  allemande;  Code  civil,  ar- 

de  la  nouvelle  loi  allemande.  tide  1455  et  2390.  Vidari,  n»  928 ; 

Art.  355.  —  Comparer  avec  Tar-  iNamur,  n<»»  997  i  1004, 1010  et  1011. 
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Les  actions  au  porteur  pourront  ^tre  transformees  en  ac- 
tions nominatives,  et  celles-ci  en  actions  au  porteur,  pourvu 
que  la  disposition  de  Tart.  303  n'y  fasse  obstacle. 

Art.  356.  —  Si  une  action  nominative  devenaitlapropri^t^ 
de  plusieurs  personnes,  la  soci^t^  ne  sera  pas  tenue  d'inscrire 
ni  de  reconnaitre  le  transfert,  jusqu'i  ce  qu'elles  aient  d^sign6 
un  titulaire  unique. 

Art.  357.  —  En  cas  de  perte  ou  de  vol  d'une  action  au 
porteur,  il  sera  remis  un  nouveau  titre  k  son  propri^taire, 
moyennant  la  constitution,  au  prdalable,  d'une  caution  suffi- 
sante. 

SECTION   CINQUltME 
Da  Bllan 

Art.  358.  —  Les  administrateurs  devront  presenter  aux 
syndics,  au  moins  un  mois  avant  le  jour  &x6  par  Tassemblde 
g<5n^rale  qui  doit  le  discuter,  le  bilan  de  I'exercice  pr^c^dent, 
avec  les  documents  justificatifs  indiquant  distinctement : 

1 .  Le  capital  social  rdellement  existant ; 

2.  La  somme  des  versements  effectu^s  par  les  actionnaires 
et  de  ceux  qui  seraient  en  retard. 

Le  bilan  devra  d^montrer  avec  Evidence  et  \6rit6  les  profits 
r6els  et  les  pertes. 

Le  bilan  des  soci^t^s  d'assurances  sur  la  vie  et  d'adminis- 


Art.  336.  —  Code  italien,  art.  \  70 ; 
loi  beige,  art.  37,  dernier  alinea. 
ViDARi,  n»  928;  Namur,  n»  1001. 

Art.  357.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 454.  Au  sujet  du  vol  ou  de  la 
perte  des  lettres  de  change,  etc., 
comparer  avec  les  art.  883  a  887 
du  Code  en  vigueur,  547  i  566  du 


nouveau  Code  espagnol,470  et  471 
du  present. 

Art.  358.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 176.  Comparer  avec  Tart.  239* 
du  Code  allemand  et  voir  Vidari, 
n«»  1040  et  1041,  et  art.  185, 185*, 
239  et  239*,  de  la  loi  allemande, 
qui  sont  tr^s  prolixes. 
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tration  de  tontines,  devra  contenir,  enoutre,lapreuve  de  Fac- 
complissement  des  dispositions  de  Tart.  331 . 

Art.  359.  —  Les  syndics  devront  presenter  un  rapport 
contenant  les  r^sultats  de  Fexamen  du  bilan  et  de  ['adminis- 
tration leurs  observations  et  propositions  au  sujet  de  Tappro- 
bation  du  bilan  et  les  autres  dispositions  ndcessaires. 

Art.  360.  —  Le  bilan  restera  d^posd  en  copie,  avec  le  rap- 
port des  syndics,  dans  les  bureaux  de  la  soci^t^  pendant  les 
quinze  jours  qui  pr^c^deront  Tassembl^e  g^n^rale  et  jusqu'a 
ce  qu'il  soit  approuv^.  L'un  et  Tautre  pourront  6tre  examines 
par  tous  ceux  qui  prouveront  leur  quality  d'associ^s. 

Art.  361.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  Tapprobation 
du  bilan,  Jes  administrations  devront  en  d^poser  une  copie  au 
greffe  du  juge  ou  du  tribunal  de  commerce,  avec  le  rapport  des 
syndics  et  le  proc^s-verbal  de  Fassembl^e  g^n^rale,  pour  qu'il 
en  soit  fait  mention  dans  le  registre  de  la  sopi^td  et  qu'il  soit 
pourvu  &  la  publication  du  bilan,  conform^mentaux  disposi- 
tions de  Tart.  259. 

Art.  362.  —  Des  dividendes  ne  pourront  ^tre  pay6s  aux 
associ^s  que  pour  les  b^ndfices  r6els  selon  le  bilan  approuv^. 

Les  soci6t^s  ne  pourront  attribuer  dans  leurs  actes  consti- 


Art.  359.  — Code  italien,  art.  178. 
Comparer  avec  Tart.  239"  de  la 
loi  allemande ;  34,  dernier  alinea  de 
la  loi  francaise ;  Alauzet,  n®  749 ; 
BioARRioE,  n»»  430  et  436,  et  Vidari, 
n^  1042. 

Art.  360.  —  Code  italien,  ar- 
ticle n9.  Comparer  avec  le  35  de 
la  loi  francaise  et  63  beige.  Alau- 
ZBT,  n*  750;  B^darrioe,  n*'  431  k 
434et436;  Vidari,  n»»  1043  et  1044. 

Art.  361.  —  Comparer  avec 
I'arl.  180  italien;  64  dernier  alin6a 
et   65    de   la  loi   beige,    et  voir 

CODB  DB  COMM. 


Tart.  40  du  present;  Vidari, 
n«»  1045  a  1048,  et  NamUr,  n^'  1133 
i  1138  et  1142. 

Art.  362.  —  Du  Code  italien, 
art.  181;  loi  allemande,  art.  198, 
217  et  218;  49  hollandais ;  art.  197, 
217  el  218  allemands;  34  de  la  loi 
portugaise  du  22  juin  1867;  10  et 
45  de  la  loi  francaise;  416  argen- 
tin  et  300  du  present  Code.  Vidari, 
n«»  1054  k  1059;  B6darride,  n»»  232 
k  234  et  514 ;  Alauzet,  n"  682  k 
694.  (Voir  Tart.  300  du  present 
Code.) 
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tiitifs,  statuts  ou  autres  documents,  des  int^r^ts  en  faveur  des 
actions. 

Toutefois  des  int^r^ts  pourront  6tre  attribu^s  express^ 
ment,  a  pr6lever  sur  le  capital,  dans  les  soci6tds  industrielles, 
qui  ont  besoin  d'un  espace  de  temps  pour  la  constitution  de 
i'objet  social,  mais  pas  au  deli  de  trois  annees  et  dans  une 
mesure  qui  ne  ddpasse  pas  6  p.  400.  Dans  ce  cas,  le  montant 
des  inti^r^ts  i  payer  figurera  parmi  les  frais  de  premier  ^ta- 
blissement  et  sera  r^parti  avec  eiTx  jt  la  charge  des  bilans  qui 
auront  des  dividendes  rdels. 

Les  associ^s  ne  seront  pas  obliges  de  restituer  les  divi- 
dendes perQus  de  bonne  foi  et  selon  le  bilan  apprx>uv^. 

Art.  363.  —  Sur  les  b^n^fices  nets  de  la  soci^t^,  il  ne  sera 
annuellement  pr^levd  pas  moins  d'un  vingtifeme  pour  former 
le  fondsde  reserve,  jusqu'^ce  que  celui-ciait  atteint  au  moins 
le  cinquifeme  du  capital  social. 

Si  apr^s  avoir  ^t^  compl6t6,  le  fonds  de  reserve  venait  a 
subir  une  diminution  pour  une  raison  quelconque,  [il  devra 
^tre  compl^t^  de  la  m^me  mani^re. 


SECTION    SIXifiME 


Des  Syndics 


Art.  364.  —  Dans  I'assembl^e  indiqu^e  dans  Tart.  320, 
trois  ou  cinq  syndics  et  deux  suppliants  seront  nomm^s  pour 


Art.  363.  —  Code  italien,  ar- 
ticle \%'l,  \Ai  loi  alleraande,  ar- 
ticle 185*,  se  contente  de  la  moitie 
de  la  reserve.  Voir  Tart.  36  de 
la  loi  fran^aise;  62,  alin.  3  de  la 
loi  beige  et  comparer  avec  la  loi 
anglaise  du  7  aoAt  1862,  art.  74  et 
avec  Tart.  217  alleraand,  qui  n*o- 


blige  pas  k  former  un  fonds  de 
reserve.  Alauzet,  n'*  751  ;  Bedar- 
RiDE,  n~  437  k  448 ;  Vidari,  n^  1052 
k  1054.  (Voir  Tart.  424,  n«  4  du 
present  Code.) 

Art.  364.  —  Comparer  avec  le 
Code  italien,  art.  183  et  loi  alle- 
mande,  art.  191  et  224,  art.  498 
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sui'veiller  les  operations  sociales  et  pour  reviser  le  bilah.  La 
nomination  des  syndics  qui  manqueraient  appartiendra  k 
Tassemblee  g6nerale. 

Les  syndics  pourront  ^tre  associ^s  ou  non  et  seront  r661i- 
gibles,  mais  ils  ne  pourront  6tre  6ius  pour  une  dur6e  d6pas- 
^ant  cinq  exercices  sociaux. 

Ne  seront  pas  61igibles  ou  perdront  ieur  fonction,  les  pa- 
rents des  administrateurs  jusqu'au  quatri&me  degr6  de  parents 
ou  d'af finite. 

En  cas  de  d6c^s,  de  renonciation,  de  faillite  ou  de  d6- 
ch(5ance  d'un  des  syndics,  les  suppliants  le  remplaceront  par 
ordre  d'Age.  Si  cela  ne  suffisait  pas  pour  completer  le  nombre, 
les  syndics  qui  resteront  mettront  k  la  place  de  ceux  qui  font 
d^faut,  d'autres  personnes  qui  resteront  en  fonctions  jusqu'ft 
la  premiere  assembl6e  g6n6rale. 

Art.  365.  —  Les  devoirs  des  syndics  seront : 

1 .  D'6tablir,  d'accord  avec  les  administrateurs  de  la  society, 
la  forme  des  bilans  et  Titat  des  actions ; 

2.  D'examiner  au  moins  chaque  trimestre  les  livres  de  la 
soci6t6  pour  connaitre  les  operations  sociales  et  certifier  la 
valeur  du  systfeme  de  comptabilit^ ; 

3.  De  faire  des  relev6s  de  caisse  frequents  et  imprevus, 
chaque  trimestre  pour  le  moins; 


chilien,  qui  est  le  301  de  la  R6- 
forme ;  art.  5, 25  et  32  de  la  ioi  fran- 
^aise;  54  et  80  de  la  Ioi  beige,  i91 
du  Code  allemand,  et  225<'  de  la 
Ioi  allemande.  L'art.  ^91  de  la  Ioi 
allemande  ne  permet  pas  que  dans 
les  commandites  par  actions,  les 
associ^s  de  respo usability  illimitee 
pnissent  Hre  syndics.  B^darride, 
n»»  126  ^  147;  Alauzet,  n"  656  k 
660;  Namur,  n»*  i079,  1080,  1199 
et  1200;  Vidari,  n«»  1006  k  1019. 


Dans  les  societes  par  actions,  la 
Ioi  doit  veiller  pour  les  action- 
naires,  dont  Tintervention  est  tr^s 
limit^e  et  dont  Taveugle  conflance 
ou  Tabandon  va  jusqu'a  ne  pas 
lire  les  statuts,  comrae  a  dit  Ma- 
THiEu  devant  les  chambres  fran- 
caises. 

Art.  365.  —  Du  Code  italien, 
art.  184  et  Ioi  allemande,  ar- 
ticle 209*.  Comparer  avec  les  ar- 
ticles 175%  193  et  225  de  la  Ioi  alle- 
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4.  De  reconnaitre,  au  moiiis  une  fois  par  mois,  k  Taide  des 
livres  sociaux,  I'exislence  des  litres  ou  des  valeurs  de  toute 
espfece,  deposes  en  gage,  en  cauiionnement  ou  en  garde  k  la 
soci6t6 ; 

5.  De  verifier  I'accomplissement  des  dispositions  de  I'acte 
constitutif  et  des  statuts  sur  les  conditions  6tablies  pour  Tin- 
tervention  des  associ^s  k  Tassembl^e ; 

6.  De  reviser  le  bilan  et  en  faire  le  rapport  dans  le  terme 
assigne  par  les  art.  340  et  360 ; 

7.  De  surveiller  les  operations  de  la  liquidation ; 

8.  De  convoquer  Tassembl^e  extraordinaire  et  m^me  Tas- 
sembl6e  ordinaire  dans  la  foiine  d6termin^e  par  Tart.  341,  en 
cas  d'omission  de  la  part  des  administrateurs ; 

9.  D'intervenir  dans  toutes  les  assemblies  g6n6rales; 

10.  Et,  en  general,  d'exercer  leur  surveillance  pour  que  les 
dispositions  de  la  loi,  de  I'acte  constitutif  et  des  statuts  soient 
observdes  par  les  administrateurs. 

Si,  comme  fondateurs  ou  k  tout  autre  titre,  ils  ^taient  em- 
p^ch^s  d'exercer  leur  contr6le  dans  une  affaire  qui  les  inte- 
resskt  en  particulier,  ils  se  feraient  remplacer  par  les  sup- 
pliants par  ordre  d'Age. 

Les  syndics  auront  le  droit  d'obtenir  mensuellement  des 
administrateurs  un  ^tat  de  la  situation  des  operations  sociales. 

Ils  pourront  assister  aux  reunions  des  administrateurs  el 
faire  insurer  dans  les  ordres  du  jour  de  ces  reimions  et  a 
ceux  des  assemblies  ordinaires  et  extraordinaires  les  propo- 
sitions qu'ils  croiront  utiles. 

Art.  366.  —  L'dtendue  et  les  effets  de  la  responsabilite 
des  syndics  seront  determines  d'aprfes  les  regies  du  mandate 

mande  de  1884;  art.  10  et  11  loi  a  681  et  699  a  702 ;  Namur,  n*»  1081 
fran^aise;  84  et  oo  beige.  Vidari,  a  1086  et  1214. 
n<»»  1027  et  1028;  B6DARRiDE,n°«  210  Art.  366.  —  Code  italien,  ar- 
il 224  et  243  i  251 ;  Ala  izet.  n"  679  tide    185.    Voir  Vidari,    n^   1029. 
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CHAPITRE  VI 

UK     i/eXCLUSION     DES     ASSOCI&S,     D£    LA     DISSOLUTION 
ET     DE    LA     FUSION     DES     SOCI^TlllS 


SECTION   PREMIERE 


De  rBxolasion  des  Assool6s 


Art.  367.  —  Pourra  ^tre  exclu  de  la  soci^t^  en  nom  col- 
lectif  et  en  commandite  : 

1.  L'associ(5  qui,  mis  en  demeure,  ne  paieraii  pas  son 
apport  social ; 

2.  L'administrateur  qui  userait  de  la  signature  ou  des 
capitaux  sociaux  pour  ses  propres  affaires ;  qui  commettrait 
des  fraudes  dans  I'administration  ou  dans  lacomptabilitd;  qui 
s'absenterait  el  qui,  invito  dans  les  formes  legales  k  revenir, 
ne  se  pr^senterait  pas  et  ne  justifierait  pas  de  son  absence ; 

3.  L^associd  de.  responsabilit6  illimitde  qui  s'ingdrerait 
dans  Tadministration,  lorsque  Tadministrateur  serait  d6sign6 
dans  Facte  social,  ou  qui  contreviendrait  aux  dispositions  des 
art.  281  et  293,  ou  qui  serait  ddclard  on  faillite  ou  en  6tat 
d'incapacitd ; 

4.  Le  commanditaire  qui  s'ing6reraitdans  Tadministration 
contre  la  defense  6nonc(5e  en  Tart.  301. 

Le  commanditaire  pourra  Hve  exclu  aussi  lorsque  la  chose 


Comparer  avec  le  204  et  226  de  la 
loi  allemande,  et  122, 423  et  424  du 
present  Code.  Dans  divers  Codes 
et  lois,  les  syndics  sont  designes 
soas  le  nom  de  Conseil  de  surveil- 
leaice,  qui  est  un  nom  assez  propre 
et  expressif.  Voir  Tart.  424,  n®  6, 
alin.  2,  du  present  Code. 


Art.  367.  —  Du  Code  italien, 
art.  186.  Comparer  avec  Tart.  481 
argentin,  350  de  la  Reforme,  326 
et  329  ancien  Code  espagnol;  218 
et  221  moderne;  125,  127  et  128 
Code  allemand,  et  199,  200  alin.  1 
et  3  de  la  loi  allemande.  (Voir 
le  Code  civil,  art.  1773, 1733,  n»»  2. 
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apport6e  par  lui  a  la  society  aura  p^ri  avant  la  remise,  ou 
m^rae  aprds  s'il  s'en  elait  r^serv6  la  propri6t6. 

L'associ6  exclu  ne  sera  pas  lib6r^  des  obligations  contrac- 
t6es  et  de  la  reparation  des  dommages. 

Art.  368.  —  L'exclusion  de  Tassoci^  ne  produira  pas,  par 
elle  seule,  la  dissolution  de  la  soci6t6. 

L'associe  exclu  restera  soumis  aux  pertes  et  aura  droit 
aux  benefices  jusqu'au  jour  de  son  exclusion,  mais  il  n'en 
pourra  exiger  la  liquidation  jusqu'&  ce  que  les  uns  et  les  au- 
tres  puissent  6tre  r^partis  d'apr^s  les  regies  du  contrat  social. 

Si,  au  moment  de  son  exclusion,  il  y  avait  des  operations 
en  cours,  il  devra  en  subir  les  risultats,  et  il  ne  pourra  retirer 
son  apport  tant  qu'elles  n'auront  pas  6t6  terminees. 

L'associ6  exclu  n'aura  pas  droit  k  une  quote-part  propor- 
tionnelle,  mais  seulement  i  ime  somme  en  esp^ces  qui  en 
repr^sente  la  valeur. 

Art.  369.  —  L'associ6  exclu  demeurera  oblig6  a  regard 
des  tiers  pour  toutes  les  operations  faites  par  la  society  jus- 
qu'au  jour  ou  Texclusion  aura  616  publi6e. 


SECTION   DEUXifeME 
De  la  Dlssolation  de  la  Sool6t6 

Art.  370.  —  Les  soci6t6s  commerciales  seront  dissoutes  : 
1.  Par  Texpiration  du  temps  etabli  pour  leur  dur6e  ou 
rarriv6e  du  terme  auquel  leur  dur^e  etait  subordonn6e; 

1769,  1709,  1686, 1687,  2132  a  2139  argentin,  337  ancien  Code  espa- 

et  2180  ;TROPLONG,n®  677;  Alauzet,  guol,  219  moderne,  339  bresilien. 

n»  475,  et  Namur,  n»  1297;  Vidari,  (Voir  Troplong,  n~  895  et  896.) 

n°  1098  i  1107,  et  note  de  Tart.  272.)  Art.  369.  —  Code  italien,  ar- 

Art.  368.  —  Code  italien,  ar-  tide  188. 

tide  187;  131  et  132  du  Codeal-  Art.  370.  —  Code   italien,  ar- 

leraand.  Comparer  avec  Tart.  482  tide  189  et  civil  argentin,  art  1764. 
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2.  Parle  d^faut  ou  la  cessation  de  Tobjet  de  la  soci6ld,  ou 
par  rimpossibilit^  de  le  r^aliser; 

3.  Par  raccomplissement  de  Tentreprise; 

4.  Par  la  faillite  de  la  soci^t^  quoique  suivie  d'un  con- 
cordat ; 

5.  Par  la  perte  lotale  du  capital,  ou  par  la  perte  partielle 
indiqu^e  en  Tart.  332  lorsque  les  associ^s  aiiront  d^cid6  de  ne 
pas  reconstituer  ou  de  ne  pas  le  llmiter  h  la  somme  restante ; 

6.  Par  la  decision  des  associ^s ; 

7.  Par  la  fusion  avec  d'autres  soci^t^s. 

Art.  371.  —  Par  Texpiration  du  terme  ^tabli  pour  sa 
dur^e,  ou  par  la  realisation  de  I'objet  de  son  entreprise,  la 
society  sera  dissoute  de  droit  et  ne  pourra  ^tre  tacitement 
prorogue. 

Art.  372.  —  La  soci6t6  en  nom  coUectif  se  dissoudra  par 
la  mort,  Tincapacit^  legale  ou  la  faillite  d'un  des  associ6s,  s'il 
n'existe  pas  de  convention  contraire. 

La  society  en  commandite,  sauf  convention  contraire,  se 
dissoudra  par  la  mort  ou  Tincapacit^  legale  et  par  la  faillite 
de  rassoci6  ou  d'un  des  associ6s  de  responsabiliti^  illimit^e. 

La  dissolution  n^aura  pas  lieu  dans  les  socidt^s  en  com- 


Comparer  avec  Tart.  46  hoUandais 
et  124  k  128  et  242  allemand;  326 
et  329  de  Tancien  Code  espagnol ; 
218,  221  et  222  nouveau.  Vidari, 
n«»  1074  4  1094  et  5069;  Alauzet, 
n«  486,  etc.  (Voir  les  art.  1771  et 
1772  du  Code  civil.) 

Art.  371.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 190.  Comparer  avec  Tart.  46 
francais,  61  de  la  ioi  fran^aise, 
331  ancien  Code  espagnol,  223  mo- 
deme,  602  portugais,  307,  alin.  1, 
br^silien,  486  argentin.  En  sens 
contraire,  Tart.  1766  du  Code  civil. 


(Voir  Vidari,  n»«  1077  k  1082; 
Alauzet,  n**"  831  h  838.  Bkdarride, 
n"  616  a  618.) 

Art.  372.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 191.  (Voir  les  citations  du 
bas  de  Tart.  370,  et  les  art.  442 
n»  12,  1735  n»  4,  1736,  1742,  1758, 
1670,  1769,  1758,  1759  et  1770  du 
Code  civil.) 

Comparer  le  dernier  paragraphe 
avec  le  199  de  la  Ioi  allemande, 
487  h  489  du  Code  en  vigueur, 
1909  du  projet  d'AcEVEDO,  329  n»»3, 
4  et  5 ;  333  et  334,  ancien  Code  es- 
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mandite  par  actions  si  radministrateur  d^c6d^,  failli  ou  inca- 
pable est  remplacd  par  un  autre  dans  les  cas  pr^vus  en  Far- 
ticle  308. 

Nonobstant  tout  pacte  contraire,  Tassoci^  responsable 
sans  limites  pourra  quitter  la  soci^td  dont  la  dur^e  est  illi- 
mit6e,  sauf  application  des  dispositions  desart.  1739  h  1742 
du  Code  civil  et  sp6cialement  des  art.  368  et  369  du  present. 

Art.  373.  —  Apr6s  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  soci^t^, 
les  administrateurs  ne  pourront  entreprendre  de  nouvelles 
operations.  S'ils  contrevenaient  k  cette  d6fense,  ils  engage- 
raient  leur  responsabilit^  personnelle  et  solidaire  pour  les 
affaires  entreprises. 

La  prohibition  commencera  k  s'appliquer  k  partir  du  jour 
oil  expirera  le  terme  de  la  society,  ou  dans  lequel  sera  r6alis6 
I'objet  de  Tentreprise,  ou  du  jour  de  la  mort  d'un  des  associ^s 
qui  rendra  Texistence  de  la  soci6t6  impossible  et  du  jour  ou 
celle-ci  aura  6t6  d6clar6e  en  liquidation  par  les  associ^s  ou  le 
tribunal. 


SECTION    TROISIEME 
De  la  Fusion  des  Sooi6t6s 

Art.  374.  —  La  fusion  de  plusieurs  societ^s  devra  fetre 
d6cid6e  par  chacune  d'elles. 

pagnol;  222  224  et  225  moderne;  lequel  la  societe  doit  durerest  es- 

339  br^silien;  123  n^  6  i  125  et  sentielle.  (Voir  Vidari,  n»»  1012  k 

-128  allemands  et  200  alin.  3;  261  1017  et  les  art.  du  Code  civil  cit^s 

et  262  de  la  loi  allemande.  Le  si-  avec  mes   notes,   de  m^me    que 

lence  du  Code  italien  sur  ce  cas  est  le  1767  du  mdme  et  le  481  n®  10  du 

tenement  remarquable,  qu'il  auto-  Code  de  commerce  en  vigueur.) 
rise  h  penser  qu'il  n'admet  pas  ce  .      Art.  373.  —  Code  italien,  arti- 

cas  de  dissolution  partielle  ou  ne  la  cle  192.  Vidari,  n®»  1 124, 1 125,  1172 

croit  pas  possible  par  ce  motif  que  et  1173.  Comparer  avec  Tart.  382. 

la  designation  du  temps  pendant  Art.  374  et  375.  —  Du  Code  ita- 
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Art.  375.  —  L'inscription  ordonn^e  par  les  art.  40,  280, 
288  et  289  devra  6tre  faite  par  chacune  des  soci^Ws  qui  ont 
d6cid6  de  fusionner  et  devra  faire  mention  de  Tavis  present 
en  Tart.  262.  Si  parmi  elles  il  se  trouve  une  soci6t6  en  com- 
mandite par  actions  ou  anonyme,  il  faudra  observer  6gaie- 
lement  les  dispositions  des  art.  40,  289  d6ji  cit6s  et  celles  de 
Tart.  260. 

Chaque  society  devra  publier  aussi  dans  la  m^me  forme 
son  bilan,  et  celles  quipar  suite  de  la  fusion,  cessent  d'exister, 
devront  publier  aussi  le  mode  qui  aura  dt6  adopts  pour  Textinc- 
tion  de  leur  passif. 

Si  la  soci^t^  resultant  de  la  fusion  6tablit  son  domicile 
dans  un  pays  different  du  domicile  des  soci^t^s  qui  opferent 
leur  fusion,  la  nouvelle  8oci6t6  devra  remplir  les  dispositions 
relatives  k  Tinscription  et  a  la  publication  du  changement 
eflectu6. 

Art.  376.  —  La  fusion  ne  pourra  avoir  d'effet  que  trots 
mois  apr^s  la  publication  indiqu6e  dans  la  premiere  partie 
de  Tarticle  pr^c6dent,  k  moins  que  le  paiement  de  toutes  les 
dettes  sociales,  ou  le  d6p6t  dans  une  ban  que  officielle  de  la 
somme  correspondante,  ou  le  consentement  de  tons  les  cr6an- 
ciers  ne  soient  constates. 

Le  certificat  constatant  le  d6p6t  devra  6tre  public  confor- 
m6ment  aux  dispositions  de  I'article  pr6c6dent. 

Pendant  le  d61ai  susdit  tout  cr6ancier  d'une  soci6t6  pourra 
former  opposition  k  la  fusion,  et  I'accomplissement  de  la  fusion 
sera  suspendue  jusqu'i  ce  que  Topposition  ait  6t6  retiree  ou 
lev6e  par  un  jugement  qui  ne  sera  plus  soumis  k  opposition 
ou  appel. 

Art.  377. —  Aprfes  I'expiration  du  d^lai  indiqu^  dans  Tar- 
lien,  art.  193  et  194.  (Voir  Vidari,  (Voir  Vidari  n«»  1135  a  1137  et  ar- 
n»*  1126  i  1134.)  tide  424  n»  4  du  present  Code.) 

Art.  376.  —  Code  italien,  art.195.  Art.  377. — Code  italien,  art.  i96. 
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tide  pr^c6dent  sans  opposition,  la  fusion  pourra  s'op6rer,  et 
la  soci6t^  qui  demeure  existante  ou  qui  r6sultera  de  la  fusion 
sera  mise  au  lieu  et  place  des  soci6t^s  6leintes,  quant  k  leurs 
droits  et  obligations. 


CHAPITRE    VII 

DE     LA     LIQUIDATION     DES     SOCI^T^S 

SECTION   PREMlfeRE 
De  la  Liquidation  en  ff6n6ral 

Art.  378.  —  Si  Tacte  constitutif  ou  les  statuts  de  la  sociiti 
n'ont  pas  d^termin^  le  mode  de  liquidation  et  de  partage  de 
Tactif  social,  on  observera  les  rfegles  suivantes  : 

S^il  n^y  a  pas  unanimity  parmi  les  associ^s  pour  la  nomi- 
nation des  liquidateurs,  on  choisira  les  deiix  candidats  qui 
auront  obtenu  la  majority  relative  des  voix,  sans  prejudice 
de  ce  qui  est  dispose  dans  Tart.  390. 

Tant  que  la  nomination  n'aura  pas  6t6  faite  et  accept^e, 
les  administrateurs  seront  les  d^positaires  des  biens  sociaux 
et  devront  pourvoir  aux  affaires  urgentes. 

Nonobstant  les  dispositions  de  Tacte  constitutif  ou  des 
statuts  de  la  soci^t^,  la  nomination  ou  le  jugementqui  la  con- 
tient  et  tout  acte  post^rieur  qui  apporterait  un  changement 

(Voir  ViDARi,  !!*•  1138  i  1140.)  L*ar-  sa  fusion  avec  une  autre  soci^t^  de 

tide   206"   de    1  a  loi    allemande  mdme  nature.  (Voir  notre  art.  344, 

r^gle  la  mani^re  de  convertir  une  n®  4,  et  les  art.  46,  47  et  61  de  la  loi 

societe  en  commandite  par  actions  francaise.) 

en  societe  anonyme,  et  Tart.  247  Art.  378. — .Code  italien,  art.  197. 

determine  les  efFets  de  la  dissolu-  Comparer  avec  Tart.  338  de  Tan- 

tion  d'une  societe   anonyme  par  cien  Code  espagnol,  229  du  nouveau 
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dans  les  personnes  des  liquidateurs,  devront  k  la  demande  de 
ces  derniers,  ^tre  inscrits  et  publics  en  conformity  des  dispo- 
sitions de  la  !'•  section  du  chapitre  i**"  du  present  titre. 

Si  la  liquidation  a  lieu  h  la  suite  de  Texpiration  du  terme 
fix^  pour  la  dur^e  de  la  socidt^,  ou  par  la  rc^alisation  du  but 
qu'on  s'^tait  propose,  on  devra  publier  une  declaration  de 
la  liquidation  faite  par  les  administrateurs  ou  les  liquida- 
teurs. 

Art.  379.  —  L'acte  16gal  de  la  liquidation  une  fois  public, 
aucune  action  en  faveur  de  la  soci6t6  ou  contre  elle  ne  pourra 
fetre  exerc^e  si  ce  n'est  au  nom  des  liquidateurs  ou  contre 
eux. 

Dans  toutes  les  pieces  qui  6manent  d'une  soci6t^  dis- 
soute  on  devra  mentionner  que  cette  soci6t6  est  «  en  liqui- 
dation ». 

Aux  soci^t^s  en  liquidation  seront  applicables  toutes  les 
rfegles  ^tablies  pour  les  soci6t6s  existantes,  par  la  loi,  par  les 
actes  constitutifs,  ou  par  les  statuts,  et  qui  ne  seraient  pas 
incompatiblesavec  la  liquidation,  etsauf  dispositions  speciales. 

Les  liquidateurs  seront  soumis  aux  m^mes  devoirs  et  k  la 
infime  responsabilit^  que  les  administrateurs. 

Art.  380.  —  Lorsque  les  fonctions  d'un  ou  de  plusieurs 
liquidateurs  viendront  k  cesser  par  suite  de  d6c^s,  faillite,  inca- 
pacite,  renonciation  ou  revocation,  il  sera  pourvu  k  leur  rem- 


Code,  497  argentin,  735  portugais 
et  344  bresilien. 

AaT.  379.— Code  italien,  art.  198; 
Code  allemand,  art.  i44;  loi  beige, 
art.  Hi;  argentin,  484,  dernier  pa- 
ragrapbe,  498  §  1"  et  502. 

L'art.  238  du  nouveau  Code  es- 
pagnol  se  rapporte  seulement  k  la 
soci^te  anonyme.  Bien  que  la 
societe  en  liquidation  ait  une 
existence  in  extremis,  elle  ne  se 


transforme  pas  en  une  simple 
conimunaute.  Art.  Ill  cite,  498  ar- 
gentin;  Vidari,  n®"  1121  et  1141. 
En  sens  contraire,  Pothier,  n*  161; 
Troplong,  n»  996 ;  Pont,  n*'  773  et 
774;  Alauzet,  n»  612,  etc.  (Voir 
Tart.  427  du  present  Code.) 

Art.  380.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 199.  Comparer  avec  les  ar- 
ticles 134  et  244  allemands,  et  Vi- 
dari, n"  1151  etll53. 
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placement  en  suivant  les  formes  ^iablies  pour  la  nomina- 
tion. 

Art.  381 .  —  Dfes  leur  entree  en  fonctions,  les  liquidateurs 
devront,  avecles  administrateurs  de  la  socidtd,  dresser  Tinven- 
taire  et  le  bilan  sign^s  par  les  uns  et  les  autres,  et  qui  ^tabli- 
ront  exactement  Tactif  et  le  passif  de  la  soci6t6. 

lis  devront  recevoir  et  garder  les  livres  k  eux  confi^s  par 
les  administrateurs,  les  valeurs  et  les  papiers  de  la  soci6te. 
lis  tiendront  un  registre  exact  en  forme  de  livre  journal  de 
toutes  les  operations  relatives  k  la  liquidation,  par  ordre  de 
dates. 

lis  devront  informer  les  associ^s,  s'ils  le  demandent,  de 
r^tat  et  du  mode  d'ex^cution  de  la  liquidation. 

Art.  382.  —  Les  liquidateurs  ne  pourront  entreprendre 
aucune  op(5ration  de  commerce.  S'ils  contrevenaient  k  cette 
prohibition,  ils  seraient  personnellement  et  solidairement 
responsables  pour  les  operations  entreprises. 

Ils  ne  pourront  payer  aux  associ^s  aucune  somme  sur  la 
part  qui  pourra  leur  revenir,  tant  que  les  creanciers  de  la 
soci6t6  n'auront  pas  6t6  pay6s ;  mais  les  associis  pourront 
exiger  que  les  sommes  retenues  soient  d6pos6es  dans  une 
banque  publique  et  distributes  m^me  durant  la  liquidation, 
si  en  dehors  de  ce  qui  est  n^cessaire  pour  faire  face  aux  obli- 
gations sociales  6chues  ou  k  dchoir,  la  somme,  disponible 
repr6sente  au  moins  10  p.  100  sur  les  actions  ou  sur  les  parts 
sociales. 


Art.  381.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 200 ;  ViDARi,  n«M  154  4 1 156  bis. 
Comparer  avec  les  art.  340  et 
344  de  Tancien  Code  espagnol; 
230  du  Code  actuel ;  738  et  740  por- 
tugais  et  345  br^silien ;  499  n^*  1  et 
2  argentins,  et  Pardessus,  n«  1074. 

Art.  382.  — Hode  italien,  art.  201 ; 


Code  allemand,  art.  137.  Compa- 
rer avec  les  art.  342,  345  et  347  de 
Tancien  Code  espagnol,  231  et  235 
du  nouveau.  Vidari,  n*^  1172  et 
1189;  707  et  737  portugais;  345  et 
349  br^siliens,  et  499  no  3  et505ar- 
gentins.  (Voir  Tart.  424  n®  6  du 
present  Code.) 
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Art.  383.  —  Si  les  fonds  disponibles  de  la  soci^td  ne  suffi- 
saient  pas  pour  le  paiement  des  dettes  exigibles,  les  liqui- 
dateurs  devront  r^clamer  aux  associds  les  sommes  ndcessaires 
k  cet  effet,  si  ceux-ci  6taient  tenus  de  les  foumir  suivant  Tes- 
pfece  de  la  soci6t6  ou  s'ils  6taient  d6biteurs  sur  leurs  parts 
sociales. 

Art.  384.  —  En  dehors  des  droits  plus  ou  moins  dtendus 
qu'ils  pourront  recevoir  des  associds,  les  liquidaleurs  pourront 
agir  en  justice  et  6tre  actionnds  dans  Tinter^t  de  la  liquidation ; 
ex6cuter  et  achever  les  operations  de  commerce  affdrentes  k 
la  liquidation  de  la  soci6t6 ;  vendre  aux  ench^res  ou  k  Tencan 
les  immeubles  de  la  soci6t6 ;  vendre  soit  aux  ench^res,  soit 
de  gr6  k  grd  et  m^me  en  masse,  toute  propriety  mobilifere  de 
la  society ;  transiger,  faire  des  compromis,  liquider  et  recou- 
vrer  m^me  en  cas  de  faillite  du  ddbiteur  les  cr6ances  de  la 
soci6te  et  d61ivrer  des  quittances ;  contracter  pour  le.  compte 
de  la  liquidation  des  obligations  cr6des  par  lettres  de  change 
el  faire  des  emprunts  avec  ou  sana  hypoth^que  ;  et  en  g6n6ral 


Art.  383  et  384.— Du  Code  italien, 
art.  202  et  203.  Comparer  avec  les 
art.  498,  500,  501  et  507argentins; 
338  et  342  de  Tancien  Code  espa- 
gnol,  228  et  231  du  moderne;  736 
et  742  portugais;  351  et  346  bresi- 
liens;  114a  116  de  la  beige;  137  al- 
lemand,  244  de  la  loi  allemande  de 
1884,  et  Code  civil,  art.  1870  n»  3 
et  1881  no»  3  i  9.  Pardessus, 
^i«  1074  6is;  Troplong,  n»»  1013  k 
1023;  Bedarride,  n~  592  a  611; 
Alaczet,  n»»  619  h  621;  Vidari, 
n»*  1161  k  1174;  Namur,  n»»  1308  k 
1313.  Le  liquidateur  est  le  seul  re- 
presentant  l^gal  de  la  soci^te  en 
liquidation,  et  lui  seul  pent  faire 
usage    de    la   signature    sociale. 


Art.  386  suivant;  1871  n»3duCode 
civil;  493,  498  et  argum.  du  495 
du  Code  en  vigueur,  articles  cit6s 
de  la  loi  beige ;  Troplong,  n®  1041 ; 
Alauzet,  n^  619  cit6;  Bedarride, 
n»  592  k  la  fin,  605  et  606;  Vidari, 
n**  721  et  1171.  Si  on  ne  veut  pas 
entraver  la  liquidation  il  est  n^ces- 
saire  que  le  liquidateur  ait  un 
pouvoir  discr6tionnaire,  et  du  mo- 
ment que  la  loi,  le  contrat  ou  les 
devoirs  speciaux  de  son  mandat 
ne  seront  pas  violas,  il  doit  pou- 
voir employer  tout  moyen  qui  ten- 
drait  k  faciliter  la  liquidation, 
pourvu  qu'il  ne  porte  pas  preju- 
dice aux  cr6anciers  et  qu'il  pre- 
cede sans  fraude.  Vidari,  n®  1167. 
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accomplir  les  actes  n6cessalres  k  la  liquidation  des  affaires 
sociales. 

Art.  388.  —  Les  liquidateurs  qui  sur  leurs  propres  res- 
sources  auraient  pay6  les  dettes  de  la  soci6t6,  ne  pourront 
exercer  k  regard  des  associ^s,  des  droits  plus  ^tendus  que 
ceux  qui  apparliendraient  aux  cr6anciers  payds. 

Art.  386.  —  Les  liquidateurs  resteront  soumis  aux  r^Ies 
du  mandat. 

Art.  387.  —  Les  cr6anciers  de  la  soci6t6  auront  le  droit 
d'exercer  conlre  les  liquidateurs  les  actions  d^rivant  de  leurs 
cr6anccs  ^chues,  jusqu*^  concurrence  des  biens  sociaux  non 
divis6s  qui  existeraient  encore,  et  contre  les  associ^s  Taction 
personnelle  pour  les  quotes-parts  non  payees,  ou  k  raison  de 
leur  responsabiliti  solidaire  et  illimit6e,  suivant  Tespfece  de 
la  soci^t6. 

Art.  388.  —  La  liquidation  ne  lib^rera  pas  les  associ^s  et 
n'emp^chera  pas  la  declaration  de  faillite. 


SECTION    DEUXifeME 

Regies  sp^olales  pour  la  Liquidation  des  Sooi^t^s  en  Nom  ooUeotif 

et  en  Commandite  simple 


Art.  389.  —  La  liquidation  de  la  soci6t6  en  nom  coUectif 
ou  en  commandite  simple  termin^e,  les  liquidateurs  devrout 


Art.  385  et  386.  —  Code  italien, 
art.  204  et  205.  (Voir  les  art.  159 
et  366  du  present,  1871  n*  3  du 
Code  civil,  et  Vidari,  n°»  1175  a 
1181.) 

Art.  387.  —  Code  italien, 
art.  206.  Comparer  avec  Tart.  285 
du  present,  et  voir  Vidari,  n**  1196 
h  1202. 

Art.  388. —Code  italien,  art.  207 ; 


Vidari,  n«  1143.  Les  art.  485,  490, 
491  din.  1*',  493,  495,  496  et  une 
partie  du  494  du  Code  actuelle- 
ment  en  vigueur  sont  conformes 
au  droit  commun  et  n'ont  pas  be- 
soin  d'une  legislation  sp^ciale.  Les 
art.  502  et  508  ne  nous  semblent 
pas  justifies.  (Voir  Vidari,  n«  1141 
dernier  paragraphe.) 
Art.  389.  —  Code  italien,  art.  208 
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en  dresser  le  bilan  et  proposer  la  repartition  entre  les  associ^s. 

Si  la  liquidation  et  le  partage  ont  6t6  approuv^s,  il  n'y 
aura  pas  lieu  h  recours  entre  associ^s,  ni  contre  les  liquida- 
leurs.  En  cas  de  contestation,  Tassoci^  opposant  devra  for- 
muler  sa  demande  dans  les  dix  jours  apr^s  la  notification 
legale  des  bilans  et  du  projet  de  repartition. 

Ce  deiai  ^couie,  le  bilan  et  la  repartition  seront  census 
approuv^s  et  les  liquidateurs  seront  affranchis  de  toute  respon- 
sabilite. 

L'action  judiciaire  etant  engag^e,  les  questions  relatives 
k  la  liquidation  seront  s^pardes  de  droit  de  celles  relatives  k 
la  repartition,  et  les  liquidateurs  pourront  rester  etrangers  k 
ces  demieres. 

Aprfes  Tapprobation  du  compte  et  le  partage  des  biens 
sociaux  restants,  les  livres  et  les  documents  qui  ne  sont  plus 
necessaires  k  chacun  des  copartageants  devront  etre  deposes 
chez  celui  des  associes  qui  sera  designe  k  la  pluralite  des  voix, 
et  celui-ci  devra  les  conserver  pendant  citiq  ans. 


SECTION   TROISIEME 

R^i^les  sp^olales  pour  la  Liquidation  des  SooiMAs  en  Ck>mmandite 

par  Actions  et  Anonymes 

Art.  390.  —  La  nomination  des  liquidateurs  dans  les 
societes  en  commandite  par  actions  et  anonymes,  devra  fttre 
faite  dans  Tassembiee  generale  qui  ordonnera  la  liquidation, 
sauf  les  dispositions  de  Facte  constitutif  ou  des  statuts. 

Sont  requis  pour  la  nomination  des  liquidateurs  et  pour 

et  209;  argentin,  art.  504  et  509;  Art.    390.    —    Comparer    avec 

bresilien,  art.  348  et  352,  et  porta-  Tart.  2i0  italien,  56  hollandais,  les 

gais,  art.  747.  (Voir  i'art.   69  du  art.  205  et  244  de  la  loi  allemande 

present  et  Vidari,  n«»  1183  k  1189,  de  1884,  112  et  113  de  la  loi  beige. 

1191  et  1192.)  Namur,  n»»  1303  k  1307. 
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leur  remplacement  en  cas  de  d^cfes,  de  faillite,  d'incapacit^, 
de  renonciation  ou  de  revocation,  la  presence  d'un  nombre 
d'associds  repr^sentant  les  Irois  quarts  du  capital  social  et  le 
consentement  d'un  nombre  d'associes  reprdsentant  la  moiti^ 
du  m^me  capital.  Quand  on  n'aura  pas  rduni  ces  deux  majo- 
rit6s,  Tassemblde  choisira  entre  les  deux  personnes  qui  auront 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Art.  391 .  —  Le  mandat  des  administrateurs  cessera  par 
la  nomination  des  liquidateurs,  h  qui  ils  devront  remettre 
radministrationsociale.Toutefois,  les  administrateurs  devront 
prfeter  leur  concours  pour  la  liquidation,  s'ils  en  dtaientrequis. 

Art.  392.  —  Le  compte  des  administrateurs  pour  Texer- 
cice  6coul6  entre  le  dernier  bilan  approuvd  par  les  associds  et 
Touverture  de  la  liquidation,  sera  remis  aux  liquidateurs 
auxquels  il  appartient  de  Tapprouver  ou  de  soutenir  les  con- 
testations auxquelles  il  pourrait  donner  lieu. 

Art.  393.  —  Lorsqu'un  ou  plusieurs  administrateurs  de 
la  society  auront  ete  nommds  liquidateurs,  le  compte  dont 
parle  Tarticle  prdcddent  devra  ^tre  publi6  et  ddposd  avec  le 
bilan  final  de  la  liquidation,  et  les  associds  auront  le  droit  de 
le  contester  suivant  les  m^mes  rfegles  et  formalitds.  Mais  si  la 
liquidation  se  prolongeait  au  del^  de  la  durde  d'un  exercice 
social,  le  susdit  compte  devra  ^tre  joint  au  premier  bilan  que 
les  liquidateurs  doivent  presenter  k  Tassemblfie. 

Art.  394. —  Si  la  liquidation  dure  au  dela  de  Fannie,  les 
liquidateurs  devront  former  le  bilan  annuel  conform^nrient 
aux  dispositions  de  la  loi  et  de  Facte  constitutif. 

Art.  398.  —  Une  fois  la  liquidation  termin^e,  les  liquida- 


Art.  391  et  392.  —  Code  italien,  dernier  paragraphe  de  la  loi  alle- 

art.  211  et  212.  mande. 

Art.  393.— Code italien,art.  213.  Art.  394  et  39:i.  —  Du  Code  ita- 

(Voir  les  art.  358,  360  et  361  du  Hen,  art.  214  et  215;  ViDARi.n**  1191 

present.)  Comparer  avec  Tart.  205,  et  1192.  Comparer  avec  les  art.  201 
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teurs  dresseront  lo  bilan  final,  indiquant  la  part  appartcnant 
a  chaquc  action  ou  k  chaque  part  dans  la  rc^partition  dc  Tactif 
social. 

Le  bilan  form6  par  les  liquidateurs  joint  au  rapport  des 
syndics,  sera  public  suivant  les  formalit^s  (^tablies  dans 
Fai-t.  289. 

Dans  les  trente  jours  aprfes  la  publication  par  les  jour- 
naux,  les  associ^s  pourront  presenter  leurs  reclamations,  et 
^Min^e  jours  apr^s  Texpiration  de  ce  d61ai,  les  reclamations 
seront  r^unies  et  il  sera  status  par  un  seul  jugement,  auquel 
tous  les  associ^s  auront  le  droit  d'intervenir,  et  le  jugement 
rendu  sera  opposable  m^me  aux  non-intervenants. 

Art.  396.  —  Ce  d61ai  s'etant  6could  sans  qu'une  reclama- 
tion se  soit  eiev^e,  le  bilan  sera  repute  approuv^,  et  les  liqui- 
dateurs, sauf  la  repartition  de  Tactif  social,  seront  lib^r^s. 

Independamment  de  Texpiration  du  deiai,  le  rcQU  de  la 
derniere  repartition  tiendra  lieu  d'approbation  du  compte  et 
de  la  repartition 

Art.  397.  —  Les  sommes  appartenant  aux  associes,  non 
recouvrees  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publication 
indiquee  en  Tart.  398,  devront  etre  deposees  dans  une  banque 
officielle,  avec  Tindication  du  nom  du  proprietaire,  ou  des 
numeros  des  actions  si  les  titres  sont  au  porteur. 

La  banque  paiera  k  la  personne  indiquee  comme  proprie- 
taire ou  au  possesseur  des  actions  au  porteur  en  retirant  le 
litre  respectif. 

Art.  398.  —  Apr^s  la  liquidation  et  la  distribution  ou  le 

et  245  de  la  loi  allemande  de  1884  et  des  dettes  en  lilige,  amoins  que 

et   118   de  la   loi    beige.   Namur,  les  creanciers  soient  suffisamment 

••  1318  i  1320.  garantis.  Loi  allemande,  art  202, 

Art.  396.— Code  italien,art.216.  alin.  2,  et  245,  alin.  3. 

Art.  397.  —Code  italien,  art.  217.  Art.  398. —Code  italien,  art.  21 8 ; 

Le  dep6t  devra  se  faire  en  tenant  Vidari,   n»   1193.   Comparer  avec 

compte  des  obligations  non  echues  Tart.  216  de   la    loi   allemande; 

CODS  DB  COMM.  14 
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dep6t  present  dans  Tarticle  prdc^dent,  les  livros  de  la  soci^le 
dissoute  devront  ^tre  d^posds  et  conserves  pendant  cinq 
ann^es  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Tout  int^ress^ 
pourra  les  examiner  en  faisant  Tavance  des  frais  n^cessaires. 


CHAPITRE   VIII 

DE    LA     S0CI£t£     cooperative 

Art.  399.  —  Les  soci6t6s  cooperatives  seronl  soumises 
aux  dispositions  qui  r^glent  Tesp^ce  de  soci^tc?  dont  elles  em- 
pruntent  le  caract^re,  sauf  les  dispositions  sp^ciales  de  ce 
chapitre. 

Art.  400.  —  Les  soci6t6s  cooperatives  devront  ^tre  con- 
stitutes par  acte  public. 


art.  509  argenlin;  747  portugais; 
352  espagnol,  et  69  du  present 
Code.  Ceite  loi  decide  en  outre 
qu'en  cas  de  dissolution  d'une  so- 
ci6t6  en  commandite  par  actions 
pour  un  autre  motif  que  lafaillite, 
on  ne  doit  proceder  k  la  distribu- 
tion de  I'actif  entre  les  associes 
qu'unan  apr^s  lejourde  Tinscrip- 
tion  de  la  dissolution  de  la  so- 
ci6t6  sur  le  registre  de  commerce 
(art.  201),  et  dans  son  art.  245  elle 
contient  une  disposition  semblable 
pour  les  soci^tes  anonymes. 

Relativement  a  la  distribution 
on  doit  tenir  compte  des  art.  1788, 
3452  k  3458,  3459  k  3464,  3467  k 
3469,  3471  k  3473,  3475,  3503  k 
3505,  ainsi  que  du  1701  et  3509  a 
3513;  de  ra^me  que  des  art.  2678, 


2683,  2692,  2693,  2696,  2697,  3928 
et  3929  du  Code  civil  (Voir  Alauzet, 
no  503,  et  B^darride,  n<>«  624  k 
638  6ks  etc.) 

Art.  399.  —  Code  italien,art.  1219 
Comparer  avec  Tart,  l"'  de  la  loi 
hollandaise  du  17  novembre  1876, 
9*  do  la  loi  portugaise  du  2  juillet 
1867,  et  le  §  13  de  la  loi  autri- 
chienne  du  9  avril  et  du  21  mai 
1873.  ViDARi,n»  1241  k  1267;  Bolh, 
note  de  I'article  italien.  La  loi 
fran^aise  de  1867  nomme  ceUe 
society  d  capital  variable  et  s'en 
occupe  dans  les  art.  48  a  54. 

Art.  400. — Code  italien,  art.  220. 
Comparer  avec  Vidari,  n**  1258  el 
1259 ;  loi  beige,  art.  87  et88 ;  loi  hol- 
landaise, art.  4  et  7;  BoLH,note  de 
Particle  italien ;  Namur,  1230k  1237. 
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En  dehors  des  mentions  requises  par  les  art.  287  et2o8, 
suivant  Tesp^ce  diverse  de  la  soci^t^,  Tacle  constitutif  devra 
contenir : 

1.  Les  conditions  d'admission  des  nouveaux  associ^s,  la 
determination  du  mode  de  versement  et  de  T^poque  oil  on 
doit  Teffectuer ; 

2.  Les  conditions  de  la  demission  et  de  Texclusion  des 
associ^s ; 

3.  Les  formalit6s  pour  la  convocation  des  assemblies 
gin^rales,  et  les  journaux  d^sign(5s  pour  la  publication  des 
actes  de  la  soci6t^. 

Art.  401 .  —  Les  soci6t6s  cooperatives  seront  toujours  sou- 
mises  aux  dispositions  relatives  aux  socidt6s  anonymes  quant 
h  la  publication  de  leurs  actes  constitutifs  et  des  changements 
post6rieurs,  et  quant  aux  obligations  et  a  la  responsabilit^ 
des  administrateurs. 

Les  administrateurs  devront  ^tre  choisis  parmi  les  asso- 
ci^s. 

Sont  applicables  aussi  aux  sociit^s  cooperatives  les  dispo- 
sitions qui  concernent  les  assemblies  g^nerales,  le  bilan,  les 
syndics,  et  la  liquidation  des  socidtdspar  actions,  en  tantqu'il 
n'en  aurait  6i6  prescrit  autrement  dans  ce  chapitre  ou  dans 
Facte  constitutif. 

La  quality  de  cooperative  devra  etre  indiqu^e  clairement, 
en  dehors  de  I'espfece  de  la  soci6t6,  dans  tous  les  actes  6nu- 
mSr^s  par  Tart.  265. 

Art.  402.  —  Les  dispositions  des  deux  premiers  alin^asde 
Tart.  317  et  celles  de  Tart.  332  ne  seront  pas  applicables  aux 
societ6s  cooperatives. 

Art.  401 .  —  Code  italien,  art.  22i .  Au  sujet  du  dernier  paragraphe. 

Comparer  avec  Tart.  53  de  la  lot  loi   beige,   art.  1 02   et  frangaise, 

frangaise.  Vidari,   n»«  1280  k  1283  art.  64,  alin.  2. 

et  1302  k  1305.  Art. 402.—  Code italien, art. 222. 
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L'acte  conslitutif  de  ces  sociites  pourra  d^roger  aux  dispo- 
sitions de  I'art.  330  et  k  celles  du  n*  3  de  Tart.  361 . 

Art.  403.  —  Les  adminislraleurs  des  soci^t6s  coopera- 
tives devront  tenir  le  livre  des  associ^s  en  conformity  avec 
les  dispositions  de  I'art.  326,  et  ils  devront,  en  outre,  indi- 
quer: 

1.  La  date  de  Tadmission,  de  la  demission  ou  de  Texclu- 
sion  de  chaque  associ^ ; 

2.  Le  compte  des  sommes  vers^es  et  retirees  par  chacun 
d'eux. 

Ils  devront  k  la  fin  de  chaque  trimestre  adresser  au  greffe 
du  juge  ou  du  tribunal  de  commerce  de  leur  ressort  la  liste 
des  associds  k  responsabilit^  illimit^e  qui  seraient  entr^s  dans 
la  socidt6,  qui  en  seraient  sortisou  restds  pendant  le  trimestre, 
en  indiquant  leur  nom,  pr6nom  et  domicile. 

La  liste  devra  ^tre  sign^e  par  les  administrateurs  et  con- 
serv^e  par  le  greffier  a  la  disposition  de  ceux  qui  voudront  la 
consulter. 

Akt.  404.  —  Personne  ne  pourra  avoir  dans  une  soci^W 
cooperative  un  apport  social  ddpassant  trots  mille  piastres,  ni 
un  nombre  d'actions  excddant  cette  somme  en  valeur  nomi- 
nale. 

La  valeur  nominale  de  Faction  ne  pourra  d6passer  la 
somme  de  quarante  piastres. 

Les  actions  seront  toujours  nominatives  et  ne  pourronl 
6tre  c6d6es  tant  qu'elles  n'auront  pas  6t6  enti^rement  payees 
et  que  la  cession  n'aura  pas  6t6  autoris^e  par  Tassemblie 

Art.  403. — Code  italien,  art.  223.  le  Code  de  commerce italien (31  oc- 

Comparer  avec  Tart.  90  de  la  loi  tobre  i882),  ainsi  que  Tart.  426  du 

beige  et  11  de  la  loi  hollandaise.  present  Code. 

Namur,  n«»   1239  h  1241;  Vidari,  Art.  404.— Code  italien,  art.  224. 

n««  1284  a  1285.  Voir  egaleraent  Voir  Vidari,  n~  1276  et  1277,  ainsi 

le  rapport  du  ministre  Zanardelli  que  les  lois  qu'il  cite, 
soumettant  k  Tapprobation  royale 
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ginerale  ou  par  le  conscil  d'administration,  suivant  les  dis- 
positions de  Facte  constitutif. 

Art.  408.  —  Les  associ^s  iie  pourront  se  faire  repr6senter 
a  Tassembl^e  g6n6rale,  sauf  dans  les  cas  d'empfechement 
legitime,  pr6vus  dans  Tacte  constitutif  on  dans  les  statuts. 

Tout  associ6  n'aura  qu'unc  seule  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qu'il  poss^de. 

Aucun  mandataire  ne  pourra  repr^senter  dans  la  m^me 
assemblee  plus  d'un  associe,  sans  prejudice  de  son  droit 
propre,  s'il  est  lui-m^me  associ6. 

L'acte  constitutif  ou  les  statuts  pourront  supprimer  ou 
modifier  ces  restrictions. 

Art.  406.  —  L'admission  des  nouveaux  associ^s  s'op6rera 
par  la  souscription  qu'ils  apposent  sur  le  livre  des  associ^s 
en  personne  ou  par  un  mandataire  special.  Les  souscriptions 
devront  (^tre  16galis6es  par  deux  associ^s  qui  ne  soient  pas 
administ  rateurs . 

Si  Facte  constitutif  autorisait  les  associ^s  a  se  retirer  de  la 
soci6te,  la  declaration  de  demission  devra  ^tre  inscrite  par  le 
d^missionnaire  dans  le  livre  des  associds  ou  notifide  k  la 
soci6t6  en  la  forme  la  plus  solennelle.  La  demission  n*aura 
d'eflfet  qu*ii  la  fin  de  Fannie  sociale  en  cours,  pourvu  qu'elle 
ait  6t6  faite  avant  le  commencement  du  dernier  trimestre  de 
la  m^me  annde.  Si  elle  avail  6i6  faite  plus  tard,  Tassocie 
demeurerait  oblig6,  m^me  pour  Tannde  suivante. 

L'exclusion  des  associ6s  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les 
motifs  determines  par  la  loi  ou  Tacte  constitutif.  Elle  devra 
Mre  decidee  parTassembieegenerale  ou  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, conformdment  aux  dispositions  de  Facte  susdit. 

Art.  407.  —  Pour  les  affaires  conclues  par  la  soci6t(5  jus- 
Art.  405.  —  Code  italien,  art.  225  Art.  406. — Code  italien,  art.  226. 
et  ViOARi,  n»»  1287,  dernier  para-      (Voir  Vidari,  n**  1290  a  1301.) 
^raphe.  Art.  407.  —  Code  italien,  ar- 
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qu'au  jour  oil  la  demission  ou  Texclusion  d'un  associ^  devien- 
draient  effectives,  ou  auquel  Tacte  de  cession  des  actions 
aurait  6t6  enregistr^  dans  [le  livre  des  associ^s,  Tassocii  sor- 
tant  restera  tenu  k  Figard  des  tiers  pendant  detix  ann^es  a 
partir  du  m6me  jour,  dans  les  limites  de  la  responsabilite 
stabile  dans  Facte  constitutif. 

Art.  408.  —  Les  actes  constitutif s  des  societ^s  coopera- 
tives et  les  actes  d*admission  et  de  demission  des  associes 
seront  exempts  de  Timp^t  du  timbre. 


CllAPITRE  IX 


DES     ASSOCIATIONS 


SECTION   PREMIERE 
De  rA880olation  en  partlolpatlon 

Art.  409.  —  L'association  en  participation  est  celle  dans 
laquelle  un  commerQant  ou  une  soci6t6  commerciale  font  par- 
ticiper  une  ou  plusieurs  personnes  ou  soci6t6s  dans  les  bene- 
fices et  dans  les  pertes  d'une  ou  plusieurs  operations,  ou  meme 
de  son  commerce  tout  entier. 

Art.  410.  —  L*association  en  participation  pourra  avoir 


tide  227.  Vidari,  n«»  i29o  et  1296. 

Art.  408.  —  Du  Code  italien, 
art.  228.  L'exemption  est  etablie 
en  vue  de  proteger  les  ouvriers 
paiivres  qui  sont  appeles  k  profi- 
ter  des  avantages  de  ces  societes. 

Art.  409  et  410.  —  Code  italien, 
art.  233  et  234.  Comparer  avec  les 
art.  109  et  llOde  laloi  belge,2:iOet 
266  de  laloi  allemande.  Cette  fisso- 


ciation  est  essentielleraent  occulle 
(Troplong,  n^  499)  ou  ignoree  et 
tr^s  pratique.  La  definition  s'ap- 
plique  tant  a  la  society  acciden- 
telle  des  Codes  espagnol,  portugais. 
bresilien,  argentin  et  alleniand, 
qu*a  la  societe  tacite  de  ces  Codes 
(le  n6tre  excepte  et  respagnol), 
puisque,  permanent  ou  accidentel, 
son  signe  caracteristique  est  de- 
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lieu  aussi  pour  les  operations  commerciales  faites  par  des  non 
commerQants. 

Art.  4H.  —  L'association  en  participation  ne  constitue 
pas,  k  regard  des  tiers,  une  personnalit^  juridique  distincte 
des  personnes  des  int6ress6s.  Les  tiers  n'auront  des  droits  et 
n'assumeront  des  obligations  qu'envers  la  personne  avec  la- 
quelle  ils  auront  contracts,  bien  que  raflfaire  ait  profits  aux 
autres  participants. 

Cette  personne  engagera  tons  les  fonds  sociaux,  m^me 
pour  ses  obligations  personnelles,  si  dans  ce  dernier  cas  il 
n'y  a  pas  eu  mauvaise  f oi  de  la  part  du  tiers  contractant ,  sauf 
le  droit  des  participants  contre  Tassoci^  g6rant. 

Si  un  des  participants  avait  agi  en  m^me  temps  au  nom 
et  pourle  compte  des  autres,  ou  si  tons  les  participants  avaient 
agi  en  commun  ou  par  un  mandataire  commun,  tons  con- 
tracteraient  des  droits  et  des  obligations  solidaires  k  regard 
des  tiers. 


crit  dans  Tart.  41  i  suivanl;  et  les 
deux  sont  tacites,  occulies  ou  igno- 
res des  tiers.  Comparer  avec 
Tart.  181  et  sa  note ;  avec  Vidari, 
n»»  1313  k  1315  et  1323  k  1326; 
Namur,  n<»  1284  k  1 288 ;  Delaharre 
et  Lb  Poitvin,  t.  VI,  n»»  92  a  116. 

Code  argentin,  art.  444  et  447 ; 
356  de  Tancien  Code  espagnol, 
239  du  moderne,  325  br^silien  et 
575  portugais.  S'il  6tait  necessaire 
de  chercher  une  anaiogie,  nous 
dirions  que  la  situation  du  soci4- 
taire  g^rant  est  celie  d'un  associ6 
commissionnaire,  c'est-a-dire  d'un 
associe  qui  agit  comme  commis- 
sionnaire  (art.  411,  alin.  2  et  son 
argument).  En  sens  contraire, 
Alauzet,  n®  599.  Comparer  avec 
Vidari,  n«»»  1336  et  1337. 


Art.  411.  —  Du  Code  italien 
art.  235,  449  et  450  argentin.  Com- 
parer avec  les  art.  254  et  415  du 
present.  Tart.  3  de  la  loi  beige 
et  le  269  de  la  loi  allemande. 
Namur,  n»  806,  807  et  1290. 

Pour  les  alin.  2  et  3,  comparer 
avec  Tart.  448  argentin,  357  de 
Tancien  Code  espagnol,  242  du 
moderne,  576  portugais,  326  et 
327  du  br^silien.  (Voir  la  (in  de 
la  note  pr6c6dente  et  Tart.  182 
avec  sa  note.) 

Le  dernier  paragraphe  est  con- 
forme  au  2«  de  Tar  tide  allemand 
d6ja  cit6  et  au  449  argentin.  Vi- 
dari, n»«  1349  a  1359;  B^darride, 
n»  442  bis;  Mass6,  n»«  1913, 1982, 
1983  et  1986;  Alauzet,  n»  543;  Na- 
mur, n»  1282,  etc. 
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Art.  412.  —  En  cas  de  faillite  de  Tassoci^  g^rant,  il  sera 
loisiblc  au  tiers  avec  qui  il  aura  traits  de  rigler  lous  les 
comptes  qu'ii  a  eus  avec  lui^  alors  m^me  qu'ils  seraient  ou- 
verts  sous  des  rubriques  distinctes  au  moyen  des  fonds  pro- 
venant  de  chacun  de  ces  comptes. 

Les  autres  associ^s  ne  pourront  s'y  opposer,  alors  m^me 
qu'ils  prouveraient  que  ces  fonds  leur  app&rtiennent  exclusi- 
vement,  k  moins  de  prouver  que  le  tiers  susdit  savait  que  ces 
fonds  n'6taient  pas  la  propri6t6  du  g^rant. 

Art.  413.  —  Les  participants  n'auront  aucun  droit  de  pro- 
pridt6  sur  les  choses  appartenant  k  Tassociation,  quoique 
fournies  par  eux-m^mes.  Toutefois,  ils  pourront  stipuler  que 
dans  les  rapports  entre  associ^s,  les  choses  par  eux  apport^es 
leur  seront  rendues  en  nature,  ou  qu'ii  d6faut  ils  auront  le 
droit  de  r^clamer  des  dommages-intdrfets.  Ce  cas  excepts, 
leur  droit  se  bornera  k  exiger  le  compte  avec  pifeces  k  Tappui 
des  choses  qu'ils  auront  apporties  k  I'association  et  celui  des 
b6n6fices  et  des  pertes. 

Art.  414.  —  Sauf  les  dispositions  des  articles  precedents, 


Art.  4i2.  —  Comparer  avec 
Tart.  451  argentin  et  328bresilien. 
In  creditum  abit  credita  pecunia  et 
non  quwrit  origo  pecuniw. 

Art.  413.  —  Du  Code  italien, 
art.  236.  Compareraveclesart.252, 
265  et  270  du  Code  allemand,  278 
de  celui  du  Wurtemberg,  358  de 
i'ancien  Code  espagnol,  243  du 
moderne  et  452  argentin. 
.  D'apr^s  Talin.  1*',  la  propriete 
des  apports  appartient  a  la  society, 
bien  que  les  tiers  puissent  les 
faire  vendre  comme  s*ils  apparte- 
naient  en  propre  a  Tassoci^  gerant, 
comme  cela  se  presente  et  d'une 
fa^on    identique  dans   le  cas  du 


commissionnaire  pour  vendre.  A 
defaut  de  convention  expresse,  le 
commissionnaire  ne  pourrait  ac- 
querir  la  propriete  en  vertu  d'au- 
cun  titre  (en  sens  contraire,  B^dar- 
RIDE,  n»»  446,  447,449  et  467;  Code 
allemand,  art.  252,  alin.  !•')  et  il 
seraitabsurde,par  exemple,qu'un 
chargement  pAt  perir  pour  un  as- 
socie,  alors  que  les  deux  ou  peut- 
Hre  un  tiers  vont  se  partager  les 
benefices  de  TafiFaire.  Comparer 
avec  Delamarre,  n*'»  93  a  106; 
Alauzet,  n<«  598  et  599;  Namdr, 
n»»  807  et  1290;  Vidari,  n»»  1316  4 
1317  bis;  Troplong,  n^'  500  et  864. 
Art.  414. — Code  italien,  art.  237 ; 
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les  conventions  des  parties  d^termineront  la  forme,  T^tendue 
et  les  conditions  de  Tassociation. 

Art.  418.  —  Les  dispositions  de  Tart.  285  dans  son  alin.  1" 
et  de  Tart.  256  seront  applicables  k  la  preuve  et  k  la  forme  de 
Tassociation  en  participation. 


SECTION   DEUXIEME 
De  rAssooiation  en  Assnranoe  mataeUe 

Art.  416.  —  L'association  d'assurances  mutuelles  a  pour 
but  de  partager  entre  les  associ^s  les  dommages  causes  par 
les  risques  qui  sont  Tobjet  de  Tassociation. 

EUe  constituera,  a  regard  des  tiers,  une  personnalit^  ju- 
ridique  distincte  de  la  personne  des  associis. 

Art.  417.  — Les  dispositions  de  Tart.  255  dans  son  alin.  V 
et  de  Tart.  256  seront  applicables  k  la  preuve  et  k  la  forme  de 
I'association  d'assurances  mutuelles. 

EUe  sera  r^gl^e  par  les  conventions  des  parties  et  subsi- 


loi  beige,  art.  110;  Namur,  n»1289. 
Le  Code  allemand  (art.  268)  vou- 
drait  qu'a  defaut  de  convention, 
une  proportion  d*inter6t  soit  assi- 
gnee aux  apports,  mais  que  les 
benefices  et  les  pertes  se  parta- 
geassent  par  t^te.  Comparer  avec 
les  art.  275  et  296  du  present  et 
avec  le  445  du  Code  en  vigueur, 
48  francs,  et  572  portugais. 

Art.  415.  —  Comparer  avec 
Fart.  238  italien,  446  du  Code  en 
Tigueury50frangais,365  de  Tancien 
Code  espagnol,  240  du  moderne, 
573  portugais,  325,  alin.  2,  bresi- 
lien;  Troplong,  n®  228;  Vidari, 
n"  1328  ^  1331.  Au  sujet  des  rap- 
ports   des     associ^s    entre    eux, 


voir  les  n«»  1332  a  1348  et  con- 
suiter  les  art.  251,  253,  257,  258, 
261  ii  264,  267  et  268  du  Code  alle- 
mand. 

Art.  416.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 239.  Comparer  avec  Tart.  2  de 
la  loi  beige  du  11  juin  1874  avec 
Tart.  671  argentin.  Vidari,  n»  1306, 
(voir  le  n®  2647)  estime  que  ce 
contrat  se  rapproche  plus  de  Tas- 
surance  que  de  Tassociation,  mais 
nouspr^feronsTopinion  commune 
adoptee  par  le  Code  italien.  (Voir 
Tart.  416  suivantetle  d6cretfran- 
cais  du  18  f^vrier  1868  qui  se 
compose  de  42  articles.) 

Art.  417.  —  Comparer  avec 
Tart.  240  italien  et  671  argentin. 
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diairement  par  les  dispositions  sur  les  assurances  qui  lui 
seront  applicables. 

Art.  418.  —  L'association  sera  admin istr^e  par  des  asso- 
ci6s  dont  le  mandat  sera  temporaire  el  rd vocable. 

Art.  419.  —  Seront  applicables  aux  associations  d'assu- 
rances  mutuelles  les  regies  relatives  a  la  responsabilit^  des 
administrateurs,  k  la  publication  de  Facte  constitutif,  des  sta- 
tuts,  des  actes  qui  viennent  y  apporter  des  changements  et  des 
bilans  des  soci6t6s  anonymes  et  aux  pdnalitds  relatives. 

Desdits  bilans  devra  r^sulter  raccomplissement  des  dis- 
positions de  Tart.  331 . 

Art.  420.  —  Les  associ6s  ne  seront  obliges  qu'aux  con- 
tributions ddtermindes  par  le  contrat ;  et,  dans  aucun  cas,  ils 
ne  seront  tenus  envers  les  tiers,  si  ce  n'est  en  proportion 
de  la  valeur  de  la  chose  pour  laquelle  chacun  d'eux  a  He 
admis  dans  Tassociation. 

Art.  421 .  —  Cessera  de  faire  partie  de  Tassociation  celui 
qui  aura  perdu  la  chose  pour  laquelle  il  s'est  associ^,  sauf  son 
droit  k  une  indemnite  convenable. 

Art.  422.  —  L'association  ne  se  dissoudra  pas  par  le  d6o^ 
ou  rincapacitd  de  Tassocid. 

La  faillite  de  Tassocid  pourra  donner  lieu  k  son  exclusion. 


CHAPITRE   X 


DISPOSITIONS     P^NALES 


Art.  423.  —  Seront  punis  des  peines  port6es  par  le  Code 

loi  beige  de  1874,  art.  2,  et  art.  286  graphe  dernier  du  present  et  la 

hollandais.  note  du  272.) 

Art.  418  a  422.  —  Code  ilalien,  Art.  423.  —  Code  italieii,  arli- 

art.  241  h  245.  (Voir  le  317,  para-  cle  246. 
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p^nal  pour  escroquerie,  ceux  qui  simulant  ou  affirmant  faus- 
sement  I'existence  de  souscriptions  ou  de  versements  k  une 
soci^t6  par  actions,  ou  declarant  sciemment  au  public  commc 
faisant  parlie.de  la  soci^t^  des  personnes  qui  sont  en  dehors 
d'elle,  ou  au  moyen  d'autres  simulations,  auraient  obtenu  ou 
tent6  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements. 

Art.  424.  —  Seront  punis  d'une  amende  jusqu'ft  deuxmille 
piastres,  sauf  les  p^nalit^s  plus  grandes  port^es  par  le  Code 
p^nal : 

1.  Les  fondaieurs,  les  administrateurs,  les  directeurs,  les 
syndics  et  les  liquidateurs  des  soci^t^s  qui,  dans  les  rapports 
ou  dans  les  communications  de  toute  esp^ce  faites  k  Tassem- 
bl^e  g^n^rale,  dans  les  bilans  ou  dans  T^tat  des  actions,  au- 
raient fait  sciemment  de  fausses  ^nonciations  sur  les  conditions 
de  la  soci6t^,  ou  qui  auraient  sciemment,  en  tout  ou  en  partie, 
cach^  des  faits  relatifs  aux  m^mes  conditions ; 

2.  Les  administrateurs  et  les  directeurs  qui,  en  Tabsence 
des  bilans  ou  malgr6  leurs  r^sultats,  ou  au  moyen  de  bilans 
frauduleux,  auraient  sciemment  distribu^  aux  associ^s  des 
intir^ts  non  pr61ev6s  sur  des  b6n6fices  r6els ; 

3.  Les  administrateurs  et  les  directeurs  qui  auraient  ^mis 
des  actions  pour  une  somme  inf^rieure  h  leur  valeur  nominale, 
qui  auraient  acquis  des  actions  de  la  soci6t6,  contrairement 
aux  dispositions  de  Tart.  330,  ou  accord^  des  avances  sur  les 
actions  de  la  soci^t^ ; 

4.  Les  administrateurs  et  les  directeurs  qui  n'auraient  pas 
accompli  les  dispositions  de  Tart.  363,  ou  qui  auraient  op6r6 
une  reduction  du  capital  social  ou  une  fusion  de  soci^t^s,  en 
contrevenant  aux  dispositions  des  art.  262  et  376 ; 

5.  Les  administrateurs  et  les  directeurs  des  soci6t6s  d'as- 

Art.  424.  —  De  Tart.  247  ita-      et  une  augmentation  dans  le  quan- 
lien,  avec  une  suppression  dans      turn  de  Tamende. 
le  n"  3,  une  addition  dans  le  n<»  4, 
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surance  sur  la  vie  et  des  tontines  qui  auraieni  contrevenu  aux 
dispositions  de  Tart.  331 ; 

6.  Les  liquidateurs  qui  auraient  r6parti  Tactif  social  enlre 
les  associ^s,  on  contrevenant  aux  dispositions  de  Tart.  382. 

La  m^me  peine  s'appliquera  aux  syndics,  qui,  dans  les  cas 
indiqu6s  par  les  n*^  2,  3,  4,  5  et  6  du  present  article,  n'auraient 
pas  rempli  leurs  obligations. 

Art.  428.  —  Si  la  publication  et  Tinscription  de  Tacte 
constitutif  et  des  statuts  des  soci^t^s  en  commandite  par 
actions  et  anonymes,  des  actes  qui  viennent  y  apporter  des 
changements,  des  tStats  mensuels  et  des  bilans,  n'ont  pas  et^ 
faits  dans  les  d^lais  fix6s,  ou  Font  61&  d'une  faQon  incomplete, 
chacune  des  personnes  auxquelles  il  appartient  de  les  faire, 
ou  d'ordonner  de  les  faire,  sera  punie  d*une  amejide  qui  peut 
aller  jusqu'i  vinfft  piastres  pour  chaque  jour  de  retard. 

Art.  426.  —  Les  administrateurs  des  soci6t^s  cooperatives 
ayant  des  associ^s  k  responsabilit6  illimit^e,  qui  n'auront  pas 
d6pos(5  au  greffe  du  juge  ou  du  tribunal  de  commerce  h  Texpi- 
ration  de  chaque  trimestre  la  liste  prescrite  en  Tart.  403,  et  le 
greffier  qui  n*aura  pas  d^nonc^  au  procureur  de  TEtat  cette 
omission  dans  les  dix  jours  suivants,  seront  punis  d'lme 
amende  qui  pourra  Mre  port6e  jusqu'i  cent  vingt  piastres. 

Art.  427.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  des 
art.  341,  381  et  379  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra 
exc6der  guar  ante  piastres. 

Art.  428.  —  Seront  punis  d'une  amende  jusqu'ft  ctn^  c^/i/s 
piastres  : 

Art.    42o.    —    Comparer    avec  de  la  loi  allemande  de  1884;  13  k 

Tart.  248  italien.  16  et  64   de  la  loi  fran9aise,  et 

Art.  426.  —  Code  italien,  arti-  art.  131  a  134  de  la  loi  beige.  Na- 

cle  249.  MUR,n<»M376a  1391  ;ViDARi,n'«  1219 

Art.  427.  —  Du  Code  italien  250.  a  1240. 

Comparer  les  six  derniers  articles  Art.    428.    —  "Comparer   arec 

avec  les  art.  249  et  249«   a  249*^  Tart.  149<^  de  la  loi  aJlemande  de 
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1 .  Les  administratcurs,  les  syndics  et  les  liquidateurs,  si  la 
soci^t^  6tail  restde  plus  de  trois  mois  sans  syndics,  ou  si  cos 
derniers  ne  se  trouvaient  pas  en  nombre  suffisant  pour  prendre 
une  resolution ; 

2.  Les  administrateurs  et  les  liquidateurs  des  soci^t^s  par 
actions,  si  la  soci6t6  se  trouvant  dans  rimpossibilit^  de  faire 
face  h  ses  paiements,  ou  si  le  dernier  bilan  ayant  ^tabli  que 
Factif  ne  couvre  plus  le  passif,  ils  avaient  n^glig^  de  proposer 
Fouverture  de  la  faillite. 

N'encourront  pas  Tamende  ceux  qui  prouveront  n  avoir 
pas  6t6  coupables  de  Tomission  relative  k  la  nomination  des 
syndics  ou  de  ceux  qui  ^taient  n6cessaires  pour  former  le  quo- 
rum, ou  de  Tomission  relative  k  la  demande  en  declaration 
de  faillite. 


1884.  Cette  loi  6tablit  les  peines 
de  prison  et  d'amende. 

Les  principales  lois  sur  les  so- 
ciet^s  vot6es  depuis  1848  sont  les 
suivantes  : 

1.  Loi  espagnole  du  28  jan- 
Tier  1848,  sur  la  constitution  des 
societes  anonymes; 

2.  Loi  fran^aise  du  17  j nil- 
let  1856; 

3.  Loi  anglaise  du  7  aoOt  1862; 

4.  Loi  francaise  du  6  et 
23mail863; 

5.  I^i  portugaise  du  22  juin 
1867; 


6.  Loi  francaise  du  24  juil- 
Ietl867; 

7.  Loi  espagnole  du  19  octo- 
bre  1869; 

8.  Loi  beige  du  18  niai  1873; 

9.  Loi  Suisse  (Code  des  obliga- 
tions) 14  juin  1881 ; 

10.  Loi  alleraande  du  18  juillet 
1884,  sur  les  soci^t^s  par  actions; 

11.  Loi  hollandaise  du  17  no- 
venibre  1876,  sur  les  soci^t^s  coo- 
peratives. 

De  toutes  ces  lois,  la  loi  italienne 
est  la  raieux  r^digee  et  la  plus 
complete. 


TITRE    CINQUlfiME 
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Art.  429.  —  La  promesse  de  vonte  de  la  chose  d'autrui 
sera  valable.  Elle  oblige  le  vendeur  k  racqudrir  et  a  la 
livrer  k  Tacheteur,  sous  peine  de  dommages-int^rMs. 


Art.  429.  —  Comparer  avec 
Tart.  59  italien  et  300  allemand. 
En  sens  contraire,  art.  517  du 
Code  en  vigueur  et  1329  du  Code 
civil,  qui  declare  nulle  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  bien  que  ce 
dernier  Code  6tablisse  que  la  nul- 
lity de  la  vente  pulsse  6tre  con- 
firmee par  la  volont^  du  propria  taire 
ou  par  Tacquisition  de  la  chose 
faite  post^rieurement  par  le  ven- 
deur (art.  1330).  La  doctrine  fran- 
9aise  est  unanime  k  proclamer  la 
validity  d'une  vente  d'une  chose 
que  nous  ne  poss^dons  pas,  qu'elle 
appartienne  ou  non  a  un  tiers  et 
qu'elle  soit  ou  non  en  sa  posses- 
sion. (Pardessus,  n«  272;  Alauzet, 
n«  220;  B^oarride,  n<»  21.)  Dela- 
MARRE  (t.  IV,  n<»»  51  et  52),  6tablit 
que  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  le  moteur  le  plus  puissant  de 
la  circulation  commerciale  et  la 


source  la  plus  f^conde  du  com- 
merce international.  De  m4me 
Gregorio  Lopez  disait  d6ja  que  Tin- 
t^r^t  du  commerce  exige  que  Ton 
puisse  vendre  la  chose  d'autnii. 
Glose  sur  la  loi  14,  tit.  V,  part.  5« 

Malgr^  tout,  il  est  juridique- 
raent  impossible  de  vendre  la  chose 
d'autrui,parce  qu*une  mdme  chose 
ne  pent  appartenir  en  totalite  a 
deux  personnes,  ou  ^tre  poss^dee 
en  totality  par  plus  d'une  per- 
sonne,  a  moins  qu'elle  ne  soit  in- 
divisible. (Code  civil,  art.  2508, 2401 
et  2409.) 

Ainsi  celui  qui  vend  la  chose 
d'autrui  ne  fait  en  r6alit6  qu'ane 
promesse  de  vente  si  au  moment 
de  rex6cution  il  se  trouve  en  pos- 
sibility de  le  faire,  c'est  qu*^  ce 
moment  il  a  acquis  le  droit  n^ 
cessaire  pour  le  faire,  et  dans  ce 
cas  il  vend  ce  qui  est  a  lui  et  non 
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Art.  430.  —  La  vente  commerciale  d'immcubles  conti- 
nuera  h  Hre  soumise  aux  formalit^s  exig^es  par  le  Code  civil 
et  par  les  lois  sp^ciales  concernant  Tacquisition  et  la  trans- 
mission de  ces  biens. 

Art.  431.  —  Dans  tous  les  achats  d'objets  qui  ne  sont  pas 
sous  les  yeux  et  dont  on  ne  peut  pas  determiner  et  connattre 
la  quality,  il  sera  sous-entendu  que  I'acheteur  se  reserve  la 
faculty  de  les  examiner  et  de  rescinder  librement  le  contrat, 
s'ik  ne  lui  convenaient  pas. 

II  aura  la  m^me  faculty  si,  en  vertu  d'une  stipulation  ex- 
presse,  il  s'^tait  r6serv6  d'essayer  Tobjet  achet6. 

Dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  si  Tacheteur  retarde 
Texamen  ou  Tessai  pendant  plus  de  trots  jours  h  partir  du 
moment  oil  il  a  6t6  somm6  de  le  faire  par  le  vendeur,  le  con- 
trat restera  sans  effet. 

Art.  432.  —  Si  la  vente  est  faite  sur  ^chantillons  ou  avec 
indication  d*une  quality  connue  dans  le  commerce,  l*acheteur 
ne  pourra  refuser  la  livraison  des  objets  s'ils  sont  conformes 
aux  m^mes  ^chantillons  ou  h  la  quality  d^termin^e  dans  le 
contrat. 

Dans  le  cas  ou  Tacheteur  se  refuserait  k  les  recevoir 
comme  n'^tant  pas  conformes,  on  nommera  de  part  et  d  autre 
des  experts  qui  d6cideront  s'il  doit  ou  non  recevoir  ces  objets. 

Si  les  experts  d6clarent  qu'ils  doivent  Hre  reQus,  on  consi- 
d^rera  la  vente  comme  effectu^e  et  les  objets  resteront  pour 
compte  de  I'acheteur;  dans  le  cas  contraire,  le  contrat  sera 

pas  ce  qui  est  k  autrui.  C'est  pour  art.   520 ;  ancien   Code   espagnol 

ce  motif  que  nous  avons  modifl^  art.  361 ;  Code  moderne  328 ;  Code 

la  redaction  de  rarticle  italien.  de  Wurtemberg,  art.  330.  La  R6- 

Comparer  avec  Vidari,  n""  2019  k  forme  supprime  cet  article.  (Voir 

2021.  les    art.   1336    et    1337   du    Code 

Abt.  430.  —  Comparer  avec  le  civil.) 

Code  italien,  art.  44  in  fine.  Art.  432.  —  Art.  521   du  Code 

Art.  431.   —  Code  en  vigueur,  en  vigueur;  362  de  Tancien  Code 
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r6sili^,  sauf  dommages  et  int^r^ts  auxquels  Tacheteur  pourra 
avoir  droit. 

Art.  433.  —  Dans  la  vente  d'objets  qui  ne  sont  pas  sous 
les  yeux  et  qui  doivent  Hve  livris  h  Tacheteur  parle  vendeur, 
il  sera  toujours  sous-entendu  que  Ton  stipule  la  condition 
r^solutoire  pour  le  cas  oil  Tobjet  ne  serait  pas  de  la  quality 
convenue. 

Art.  434.  —  Lorsque  les  marchandises  vendues  auront 
^t^  d^taill^es  dans  le  contrat  seulement  quant  ^  la  quantity, 
esp^ce  et  quality,  sans  autre  indication  de  nature  ^  les  deter- 
miner comme  corps  certain,  le  vendeur  sera  obligi  de 
consigner  en  temps  et  lieu  la  quantity,  Tesp^ce  et  la  quality 
promises,  quoique  les  marchandises  qui  dtaient  h  sa  dispo- 
sition au  moment  du  contrat,  ou  qu'il  s'^tait  procure  dans  la 
suite  pour  I'ex^cuter,  aient  pdri,  ou  que  Tenvoi  ou  rarrivee 
k  destination  en  aient  6t6  emp^ch^s  par  une  cause  quel- 
conque. 

Art.  435.  —  La  vente  de  marchandises  qui  se  trouvent  en 
voyage,  avec  designation  du  navire  qui  les  transporte  ou  doit 
les  transporter,  sera  subordonn^e  k  la  condition  de  rarrivie  a 
bon  port  du  navire  design^. 

Si  le  vendeur  se  rdservait  de  designer  dans  le  terme  fixe 
par  la  convention  ou  par  Tusage,  le  navire  qui  transporte  ou 


espagnol ;  327  du  moderne ;  332  du 
Wurteraberg;  201  br^silien  et 
135  chilien.  (Voir  Vidari,  n««  2131, 
k  2138  et  I'art.  2127  de  la  loi  de 
procedure  civile  espagnole  de  1881, 
correspondant  a  Tart.  3302  du 
projet  de  Code  de  procedure  civile 
pour  la  nation.) 

Art.  433.  —  Code  en  vigueur, 
art.  522.  (Voir  Tart.  117  du  pre- 
sent.) Comparer  avec  Tart.  136  chi- 
lien. Cette  sage  disposition  a  ete 


suppriraee  par  la  Reforrae,  sous 
pr6texte  qu'elle  est  comprise  dans 
les  art.  1337  et  1338  du  Code  civil. 
La  doctrine  decoule  naturellement 
de  la  prescription  de  Tarticle  pr^ 
cedent. 

Art.  434.  —  Code  italien,  art.  61 . 
Vidari,  n«  2047.  C'est  une  applica- 
tion de  la  max! me :  Genus  ntmquam 
peril.  Comparer  avec  les  art.  604 
et  605  du  Code  civil. 

Art.  435.  —  Code  italien,  art.  62. 
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doit  transporter  les  marchandises  vendues,  Tacheteur  aura  le 
droit,  aussit6t  le  terme  6chu,  de  demander  Tex^cution  du 
contrat  ou  des  dommages-int^r^ts.  Pour  la  determination  de 
ces  dommages,  on  aura  6gard  au  temps  fix^  pour  la  consi- 
gnation des  marchandises,  ou  k  d^faut,  k  celui  fix6  pour  la 
designation  du  navire. 

Si  aucun  terme  n'avait  6t6  fix6par  le  contrat  ou  par  Tusage 
pour  la  designation  du  navire,  Tacheteur  aura  le  droit  de  de- 
mander que  le  terme  soit  fix6  par  le  juge  du  commerce. 

Art.  436.  —  Lorsque  dans  la  vente  de  marchandises  qui 
voyagent,  un  terme  aura  6i6  fix6  pour  Tarriv^e  du  navire  d6- 
signe  par  le  contrat  ou  postdrieurement,  et  si  le  terme  ^choit 
sans  que  le  navire  soit  arrivd,  Tacheteur  aura  le  droit  de  re- 
noncer  au  contrat  ou  d'en  proroger  une  seule  fois  le  terme. 

Art.  437.  —  Si  aucun  terme  n'avait  et6  fix(5  pour  Tarrivee 
du  navire,  on  r6putera  convenu  le  terme  n6cessaire  k  Taccom- 
plissement  du  voyage. 

En  cas  de  retard,  Tautorite  judiciaire  pourra  fixer  un  terme 
selon  les  circonstances,  et  si,  k  Texpiration,  le  navire  n'est  pas 
arrive,  le  contrat  sera  consider^  comme  resilie. 

Dans  aucun  cas,  Tautorite  judiciaire  ne  pourra  fixer  un 
terme  d^passant  une  ann^e,  &  compter  depuisle  jour  de  depart 
du  navire  du  lieu  oti  il  aura  regu  k  bord  les  marchandises 
vendues. 

Art.  438.  —  Si  pendant  le  voyage  la  marchandise  vendue 


Comparer  avec  le  137,  alin.  !•' 
chilien,  et  avec  Vidari,  n«  2139  a 
2141. 

Art.  436.  —  Art.  63  du  Code  ita- 
iien.  Comparer  avec  Vidari,  n®  2144. 
-On  n'accorde  pas  au  vendeur  une 
faculty  analogue,  parce  qu'il  pour- 
-rait  souvent  retarder  ou  avancer 
4*arriv6e  d'un  navire    conform6- 

CODB  DB  COUU. 


ment  a  ses  convenances,  et  suivant 
r^tat  du  march^.  Mais  nous  ne 
trouvons  pas  juste  que  racheteur 
puisse  proroger  le  contrat  plus 
d'une  fois,  ainsi  que  le  lui  permet 
Tarticle  italien. 

Art.  437.  —  Code  italien,  art.  64. 

Art.  438  et  439.  —  Code  italien, 
art.    65    et    66.    Comparer    avec 

15 
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avail  616  transport6e  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  du 
jiavire  d6signd  dans  un  autre  navire,  le  contrat  ne  serait  pas 
annuls  el  le  navire  sur  lequel  aura  6i6  fail  le  transport  sera 
cens6  substitu6  au  navire  disignd  pour  tous  les  effels  du 
contrat. 

Art.  439.  —  Les  avaries  survenues  pendant  le  voyage 
r6silieront  le  contrat  si  les  marchandises  ont  ete  detiriorees 
de  manifere  ft  ne  plus  pouvoir  servir  pour  Tusage  auquel  elles 
6taient  destinies. 

En  tout  autre  cas,  Tacheteur  devra  reccvoir  les  marchan- 
dises dans  r^tat  ou  elles  se  trouveront  a  leur  arriv6e,  moyen- 
nant  une  diminution  de  prix  en  rapport  avec  les  deterio- 
rations. 

Art.  440.  —  II  n'y  aura  pas  vente  si  les  parties  contrac- 

tantes  ne  sont  pas  convenues  du  prix  ou  de  la  manifere  de  le 

-fixer;  mais  si  la  chose  vendue  avail  616  livr^e,  on  pr6sumera 

que  les  parties  ont  accepts  le  prix  courant  du  jour  el  du  lieu 

oil  le  contrat  aura  616  fait. 

S'il  y  avail  eu  variation  de  prix  dans  le  m6me  jour  et  le 
m6me  lieu,  Tacheteur  devrait  payer  le  prix  moyen. 

Cette  r6gle  sera  applicable  6galement  au  cas  ou  les  parties 
s'en  r6fereraient  au  prix  que  vaudrail  Tobjet  k  une  6poque 
autre  et  dans  un  lieu  different  de  celui  du  contrat. 

Art.  441.  — La  vente  faiteau  juste  prix  ou  au  prix  courant, 


Tart.  136  chilien;  580  et  1328  du 
Code  civil;  539  alin.  1  et  542,  n^  1, 
du  Code  en  vigueur.  Voir  Vidari 
(n«*  2145  et  2146),  qui  critique  la 
disposition  de  notre  dernier  ali- 
n6a  dont  la  solution,  si  elle  n'est 
pas  rigoureusement  juridique, 
nous  paralt  du  moins  convenable 
et  pratiq  ue.  Comparer  avec  Tart.  1 73, 

alin.  2  du  Code  de  commerce  en 

■t 

vigueun 


Art.  440.  —  Art.  139  chilien. 
Comparer  avec  Tart.  523  argentin 
et  1354  du  Code  civil;  466  porto- 
gais ;  193  hr^silien  et  353  allemand; 
Vidari,  n«  2026  et  2028.  Les  .solu- 
tions de  notre  article  sont  equi- 
lables  et  peuvent  eviter  des  proems. 
La  R6forrae  a  supprim6  cette  dis- 
position. 

Art.  441%  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  60,  alin.  2,  italien;  353  all&- 
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sans  autre  indication,  sera  valable ;  ie  prix  sera  determine  par 
les  bulletins  de  Bourse,  par  les  prix  du  marche,  ou  i  ddfaut, 
par  d'autres  moyens  de  preuve. 

Art.  442.  —  La  determination  du  prix  pourra  6tre  laissee 
k  un  tiers  d^signc^  dans  le  contrat  ou  k  designer  par  la  suite. 

Si  le  tiers  ne  fixait  pas  le  prix  pour  n'importe  quel  motif, 
ie  contrat  sortirait  k  effet,  en  adoptant  le  prix  de  la  mar- 
chandise  au  jour  du  contrat,  et,  dans  le  cas  de  prix  divers,  on 
prendrait  le  prix  moyen. 

Art.  443.  —  En  cas  de  vente  d'une  marchandise  moycn- 
nant  le  prix  offert  par  un  autre,  Tacheteur,  au  moment  oil  il 
sera  somm6  par  le  vendeur,  pourra  r^aliser  Tachat  ou  y 
renoncer.  Si  le  vendeur  laisse  passer  trois  jours  sans  faire  la 
sommation  ^  Tacheteur,  le  contrat  restera  sans  effet. 

Mais  si  le  vendeur  avait  consign^  les  marchandises,  Tache- 
teur  devrait  payer  le  prix  qu'elles  avaient  au  jour  et  au  lieu 
de  la  remise. 

Art.  444.  — La  vente  accomplie,  et  la  chose  vendue  6tant 
mise  k  la  disposition  de  I'acheteur,  au  lieu  et  au  jour  conve- 
nus,  les  ameliorations  et  augmentations,  de  m^me  que  les 
dommages  et  deteriorations,  seront  pour  le  compte  de  Tache- 
teur,  k  moins  qu'il  en  ait  et6  convenu  autrement  ou  que  le 
dommage  ne  soit  le  r^sultat  du  dol  ou  de  la  faute  du  vendeur 
ou  d'un  vice  de  la  chose  vendue. 


mand  et  1353  du  Code  civil.  (Voir 
Tart.  77  du  present  Code.) 

Akt.  442.  —  Comparer  avec 
Tart.  i40chilien,523  et  524  argen- 
lins,  avec  les  trois  demiers  paragra- 
phes  de  Tart.  60  italien,  avec  Vidari, 
!!•  2025,  et  avec  les  art.  1350  et 
1371  du  Code  civil,  qui  donnent 
des  solutions  ne  s'accordant  pas 
entre  elles.  La  n6tre  est  conforme 
k  celle  de  Tarticle  pr6c6dent,  et 


n'a  pas  dd  6tre  supprimee  par  la 
Reforme. 

Art.  443.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 141.Pardessus,  n<»275;  Vidari, 
n«  2027. 

Art.  444.  —  Comparer  avec 
Tart.  541  argentin,206br6silien,366 
de  Tancien  Code  espagnol,  333  dn 
moderne,  142  chilien  et  579  h  583 
du  Code  civil.  La  R6forme  sup- 
prime  egalcinent  cet  article* 


228    DES   CONTRATS   ET   OBLIGATIONS   COMMERCIALES. 

Art.  445.  —  Les  dommages  et  deteriorations  subies  par  la 
chose  vendue,  bien  que  provenant  de  cas  fortuits,  seront  k  la 
charge  du  vendeur  dans  les  cj^s  suivants  : 

1.  Lorsque  la  chose  vendue  n'est  pas  certaine  et  deter- 
min^e  par  des  marques,  nuraeros  ou  autres  signes  servant  a 
la  specifier ; 

2.  Lorsque  Tacheteur  ayant  par  le  contrat,  Tusage  ou  la 
loi,  la  faculty  d  examiner  ou  d'essayer  pr^alablement  la  chose 
vendue  et  de  declarer  son  agrement,  la  marchandise  p6rit  ou 
se  deteriore  avant  que  Tacheteur  ait  fait  connaltre  s'il  en  etait 
satisfait ; 

3.  Lorsque  les  marchandisos,  devant  Mre  livr^es  au  poids, 
au  nombre  ou  k  la  mesure,  auront  p^ri  ou  se  seront  d^te- 
rior^es  avant  d'avoir  6t6  pes^es,  compt^es  et  mesur6es;  a 
moins  qu'elles  n'aient  H6  achet^es  a  vue  et  pour  tel  prix,  ou 
que  Tacheteur  n'ait  6te  en  retard  pour  opirer  le  pesage,  la 
numeration  ou  le  mesurage. 

Cette  r^gle  s*appliquera  egalement  k  la  vente  alternative 
de  deux  ou  plusieurs  choses  fongibles  qui  doivent  Mre  livries 
au  poids,  au  nombre  ou  k  la  mesure ; 

4.  Si  le  contrat  renfermait  la  condition  que  la  livraison 
n'aurait  lieu  que  si  la  chose  vendue  remplissait  les  conditions 
stipuiees ; 


Art.  445.  —  Comparer  avee  Tar- 
ticle  542  argentin,  367  de  Tancien 
Code  espagnol,  334  du  moderne, 
458  et  459  portugais,  207  et  208 
bresilien  et  143  chilien.  Les  dis- 
positions de  notre  article  consti- 
tuent des  applications  interes- 
santes  des  principes  sur  la  mati^re 
dont  la  connaissance  int^resse  le 
commer^ant.  (Voir  les  art.  509, 
1336,  1339,  1342,  1420,  1421  et 
2173  du  Code  civil.) 


Le  Code  de  la  republique  de 
rUruguay,  croyant  par  erreur  que 
les  cas  de  notre  article  sent  de^ 
exceptions  au  principe  contena 
dans  Tarticle  precedent,  a  soumis 
les  dispositions  k  une  procedure 
m^canique  de  simplification,  on- 
bliant  que  le  present  article  vise 
seulement  le  cas  oii  la  chose  ren- 
due  n*a  pas  et6  encore  livree,  lan- 
dis  que  Tarticle  precedent  sup- 
pose que  la  vente  est  parfaite  et 
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5.  Si  Tacheteur  6tant  dispose  h  recevoir  la  chose,  le 
vendeur  ^tait  en  retard  pour  la  livrer,  k  moins  que  la  chose 
n'eftt  p6ri  6galement  entre  les  main  de  Tacheteur  s'il  en  avait 
pris  livraison. 

Art.  446.  —  Dans  la  vente  commerciale  de  choses  mobi- 
litres,  la  condition  r^solutoire  aura  lieu  de  plein  droit,  en 
faveur  de  la  partie,  qui,  en  temps  dfl,  et  dans  les  formes  en 
usage  dans  le  commerce,  aurait  offerl  i  Tautre  partie  la  livrai- 
son de  la  chose  vendue  ou  le  paiement  du  prix,  si  cette  autre 
partie  ne  remplissait  pas  son  obligation  correlative. 

A  d^faut  d'offre  pareille  et  d'une  stipulation  expresse, 
la  resolution  du  contrat  sera  r^glee  suivant  les  dispositions 
de  Tart.  117. 

Dans  Tun  et  Tautre  cas,  le  d6faillant  sera  tenu  h  des  dom- 
mages-int^rets. 

Art.  447.  —  Lorsque  Tacheteur  d'un  meuble  ne  remplira 
pas  son  obligation,  le  vendeur  aura  la  faculty  de  d6poser  la 
chose  vendue  dans  un  endroit  de  d6p6t  public,  ou  h  d^faut, 
dans  une  maison  accreditee  de  commerce  et  inscrite  dans  le 
registre  de  conamerce,  pour  le  compte  et  aux  frais  de  Tache- 
teur,  ou  de  la  faire  vendre. 

La  vente  se  fera  aux  enchftres  publiques,  ou  au  prix  cou- 
rant  si  la  marchandise  est  cotee  en  Bourse  ou  sur  le  marche, 
par  I'intermediaire  d'un  agent  mediateur  regu,  ou  h  defaut, 
non  re^u,  sauf  au  vendeur  le  droit  au  paiement  de  la  diffe- 
rence entre  le  prix  obtenu  et  le  prix  convenu,  et  aux  dom- 
mages-interets. 

la  marchandise  a  la  disposition  de  u    359  allemands.    (Voir    Vidari, 

racheteur.  (Voir  Tart.  4o3  du  pr6-  n^  2109  k  2H3.) 
sent  Code  et  la  note  du  D'  Velez-         Art.  447.  t-  Du  Code  italien, 

Sanfielo   sur  I'art.   578  du  Code  art.  68.  Comparer  avec  les  art.  534 

civil.)  alin.  !•'  argentin,  363  de  Tancien 

Art.  446.  —  Comparer  avec  Tar-  Code  espagnol,  329  du  moderne, 

tide   67  italien    et  les   art.   354  202   bresilien,    156   chilien,    354 
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Si  c'esl  par  le  fait  du  vendeur  que  le  contrat  n  a  pas  6te 
ex6cut6,  Tacheteur  aura  le  droit  de  faire  acheter  la  marchan- 
disc  par  Tinterm^diaire  d*un  agent  m^diateur  reQu,  pour 
compte  et  aux  frais  du  vendeur,  et  d'etre  indemnis6  des  dom- 
mages. 

Le  contractant  qui  usera  des  facult^s  susdites  sera  en  tout 
cas  tenu  d'en  donner  promptement  avis  i  Tautre  contractant. 

Art.  448.  —  Si  le  terme  convenu  dans  la  vente  commer- 
ciale  d'un  meuble  ^tait  essentiel  k  la  nature  de  Top^ration,  la 
partie  qui  en  voudrait  raccomplissement,  malgre  r6ch6ance 
du  terme  stipule  en  son  intdr^t,  devra  en  donner  avis  k  Tautre 
partie  dans  les  vingt-qnatre  heures  apr^s  T^cheance  du  terme. 
sauf  les  usages  sp6ciaux  du  commerce. 

Dans  le  susdit  cas,  la  vente  de  la  chose  permise  par  Tar- 
ticle  pr6c6dent  ne  pourra  se  faire  qu  au  jour  qui  suivra  celui 
de  Tavis,  sauf  les  usages  commerciaux. 

Art.  449.  —  Les  dispositions  des  art.  446,  447  et  448, 
seront  applicables  aux  contrats  de  Bourse  stipules  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  ou  les  usages  sp^ciaux. 

Art.  480.  —  Le  contrat  6tant  parfait,  le  vendeur  devra 
livrer  la  chose  vendue  au  terme  et  au  lieu  convenus. 

S'il  n'a  pas  6t6  stipule  de  terme,  le  vendeur  devra  tenir  la 
chose  vendue  k  la  disposition  de  Tacheteur  dans  les  quatre-vingis 
heures  qui  suivront  la  conclusion  du  contrat. 

Lorsqu'on  n'a  pas  indiqud  le  lieu  ou  la  marchandise  doit 
etre  livr6e,  on  appliquera  les  dispositions  de  Tart.  133. 

3^J6  et  357  allemands.  '(Voir  I'aii-  Art.  450.  —  Comparer  avec  les 
n4a  2,  de  Tarticle  suivant,  le  37.  art.  530,  alin.  !•',  et  527  argen- 
et  ViDARi,  n*'*  2046  et  2089  bis.  tins;  1410  du  Code  civil,  372  de 
Art.  448.  —  Code  italien,  ar-  Tancien  Code  espagnol;  337  du 
tide  69.  Comparer  avec  i*art.  357  moderne,  471  et  474  portugais, 
allemand.  199  bresilien,  144  chilien,  et  De- 
Art.  449.  —  Du  Code  italieu,  molombe,  t.  XXVII,  n^  282.  Com- 
arl.  72.  parer  Talin^a  dernier  avec  Tar- 
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Art.  481 .  —  L'envoi  de  marchandises  fait  par  le  vendeur 
au  lieu  convenu,  ou  k  d^faut,  au  domicile  de  Tacheleur,  op6- 
rora  la  tradition  effective. 

L'envoi  n'empqrtera  pas  tradition  s'il  a  6t6  fait  sans  Tin- 
iention  de  transferer  la  propriety,  comme  si  le  vendeur  avait 
rerais  les  marchandises  k  un  consignataire  ou  k  un  conduc- 
teur  avec  Tordre  de  ne  les  livrer  que  lorsque  Tacheteur  aura 
pay(^  le  prix  ou  donn^  des  garanties  suffisantes. 

Art.  452.  —  La  livraison  de  la  marchandise  est  consid6r^e 
comme  accomplie  : 

1.  Par  la  remise  et  le  regu  de  la  lettre  de  voiture,  du  con- 
naissement  ou  de  la  facture ; 


tide  342  allemand.  La  R6forine  a 
supprime  Tart.  530  cite. 

Art.  451.  —  Du  Code  chilien, 
art.  148  emprunte  au  528  argentin. 
Le  consignataire  est  un  simple 
mandataire  du  vendeur,  et  ce  der- 
nier reste  en  possession  tant  que 
le  consignataire  n'a  pas  fait  la 
li\Taison.  Code  civil,  art.  2446. 
(Voir  le  2338,  alin.  2,  du  ra^rae, 
et  725  du  present  Code.) 

Art.  452.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  520.  Comparer  avec  Tart.  472 
portugais,200br6silien,  UOchilien. 

Num^o  1.  —  La  remise  des 
connaissements,  lettres  de  voiture 
ou  facture,  est  un  moyen  de  faire 
la  tradition  des  meubles  qui  ne 
sent  pas  presents  (Code  civil, 
art.  2388,  alin.  1«')  et  qui  doivent 
^treenvoy^s  d'unpointaun  autre. 
La  determination  du  moment  au- 
quel  la  livraison  s'efTectue  est  un 
point  tr^s  important,  puisqu*elle 
fait  passer  h  Tacheteur  la  pro- 
priety el  les  risques. 


Valin  etablissait  d6ji  avec  sa 
haute  auto  rite  que  dans  Tinteret  du 
commerce  et  pour  faciliter  la  cir- 
culation commerciale,  quand  la 
tradition  ne  peut  se  faire  au  mo- 
ment du  contrat,  parce  que  la  mar- 
chandise ne  se  trouve  pas  dans  le 
lieu  oil  le  contrat  est  forme,  le 
porteur  d'une  facture  qui  I'a  regue 
sans  fraude,  devient  valablement 
propri  6  tai  re  par  rapport  aux  crean- 
ciers  du  vendeur  et  de  ses  ayants 
droit,  mais  sans  jamais  porter  pre- 
judice d  la  possession  reelle  d'un 
tiers  de  bonne  foi.  (Troplong, 
n»  281 ;  Mass^,  n»  2449,  etc.) 

La  coutume  commerciale,  ajoute 
Delamarre  (t.  V,  n»  48),  a  imprime 
k  la  facture  livree  dans  cette  forme, 
la  mfime  force  que  la  loi  attribue 
au  connaissement :  celle  de  repre- 
senter  les  marchandises,  qui,  k 
raison  de  leur  eioignement,  ne 
peuvent  etre  livrees  sur  le  moment. 
Comparer  avec  rart.649  allemand  et 
les  n»«  1 58  &  161 ,  t.  !•»  de  cet  auteur. 
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2.  Par  le  fait,  de  la  part  de  Tacheteur,  d'avoir,  avec  le 
consentement  du  vendeur,  mis  sa  marque  sur  les  marchan- 
dises  achet^es ; 

3.  Par  la  remise  des  clefs  du  magasin  ou  de  la  caisse  qui 
renferment  Tobjet  vendu ; 

4.  Par  la  declaration  ou  inscription  sur  le  livre  ou  docu- 
ments des  bureaux  publics,  faite  en  faveur  de  Tacheteur, 
avec  Taccord  des  deux  parties ; 

5.  Par  Tautorisation  donn^e  a  Tacheteur  par  le  vendeur, 


L'effet  normal  de  Tacceptation 
<le  la  facture  est  de  constater  la 
vente,  et  son  effet  fictif  est  de  repr6- 
senterla  chose  mdme  qui  setrouve 
a  distance,  sans  voyager.  Quand  la 
marchandise  voyage,  on  a  aussi 
^gard  a  la  lettre  de  voiture  et  au 
connaissement,  puisque  tons  les 
deux  (facture  et  connaissement) 
€orapl^tent  la  vente.  Comparer 
avec  ViDARi,  n^'  1945  a  1949;  Dela- 
MARRE,  n«  48  d6j4  cite ;  Pardessus, 
n«  1290;  Mass6,  n**  1605  et  2450. 
(Voir  notre  article  460.)  Les  emi- 
nents  jurisconsultes  allemands, 
Thol,  Endemann  et  Goldsghmidt, 
et  Tam^ricain  du  Nord  Kent,'S0U- 
tiennent  que  la  remise  et  Taccep- 
tation  de  la  facture  op^rent  une 
tradition  symbolique. 

ALAUZET,n<' 1 61 ,  essaye  de  d6mon- 
trer  que  la  facture  re^ue  sans  pro- 
testation ne  produit  pas  la  tradition 
symbolique,  mais  il  n'y  parvient 
pas,  et  dans  son  t.  Ill,  pp.  223, 
224  et  226,  il  adopte  la  propre  doc- 
trine qu'il  combattait.  Ce  qu'eta- 
blissent  B^darride  (n<»  243),  et  Mass^ 
(n®  1604)  nous  parait  de  tout  point 
inaccep table  en  droit  commercial, 


lorsqu*il  s'agit  de  marchandises. 
T^umiro  2.  —  Videri  autem  trabes 
traditas  quas  emptor  signasset,  dit 
Paul  dans  la  Loi  14,  tit. VI,  liv.  XVm 
du  Digeste.  La  marque  a  toujours 
et6  un  signe  de  propri^t^,  et  de- 
montre  que  la  chose  a  ^te  mise  par 
le  vendeur  k  la  disposition  de 
Tacheteur.  (Voir  les  n®*  1206  el 
1207  de  MAssfe;  n«»  157  a  i60 
d*ALAUZBT,  et  n®*  154  i  238  de  Be- 

DARRIDE.) 

Numero  3.  —  II  est  conforme  k 
la  disposition  de  Tart.  2385  du 
Code  civil,  et  il  faut  voir  notre 
note  sur  cet  article. 

Numero  4.  —  De  cette  mani^re, 
le  chargement  depose  k  la  douane 
est  k  la  disposition  de  Tachetear; 
mais  la  tradition  de  ces  marchan- 
dises pouvant  se  faire  par  d'autres 
moyens,  si  on  ne  prend  pas  des 
precautions,  le  vendeur  poorra 
mettre  en  gage  ou  vendre  k  nou- 
veau  ces  mdmes  marchandises. 
Delam ARRE  et  Le  Poitvin  donnent  sur 
cette  mati^re  des  developpements 
tr^s  int^ressants.  (Voir  t.  V,  n»»  50 
a  82  et  sp^cialement  le  n<*  59.) 

Numdro  5.  —  Lorsque  les  mar- 
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d'emporter  les  objets  vendus,  sauf  pour  le  vendeur  son  droit 
de  retention  dans  le  cas  oil  le  prix  ne  serait  pas  pay 6,  et  sauf 
pour  Tacheteur  son  droit  d'examen  de  la  raarchandise. 

Art.  453.  —  Tant  que  Tacheteur  ne  retire  pas  et  n'em- 
porte  pas  les  marchandises,  le  vendeur  est  responsable  de 
leur  garde  et  de  leur  conservation,  mais  pas  comme  d^posi- 
taire. 

Art.  454.  —  L  acheteur  ne  pourra  exiger  la  livraison  de 
la  chose  vendue  qu*en  payant  immddiatement,  h  moins  de 
convention  contraire. 

Art.  455.  —  Dans  les  ventes  oil  on  aurait  stipul6  la  livrai- 
son d'une  quantity  d^termin^e  de  marchandises,  dans  un 
d61ai  fix6,  Tacheteur  ne  serait  pas  tenu  de  recevoir  une  frac- 
tion, m6me  avec  la  promesse  de  livraison  de  la  partie  restante ; 
mais  s'il  acceptait  une  livraison  partielle,  la  vente  serait  con- 
somm^e,  quant  aux  objets  rcQus,  sauf  le  droit  qui  lui  est 
accord^  par  les  art.  446,  447  et  448. 


chandises  ont  H6  individualisees 
et  mises  h,  la  disposition  deTache- 
teur,  elles  restent  pour  son  compte. 
La  venle  est  consommee  et  le  fait 
de  la  prise  mat6riellen*ajoute  rien 
au  droit  parfait  de  Tacheteur. 
(Voir  les  art.  1418  et  3939  du  Code 
civil.) 

Art.  453.  —  Comparer  avec 
I'art.  343,  alin.  1  allemand,  150  chi- 
lien,  531  alin.  2  argentin;  374  de 
I'ancien  Code  espagnol,  et  339  du 
moderne.  Lorsque  la  garde  de  la 
marchandise  est  seulement  acces- 
soire,  quand  elle  n'est  pas  le  but 
principal,  mais  la  consequence 
d'un  contrat  dejd.  parfait,  elle  ne 
change  nullement  la  nature  de  ce 
contrat.  Initium  est  spectandum,  Ce 
qu'on  consid^re,  c*est  le  but  prin- 


cipal des  parties.  (Voir  la  note  du 
D'  Velez-Sanfield  sur  Tart.  2182 
du  Code  civil.) 

Art.  454.  —  Comparer  avec  les 
art.  1418,  1424  et  1428  du  Code 
civil,  avec  mes  notes  et  avec  les 
art.  155chilien,  531  alin.  !•'  argen- 
tin, 374  de  Tancien  Code  espagnol 
et  339  du  moderne. 

Art.  455.  —  Comparer  avec  les 
art.  537  argentin,  364  de  Tancien 
Code  espagnol,  330  du  moderne  et 
157  chilien. 

Le  cr6ancier  ne  pent  ^tre  oblige 
a  recevoir  des  paiements  partiels 
ou  a  accepter  en  partie  Taccom- 
plissement  de  Tobligation,  quand 
Tacte  d'engagement  n'autorise  pas 
ces  paiements  partiels.  Code  civil, 
art.  673  alin.  2  et  742 ;  Code  de 
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Art.  486.  —  Les  marchandises  vendues  ^tani  livr6es, 
Tacheteur  ne  sera  pas  admis  k  faire  de  reclamation  sur  la 
quality  et  la  quantity,  s'il  avail  examine  les  marchandises  au 
moment  de  la  livraison  et -s'il  les  avaitreguessans  faire  aucune 
protestation. 

Art.  487.  —  Lorsque  les  marchandises  auront  6t6  Hvr6es 
en  balles  sous  des  enveloppes  qui  emp6chent  de  les  examiner, 
Tacheteur  pourra  r^clamer  pendant  les  quarante-huit  heures 
apr^s  la  livraison,  ce  qui  manque  comme  quantity  ou  quality, 
pourvu  que  les  avaries  ou  [d^fauts  ne  proviennent  pas  de  cas 
forfuit,  d'un  vice  inherent  k  la  marchandise  ou  de  la  fraude. 

Art.  488.  — L'acheteur  de  marchandises  devra  d^noncer 
les  d^fauts  caches  dans  les  quarante-huit  heures  apr^s  leur 
d6couverte.  Pas86  ce  d^lai,  il  ne  sera  plus  admis  k  faire  de 
reclamation. 

Si  la  d^nonciation  est  faite  dans  le  temps  voulu,  I'acheteur 
pourra  intenter  les  actions  etablies  par  Tart.  4041  du  Code 
civil  dans  le  d61ai  qu'il  fixe. 

Art.  489.  —  L  acheteur  et  le  vendeur  seront  admis  k 
demander  au  juge  que  la  quality  et  la  condition  de  la  chose 
vendue  soient  v^rifi^es  par  un  ou  plusieurs  experts  nomm^s 
d'office,  qui  consigneront  par  6crit  le  r^sultat. 

Le  m^me  d^cret  qui  nommera  les  experts,  ou  un  autre, 
peut  ordonner  le  dep6t  de  la  chose  vendue  dans  un  lieu  de 


commerce  en  vigueur  278  aiin.  1, 
et  927  alin.  1.  Les  livraisons 
partielles  constituent  des  ventes 
distinctes,  c'est  ce  qui  explique 
la  seconde  partie  de  notre  ar- 
ticle. 

Art.  456.  —  Code  chilien, 
art.  158. 

Art.  457.  —  Comparer  avec 
Tart.  546  argentin,  370  de  Tancien 
Code  espagnol,  336  alin.  2  du  mo- 


derne,  159  chilien,  et  aved 
Tart.  2168  du  Code  civil. 

Art.  458.  —  Comparer  avec 
i'art.  547  argentin,  371  de  Tancien 
Code  espagnol,  342  et  345  du  mo- 
derne,  347  et  349  allemands,  70, 
alin.  2  et  3  italien,  154  chilien  et 
500  du  Code  portugais. 

Art.  459.  —  Comparer  avec 
Tart.  71  italien,  174,  1246,  1247, 
1250  alin.  2  4lu  Code  en  vigueur; 
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d6p6t  public,  dans  une  maison  de  commerce  accr6dit6e  et 
inscrile,  ou  k  d^faut,  dans  tout  autre  lieu. 

Si  la  conservation  de  la  marchandise  pouvait  porter  de 
graves  prejudices,  la  vente  pourra  en  6tre  ordonn^e  k  la 
requAte  d'une  des  parties  et  pour  le  compte  de  qui  de  droits 

Le  d^cret  devra  6tre  notifi6  avant  Texicution  k  Tautre 
partie  ou  k  son  repr6sentant,  si  Tun  et  Tautre  se  trouvent  an 
lieu ;  dans  les  autres  cas,  la  notification  sera  faite  apr^s  Tex^- 
cution  dans  les  d^lais  fix6s  par  les  lois  de  procedure  pour  les 
assignations. 

L'acheteur  qui  n'userait  pas  du  droit  accords  dans  cet 
article,  sera  tenu  en  cas  de  contestation  de  prouver  rigoureu- 
soment  Tidentit^  et  les  vices  de  la  marchandise. 

Art.  460.  —  L'acheteur  aura  le  droit  d'exiger  du  vendeur 
qu'il  lui  remette  un  compte  ou  une  factiire  des  marchandises 
vendues,  et  qu'il  inscrive  au  has  la  quittance  du  prix  total  ou 
de  Tacompte  qui  lui  aura  616  pay 6.  Aucune  reclamation 
n'ayant  6t6  faite  sur  le  contenu  du  compte  ou  de  la  facture 
dans  les  huit  jours  de  sa  remise,  il  sera  consid^i^e  comme 
accepts  definitivement. 

L'acheteur  sera  tenu  de  son  c6i6  k  mettre  Tapprouv^  {con- 
forme)  sur  le  duplicata  du  compte  ou  de  la  facture,  si  le  ven- 
deur le  demande. 

L'approuv6  sera  la  preuve  de  la  conclusion  du  contrat  et 
^tablira  que  la  chose  vendue  a  ^t^  mise  k  la  disposition  de 
Tacheteur. 

343  et  348  du  Code  aliemand,  et  la  Art.    460.   —    Comparer    avec 

loi  de  procedure  civile  espagnole  Tart.  557  argentin ;  396  de  la  R^- 

de  1881, art. 24 14,1"  correspondant  forme;  160  du  Code  chilien;377  de 

k  Tart.  3289  n*»  1  du  projetde  Code  I'ancien  Code  espagnol ;  493  por- 

de  procedure  civile  pour  la  nation,  tugais    et   218    br6silien.    Vidari, 

ViDARi,  n«»  2095  k  2097.  n*- 1953  k  1956. 


TITHE   SIXifCME 


DE   L'^CHANQE 


Art.  461.  —  L'^change  commercial  sem  qualifi^  et  regi 
selon  les  regies  de  la  vente,  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas 
contraires  h  la  nature  de  F^change. 

Art.    461.     —     Code      chilien      cien  Code  espagnol  386,  CmU 402, 
art.   161 ;  argentin  Ii77.  Acevedo,      Napoleon,  1707,  etc.). 
art.  1775.  (Voir  br^silien  225,  an- 


TITRE   SEPTlfiME 


DU    REPORT 


Art.  462.  —  Le  contra!  de  report  est  constitud  par  une 
vente  au  comptantde  titresde  credit  ayant  coursdans  le  com- 
merce, et  une  revente  simultan^e  k  terme,  faite  k  la  m^me 
personne,  de  titres  de  la  mdme  espfece  pour  un  prix  d^ter- 
min^. 

Pour  la  validite  du  contrat,  la  consignation  rdclle  des  titres 
sera  de  rigueur.  La  propri^t^  de  ces  titres  est  tmnsf^r^e  k 
Facheteur. 

Les  parties  pourront  stipuler  que  les  primes,  rembour- 
sements  et  int^r^ts,  k  recevoir  sur  les  titres  dans  le  terme  du 
report,  seront  acquis  au  vendeur. 


Art.  462.  —  Code  italien  73.  Le 
report  est  un  contrat  sui  generis, 
une  vente  double,  bien  qu*il.res- 
sembie  h.  un  prSt  a  gage,  ou  a  une 
vente  avec  pacte  de  r6m6r6.  Sui- 
vant  Balbin,  la  premiere  vente  des 
titres  pent  6tre  faite  soit  au  comp- 
tant,  soit  h  terme. 

L'acheteur  du  titre  au  com  plant 
en  devient  propri6taire  et  pent  par 
consequent  le  vendre,  le  donner 
en  gage  ou  disposer  de  lui  de 
toute  autre  maniere;  son  obliga- 


tion se  borne  a  livrer  a  Tech^ance 
du  terme,  des  litres  de  mSme  es- 
pece,  mais  non  pasexactementles 
m^mes. 

BoLH  (p.  52)  estime  que  le  CodQ 
italien  a  corobl6  une  lacune  dont 
les  inconv^nients  llnirent  par  de- 
venir  inqui^tants. 

Comparer  avec  Troplong,  Con- 
trats  aleatoires,  n*»  150;  B^darride, 
Bourses  de  commerce ,  n*»  109  i  113; 
Bravard-Veyri^res,  t.  II,  p.  120; 
Pardessus,  n*»  485;  Vidari,  n«  2170 
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Art.  463.  —  La  revente  pourra  6tre  prorogue  par  accord 
des  parties  pour  un  ou  plusieurs  termes  successifs. 

Art.  464.  —  Lorsque  k  I'dch^ance  du  terme  du  report  las 
parties  liquident  les  differences  pour  en  faire  Tobjet  d'un 
paiement  s^par^  et  renouvellent  le  report  sur  des  titres,  pour 
une  quantity  diff^rente  ou  pour  une  autre  espfece  de  titres  ou 
k  un  different  prix,  un  nouveau  contrat  est  cens^  conclu. 

a  2188 ;  Balbln,  la  Bourse,  §  6,  pp.  33  Art.  463  el  464.  —  Code  italien, 

a  44 ;  Pont,  Petits  contrats,  n^  625^      ait.  74  et  75. 


TITRE   HUITIl^ME 


DE  LA  CESSION  DETITRES  DE  CREDIT  ENDOSSABLES 

ET   AU    PORTEUR 


Art.  465.  —  Le  commerQant  sur  leqiiel  un  mandatde 
paiement  a  6i6  tir^,  et  qui  aura  ddclar6  au  b^n6ficiaire  qu'il 
acceptait  le  mandat,  sera  tenu  au  paiement  du  mandat  envers 
le  b^n^ficiaire. 

En  cas  de  mandat  6crit,  la  declaration  d'acceptation  in- 
scrite  par  le  tir^  sur  le  mandat  et  signde  par  lui,  6quivaudra  k 
une  promesse  de  paiement  faite  envers  le  b^ndficiaire. 

Art.  466.  —  Tout  mandat,  billet  ou  titre  quiporte  la  clause 
k  ordre,  sera  transmissible  par  endossement. 

Pour  que  le  mandat  ou  endossement  soit  valable,  il  ne  sera 
pas  n6cessaire  que  la  cause  de  Tobligation  y  soit  ^nonc^e. 

Quiconque  accepte  un  mandat  k  ordre  est  tenu  d'en  payer 
le  montant  au  b^n^ficiaire  ou  au  cessionqaire. 

Art.  467.  —  L'endossement  des  effets  indiqu^s  k  Tarticle 


Art.  465.  —  Du  Code  allemand, 
art.  300. 

Art.  466.  —  Comparer  avec  les 
art.  301  et  304  allemands,  et  les 
art  838, 839  et  843  de  la  ioi  suisse, 
des  obligations  qui  exigent  cer- 
taines  conditions  pour  que  le  do- 
cument soit  endossable. 


Nous  pensons  avec  Vidari,  que 
tout  document  h.  ordre  est  et  doit 
fitre  transmissible  par  endosse- 
ment, alors  mSme  qu'il  s'agit  de 
choses  nonfongibles  ou  de  cr^ances 
subordonn^es  k  une  contre  presta- 
tion. (Voir  Vidari,  n«  1717  k  1721). 

Art.    467.  —   Code   allemand. 
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pr^c^dent  transportera  au  cessionnaire  tous  les  droits  et  obli- 
gations que  ces  documents  avaient  fait  naitre  en  faveurde  Ten- 
dosseur  ou  contre  lui. 

Le  d^biteur  ne  pourra  opposer  au  cessionnaire  que  les 
exceptions  qui  d^rivent  du  titre  lui-m^me  ou  celles  qui  lui 
compMent  directement  envers  le  porteur. 

La  fausse  cause  ne  pourra  non  plus  ^tre  oppos^e  au  tiers 
porteur  de  bonne  foi. 

Le  d^biteur  ne  sera  tenu  de  payer  que  contre  remise  de 
Tobligation. 

Art.  468.  —  Les  effets  ft  ordre  seront  r^gis  par  les  dispo- 
sitions de  ce  Code  relatives  aux  lettres  de  change,  en  tant 
qu'elles  ne  seront  pas  contraires  ft  leur  nature  particuli^re. 

Art.  469.  —  Les  billets  qui  ne  portent  pas  le  nom  du  b^n^ 
ficiaire  (vales  ciegos)  et  les  billets  en  blanc  seront  transmis- 
sibles  par  la  simple  livraison  du  titre.  Le  porteur  aura  le  m^me 


art.  303.  Code  en  vigueur,  art.  497, 
alin.  2,  801,  etc.  Les  dispositions 
de  notre  article  forment  le  droit 
commun  en  mati^re  de  lettres  de 
change,  qui  sont  le  type  des  docu- 
ments endossabies.  (Voir  Tart.  486 
et  496  du  present,  2059  du  Code 
civil,  et  ViDARi,  n»«  1725  et  1726.) 

Art.  468.  —  Comparer  avec 
Tart.  305  allemand,  et  le  projet  du 
congr^s  d'Anvers,  art.  56  et  57, 
alin.  2,  et  voir  Vidari,  n~  1727  k 
1729. 

Art.  469.  —  Comparer  avec 
Tart.  916,  al.  2  du  Code  en  vigueur, 
1455,  1817  et  2390  du  Code  civil, 
avec  mes  notes ;  546  du  Code  mo- 
deme  espagnol.  Les  billets  en 
blanc,  c'est-^-dire  ceux  sur  les- 
quels  ie  nom  du  titulaire  est  laiss^ 
en  blanc  pour  6tre  rempli  dans  la 


suite,  de  m^me  que  dans  le  cas 
d'un  endossement  en  blanc,  sont 
analogues  aux  vales  ciegos  (Tejedor, 
n^  484)  identiques  aux  billets  an 
porteur,  et  comme  ils  ne  contien- 
nent  rien  de  contraire  k  I'ordre 
public  et  aux  bonnes  mceurs,  il  D*y 
a  pas  de  raison  pour  les  proscrire 
et  les  declarer  sans  valeur.  Dans 
ce  sens,  voir  Logre,  Pardksscs, 
n*  483,  BtoARRiDE,  n<^644  et  Naxci^ 
n»  784. 

Alauzet,  n*  1539,  commence  par 
dire  que  ces  billets  sont  nuls,  puis 
il  declare  qu'ils  ne  constituent 
qu'une  obligation purement civile; 
il  reconnalt  qu'ils  donnent  lieu  k 
des  endossements  valables,  etcon- 
clut  en  disant  que  chacun  peat 
remplir  le  blanc,  en  agissant  de 
bonne  foi,  apr^s  quoi  le  billet  est 
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droit  que  si  ces  litres  avaient  ^t^  souscrits  a  son  nom  indivi- 
duel ;  il  pourra  en  ce  cas,  et  quand  il  Ic  jugera  convenable, 
los  confronter  avec  leurs  souches. 

Art.  470.  —  Le  possesseur  d*un  litre  an  porleur  use  on 
ondommag^,  mais  encore  reconnaisable  &  certaines  marques 
et  k  certains  signes  d6termin6s,  aura  le  droit  d'exigerdu  sous- 
cripteur  un  duplicata  du  titre  ou  un  titre  Equivalent. 

Le  possesseur  d'un  titre  au  porteur  qui  en  prouvera  la 
destruction,  le  vol  ou  la  perte,  aura  le  droit  de  demander  au 
souscripteur  un  duplicata  du  titre  detruit  ou  un  titre  Equiva- 
lent. Si  TautoritE  judiciaire  en  ordonnait  la  remise,  elle  devrait 
prendre  les  precautions  qu'elle  jugerait  opportunes,  et  encas 
de  soustraction  ou  de  perte,  exiger  une  caution  suffisante  k 
laquelle  s'appliquera  la  disposition  de  Tart.  591 . 

Les  d^penses  et  les  frais  seront  h  la  charge  du  sollicitant. 

Pour  les  titres  de  la  dette  publique,  des  billets  de  banque 
ou  autres  titres  Equivalents,  les  lois  spEciales  qui  leur  sont 
relatives  seront  observEes. 

Art.  471.  —  La  revendication  des  titres  au  porteur,  Egares 
ou  volEs,  ne  sera  admise  que  contre  celui  qui  les  aura  trouvEs 
ou  vol6s,  et  contre  ceux  qui  les  auront  recjus  a  quelque  titre 
que  ce  soit,  en  connaissant  la  cause  viciee  de  leur  possession. 


valable  et  regulier.  Cetauteurcroit 
que  la  condition  essentielle  d'une 
obligation  civile,  c'est  indication 
de  la  personne  en  faveur  de  qui 
elle  est  souscrite.  Cette  opinion  est 
dEmentie  par  le  vale  ciego,  par  le 
billet  au  porteur  et  le  blanc-seing 
qui  est  admis  par  Tart.  1016  du 
Code  civil. 

La  leltre  de  change  avec  un  en- 
dossement  en  blanc  se  rapproche 
beaucoup  du  billet  au  porteur;  elle 
en  difP&re  cependant  en  ce  qu'ello 

CODE  DE   COMM. 


manque  toujours  d'un  tir6  et  d'un 
endossement.  (Voir  Tart.  482, 
n«3.) 

Art.  470.  —  Comparer  avec  le 
Code  italien,  art.  56,  avec  Tart.  357 
du  present;  Namur,  n*»  788 ;  Alauzet, 
n»»  1428,  1432  et  la  On  du  1538; 
ViDARi,  n^  1753  a  1762.  II  n'est  pas 
perrais  de  s'enrichir  au  depens 
d'autrui. 

Art.  471.  —  Code  italien,  art.  57 
et  congrt^s  d'Anvers,  art.  56.  Com- 
parer avec  los  art.  867  et  868  du 

16 
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En  g6n^ral,  toutos  les  dispositions  concernant  la  lettre  d(* 
change  qui  ne  seront  pas  exclues  par  la  nature  du  litre  au 
porfeur,  seront  applicables. 

Code  en  vigueur,  532  dxi  present;  et  1773  a  1781  bis.  La  propriete 

306  et  307  du  Code  allemand,  et  du  litre  au  porteur  appartient  an 

.'»!.'»  n«  3  du  Code  moderne  espa-  possesseur   de  bonne    foi,   et  le 

gnol;    Namur,    n°    788;    Alauzet,  souscripteur  qui  paie   de  bonne 

n«  1538.  §  2;  Vidari,  n«»  1693, 1731  foi  est  libere. 


TITRE   NEUVlfiiME 


DU   CONTRAT   ET    DE    LA    LETTRE    DE   CHANGE 


CHAPITRE   PREMIER 


DU    CONTRAT   DE   CHANGE 


Art.  472.  —  Le  contrat  de  change  est  un  acte  juridique 
littoral,  par  lequel  Tune  des  parties  s'oblige,  moyennant  uno 
valeur  promise  ou  re^ue,  k  faire  livrer  en  propri6t6  par  un 
tiers  it  Tautre  partie  ou  a  son   cessionnaire,  une  certaine 


Art.  472.  —  Comparer  avec  les 
art.  766  et  767  argentins,  620  et 
621  chiliens.  Rigoureusement  ie 
contrat  de  change  pent  s^accom- 
plir  par  un  moyen  autre  que  la 
lettre  de  change,  soit  par  une 
lettre  de  credit,  soit  par  une  sim- 
ple lettre  adressee  k  celui  qui  doit 
payer;  je  puis  aussi  moi-m^me 
apporter  Targent  pour  le  livrer  au 
lieu  convenu,  et  j'aurais  accompli 
exactement  ma  promesse  ou  mon 
engagement.  Toutefois,  comme  la 
lettre  est  le  mode  usuel  d'execu- 
tion  de  ce  genre  de  contrats,  et 


qu'elle  leur  imprime  un  caract^re 
^roinemment  commercial ;  comme 
d'autre  part,  cette  lettre  pent  avoir 
une  autre  origine  que  le  contrat 
de  change  (art.  775,  alin.  2,  argen- 
tin),  et  constitue  en  quelque  sorte 
un  papier  monnaie,  et  un  article 
de  commerce,  nous  consid^rons 
comme  irr^prochable  la  disposi- 
tion de  I'article  et  nous  trouvons 
juste  de  donner  au  contrat  de 
change  le  double  caract^re  de  r^el 
littoral. 

Comparer  avec  Vfdari,  n®»  1679 
et3761,§2. 
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somme   d'argent,  en   lui   remettant   un   mandat  6cril  qui 
s'appelle  lettre  do  change. 

Le  contrat  est  parfait  par  la  remise  do  la  lettre. 

Art.  473.  —  Le  tireur  sera  tenu,  au  choix  du  preneur,  a 
souscrire  la  lettre  payable  soit  au  preneur  lui-m^me  ou  a  sod 
ordre,  soit  k  la  personne  qu'il  indique  ou  k  son  ordre. 

Art.  474.  —  Le  tireur  pourra  remettre  au  preneur  la  lettre 
de  change  tiree  par  lui  ou  par  un  tiers  avec  ou  sans  endos, 
pour  premiere,  seconde  ou  plusieurs'voies,  sauf  convention 
contraire. 

Art.  478.  —  Ceux  qui  tirent,  acceptent  ou  endossent  une 
lettre,  comme  mandataires  l^gaux  ou  conventionnels, 
obligent  seulement  les  personnes  au  nom  desquelles  ils  inter- 
viennent  dans  la  lettre  de  change,  pourvu  qu'ils  d6clarent  on 
quelle  quality  ils  agissent. 


Nous  convenons  avec  Pothier, 
Del.\marre  (t.  V,  n»  360)  et  avec 
d'autres  que  le  contrat  primitif 
de  change  6tait  consensuei  et  dif- 
f^rait  de  la  lettre ;  mais  le  mdnie 
Delamarrb  reconnalt  que  le  Code 
de  commerce  s'occupe  seulement 
de  la  lettre  de  change  et  non  du 
contrat  de  change. 

Par  consequent,  bien  que  primi- 
tivementle  contrat  et  la  lettre  pr6- 
sentassentdes  differences,  le  titre, 
plus  puissant  que  ie  contrat,  a  Ani 
par  Tabsorber,  et  aujourd'hui  le 
contrat  et  la  lettre  constituent  aux 
yeux  de  notre  legislation  comraer- 
ciale  un  tout  unique.  Comparer 
avec  Pardessus,  n®  318;  B^darride, 
n*"  28  et  29;  Delamarre,  n«  262; 
Bravard,  t.  Ill,  pp.  7  et  8,  et  De- 
iiANGEAT,  p.  H ;  Alauzet,  u®  4226; 
Namur,  n^  428,  et  Vidari,  n*  3742. 


Le  contrat  de  change  commer- 
cial, bien  qu'il  ressemble  k  d'au- 
tres contrats,  a  son  caract^re  par- 
ticulier.  C'est  quelque  chose 
comme  le  mandat  donn^  au  tire 
(voir  I'art.  361  portugais)  avec  une 
caution  par  rapport  aux  autres,  et 
dont  I'origine  est  un  echange.  Be- 
DARRiDE,  n^  6  et  27  et  les  anciens 
maltres  de  droit  commercial,  Tor- 
ZEAUD,  Les  e/fets  de  commerce,  p.  32, 
disentque  c'est  une  veritable  vente. 

On  peut  consulter  Pothier,  n»  51 : 
Pardessus,  n*  349;  Delamarre  et 
Alauzet  dans  les  passages  deja 
ci  tes.Gomparer  avec  VmARi,  n*»  3762. 

Art.  473.  —  Code  en  vigueur, 
art.  773;  portugais,  art.  327.  Com- 
parer avec  I'art.  625  chilien. 

Art.  474.  —  Code  en  vigueur, 
art.  768;  chilien',  art.  624. 

Art.    475.    —    Code     chilien. 
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Si  on  refuse  de  reconnaltre  au  tireur,  ft  Taccepteur  oil  ft 
Tendosseur  la  quality  qu'ils  se  sont  attribute  dans  la  lettro^ 
on  consid6rera  ces  reprisentants  comme  tenus  personnello- 
ment  au  paiement  de  la  lettre,  jusqu'ft  ce  qu'ils  aient  justified 
de  leur  quality. 

Dans  lous  les'cas,  les  preneurs  pourront  demander  Texhi- 
bition  du  litre  justificatif  de  leur  representation. 

Art.  476.  —  Les  tireurs  seront  tenus  de  d^livrer  aux 
preneurs  le  nombre  d'exemplaires  de  la  lettre  quails  r6clame- 
ront,  pourvu  qu'ils  le  demandent  avant  r^ch^ance,  sauf  con- 
vention ou  usage  contraire. 

Le  second  exemplaire  et  les  suivants,  d61ivr6s  par  le  tireur, 
devront  porter  la  mention  qu'ils  ne  seront  valables  que  dans 
le  cas  ou  la  premiere  lettre  ou  une  de  celles  d61ivr6es  ant6rieu- 
rement  ne  serait  pas  pay6e. 

Art.  477.  —  Le  tireur  qui  n'exprime  pas  d*une  faQon 
claire  et  precise,  sur  les  diff^rents  exemplaires  de  la  lettre,  si 
c'est  la  premiere,  la  seconde,  la  troisi^me  ou  la  quatri^me,  le 
preneur  qui  les  endosse  et  le  tir6  qui  les  accepte,  seront  res- 
ponsables  envers  le  porteur,  du  dommage  que  pourrait  lui 
causer  cette  omission,  sauf  leur  recours]^contre  celui  qui  en 
aurait  profits. 

Art.  478.  —  A  d^faut  d'exemplaires  d61ivr6s  par  le  tireur, 
le  detenteur  de  la  premiere  lettre  devra  en  donner  copie  ft  son 


art.  626.  Comparer  avec  Tart.  785 
argentin ;  435  de  I'ancien  Code  es- 
pagnol;  447  du  moderne  et  183  du 
present,  avec  sa  note. 

Art.  476.  —  Du  Code  en  vigueur 
art.  769 ;  art.  436  de  I'ancien  Code 
espagnol,  448  du  moderne,  326  du 
portugais,  104  hollandais  et  627 
Chilian.  ViDAHi,n»»  3828  et  3829.  Les 
duplicata  donnent  lieu  a  des  abus. 

Art.  477.  —  Code  en  vigueur  771 


et  chilien  art.  628;  projet  de  con- 
gr^s  d'Anvers,  art.  6,  alin.  2.  Com- 
parer avec  les  art.  278  et  279  ita- 
liens,  160  hollandais  et66  de  laloi 
allemande, 

Art.  478.  —  Art.  772  du  Code  en 
vigueur,  437  de  Tancien  Code  espa- 
gnol,  449  du  moderne,  104  hollan- 
dais, 66,  alin.  2,  70  et  71  de  la  loi 
allemande,  277,  281  et  282  italiens 
et   629    chilien.   (Voir  PARDEssu^r 
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ondosseur,  s'il  le  demande,  avec  une  insertion  litt^rale  do 
tons  les  endos  qu'elle  poiie,  et  la  mention  quVlle  est  d^Iivr^ 
k  d^faut  de  seconde  lettre  et  de  Toriginal  qu'il  s'agit  de  rem- 
placer. 

Art.  479.  —  Si  le  preneur  tombait  en  faillite  ou  subissait 
une  atteinte  notable  dans  son  credit  avant  de  recevoir  la 
lettre,  le  tireur  ne  sera  pas  tenu  de  la  lui  remettre,  bien  que 
sa  valeur  ait  6t6  port^e  en  compte,  k  moins  que  le  preneur  ne 
la  paie  ou  ne  lui  donne  une  caution  sufiisante. 

Art.  480.  —  Si  le  tireur  se  trouve  dans  Tun  des  cas  de 
Tarticle  pr^c^dent,  avant  d'avoir  rcQu  la  valeur  de  la  lettre, 
le  preneur  pourra  op^rer  le  d^pdt  judiciaire  de  la  valeur. 

Le  tireur  ne  pourra  demander  la  d^livrance  de  la  somme 
d^pos^e  qu'aprfes  avoir  justifi^  du  paiement  de  la  lettre  ou  en 
fournissant  une  caution  suffisante  pour  qu*elle  soit  pay^e 
k  son  dch^ance. 


CHAPITRE   II 


DE    LA    FORME     DE     LA     LETTRE     I>E     CHANGE 


Art.  481.  —  La  lettre  de  change  est  un  mandat  6crit, 
revMu  des  formes  prescrites  par  la  loi,  au  moyen  duquel  lo 


n"  342,  2«  partie;  Alauzet,  n^  1417; 
BfoARRiDE,  n<*  109  k  112,  et  Vidari. 
n»3831.) 

Art.  479  et  480.  —  Code  en  vi- 
gueur,  art  774;  chilien,  art.  630  k 
631. 

Art.  481  —  Du  Code  chilien, 
art.  632.  Comparer  avec  Tart.  775 
argentin,  788  de  l'£tat  oriental,  et 
Del.\marre,  t.  V,  n»»  263  et  288.  Sui- 


vant  les  usages  anglais,  la  loi  alle- 
mande  de  1848,  la  loi  beige  de  1872 
et  Tart.  31  du  Code  italien  et  les  lois 
d'autres  pays  (Vidari,  n*^  3754  el 
3755)  il  n'est  pas  essentiel  que  la 
lettre  soit  tir6e  d'une  place  sur 
une  autre  {distancia  locorum).  (Voir 
Alauzet  n<»  1254;  BIoarride,  n^  50; 
Delaiiarre  n'*  260;  Esteves  Sagci, 
n«    243    et    les    art.    435    k  437 
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lireur  ordonne  au  lir6  de  payer  une  somme  d'argent  a  une 
personne  qu'il  ddsignc  et  k  son  ordre. 

Abt.  482.  —  Les  conditions  essentielles  de  la  lettre  de 
change  sont : 

4.  La  designation  du  jour,  du  mois  et  de  Fannie  ou  elle 
a  He  tir6e.  Toutefois,  Fabsence  de  date  n*annulera  pas  les  obli- 
gations contract6es  entre  le  tireur  et  le  preneur,  et  celles  de 
I'acceptant  qui  aurait  date  son  acceptation ; 

2.  La  somme  que  le  tireur  ordonne  de  payer ; 

3.  Le  nom  et  le  pr^nom  de  la  personne  k  Tordre  de  qui  le 
paiement  est  ordonn^. 

Si  ce  nom  a  6t6  laiss6  en  blanc,  le  porteur  de  bonne  foi 
pourra  y  inscrire  le  sien ; 

4.  Le  nom  et  le  pr6nom  de  la  personne  sur  qui  la  lettre  de 
change  est  tir^e. 

La  lettre  devra  porter  en  outre  la  signature  ou  la  raison 
sociale  du  tireur,  ou  celle  de  la  personne  qui  signe  pour  lui 
en  vertu  d'un  pouvoir  r6gulier.  Toutefois,  Fabsence  de  la 
signature  du  tireur  sur  une  lettre  tir6e  i  son  ordre  sera  supple6e 
par  la  signature  qu'il  aura  apposie  sur  Fendos. 

Art.  483.  —  La  date  de  la  lettre  de  change  et  des  autres 
litres  &  ordre  et  celle  de  leur  endossement  sont  pr6sum6es 
vraies,  m^me  par  rapport  aux  tiers,  jusqu'^  preuve  du  con- 
traire. 


du  Code  portugais.  Les  legislateurs 
de  i'^tat  oriental  ont  cru  toutefois 
que  la  d^Anition  de  Tarticle  etait  en 
opposition  ouverte  avec  lesprincipes 
les  plus  indiscutables  de  la  ma- 
ti&re. 

Art.  482.  —  Comparer  avec  les 
art.  3  d  5  du  projet  d*  An  vers, 
776  argentin,  633  chilien,  llOfran- 
^ais,  426  et  428  de  Fancien  Code 
espagnol,  444  et  445  du  nioderne, 


354  bresilicn,  251  itolien  et  4  de 
la  loi  alleniande.  Tous  ces  articles 
contiennent  des  prescriptions  qui 
ne  sont  pas  essentielles  pour  la 
lettre  de  change. 

U  importe  d*6viter  tout  forraa- 
lismeinutileetdelimiter  les  causes 
de  nullity.  (Voir  Tart.  H3  du  pre- 
sent Code.) 

Art.  483.  —  Code  italien  art.  55, 
alin.  3.  Namlr,  n<»  419;  Bi^darride, 
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Art.  484.  —  S'il  y  avail  une  diCF^rence  entre  la  valeur 
marquee  en  chiffros  et  celle  exprimie  en  toutes  lettres,  cette 
derni^re  serait  cens^e  vraie,  jusqu'ii  preuve  du  contraire. 

Si  la  somme  est  exprim^e  plusieurs  fois  en  lettres  el  en 
chiffres,  c'est  la  somme  la  plus  faible  qui  sera  prisumie  ^tre 
la  vraie,  jusqu'i  preuve  du  contraire. 

Art.  488. — Les lettres de change doiventfetre  iiriesdordre, 
mais  cette  clause  pourraMre  remplac6e  par  celles  de  :  aupor- 
teur  legitime,  a  la  disposition  de,  ou  par  d'autres  ^quivalentes. 

Les  lettres  qui  ne  contiendront  pas  de  clauses  indiquant 
clairement  leur  transmissibilit^,  ou  au  moins  Texpression  de 
lettre  de  change,  ne  pourront  6tre  transferees  que  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  civil. 

Art.  486.  —  L'absence  de  la  clause :  valeur  regue,  sera  sans 
eflet  k  regard  des  tiers.  Son  expression  servira  seulement  a 
determiner  les  obligations  entre  le  preneur  et  le  tireur,  sauf  la 
preuve  du  contraire,  qui  est  toujours  reservee. 


n«  62.  (Voir  I'art.  513  du  present 
Code.) 

Art.  484.  —  Comparer  avec 
Tart.  792  argentin;  946  portugais; 
Xi9  bresilien;  636  <^hilien;  o  de  la 
loi  alleniande,  et  7  du  congres 
d'Anvers.  B^darride,  n°  67o;  Alau- 
ZET,  no  i23o,  t.  IV,  p.  27.  L'art.  294 
italien  voudrait  qu'on  payAt  la 
somme  la  plus  faible. 

Art.  485.  —  Code  en  \igueur, 
art.  777,  chilien  634.  B^darride, 
11°  33;  Namur,  n*  429.  Comparer 
avec  Tart.  251  n**  2  italien,  llOfran- 
?ais,  139hollandais,  437  et  360  por- 
tugais, 570  de  Tancien  Code  espa- 
gnol. 

La  lettre  qui  ne  serait  pas  en- 
dossable,  ne  pouvant  circuler  li- 
brement,  ne  rendrail  que  pen  de 


senices  au  commerce,  et  les  me- 
sures  exceptionnelles  etablies  en 
I'aveur  de  cet  instrument  de  credit 
destine  b.  remplacer  Targent  dans 
les  changes,  ne  pourraient  pas  se 
jus  tiller. 

Toutefois,  les  art.  4  et  9  de  la  loi 
allemande  de  1848  n'exigent  pas 
comme  condition  essentielle  la 
clause  h  ordre  et  le  congres  inter- 
national d'Anvers  de  1885  ren- 
ferme  une  disposition  analogue 
dans  Tart.  3  n*  3  du  projet  de  loi; 
mais  cette  resolution  a  ete  adniise 
a  une  faible  majorite  (31  votes 
contre  26).  Voir  Vidari  n«*  3795  el 
3798. 

Art.  486.  —  Code  en  vigueur, 
art.  779;  ttn  de  Titalien  art.  251. 
(Voir  le  466  du  present.)  Comparer 
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Art.  487 .  —  Les  clauses :  valeur  entendue,  valeur  en  compte, 
6tablissent  la  pr^somption  que  le  preneur  n'a  pas  pay6  le  prix 
de  la  lettre,  et  sauf  le  cas  de  preuve  contraire,  le  tireur  pourra 
compenser,  s41  y  a  lieu,  ou  exiger  le  paiement  de  la  mani^re 
et  k  r^poque  con  venues. 

Art.  488.  —  Le  tireur  pourra  tirer  la  lettre  : 

\ .  A  son  ordre ; 

2.  Sur  une  personne,  pour  qu'elle  la  paie  au  domicile  d'un 
tiers; 

3.Asonproprenom,maisparordreetpourcompted'untiers. 

Dans  le  premier  cas,  la  lettre  ne  sera  pas  complMe,  telle 
quelle,  jusqu'ft  ce  que  le  tireur  Tait  endoss^e  k  un  tiers. 

Dans  le  cas  du  n"*  3,  la  responsabilit^  du  tireur  ne  sera  pas 
modifi^e,  et  le  d^tenteur  n'acquerra  non  plus  aucun  droit 
centre  le  tiers  pour  le  compte  de  qui  la  traite  a  6t6  tir^e. 

Art.  489.  —  La  lettre  de  change  pent  ^tre  payable  dans 
le  lieu  m^me  oil  elle  a  616  sign^e,  ou  au  domicile  d'un  tiers. 

Si  le  lieu  de  paiement  n'a  pas  6i6  sp^cialement  d^sign^, 


avec  le  623,  alin.  2  chilien.  Le 
pacte  entre  le  tireur  et  le  preneur 
est  pour  les  tiers  res  inter  alios  acta, 

Les  legislations  qui,  comme  en 
France,  exigent  qu'on  exprime  sur 
la  lettre  valeur  reeue  en  argent  ou 
en  marchandiseSf  etc.,  ne  reposent 
passurunfondementrationnel;  de 
plus  elles  entravent  sans  n^cessit^ 
la  circulation  des  lettres  qui  ren- 
dent  de  si  grands  services  au  com- 
merce interieur  et  international. 

Art.  487.  —  De  Tart.  780  Code 
en  Tigueur,  428  de  Tancien  Code 
espagnol,  445  du  modeme,  552  de 
Wurtemberg,  635  alin.  1  chilien. 

Art.  488.  —  Du  Code  chilien 
art.  639  et  argentin  781.  Comparer 


avec  le  ill  francais,  431  et432  de 
Tancien  Code  espagnol,  446  du 
moderne,  322  portugais  et  255  ita- 
lien.  (Voir  B^darride,  n<*  154,  et 
Alauzet,  n»»  1273,  1275  et  1277.) 

Nous  supprimons  Tart.  782  ar- 
gentin comme  allant  de  soi.  L& 
Code  moderne  espagnol  ne  repro- 
duit  pas  non  plus  la  disposition 
de  Tart.  433  de  Tancien  Code.  Le 
chilien  le  conserve. 

Au  sujet  du  n"  1  (voir  Vidari, 
n»»  3799  et  3802,  et  comparer  avec 

B^DARRIDB,  n^  55.) 

Art.  489.  —  Comparer  avec 
Tart.  783  argentin,  253  italien; 
art.  4,  n»  8,  alin.  2  et  97  de  la  loi 
allemande;    2    de    la  loi    beige. 
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la  lettre  de  change  sera  payable  au  domicile  indiqu6  k  c6\i 
du  nom  du  tir6,  ou  k  d^faut,  k  son  domicile  commercial.  Dans 
les  billets  k  ordre  ou  au  porteur,  la  residence  du  souscripteur 
et  le  lieu  du  paiement  sont  census  d^sign^s  par  le  lieu  de 
remission  du  titre. 

Art.  490..  —  Le  tireur  pourra  tirer  sur  son  commission- 
naire,  ou  sur  la  maison  de  commerce  dont  il  fait  partie,  ou 
sur  la  soci^t6  dans  laquelle  il  est  intdress^. 


CHAPITRE  111 


DES  TERMES  DANS  LES  LETTRES  DE  CHANGE 
ET  DE  LEUR  ^CH^ANCE 


Art.  491 .  —  Les  lettres  de  change  pourront  6tr^  tirees  : 

A  vue  ou  k  presentation ; 

A  un  ou  &  plusieurs  jours,  k  un  ou  plusieurs  mois  de  vue: 

A  un  ou  plusieurs  jours,  k  un  ou  plusieurs  mois  de  la 
date; 

A  un  jour  fixe  ou  determine. 

Si  r^poque  du  paiement  n'6tait  pas  exprimie  sur  la  lettre, 
celle-ci  serait  cens^e  payable  k  vue. 

Art.  492.  —  Les  lettres  de  change  a  vue  devront  6tre 


AiuXUZET,  n*»  1239.  En  sens  con- 
traire  de  Talin.  4,  les  Codes  fran- 
4;ais,  chilien,  et  Tancien  Code 
espagnol.  B^darride,  n<*  80,  Namur, 
n»  442. 

Art.  490.  —  Comparer  avec 
Tart.  784  argentin  et  638  chilien. 

Art.  491.  —  De  Tart.  527  ar- 
-gentin.  Comparer  avec  le  129  fran- 


cais,  149  hoUandais,  439  de  i'an- 
cien  Code  espagnol,  451  da 
moderne,  355  portugais,  642  chi- 
lien, art.  4  allemand,  art.  2  de  la 
loi  beige,  et  252  italien.  B^arride, 
n'  265,  et  Namur,  n<»  442.  Le  Code 
chilien  confond  le  jour  Oxe  avec 
le  jour  determine. 
Art.  492.  —  Art.  786  du  Code 
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payees  k  leur  presentation,  et  c'est  seulement  avec  Tassenti- 
ment  du  porteur  que  le  paiement  pourra  Mre  retards  pendant 
vingt-quatre  heures. 

Art.  493.  —  Les  lettres  tiroes  k  jour  fixe  ou  determine 
devront  fitre  payees  le  jour  d^sign^. 

Art.  494.  —  Le  d6lai  des  lettres  tiroes  k  plusieurs  jours, 
ou  k  plusieurs  mois  de  vue,  courra  le  lendemain  du  jour  de 
I'acceptation,  et  s'il  n  y  a  pas  eu  d 'acceptation,  k  partir  du 
jour  qui  suivra  le  protfit,  et  celui  des  lettres  tiroes  k  plusieurs 
jours  ou  mois  de  la  date,  k  partir  du  jour  qui  suivra  celui  ou 
la  letlre  aura  &i€  tir^e. 

Art.  495.  —  Les  lettres  tir(5es  k  terme  seront  payees  le 
jour  de  leur  6chdance  avant  le  coucher  du  soleil. 

Mais  si  le  jour  de  T^ch^ance  6tait  un  jour  fdri^,  la  lettre 


en  vigueur,  357  alin.  1*'  br^silien, 
371  portugais.  Comparer  avec 
Tart.  i30  fran^ais,  440  de  Tancien 
Code  espagnol,  452  du  moderne, 

643  chilien  et  283  italien.  La  R6- 
forme  change  notre  article,  en  6ta- 
blissant  que  le  paiement  peut- 
6tre  retard^  moyennant  un  accord 
avec  le  d^biteur,  et  substitue  de 
cette  fa^on  une  naivete  k  une  dis- 
position d'une  grande  port^e. 

Art.  493.  —  Art.  739  du  Code  en 
vigueur,  445  de  Tancien  Code  es- 
pagnol, 452  n^  4  du  modeme. 
<Voir  I'art.  161  francais  et  643 
chilien.) 

Art.  494.  —  Art.  788  du  Code  en 
vigueur,  372  et  373  portugais, 
356  br^silien,  131  francais,  441  de 
I'ancien  Code  espagnol,  452  n»»  2 
et    3    du    modeme,   284    italien, 

644  chilien,  art.  250  argentin,  24 
et  25  du  Code  civil.  Ainsi  la  lettre 


tiree  le  28  fevrier  sera  echue  le 
28  mars  :  art.  25  cit6.  Alauzet, 
n«  1336;  Bedarride,  n»  271,  etc. 
Ainsi  le  veut  la  coutume  commer- 
ciale.  (Voir  Pardessus,  n®  183, 
p.  214,  et  Tart.  285  italien,  i52 
hollandais,  32  allemand  et  32  de 
la  loi  beige.) 

Art.  495.  —  Du  Code  argentin, 
art.  791  et  250,  alin.  2,  646  chilien, 
135  francais,  447  de  Tancien  Code 
espagnol,  455  du  modeme,  370 
portugais.  Pour  ne  pas  dtre  en 
contradiction  avec  des  usages 
commerciaux,  nous  faisons  une 
exception  k  ce  qui  est  etabli  dans 
le  dernier  alin^a  de  Tart.  138,  bien 
que  nous  pr6voyons  qu'il  pent  en 
r^sulter  des  doutes  et  des  difficul- 
t6s ;  cette  pratique  est  en  effet  con- 
traire  aux  int6r6ts  du  d6biteur, 
puisqu'elle  abr^ge  le  d61ai  (Vi- 
DARi,  n®  4007) ;  et  elle  pent  causer 
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devra  ^tre  pay^e  la  veille  ou  protesWe  le  lendemain  du  jour 
{6n6. 


CHAPITRE  IV 


DISPOSITIONS     COMMUNES     AUX     PERSONNES 
QUI     INTERVIENNENT    DANS     UNE    LETTRE    DE    CHANGE 

Art.  496.  —  La  lettre  de  change  constituc  k  regard  de 
ceux  qui  la  signent,  un  engagement  distinct  et  personnel. 

L'cxception  qui  ferait  obstacle  au  tireur  ou  k  Tendosseur 
ne  sera  pas  opposable  aupreneurou  au  b^n^ficiaire  de  Tendos. 

Ceux  qui  ont  endoss^,  accept(5  ou  garanti  une  lettre  de 
change  fausse,  resteront  engages  envers  le  porteur  de  bonne 


un  prejudice  au  creancier,  qui 
purfois  ignore  que  le  jour  de 
Tech^ance  est  f6ri6  et  qui  de- 
mande  ainsi  &  contretemps  lepaie- 
ment  et  peut-fitre  fait  protester. 
G'est  ainsi  que  la  loi  allemande 
art.  92,  etTart.  154  hollandais  ren- 
ferment  une  disposition  semblable 
k  celle  de  Tart.  1 38  que  nous  venons 
de  citer. 

Art.  496.  —  Code  en  vigueur 
art.  911  alin.  !•'  et  912  alin.  2; 
MASsfe,  n*»  1992,  et  Casaregis  (Voir 
I'art.  467  du  present  Code,  824 
alin.  2  et  866  du  Code  en  vigueur); 
Dbmolombe,  t.  XXVI,  n<*  386;  Alau- 
ZET,  n«  1240;  Bra  yard  et  Demangeat, 
pp.  142,  161  et  162. 

Comparer  avec  Tart.  830  du  Code 
civil. 


Au  sujet  de  Talin.  3  Code  ita- 
lien  art.  328,  Aoir  le  327.  Loi 
allemande,  art.  75  et  76,  hongrois«' 
81,  82  et  83,  et  loi  beige  art.  47 
alin.  !•'.  Comparer  avec  les 
art.  778  et  806  argentins,  354  et 
363  br^siliens,  323  et  358  poHn- 
gais.  ViDARi,  n»  3777.  La  lettre  de 
change  est  un  contrat  essentiel- 
lement  littoral,  comme  Tonl  re- 
connu  tons  les  jurisconsultes  du 
congres  d' Anvers.  La  forme  est,  on 
pent  le  dire,  toute-puissante,  el  il 
faut  s*attacher  i  Tengagement  per- 
sonnel que  fait  nailre  Tapposition 
de  la  signature.  (Voir  le  projet 
de  ce  congres,  art.  46,  alin.  l".) 

Auti'ement  la  lettre  serait  en- 
trav6e  dans  sa  circulation,  parre 
que  son  acquisition  exigerait  nnf 
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foi,  comme  s'ils  avaient  endoss^,  accepts  ou  garanti  une  lettre 
de  change  vraie. 

Art.  497.  —  Tous  ceux  qui  ont  sign6  ou  qui  ont  donn^  un 
ordre  pour  tirer,  qui  ont  endoss6  ou  accepts  des  lettres  de 
change,  ou  qui  ont  sign^un  aval,  alorsm^mequ'ils  ne  seraient 
pas  commerQants,  seront  soiidairement  garants  des  lettres,  et 
seront  lenus  deles  payer  ainsi  que  les  intir^ts  et  les  rechanges, 
s*il  y  en  a  eu,  et  tous  les  coAts  ou  frais  l^gaux. 

Celui  qui  aura  paye  la  lettre,  aura  le  droit  de  se  retourner 
contre  les  signataires,  depuis  le  dernier  endosseur  jusqu'au 
lireur,  sous  les  conditions  et  restrictions  6tablies  dans  les 
articles  de  ce  chapitre. 


extreme  reserve  et  une  scrupu- 
ieuse  investigation.  Le  principe  de 
notre  article  est  consign6  par  cer- 
tains jurisconsultes  dans  les 
termes  suirants  :  toute  obligation 
prise  sur  la  traite  est  autonome, 
indi viduelle,  ind^pendante  de  toute 
autre,  et  jouit  d'une  existence  et 
d'une  vie  juridique  k  elle  propre. 
BoHL,  p.  237. 

1^  lettre  de  change  constitue 
nne  obligation,  dit  Vidari,  qui 
existe  par  elle-mfime  et  qui  est 
auUmome,  c*est-4-dire,  ind^pen- 
dante  de  la  cause  qui  Ta  fait  naltre 
(n**  3761  et  4679)  et  des  engage- 
ments ant^rieurs  ou  post^rieurs 
(n*«  3764,  3776  et  3815). 

Dans  le  mdme  sens,  Zanardelli 
Rapport  au  roi,  pp.  17  et  47  de  Boul. 

Abt.  497.  —  Comparer  avec 
Tart.  312  du  Code  en  vigueur,  avec 
les  art.  434  et  473  de  Tancien  Code 
espagnol,  443  du  moderne;  367 
portugais  et  422  br^silien;  li8, 
140  et  142,  alin.  2,  francais,  et  7 


de  la  loi  beige.  La  solidarity  de 
notre  article  ressemble  beaucoup 
k  Tobligation  in  solidum,  et  diff^re 
de  la  solidarity  ordinaire  sur  trois 
points  principaux  :  \^  Les  garants 
de  la  lettre  peuvent  seuls  6tre 
poursuivis  individuellement  et  s6- 
par^ment,  jamais  collectivement 
(art.  846,  alin.  2,  argentin) ;  2®  Tin- 
terruption  de  la  prescription  au 
profit  de  Tun  ne  profite  pas  aux 
autres  (art.  916,  alin.  3,  italien), 
voyez  Namur,  n«  768;  et  3<*  la 
dette  pay^e  par  un  des  garants 
solidaires  ne  se  divise  pas  entre 
eux,  parce  que  Tobligation  est 
distincte  et  personnelle  k  chacun 
(art.  496  du  present) ;  en  sens  con- 
traire,  Code  civil,  art.  717  et  689, 
Code  en  vigueur,  art.  271. 

Si  un  des  garants  vient  k  mourir, 
la  dette  se  divise  entre  les  heri- 
tiers  quand  ils  sont  plusieurs,  mais 
dans  cette  limite,  I'obligation  ne 
perd  pas  son  caract^re  solidaire. 
AuBRY  et  Rau  (§  298  ter,  note  46) ; 
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Art.  498.  —  Les  conditions  essentielles  de  la  leltre  do 
change,  sa  presentation,  son  acceptation,  son  paiement,  son 
protfet  et  la  notification,  seront  r6gl6s  par  les  lois  respectives 
et  les  usages  commerciaux  des  places  dans  lesquelles  ees  actes 
auront  ^t^  faits. 

Toutefois  si  Tacte  accompli  en  pays  stranger  n'^tait  pas 
contraire  h  la  loi  argentine,  bien  qu'il  le  fdt  k  la  loi  de  ce 
pays,rirr6gularit6  n'entralnerait  pas  la  nulliti  des  obligations 
souscrites  dans  la  r6publique. 


CHAPITRE   V 

DES    OBLIGATIONS     DU    TIREUR 

Art.  499.  —  Le  tireur  r6pond  vis-i-vis  du  preneur  et  ses 
ayants  cause  jusqu'au  dernier  porteur,  de  Tacceptation  et  du 
paiement  des  lettres  de  change,  alors  m^me  qu'il  les  aurait 
tir6es  en  son  nom  propre  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un 
tiers. 


PoTHiER  (n«  288) ;  Toullier  (t.  VI, 
n"  747);  Durantau  et  Demolombe 
(t.  XXVI,  n»-  359  et  494).  Comparer 
le  present  avec  les  art.  119  et  551. 

Art.  498.  —  De  Tart.  914  ar- 
gentin.  L'alin.  1«'  correspond  k 
Tart.  486  de  I'ancien  Code  espa- 
gnol,  443  portugais,  424  br^silien. 

Par  Talin.  2,  on  donne  efftcacite 
k  Facte  sans  offenser  nos  lois. 
Cette  exception  k  la  maxime/ocwi« 
regit  actum  n'est  pas  admise  par 
la  jurisprudence  franoaise,  mais 


elle  est  conforme  a  Tart.  85  de  la 
loi  allemande,  et  k  Tesprit  des 
art.  14,  n«  4, 138, 139,  164  et  1209 
du  Code  civil  et  nous  paralt  tr^s 
sage  et  tr^s  lib^rale.  Comparer 
Tart.  58  italien  et  Vidari,  n«  3784 
et  3784  bis. 

Art.  499.  —  Coinparer  avec 
Tart.  793  et  798,  alin.  !•'  argentin, 
647  chilien,  118  fran9ais,  256, 
alin.  2,  italien,  7  de  la  loi  beige, 
et  Masse,  n°  591;  L'alin.  2  n'esl 
pas    une    exception   au   principe 
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La  circonstance  que  Tacceptation  n'est  pas  de  rigneur  par 
les  lois  du  pays  ou  elle  doit  se  faire,  n'affranchira  pas  le  tireur 
de  sa  responsabilit^. 

Art.  800.  —  Le  tireur  sera  tenu  d'avoir,  au  moment  de 
I'^ch^ance,  une  somme  suffisante  d^pos^e  chez  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  est  tir6e,  sous  peine  de  dommages-int^r^ts, 
alors  mdme  que  la  lettre  ne  serait  pas  protestie  ou  le  serait 
d'une  fagon  irr^guli^re. 

Art.  501.  —  Si  la  lettre  de  change  a  6t6  tir6e  pour  le 
compte  d'un  tiers,  ce  sera  ft  ce  dernier  k  fournir  la  provision 
en  temps  opportun,  sauf  dans  tousles  cas  la  responsabilit^  du 
tireur  en  vers  le'preneur,  lesendosseursetleporteurdela  lettre. 

Art.  502. — La  provision  sera  censie  exister  si,  k  Tichiance 
de  la  lettre,  le  tir6  ou  Tacceptant  6tait  d6biteur  au  tireur  ou  au 
tiers  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  est  tir6e,  d'une  somme  au 
moins  ^gale  au  montant  de  la  lettre  et  exigible  au  moment  de 
r6ch6ance. 

La  provision  sera  6galement  cens6e  exister,  si  le  tireur 
6tait  expressiment  autoris6  par  le  tir6  ou  Tacceptant  a  tirer 
sur  lui,  ou  s'il  avait  chez  eux  une  ouverture  de  credit  suffi- 
sante  pour  payer  la  lettre. 


consign^  dans  Talin.  i  de  Tart.  498 
et  paralt  conforrae  au  i2i4  du 
Code  civil. 

Le  tireur  ne  perd  pas  son  ca- 
ract^re  par  I'endossement  de  la 
lettre  qu'il  a  tir^e  k  son  ordre. 

Dons  la  traite  pour  compte  d'un 
tiers,  ce  n'est  pas  ce  dernier,  mais 
le  tireur  qui  garantit  I'accepta- 
tion;  fin  de  Tart.  488.  Namur, 
(n«468);  BioARRroE  (n«  i72)  croit 
que  les  deux  sont  garants. 

Art.  500.  -—  De  I'art.  794  du 
Code  en  vigueur,   328  portugais, 


366  br^silien,  448  deTancien  Code 
espagnol,  456  du  moderne,  115 
fran^ais.  On  pent  voir  Vidari, 
n»  3883  a  3889. 

Art.  501.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  795,  115  fran^ais,  445  de  Tan- 
cien  Code  espagnol,  456  du  mo- 
derne, 141  hoUandais,  362  et  367 
portugais,  367  br^silien  et  652, 
alin.  1  chilien. 

Art.  502.  —  De  i'art.  796  du 
Code  en  vigueur,  813,  alin.  2,  et 
814  du  Code  chilien,  art.  649  et  666. 
Comparer  avec  I'art.  116  fran9ais 
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Art.  503.  —  Dans  les  cas  pr^vus  par  Tarticle  prdc^dent, 
le  tireur  pourra  demander  au  tird,  ou  ft  Taccepteur,  qu'ils  Tin- 
demnisent  des  frais  ct  dcs  dommages-intdr^is  qu'ils  lui  auront 
causes  par  le  d^faut  d'acceptation  ou  de  paiement. 

Mais  si  le  tireur  ne  prouvaii  pas  qu*il  a  foumi  la  provision 
dans  une  des  formes  pr6vues  par  Tarticle  cit6,  tous  les  frais, 
que  le  d^faut  d'acceptation  ou  de  paiement  auraitoccasionn^s 
au  porteur  de  la  lettre,  seront  exclusivement  k  sa  charge. 

Art.  504.  —  La  responsabilit^  du  tireur,  qui  a  fourni  la 
provision  en  temps  utile,  cesse  lorsque  le  porteur  ne  pr^sente 
pas  la  lettre  ou  ne  la  fait  pas  protester  en  temps  et  mode 
presents  contre  le  tir^  qui  est  en  possession  de  son  credit  com- 
mercial. 

Si  la  provision  n'a  pas  6t^  fournie  ou  si  le  tird  est  en  fail- 
lite,  le  tireur  sera  tenu  de  rembourser  le  montant  de  la  lettre 
et  les  frais  causds,  alors  m^me  que  le  porteur  n'aurait  pas  fait 
le  prot^t  dans  les  d^lais  fix6s  par  la  loi,  ou  aurait  omis  dele 
faire. 

Art.  505.  —  S'il  y  avait  provision  chez  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  est  tirie,  et  si  la  lettre  n'6tait  pas  accept^e, 
qu'elle  soit  protest6e  ou  non,  le  porteur  pourra  demander  au 
tireur  qu'il  lui  c^de  ses  droits  contre  le  tir6  jusqu'ft  concur- 


450  de  Tancien  Code  espagnol, 
457  du  moderne;  329  et  335,  alin.  4", 
portugais;  368  et  392  bresilien; 
5  de  la  loi  beige.  Namur  (n®»  453 
et  454) ;  Alauzet  (n«*  1281  h  1283); 
B6DARRIDE  (n«*  140  i  153)  et  La 
Serna  et  Reus  sur  Tart.  450  cit6. 
Les  Codes  allemand  et  italien 
ne  s'occupent  pas  sp6cialement 
de  la  provision,  etcoraraelen6tre, 
n'accordent  pas  au  porteur  de  la 
lettre  un  privilege  sur  la  provision. 
Au  congr^s  d'Anvers,  il  s*est  pro- 


duit  une  int6ressante  discussion 
sur  ces  deux  syst^mes. 

Art.  503.  —  De  I'art.  650  du  Code 
chilien,  797  argentin,  451  de  I'an- 
cien  Code  espagnol,  458  du  mo- 
derne, 370  bresilien. 

Art.  504.  —  De  Tart.  798,  alin.  t 
argentin ;  651  chilien ;  170  francais; 
435  de  Tancien  Code  espagnol; 
460  du  moderne;  369  portugais; 
61  de  la  loi  beige. 

Art.  505.  —  Code  en  vigueur, 
art.  799,  portugais  330.  (V.  Code 
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rence  du  montant  de  la  lettre  et  qu'il  lui  fournisse,  aux  frais 
du  porteur,  les  pifeces  justificatives  de  ses  droits  afin  de  les 
faire  valoir  dans  la  forme  qui  lui  conviendra. 

Art.  806.  —  Si  le  preneur  d'une  lettre  de  change  la  regoit 
&  son  ordre  pour  en  faire  le  recouvrement  pour  le  compte  du 
lireur  ou  d'un  tiers,  ce  mandat  contiendra  pouvoir  de  trans- 
mettre  la  propri^t6  de  la  lettre  par  endossement. 


CHAPITRE  VI 

DE     l'eNDOSSEMENT    ET    DE     SES    EFFETS 

Art.  807.  —  L'endossement  est  un  icrit  mis  au  dos  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  autre  titre  endossable,  par  lequel  le 
propri6taire  qui  signe,  en  transmet  la  propri6t6  k  une  personne 
d6termin6e,  moyennant  une  valeur  fournie  ou  promise. 

La  simple  signature  de  I'endosseur  mise  au  dos  de  la  lettre 
vaudra  endossement. 

Le  porteur  de  bonne  foi  pourra  remplir  Tendossement 
laiss6  en  blanc. 

Art.  808.  —  La  lettre  de  change  ne  pourra  6tre  c6d6e 
comme  telle  que  par  un  endossement  6crit  sur  le  titre. 


jcivil,  art.  1137;  B^darride,  n^*  186 
jet  502.) 

Art.  506.  —  Code  en  vigueur, 
art.  800;  portugais,  art.  332.  Gour 
-de  cassation  francaise  (arr6t  du 
6  Janvier  1845).  Comparer  avec 
I'art.  805,  alin.  2,  argentin. 

Art.  507.  — Du  Code  en  vigueur, 
art.  801;  chilien,  art.  655;  fran- 
cais  136 ;  ancien  Code  espagnol  466 ; 

CODE  DE  COMM. 


moderne  461 ;  italien  256  et  258, 
alin.  1;  beige  27;  hoUandais  136; 
portugais  356.  (V.  les  art.  1456 
et  2390,  alin.  3,  du  Code  civil,  et 
Savigny,  Droit  des  obligations,  t.  II, 
p.  240,  §62).  Surlatraite  en  blanc, 
on  pent  voir  Vidari,  n«»  3864  a  3870. 
Art.  508. — Code  chilien,  art.  656. 
Comparer  avec  Tart.  801,  alin.  2, 
argentin ;  354  portugais ;  360  bre- 

17 
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Art.  809.  —  L'endossement  avec  la  clause  :  pour  procura- 
tion^ pour  mandat  de  recouvrer^  valeur  en  garantie  ou  autre 
^quivalente,  ne  transKrera  pas  la  propriiti  de  la  lettre,  mais 
il  autorisera  le  cessionnaire  ft  en  recouvrer  le  montant,  a  la 
protester,  &  ester  en  justice  et  aussi  i  Tendosser  aux  fins  com- 
prises dans  son  autorisation. 

Art.  810.  —  L'endosseur  est  consid6r6  comme  un  tireur 
par  rapport  aux  cessionnaires  k  qui  il  transmet  la  propri^te 
de  la  lettre,  et  les  dispositions  de  Tart.  499  lui  seront  appli- 
cables. 

Art.  8H  .  —  Si  la  lettre  a  6t6  endoss6e  au  profit  du  tireur, 
d'un  endosseur  ant^rieur  ou  de  Taccepteur,  et  si  elle  a  6t6  de 
nouveau  endoss^e  par  eux  avant  Tdch^ance,  tons  les  endos- 
seurs  resteront  n^anmoins  tenus  vis-i-vis  du  porteur. 

Art.  812.  —  L'endossement  d'une  lettre  6chue  ne  produira 
pas  d'autres  effets  que  ceux  d'une  cession  ordinaire. 


silien;  Alauzet,  n^  1345,  1346 
et  1310. 

L'endosseraent  sur  une  feuille 
separee  donnerait  lieu  a  des  frau- 
des;  mais  quand  le  papier  de  la 
lettre  est  rempli,  on  en  ajoute  un 
autre  qu'on  appelle  en  francais 
allonge  (aHadidura,  appendice  pour 
allonger);  Pardesscs,  n°  347;  Na- 
MUR,  n*»  547;  AlaUzet,  n«  1354. 
Projetdu  congr^s  d'Anvers,  art.  20. 

Art.  509. — Code  italien,  art.  259, 
alin.  1 ;  loi  allemande,  art.  17. 
(V.  ViDARi,  n**"  3871  a  3875.)  Com- 
parer avec  Tart.  506  du  present 
avec  les  art.  803  et  805  du  Code 
en  vigueur;  657  h.  660  chilien;  463 
et  465  du  Code  moderne  espagnol 
dont  les  dispositions,  peu  logiques 
et  peu  en  harmonie  entre  elles^  ne 
sont  pas  adoptees  par  les  usages 


commerciaux  et  donneraient  liea 
(i  des  difQcult^s  et  des  proems. 

Art.  510.  —  Comparer  avec  les 
art.  801  et  802,  dernier  paragraphe 
du  Code  en  vigueur;  473  de  Tan- 
cien  Code  espagnol,  467  du  mo- 
derne; 354portugais ;  360  bresilien, 
et  3663  chilien ;  Vidari,  n***  3762. 
3798,  3839  et  3839  bis. 

Art.  511.  —  Loi  beige,  art.  28. 
Projet  d'Anvers,  art.  22.  Comparer 
avec  Tart.  819  argentin,  et  Mass£, 
n**  2333  k  2335.  En  sens  contraire, 
ViDARi,  n«  3862;  Namub,  n***  555 
a  557.  (V.  rart.  512  suivant.) 

Art.  512.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  812  argentin;  474  de  Tancien 
Code  espagnol,  466  du  moderne; 
360portugais;364bresilien;139hol. 
landais;  26  de  la  loi  beige;  16  de 
la  loi  allemande ;  664  chilien  et  21 
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Art.  813.  — L'endossement  devra  fitre  dati.  S'il  n'est  pas 
dat^,  ce  sera  au  porteur,  en  cas  de  contestation,  k  ^tablir  la 
dale. 

L'antidatc  d'un  endossement  rendra  son  auteur  respon- 
sable  des  dommages-int^r^ts  que  ce  fait  pent  causer  a  un 
tiers,  ind^pendamment  de  la  peine  encourue  en  cas  de  d^lit. 

Art.  814.  —  Les  mentions  restrictives  qu'un  endosseur 
ajouterait  h  Tendossement  lient  seulement  les  endosseurs 
ult6rieurs. 

Art.  818.  —  Le  droit  d'endosser  une  lettre  signde  ou 
endossde  en  faveur  d'une  femme  non  marine,  qui  aurait  con- 
tracts mariage  post6rieurement,  appartiendra  au  mari,  mais 
si  la  femme  Stait  commergante,  les  dispositions  des  art.  18  et 
25  seront  applicables. 


da  projet  d'Anvers,  et  avec  Vidari, 
n«  3863. 

Bra  YARD  (t.  UI,  pp.  1i5  et  sui- 
vantes),  s'inspirant  de  la  jurispru- 
dence fran^aise  soutient  le  con- 
traire,  c'est  une  doctrine  qui  don- 
nerait  lieu  k  bien  des  dangers,  des 
difflcultes  et  des  proems.  Si  la 
lettre  doit  presenter  tons  les  avan- 
tages  desirables,  il  est  n^cessaire 
qu'elle  soit  liquidee  et  pay^e  le 
jour  de  son  ech^ance. 

Alors  elle  aura  rempli  d6j4  sa 
mission  legale  en  circulant  pen- 
dant les  d^lais  que  le  tireur  lui  a 
impartis ;  et  persister  a  renouveler 
son  existence  extra-l6gale,  serait 
donner  lieu  k  des  difflcultes  et  k 
des  proems.  Les  lois  alleraande  et 
beige  attenuent  dans  une  certaine 
mesure  ces  inconvenients  et  ne 
Iranchent  qu'une  seule  question. 
(V.  Bravard,  p.  150.) 


Art.  513.  —  Art.  23  du  projet 
d'Anvers  et  art.  662  du  Code  chi^ 
lien,  art.  139  frangais,  470  de  Tan- 
cien  Code  espagnol,  464  du  mo- 
derne,  138  hollandais,  359  portu- 
gais  et  art.  29  de  la  loi  beige. 
L*antidate  n'est  punissable  que  si 
elle  est  frauduleuse.  Coftiparer 
avec  Alauzet,  n°  1374;  B^arride, 
n°  338;  Namur,  n»  559,  et  Vidari, 
n°  3844. 

Art.  514. —  Du  projet  d'Anvers, 
art.  24.  Comparer  avec  le  665  chi- 
lien.  II  r^sultede  no tre  article  que 
si  la  lettre  avail  6t6  endoss^e  seu- 
lement pour  une  parlie  de  son 
montant,  sa  circulation  serait  res- 
treinte  k  cette  partie  seulement. 

Comparer  avec  Tart.  815  ar- 
gentin,  emprunt6  k  Kent,  t.  Ill, 
p. 116. 

Art.  515.  —  L'alin.  1  correspond 
k  Tart.  807  argentin.  On  pent  voir 
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Art.  516.  —  Si  la  lettre  est  payable  k  une  signature 
sociale,  Tendos  mis  parun  asgocid,  dont  le  nom  figure  dans  la 
raison  sociale  ou  qui  aura  Tusage  de  la  signature,  sera  consi- 
deri  comme  un  acte  de  la  sociiti. 


CIIAPITRE  VII 

DU     TIRfi,     DE     l'aCCEPTATION    ET    DE     SES     EFFETS 

Art.  817.  —  Celui  qui,  par  dcrit,  autorisera  un  autre  k 
tirer  sur  lui,  sera  tenu  d'accepter  et  de  payer  la  traite,  et  sera 
soumis  aux  m^mes  responsabilit^s  et  obligations  d'indemniser 
que  s'il  6tait  le  tireur  lui-m^me. 

Art.  818.  — Entre  commerQants  et  pour  dettes  commer- 
ciales,  le  cr6ancier  aura  le  droit,  sauf  convention  contraire, 
de  tirer  sur  son  d6biteur  une  lettre  de  change  que  ce  dernier 
sera  tenu  d'accepter  pour  le  montant  de  la  dette. 

Art.  819.  —  Le  tir6  k  qui  on  prisente  une  lettre  a  terme, 


h  ce  sujet  les  art.  55,  57,  189,  i277 
et  2214  du  Code  civil. 

Art.  516.  —  Du  Code  argentin, 
809.  II  est  conforme  aux  disposi- 
tions des  art.  288,  297,  §  2,  etc.,  et 
il  devra  par  consequent  6tre 
etendu  a  la  traite.  Eadem  est  ratio. 

Art.  51 7.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  813,alin.  1,  et  497  du  present; 
br6silien,  392,  alin.  1.  La  cour  de 
cassation  francaise  a  jug6  r^cem- 
ment(19  avril  1875)  que  ;  s'il  est 
de  principe  que  le  tire  n'est  oblige 
que  par  son  acceptation,  la  r^gle 
recevra  exception  quand  il  y  aura 


une  autorisation  formelle  de  sa 
part,  a  cr6er  la  lettre  de  change, 
et  cette  autorisation  pourra  6tre 
assimil^e  h  une  acceptation. 

Art.  518.  —  De  la  loi  beige, 
art.  8;  projet  d'Anvers,  art.  12; 
Namur,  no»  470  ^473.  Dans  ce  con- 
gr^s,  Nyssens  a  fait  observer  que 
Tapplication  de  Tarticle  au  non 
commercant,  am^nerait  fr^quem- 
roent  des  d^sagrements  et  des 
surprises  fdcheuses.  Comparer 
avec  Vidari,  n^  3910. 

Art.  519.  —  Des  art.  815  et  821 
du  Code  en  vigueur;  667  chilien; 
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sera  tenu  de  faire  connaitre  son  acceptation  ou  son  refus,  le 
jour  m^me  de  la  presentation.  A  cet  effet : 

11  ne  pourra  garder  la  lettre  en  son  pouvoir  sous  aucun 
pr6texte ; 

Si,  en  requirantracceptation,  leporteuravait  laissi  la  lettre 
entre  les  mains  du  tir6,  ce  dernier  devrait  la  lui  rendre  le  jour 
ni6me  de  la  presentation ; 

Si  la  lettre  n'6tait  pas  rendue  au  terme  indiqu^,  le  tiri  serait 
responsable  de  son  paiement  comme  [s'il  Tavait  acceptSe  et  il 
ne  serait  pas  n6cessaire  de  faire  le  protM  faute  d'acceptation. 

Art.  520.  —  Le  tir6  devra  6crire  et  signer  Tacceptation 
sur  la  lettre  mftme,  en  se  servant  des  mots  ifaccepte,  accept^e, 
ou  autres  Equivalents. 

Toutefois,  la  simple  signature  apposEe  par  le  tir6  sur  la 

■ 

lettre  vaut  acceptation. 

L'acceptation  une  fois  donn6e,  Taccepteur  ne  pourra  plus 
se  r^tracter,  ni  biffer  son  acceptation  &  moins  qu'il  ne  le  fasse 
de  suite  et  avant  d'avoir  rendu  la  lettre. 

Art.  821.  —  L'acceptation  donn^e  sur  une  copie  de  la 


455,  460  et  461  de  I'ancien  Code 
espagnol;  478  du  moderne.  Com- 
parer avec  Tart.  125  fran(jais;21  du 
r^glement  allemand;  16,  alin.  2, 
de  la  loi  beige ;  B£darride,  n?  242 ; 
Alauzet,  n*>  1328;  La  Serna  et 
REUsi  propos  de  Tart.  461 ;  Durand 
et  Bas,  en  annotant  Eixiala,  pr^ten- 
dent  que  la  detention  de  la  lettre 
ne  dispense  pasdu  prot^t;ilsdon- 
nent  des  raisons  qui  sont  sans  va- 
leur.  (Voir  Tart.  140  du  present, 
et  ViDARi,  n«  4082.) 

Art.  520.  —  Comparer  avec 
Tart.  816  argentin;  11,  12  et  21  de 
la  loi  allemande;  11  et  12  de  la  loi 
beige;  14  et  15,  alin.  2,  du  projet 


d*Anvers;  394  bresilien;  366  por- 
tugais;456et  463  de  Tancien  Code 
espagnol ;  477,  alin.  1 ,  et  478,  alin.  1 , 
du  moderne;  122  du  francais;  262 
et  265  de  I'italien.  Les  art.  668  chi- 
lienr  115  et  119  hollandais ;  604  de 
Wurtemberg;  394  bresilien,  et  340 
alin.  1,  portugais,  ne  permettent 
pas  que  Tacceptation  soit  biff^e 
mdme  avant  la  remise  de  la  lettre. 
(Voir  Namur,  n<»»  482  k  493 ;  Alau- 
ZET,  no*  1330  et  1329;  B^darride, 
n«  183;  Pardessus,  n°»  349  et  377; 
Bra  YARD,  t.  Ill,  p.  191,  et  Vidari, 
n«3921.) 

Art.  521 .  —  Du  Code  en  vigueur. 
art.  816,  alin.  2,  et  670  chilien. 
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lettre  de  change,  sur  une  missive  ou  tout  autre  acte  priv^  ou 
public  est  valable,  mais  les  droits  que  le  porteur  acquiert  par 
ce  moyen  contre  Taccepteur  ne  sont  pas  transf6r6s  par  la  voie 
de  Tendossement. 

Art.  822.  —  L'acceptation  doit  Mre  pure  et  simple,  mais 
elle  pourra  6tre  restreinte  quant  a  la  somme. 

Dans  ce  cas,  si  le  porteur  consent  k  une  acceptation  par- 
tielle,  la  lettre  devra  6tre  protest6e  pour  le  surplus. 

Art.  823.  —  Lorsque  la  lettre  a  6t6  tir6e  ft  tant  de  jours 
ou  mois  de  vue,  Taccepteur  devra  dater  son  acceptation. 

En  cas  de  refus,  le  porteur  devra  faire  protester  la  lettre 
et,  dans  ce  cas,  le  terme  pour  le  paiement  courra  du  jour  du 
prot^t. 

Art.  824.  —  L'acceptation  de  la  lettre,  payable  dans  un 
lieu  autre  que  celui  de  la  residence  de  Taccepteur,  devra  in- 
diquer  le  domicile  oil  le  paiement  doit  s'effectuer,  ou  de  la 
personne  qui  doit  payer. 

A  d^faut  de  cette  indication,  le  paiement  sera  exigible  au 
domicile  de  Taccepteur. 

Art.  828.  —  L'acceptation  de  la  lettre  met  Taccepteur 


Comparer  avec  Tart.  478,  alin.  3, 
du  Code  modeme  espagnol.  (V.  Na- 
MUR,  n°  495.) 

Art.  322.  —  Comparer  avec  l*ar- 
ticle  820,  alin.  1",  argentin ;  459  de 
Tancien  Code  espagnol,  479  du  mo- 
deme ;  341  portugais ;  124  francais ; 
15  de  la  loi  beige;  15,  alin.  1®',  du 
projet  d'Anvers,  et  art.  671  chilien. 

Art.  523.  —  Code  argentin  ar- 
ticle 817;  portugais  art.  395;  loi 
allemande  art.  20;  Code  chilien 
art.  673.  Comparer  avec  le  122  fran- 
cais ;  336  portugais ;  457  de  Tancien 
Code  espagnol ;  477,  alin.  2,  du  mo- 
derne;  art.  22  de  la  loi   beige; 


115  hollandais  et  263  italien.  Too- 
tes  les  fois  que  dans  le  present 
Code  nous  parlerons  de  prot^t, 
nous  voulons  entendre  celui  qui 
est  fait  dans  une  des  formes  per- 
mises  par  Tart.  594. 

Art.  524.  —  Du  Code  argentin 
art.  818,  et  du  Code  italien  art.  264; 
francais  123;  hollandais  117;  an- 
cien  Code  espagnol  art.  458 ;  por- 
tugais, 338;  allemand,  art.  24; 
beige,  art.  3;  projet  d'Anvers,  ar- 
ticle 16;  Namur,  n»  501;  Vidari, 
n«  3920,  et  chilien  675. 

Art.  525.  —  Comparer  avec 
Tart.  824  argentin;   675   chilien; 
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dans  I'obligation  d'en  payer  le  montant  k  T^ch^ance,  qu*il 
soit  ou  non  nanii  des  fonds. 

Art.  826.  —  En  cas  de  d^cfes  du  tir6  ou  de  I'accepteur,  la 
lettre  devra  6tre  pr6sent6e  pour  son  acceptation  ou  paiement 
it  l'h6ritier  ou  au  curateur  de  la  succession  vacante. 

Art.  527.  —  L'acceptation  ne  fera  pas  supposer  la  pro- 
vision et  Taccepteur  pourra  exiger  du  tireur  ou  du  tiers 
pour  le  compte  de  qui  la  traite  a  (5t6  souscrite,  la  remise  des 
fonds,  mdme  aprfes  avoir  accepts  la  lettre. 

Art.  828.  —  Si  la  nouvelle  de  la  faiilite  du  tireur  arrive  ft 
la  connaissance  de  Taccepteur,  aprfes  Tacceptation  dela  lettre, 


i2i  fran^is;462  et  463  deTancien 
Code  espagnol;  480  du  moderne; 
340  portugais;  75  de  la  loi  alle- 
mande;  47,  alio,  i  et  2,  de  la 
beige,  et  496  dernier  alin^a  du 
present  Code.  Si  Tacceptation  a 
€i€  surprise  par  dol,  elle  sera 
nulle  ou  annulable,  sans  que  cela 
puisse  causer  prejudice  au  por- 
teurde  bonne  foi;  mais  le  faitde 
cacher  la  faiilite  du  tireur  n'est 
pas  un  dol.  BfiDARRiDE,  n^  203; 
Al.\uzet,  n®  1305,  §  3.  Comparer 
avec  ViDARi,  n«3924,  qui  consid^re 
qu'il  est  injuste  de  rendre  respon- 
sable  celui  qui  accepte  dans 
Tignorance  de  la  faiilite  du  tireur. 
Cette  doctrine  ouvrirait  la  porte  h, 
bien  des  proems,  et  ne  concorde- 
t-elle  pas  avec  lesprincipes  etablis 
dans  Tart.  496,  qui  sont  defen- 
dus  ^nergiquement  par  cet  auteur. 

Art.  526.  —  Comparer  avec 
Tart.  825  argentin. 

Art.  527.  —  Du  Code  argentin, 
art.  826  et  Code  chilien,  art.  677. 
La     pr^somption     contraire     de 


Tart.  117  fran^ais  n'est  pas  accept^e 
par  la  loi  beige,  ni  par  les  autres 
Codes;  elle  n'a  pas  pu  fitre  non 
plus  justifl^e  par  les  coramenta- 
teurs  de  ce  Code.  (Voir  Namur, 
n<»455.) 

Art.  528.  —  Code  en  vigueur, 
art.  823.  (Voir  Tart.  11,  alin.  2, 
de  la  loi  beige.)  L'art.  679  chilien 
vaudrait  que  Taccepteur  fiit  tenu 
de  payer  le  porteur  avec  les  fonds 
qu'il  a  retenus. 

Au  congr^s  d'Anvers  une  discus- 
sion tr^s  int^ressante  s'est  elevee 
entre  les  partisans  du  syst^me 
germano-italien  et  ceux  du  sys* 
teme  franco-beige. 

Le  repr^sentant  de  la  r6pu- 
blique  et  ceux  de  TEspagne  ont 
vot6  en  faveur  du  premier. 

D'apr^s  ce  systeme,  la  lettre  de 
change  ne  comporte  pas  cession 
avec  afTectation  par  privilege  sur 
ce  que  le  tir6  peut  ^tre  redevable 
au  tireur,  tandis  que  d'apr^s  le 
systdme  franco-beige  le  porteur  a, 
par  rapport  au.x  creanciers  du  ti- 
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ce  dernier  aura  le  droit  de  retenir  le  montant  de  la  provision. 
Art.  529.  —  Si  le  tir6  apprend  que  le  tireur  est  en  faillite, 
il  ne  doit  pas  accepter  la  lettre  quand  bien  m^me  il  aurait 
rcQU  provision ;  s'il  Taccepte,  il  n'aura  pas  le  droit  de  retenir 
les  fonds  du  tireur  et  il  devra  payer  la  lettre  comme  si  c  etait 
une  obligation  personnelle,  sauf  son  droit  de  se  presenter  k 
la  faillite  avec  les  autres  cr6anciers  comme  s'il  dtail  le  porteur 
de  la  lettre. 


CHAPITRE  VIII 


DU    PORTEUR 


D£    LA     PRESENTATION     DES     LETTRES     DE     CHANGE 

ET    DE     SES     EFFETS 

Art.  530.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  k  vue,  k 
tant  de  jours  ou  mois  de  vue,  sera  tenu  d'envoyer  un  exem- 
plaire  pour  son  acceptation  k  la  premiere  occasion  qui  se  pr6- 
sentera,  sans  que  le  d61ai  puisse  exc6der  le  temps  qui  s'^cou- 
lera  jusqu'au  depart  du  troisifeme  courrier  ou  navire  qui 
cmportera  la  correspondance  au  lieu  de  la  residence  du  tire 
ou  de  Taccepteur,  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre  les 
endosseurs  ant^rieurs. 


reur,  un  droit  exclusif  h  la  provi- 
sion qui  au  moment  de  Texigibilite 
de  la  traite  se  trouve  entre  les 
mains  du  tir6  (pp.  379  a  382  et  432 
des  proems- verbaux  du  congr^s 
international  de  droit  commercial). 
Art.  529.  —  Code  en  vigueur, 
art.  822.  Comparer  avec  Tart.  678 


chilien.   (Voir  Tart.  828  du  Code 
civil.) 

Art.  530.  —  Code  en  vigueur, 
art.  820,  alin.  1" ;  br^silien,  art.371 . 
alin.  1®';  ancien  Code  espagnoi, 
art.  480,  482,  483,  485,  489  et  490; 
470  a  475  du  moderne;  160  et  168 
francais;  116  hoUandais;  337  por- 
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Art.  531 .  —  La  lettre  tir6e  k  tant  de  jours  ou  mois  de  la 
date,  devra  6tre  pr^sent^e  k  Tacceptation  dans  le  d61ai  qu'ello 
indique  sous  la  peine  ^tablie  dans  Tarticle  pr6c6dent. 

Art.  532.  —  Si  la  lettre  a  6t6  exp6di6e  trop  tard  ou  si  par 
suite  d  un  emp6chement  de  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit, 
elle  n'arrivait  qu'apr^s  son  6ch6ance,  le  porteur  conserverait 
tous  ses  droits,  pourvu  qu'il  pr6sente  la  lettre  le  lendemain 
de  son  arriv^e  et  fasse  le  prol^t  faute  d 'acceptation  ou  de 
paiement. 

Art.  533.  —  Ceux  qui  remettraient  une  lettre  d'une  place 
sur  une  autre  place  sans  donner  le  temps  n^cessaire  pour 
qu'on  puisse  la  presenter  ou  la  protester  dans  les  termes 
voulus,  seront  responsables  des  consequences  dommageables 
qui  surviendraient  par  leur  fait  en  portant  atteinte  k  Teffica- 
cite  de  la  lettre. 

Art.  534.  —  S'il  y  a  plusieurs  tir6s  nomm^s  conjointement 
dans  la  lettre,  le  porteur  devra  demander  k  chacun  d'eux  Tac- 
ceptation  ou  le  paiement,  et  faire  le  protM,  si  Tun  d'eux  s'y 
refusait. 

Mais  s'ils  avaient  6t6  d^sign^s  alternativement,  le  porteur 


tugais;  261  itaiien;  19  allemand; 
51  de  la  lot  beige  et  685  chilien; 
B^ARRiDE,  n'*  518;  Namur,  n^  642  6. 
646. 

Art.  531.  —  Code  en  vigueur, 
831,aliii.  1";  chilien,  art.  685  der- 
nier paragraphe. 

Art.  532.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  831 ,  alin.  2 ;  br^siiien,  art.  372 ; 
portugais,  art.  421,  alin.  !•'. 
(Voir  la  fin  de  Tart.  544  du 
present  Code.)  Comparer  avec 
I'art.  3980  du  Code  civil.  Impossibi" 
Hum  nuUa  obligaiio  est.  L'article 
est  conforme  h  la  jurisprudence 
anglaise,  nord-ain6ricaine,   fran- 


caise  et  italienne,  et  seule  la  16- 
gislation  allemande  est  contraire. 
B^DARRiDE,  n<»»  486  h,  491 ;  Alauzet, 
1453;  Namcr,  n*  651;  Vidari^ 
n<»  4163,  etc. 

Art.  533.  —  Code  modeme  es- 
pagnol,  art.  485.  Comparer  avec 
les  art.  492  et  493  de  Tancien ;  834 
et835argentins;696et697chiliens. 
Alauzet,  n«  1455  in  fine;  BiDARRiDE, 
no  496. 

Art.  534.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  832,  alin.  2;  bresilien,  373, 
alin.  2;  Pardessus,  n*»  421  in  fine; 
Alauzet,  n«  1514.  Comparer  avec 
Tart.  693  chilien. 
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adressera  une  sommation  au  premier  nomin6,  et  h  d^faut 
d'acceptation  ou  de  paiement,  ou  en  cas  d'absence,  il  s'adres- 
sera  successivement  aux  autres  en  suivant  Tordre  dans  lequel 
ils  sont  nomm^s  dans  la  lettre. 

Art.  538.  —  Si  le  tireur  ou  les  endosseurs  onl  indiqu^  sur 
la  lettre  d'autres  personnes  k  qui  on  devra  demander  Taccep- 
tation  k  ddfaut  de  celle  qui  est  d6signde  en  premier  lieu,  et 
si  cette  derni5re  refuse  d'accepter  la  lettre,  le  porteur  fera  le 
prot^t  et  demandera  Tacceptation  aux  autres  personnes  indi- 
qu^es  si  elles  sont  domicili^es  dans  le  mfime  lieu  que  le  tire. 

L'omission  de  cette  formality  entrainera  la  dich^ance 
des  droits  accord^s  par  Tart.  540  contre  celui  qui  aura  fait 
rindication  du  besoin  et  ses  cessionnaires. 

Art.  536.  —  Le  propridtaire  de  la  lettre  pourra  la  presen- 
ter k  Tacceptation  par  lui-m^me  ou  par  Tinterm^diaire  d  un 
mandataire,  quand  bien  m^me  il  ne  Taurait  pas  endoss^e  a  ce 
dernier. 

La  simple  detention  fera  prdsumer  le  mandat  donn^  pour 
le  presenter  et  confirera  la  faculty  n^cessaire  pour  requ^rir 
Tacceptation  ou  le  paiement,  et,  k  d6faut,  pour  faire  le  prot^t, 
et  pour  demander,  en  temps  opportun,  le  d6p6t  du  montant 
de  la  lettre. 


La  disposition  de  Tart.  832, 
alin.  2,  du  Code  en  vigueur,  n*est 
ni  claire  ni  justifi^e. 

Art.  535.  —  Code  moderne  es- 
pagnol,  art.  484  et  projet  d*An- 
velrs,  art.  28,  alin.  3.  Comparer 
avec  Tart.  491  de  I'ancien  Code 
espagnol  et  699  chilien.  La  sanc- 
tion de  Talin.  2  est  conforme  a 
celle  de  Tart.  547  et  k  la  doctrine 
de  ViDARi,  n"  4074  bis.  Les  art.  833 
et  897  du  Code  en  vigueur  ne  pr6- 
voient  pas  le  cas  et  ne  presentent 


pas  assez  d'harmonie  entre  eux. 
Les  personnes  indiquees  dans 
notre  article  sont  les  recomendata- 
rios  du  Code  chilien,  les  recom- 
mandataires  ou  besoins  du  droit 
fran^ais,  bisognatario  de  Titalien. 
ViDARi,  3804. 

Art.  536.  —  Du  Code  chilien, 
art.  690  et  845  argentin,  387  br^ 
silien.  (Voir  le  386  portugais  et 
2463  du  Code  civil.) 

Comparer  avec  Vidari,  n»  4073, 
et  les  auteurs  qu'il  cite. 
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Art.  837 .  —  Les  lettres  doivent  fetre  pr6sent6es  au  tir6  k 
son  domicile  commercial,  ou  au  lieu  de  sa  residence  ,ou  au 
domicile  indiqu^. 

Si  le  domicile  ou  la  demeure  sont  inconnus,  on  en  fera 
mention  sur  le  protfet,  ainsi  que  de  toutes  les  recherches  faites 
pour  les  dicouvrir,  en  suivant  les  dispositions  du  chapitre  des 
protMs. 

Art.  838. —  En  admettant  une  acceptation  condilionnelle, 
le  porteur  prendra  k  sa  charge  tous  les  risques  de  la  lettre. 

Si  Tacceptation  a  616  pure  et  simple,  mais  restreinte  quant 
k  la  somme  tir^e,  le  porteur  gardera  la  lettre,  et  apr^s  avoir 
reQu  le  montant  accepts,  il  en  fera  mention  sur  la  lettre  et 
fera  un  prot^t  pour  le  surplus. 

Art.  839.  —  S'il  y  a  refus  d'acceptation,  le  porteur  devra 
protester  la  lettre,  dans  le  temps  et  dans  une  des  formes  pres- 
crites  au  chapitre  des  prot^ts,  et  donner  avis  par  le  premier 
courrier,  ou  au  plus  tard  par  le  second,  k  son  c^dant  ou  k  son 
mandant  ou  k  I 'une  quelconque  des  personnes  tenues  au 
paiement  de  la  lettre,  k  son  choix. 


n  s'agitl^  d'actes  conservatoires 
dans  Tint^rdt  de  tous,  et  auxquels 
ancun  commergant  ne  peut  se  re- 
fuser. (Voir  Tart.  165,  alin.  3,  du 
present  Code,  1579  et  1581  duCode 
en  vigueur.)  Les  prot^ts  et  autres 
actes  se  font  au  nom,  non  pas  du 
mandataire  ou  du  d^tenteur,  mais 
du  propri^taire  de  la  lettre.  Art.  593 
alin.  1"  du  present.  Alauzbt, 
n9  1449;  Namitr,  n»  652,  etc. 

Art.  537.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  836;  portugais,  art.  400;  br^- 
silien,  374,  alin.  1«';  691  chilien. 
(Voir  Tart.  34  du  present  Code  et 
101  duCiviL)  Comparer  avec  Tart  91 
de  la  loi  allemande. 


Art.  538.  —  De  Tart.  867  du  Code 
en  vigueur;  694  chilien;  156  fran- 
cais ;  502  de  Tancien  Code  espagnol ; 
494  du  modeme ;  375  et  398  br6si- 
lien.  Alauzet,  n®  1320;  B^darride, 
no»  227  in  fine  et  503.  L'art.  389 
portugais,  38  de  la  loi  allemande, 
46  de  la  loi  beige,  30  du  projet 
d'Anvers  et  292  italien,  obligent 
d'accepter  le  paiement  partiel, 
mais  on  ne  voit  pas  de  raison  suf- 
lisante  pour  justifier  cette  excep- 
tion aux  principes  du  droit  (Voir 
Tart.  742 du  civil,  et  Vidari,  n*»4023.) 
Comparer  avec  B^darride,  n^  446, 
et  Alauzet,  n<»  1434. 

Art.  539.  —  Art.  686  du  Code 
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En  m6me  temps  qu'il  fait  la  notiUcation,  il  devra  envoyer 
une  copie  du  protfet. 

Art.  540.  —  La  lettre  6tant  protest^e  faute  d'acceptation, 
le  porteur*pourra  exiger  du  tireur,  de  tout  endossseur  ou  de 
son  donneur  d'aval,  qu'il  lui  donne  une  caution  h  sa  satisfac- 
tion pour  le  montant  de  la  lettre,  ou  qu'il  en  depose  le  mon- 
tant  ou  qu'il  le  rembourse  du  capital  avec  les  frais  de  prot^t 
et  de  rechange,  en  d^comptant  Tint^rM  k  courir  pourle  temps 
([ui  reste  jusqu'ft  Tdch^ance. 

Le  porteur  ne  pourra  exercer  ces  droits  que  successive- 
ment  et  suivant  Tordre  d'^num^ration  des  divers  cooblig^s. 

Le  porteur  pourra  aussi,  bien  que  la  lettre  ait  6t6  accepts 
parle  tir6,  si  ce  dernier  a  laissd  protester  d'autres  acceptations, 
s'adresser  avant  T^ch^ance  aux  autres  personnes  indiquees 
^ur  la  lettre  pour  la  payer  au  besoin,  au  moyen  d'un  prot^t 
pour  plus  de  s6curit6. 

Art.  841 .  —  Le  porteur  qui  ne  demande  pas  Tacceptation 
et  qui  ne  fait  pas  le  prot^t  faute  d'acceptation  dans  les  d^lais 


chilien,  827  argentin,  404  porlu- 
gais,  H9francais,  464  de  Tancien 
•Code  espagnol,  481,  alin.  1",  du 
moderne.  En  droit  francais,  le 
•prot^t  pour  faute  d'acceptation 
n'est  n^eessaire  en  aucun  cas. 
(Aladzet,  n«  1458.)  Comparer  avec 
ViDARi,  n«»  3927,  4067  et  4159,  au 
milieu. 

Art.  540.  —  De  I'art.  828  du  Code 
en  vigueur;  art.  10  de  la  loi  beige; 
•687  chilien  et  481  du  Code  moderne ; 
espagnol,  465  deTancien;  120  fran- 
cais et  18  du  projet  d'Anvers.  Com- 
parer avec  les  art.  570, 755  et  2000 
du  Code  civil,  49  de  la  loi  alle- 
mande,  315  et  318  italien.  B^dar- 
RiDE  (n<»  190  a  192) ;  Alaizet  (n«  1301) 


et  Namur  (n®  476).  Comparer  avec 
ViDARi,  n°»  3928,  3929  et3932,  etc... 

Au  sujet  du  donneur  d'aval,  il 
existait  une  question  dans  la  juris- 
prudence fran^ise.  Demangeat  sur 
Bravard,  t.  Ill,  p.  410;  Alaczet, 
n*»»  1302;  Namur,  n*  566,  etc.  11  est 
evident  au  surplus  que  robligation 
du  donneur  d'aval  ne  doit  pas 
s'etendre  au  dela  des  limites  des 
engagements  pris.  (Voir  Tart.  85S 
dernier  paragraphe  du  Code  en 
vigueur.) 

Art.  541 .  —  De  Tart.  838  du  Code 
en  vigueur,  688  chilien,  488  de 
Tancien  Code  espagnol  et  482  da 
moderne. 

Voir  Tart.  168  frangais. 
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l^gaux/sera  d6chu  des  droits  accord^s  dans  Tarticle  pr6c6dent. 

Art.  842.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  accept^e  ou 
non  accept^e  et  protestie,  doit  en  exiger  le  paioment  du  tir6 
le  jour  de  T^ch^ance,  et  si  c'est  un  jour  Krie,  le  jour  ouvrablo 
qui  pr6c6dera. 

S'il  n'est  pas  pay6,  il  fera  protester  la  lettre  dans  la  forme 
et  le  temps  presents  par  la  loi,  et  il  en  avisera  son  c^dant  en 
lui  remettant  le  prot^t  par  le  premier  courrier,  ou  au  plus  tard 
par  le  second,  afin  que  celui-ci  k  son  tour  en  informe  son 
endosseur  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  tireur. 

Si  Tun  des  int^ress^s  indiqu^s  sur  la  lettre  a  son  domicile 
au  lieu  du  prot6t,  la  signification  en  sera  faite  dans  les  trois 
jours  ouvrables. 

Art.  843.  —  Pour  prouver  que  la  notification  a  6t6  faite 
dans  le  d61ai  l^gal,  il  suffira  de  produire  un  certificat  de  la 
poste  constatant  que  Tint^ress^  a  exp(Sdi6  une  lettre  au  c6dant 
au  jour  indiqu^,  k  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  ^tabli  que  la 
lettre  re^ue  avait  un  autre  objet. 

II  suffira  aussi  d'un  certificat  de  la  poste  pour  prouver  la 
date  k  laquelle  a  6t6  regu  Tavis. 

Art.  844.  —  Les  lettres  non  pr6sent6es  au  paiement  le 
jour  de  leur  ^ch^ance,  et  qui  k  d^faut  de  paiement  n'ont  pas 
6t6  protest^es  dans  le  delai  l^gal,  seront  considdr6es  comme 
inefficaces  (perjudicadas). 

Dans  ce  cas,  le  porteur  sera  d^chu  de  ses  droits  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 

Art.  542.  —  Du  Code  chilien,  present  Code  et  Vidari,  n°  4017, 

art.  698  et  723;  argentin  839,  840,  4082  et  4093  a  4095.) 

S41,  alin.  1",  et  790  paragraphe  Art.  543.  —  De  la  loi  allemande, 

dernier;  art.  161,  163,  alin.  1",  et  art.    46.    Code    italien,  art.    317. 

1 65 fran^ais ;  376, 377, 378  bresilien ;  Comparer  avec  Tart.  841 ,  alin.  2,  du 

399  portugais ;  45  de  la  loi  alle-  Code  en  vigueur,  et  voir  la  note 

mande;  317  italien;   28,  alin.  1",  dp  Tart.  144. 

du  projetd'Anvers.  (Voir  le  140  du  Art.    544.    —^    Comparer    avec 
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Par  rapport  au  tireur,  si  le  tir6  ou  Taccepteur  avaient  fait 
faillite  avant  T^chSance  de  la  lettre,  et  dans  le  cas  de  Talin.  2 
de  Tart.  1104 ; 

Vis-i-vis  de  Tendosseur  dont  le  credit  n'aurait  subi  au- 

cune  atteinte,  tandis  que  Taccepteur,  le  tireur,  et  les  autres 

endosseurs  auraientfait  faillite  avant  T^ch^ance  de  la  lettre; 

En  ce  qui  concerne  le  tireur  ou  Tendosseur,  si  Tun  d'entre 

eux  se  trouvait  dans  le  cas  pr6vu  dans  Tart.  548,  et  de  mdme 

si  les  lois  du  pays  ou  doit'  se  faire  le  protit  mettaient  un 

obstacle  direct  ou  indirect  k  Taccomplissement  de  cet  acte,  et 

enfin  quand  un  cas  de  force  majeure,  sans  qu'il  y  ait  faute  de 

sa  part,  aura  emp6ch6  la  presentation  de  la  lettre  ou  le  prot^t. 

Art.  545.  —  Aucun  acte  ou  document  ne  pourra  supplier 

k  Facte  de  prot^t,  dans  une  des  formes  stabiles  par  Tart.  594, 

pour  la  conservation  des   droits  du  porteur  vis-4-vis  des 

personnes  responsables  de  la  lettre,   sauf  le  cas  pr6vu  par 

Fart.  590. 

Art.  546.  —  Le  d6cfes,  la  faillite  ou  I'incapacit^  du  tir6  ne 
dispensent  pas  le  porteur  de  faire  prot6t  faute  d'acceptation 
ou  de  paiement. 

Art.  547.  —  Le  porteur  d'une  lettre  n'est  pas  tenu  de  faire 
le  prot^t,  au  besoin,  mais  s'il  Tomettait,  celui  qui  a  fait  Tindi- 
cation  et  ses  cessionnaires  pourront  se  refuser  k  payer  tant 


I'art.  700  du  Code  chiiien ;  843  et 
890  argentin;  43  du  projet  d*An- 
vers ;  331  br^silien ;  474,  489  et  490 
de  rancien  Code  espagnol;  483 
du  modeme;  170  fran9ais.  (Voir 
i'art.  532  du  present  et  Vidari 
no  4081.) 

Art.  545.  —  Comparer  avec 
I'art.  899  du  Code  en  vigueur,  522 
de  Tancien  Code  espagnol,  509  du 
moderne,  175fran9ais,  735  chiiien, 
307,  alin.  1,  italien. 


L'art.  1542  argentin  pr^sente  un 
autre  cas  d'exception.  (Voir  Alau- 
ZET  (n«  1522);B^DARRiDE  (n<»565); 
Namur  (n**  724.) 

Art.  546.  —  Art.  900  du  Code  en 
vigueur,  523  de  Tancien  Code  espa- 
gnol, 502  du  moderne,  726  chiiien, 
163,  alin.  1«',  du  fran^ais,  54,  alin.  1, 
de  la  loi  beige  et  308  italien. 

Art.  547.  —  Du  Code  argentin, 
art.  897.  Vidari,  n'*  4074  bis.  En  sens 
divers,  comparer  avec  Tart.  574, 
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que  le  porteur  ne  se  sera  pas  adress^  k  la  personne  indiqu6e, 
s'ils  prouvenl  que  depuis  la  date  du  proWt  fait  au  d^biteur 
principal,  cette  personne  6tait  et  n'a  jamais  cess6  d'etre  en 
possession  des  fonds  appartenant  au  tireur  ou  k  Tendosseur, 
pour  le  paiement  de  la  lettre  et  les  frais  du  prot6t  fait  a 
Taccepteur. 

Art.  548.  —  L'inefficacit6  d'une  lettre  pour  d^faut  de  pre- 
sentation ou  de  paiement,  n'aura  pas  d'effet  par  rapport  au 
tireur  ou  k  Tendosseur,  qui  apr^s  Texpiration  des  d^lais  fix6s 
pour  Taccomplissement  de  ces  actes,  se  trouvera  convert  du 
montant  de  la  lettre,  dans  ses  comptes  avec  le  d^biteur  au 
moyen  de  valeurs  ou  d'eflFets  appartenant  k  ce  dernier,  s'il 
s*agissait  d'une  lettre  payable  dans  un  autre  endroit  et  par 
une  autre  personne  autre  que  celle  qui  Ta  accept^e  ou  qui  Ta 
cr66e.  Cette  disposition  serait  applicable  k  Taccepteur  de  la 
lettre  et  au  souscripteur  du  billet  k  ordre. 

Art.  549.  —  Si  on  a  omis  de  donner  avis  du  prot6t  d'a- 
prfes  les  prescriptions  de  Tart.  542,  le  porteur  r^pondra  des 
dommages-int^rfits  qu'entralne  cette  omission,  mais  il  ne  sera 
pas  d^chu  de  son  droit  contre  les  personnes  responsables  des 
consequences  de  la  lettre. 

Art.  550.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  pr^cddent  seront 
^.galement  applicables  au  cas  ou  on  aurait  omis  d'aviser  de 


alin.  2,  du  mdme  Code  qui  est  era- 
prunte  a  Tart.  431  de  Tancien  Code 
espagnol.  (Voir  Tart.  535  du  pre- 
sent.) 

Art.  548.  —  Art.  849  du  Code  en 
yigueur  et  326  italien ;  541  de  l*an- 
cien  Code  espagnol;  525  du  mo- 
deme;  702  chilien;  62  de  la  loi 
beige  et  82  de  la  loi  allemande. 
(Voir  Tart.  171  fran^ais,  et  la  cri- 
tique qu'en  font  Bra  yard  et  Deman- 
GEAT,  t.  Ill,  pp.  477  a  482.)  Vidari 


combat  aussi  notre  disposition. 
(Voir  n««  4164  4  4170.) 

L'art.  326,  alin.  !•',  italien,  et  le 
projet  d'Anvers  ^tablissent  que  le 
tireur  restera  oblige  pour  tout  ce 
dont  il  se  trouverait  enrichi  indil- 
ment  au  detriment  du  porteur  et 
des  endosseurs. 

Art.  540.  —  Comparer  avec 
rart  701  chilien;  840,  alin.  1",  et 
84,  alin.  l«^  argentins ;  377,alin.  1«% 
et  378  bresiliens;  405  portugais; 
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rimpossibilit6  de  faire  le  protM  dont  parle  Tart.  844  dans  son 
dernier  alin^a. 

Art.  881.  —  Le  porteur  d*une  lettre,  pr^sentie  et  protest6e 
dans  le  temps  et  dans  la  forme  requis,  pour  faute  de  paie- 
ment,  ou  pour  faute  d'acceptation  et  k  d^faut  de  paiement, 
aura  le  droit  d'exiger  le  remboursement  de  son  montant,  des 
int^r^ts  et  des  rechanges  s'il  y  en  a  eu,  ainsi  que  les  coikts  et 
les  frais  avec  int^r^ts,  du  tireur,  de  Taccepteur  ou  de  Tun  des 
endosseurs  ou  de  leurs  donneurs  d'aval,  k  son  choix,  mais  si 
Taction  est  form6e  contre  Tun  d'eux,  il  ne  pourra  la  dinger 
contre  les  autres,  sauf  dans  le  cas  d*insolvabilit6  ou  de  faillite 
du  d6fendeur. 

Tons  les  endosseurs  sont  garants  de  ces  obligations,  non 
seulement  vis-i-vis  de  leurs  cessionnaires,  mais  vis-i-vis  de 
tous  les  endosseurs  postirieurs  et  jusqu'au  porteur.  lis  ne 
pourront  se  lib^rer  les  uns  vis-ft-vis  des  autres  qu'en  payant 
ia  totality  de  la  dette,  et  ils  ne  pourront  non  plus  exiger  que 
le  porteur  agisse  d'abord  contre  les  derniers  signataires  en 
suivant  Tordre  des  endossements. 

Les  intdr^ts  de  la  lettre  courent  k  partir  du  jour  du  prot^t, 
et  les  int^r^ts  des  frais  et  coftts  k  dater  du  jour  ou  ils  ont  H6 
faits. 


168  et  169  francais,  et  45  de  la  loi 
aliemande. 

L'art.  840  fait  une  situation  plus 
mauvaise  au  dernier  porteur  et  le 
traite  plus  durement  que  Tun  quel- 
conquedespr6c6dents  endosseurs. 

Art.  551.  —  Art.  846  du  Code  en 
vigueur,  alin.  1  et  2,  et  847,  534  et 
535  de  Tancien  Code  espagnol; 
516  du  moderne;  703,  alin.  1,  et 
705  chilien;  164  francais  et  83  de 
la  loi  aliemande.  L'alin.  2  est  em- 
prunt6  k  Tart.   911,  alin.   2,  ar- 


gentin,  et  est  consigne  ici  pour 
plus  de  clart6.  Comparer  avec  les 
art.  164  fran(^is;  55  de  la  loi 
beige;  47  du  projet  d'Anvers  et  49 
de  la  loi  aliemande. 

Le  recours  collectif  n'est  pas 
dans  les  habitudes  du  commerce. 
Bedarride,  n«  448. 

L'alin.  3  est  Tart.  913  argentin, 
lire  de  Tart.  423  br^silien.  Com- 
parer avec  Tart.  184  francais;  548 
de  Tancien  Code  espagnol,  526  du 
moderne ;  et  45  du  projet  d'Anvers. 
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Art.  552.  —  La  lettre  ayant  dt6  pay6e  par  un  des  endos- 
seursou  un  donneur  d'aval,  le  payeur  pourra  exiger  de  Tun 
quelconque  des  autres  signataires  de  la  lettre  k  son  choix,  le 
remboursement  de  ce  qu'il  a  pay6  avec  les  int6r6ts,  et  tons  les 
co(its  ou  frais  I^gaux ;  mais  si  celui  qui  a  pay6  6tait  le  tireur, 
il  n'aurait  une  action  ordinaire  que  contre  Taccepteur  qui  6tait 
nanti  des  fonds  ou  contre  le  tiers  pour  le  comple  de  qui  la 
traite  aurait  6t6  faite. 

Art.  563.  —  Si  le  d6biteur  contre  qui  on  agit  pour  le  rem- 
boursement de  la  lettre  fait  faillite,  le  porteur  pourra  intenter 
son  action  contre  une  autre  des  personnes  responsables,  et  si 
toutes  se  trouvent  dans  le  mdme  cas,  le  r^clamant  aura  le 
droit  de  percevoir  de  chaque  masse  le  dividende  correspon- 
dant  k  la  totality  de  sa  cr6ance  jusqu'4  ce  qu'elle  soit  complfe- 
tement  iteinte. 

Art.  554.  —  L'action  qui  nait  des  lettres  de  change,  pour 
exiger  suivant  les  cas,  de  Tun  des  signataires  de  la  lettre  le 
paiement  ou  le  remboursement,  sera  ex^cutoire. 

L'ex^cution  sera  ordonn6e  k  la  vue  de  la  lettre  et  de  la 
copie  du  protSt,  sans  autre  condition  que  la  reconnaissance 
judiciaire  de  leur  signature  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  qui 
a  souscrit  un  billet  assimil6  k  la  lettre  de  change  ou  par  Ten- 
dosseur  qui  est  actionne  en  paiement. 

La  reconnaissance  de  la  signature  ne  sera  pas  n^cessaire 


Art.  552.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  704  chilien;  846,  alin.  3,  ar- 
gentin.  L'accepteur  ne  peut  agir 
contre  le  tireur  par  droit  de 
change.  Loi  allemande,  art.  23, 
alin.  3,  et  Code  italien,  art.  268, 
alin.  3.  Eixiala,  n»»  192  et  197. 

Art.  553.  —  Art.  848  du  Code 
argentin ;  538  de  Tancien  Code  es- 
pognol;  518,  alin.  2,  du  modeme ; 

CODB  DB  coim. 


542  frangais ;  49,  alin.  2,  de  la  loi 
allemande.  (Voir  Tart.  1713  du 
Code  en  vigueur.) 

Art.  554.  —  Art.  850  et  851  du 
Code  en  vi^eur;  543  et  544  de 
Tancien  Code  espagnol;  521  du 
moderne;  loi  de  procedure  com- 
merciale  espagnole,art.306,alin5. 

Aujourd'hui  la  lettre  de  change 
est   un   document   priv6    comme 

18 
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pour  agir  par  voie  d'execution  centre  Taccepteur,  le  tireur, 
Tendosseurj  le  donneur  d'aval,  ou  centre  le  souscripteur  ou 
Tendosseur  du  billet  h  ordre,  k  qui  on  aura  notifi^  personnel- 
lement  le  prot^t  et  qui  n'auront  pas  oppos6  I'cxception  do 
faux  dans  Tacte  du  prot^t  faute  de  paiement. 

II  en  sera  de  mfeme  vis-^-vis  des  autres  signataircs  de  la 
lettre  et  du  billet  k  qui  on  aura  signifi6  personnellement  le 
protfet. 

Art.  558.  — L'action-qui  est  exerc^e  pour  obtenir,  quand 
il  y  a  lieu,  le  cautionnement  ou  le  d6p6t  de  la  valeur  de  la 
lettre,  devra  ^tre  appuyde  du  prot6t  qui  ^tablit  le  d^faut  d'accep- 
tation  de  la  lettre.  Le  juge  ordonnera  que  Ton  fasse  le  d^pdt 
dans  une  banque  publique,  si  les  int6ress6s  n'en  avaient  pas 
convenu  autrement,  et  h  d^faut,  chez  un  commerQant  inscrit 
au  registre  et  d'une  solvability  reconnue. 

La  saisie  ou  le  d^p6t  ayant  6t6  faits,  le  juge,  sur  la  demande 
qui  en  aura  dt6  faite,  fixera  un  d61ai  de  prudence  pour  que  le 
demandeur  puisse  agir  afin  d'obtenir  la  saisie  d6finitive  de  la 
valeur,  avec  cette  clause  comminatoire,  que  s'il  laisse  passer 
le  d61ai  sans  avoir  us6  de  ce  droit,  la  saisie  et  le  d6pdt  provi- 
soires  seront  annul6s. 

Art.  556.  —  On  n'admettra  contre  1 'action  par  droit  de 


tout  autre.  Voir  le  Code  civil  ar- 
ticle 979,  n^  o  et  6.  Mass6,  n^  2426 ; 
Manr^sa  et  Reus,  Procedimientos, 
t.  VI,  pp.  858  et  859 ;  Escrighe,  au 
mot  Instrumento  Ejecutivo.  Pour 
recouvrer  les  frais  du  protfit  et  du 
rechange,  on  produira  les  pieces 
justiflcatives. 

Dans  les  billets  a  ordre  ou  au 
porteur,  le  souscripteur,  c'est  le 
tireur,  bien  qu'il  remplisse  aussi 
le  rdle  de  tir6  (Touzaud,  Effets  de 
dommerce,  p.  128  et  les  annotateurs 


de  Tart.  98  de  la  loi  alleraande)  et 
plusieurs  estinient  que  ce  dernier 
caractere  predomine.  (Alauzbt, 
n«»1421  et  1500;  NAMUR,n»  783,  etc.) 

Art.  555.  —  Du  Code  niodeme 
espagnol  art.  522;  loi  de  proc^ 
dure  espagnole  de  1881,  art.  2128 
^2130,  correspondants  auxart.  3303 
et  3304  du  projet  du  Code  de  pro- 
cedure pour  les  tribunaux  de  la 
nation. 

Art.  556.  —  Comparer  avec  Tar- 
tide  523  du  Code  modeme  espa- 
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change,  que  les  exceptions  contenues  dans  la  ioi  de  procedure, 
sans  prejudice  des  dispositions  du  dernier  paragraphe  do 
I'art.  496. 

Art.  887.  —  La  somme  dont  un  cr6ancier  fait  reinise  au 
d^biteur,  contre  qui  ii  intente  une  action  pour  le  rembourse- 
ment  d'une  lettre  de  change,  sera  cens6e  remise  aussi  4  regard 
des  autres  personnes  qui  en  sont  responsabies. 


CUAPITRE   IX 

DE    l'aVAL     ET    DE     SES    EFFETS 

Art.  858.  —  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  pourra 
^tre  garanti  au  moyen  d'un  aval. 

L'aval  est  une  obligation  distincte  de  celles  que  contrac- 
tent  les  autres  personnes  tenues  au  paiement  de  la  lettre. 

Art.  889.  —  L'aval  devra  6tre  6crit  sur  la  lettre  m6me 


gnol,  545  de  i'ancien,  852  argentin, 
82  allemand  et  324  italien.  On 
peut  voir  les  art.  819  et  827  du 
Code  civil  et  964  paragraphe  der- 
nier du  Code  en  vigueur. 

Art.  557.  —  Du  Code  en  vigueur 
art.  853  alin.  1  et  2;  art.  547  de 
Tancien  Codeespagnol,  524  durao- 
deme.  (Voir  Tart.  553  du  present.) 

Nous  supprimons  Tart.  854  du 
Code  en  vigueur  conserve  par  la 
R^forme,  parce  que  les  juges  ne 
doivent  pas  avoir  la  faculte  de  re- 
tarder  Taccomplissement  d'une 
obligation  surtout  en  mati^re  com- 
merciale,   oil    la  ponctualit^   est 


une  necessite,  etoCi  un  retard  peut 
entralner  la  mine  de  Tun,  -et  la 
ruine  de  celui-ci  celle  des  autres. 

Comparer  avec  Tart.  157  fran- 
cais,  1244  du  Code  Napoleon;  546 
de  Tancien  Code  espagnol  que  le 
moderne  n'a  pas  admis,  et  les 
art.  246  alin.  3,  et  927  dernier  ali- 
nea  du  Code  en  vigueur. 

Art.  558.  —  Comparer  avec  Tar- 
tide  855  argentin,  141  francais, 
475  de  Tancien  Code  espagnol, 
486  du  moderne,  680  chilien,  274 
italien,  etc. 

Art.  559.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle855  argentin,  142  alin.  1«'  fran- 
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ou  donn6  par  acte  s6par6,  et  sera  sign^  par  celui  qui  i'aura 
fourni. 

La  simple  signature  appos^e  sur  le  recto  de  la  lettre 
vaudra  aval,  si  tel  est  Tusage  du  commerce  au  lieu  oh  Taval 
a  6t6  donn6. 

Art.  560.  — Le  donneur  d'aval  pourra'opposerauporteur 
de  la  lettre  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  k  Tun  des 
dibiteui's  principaux  qui  aura  garanti. 

Art.  561 .  —  La  personne  qui  aurait  donn6  un  aval  en  le 
limitant  par  rapport  au  temps,  au  cas,  k  la  somme  ou  a  la  per- 
sonne, n'encourra  pas  une  responsabilit^  plus  ^tendue  que 
celle  k  laquelle  elle  sera  soumise. 

Si  Taval  n'^tait  pas  limits,  celui  qui  Taurait  foumi  serait 

^ais,  476derancien  Code  espagnol, 
681  du  chilien,  274  italien,  32  alin.  1 
de  la  loi  beige,  26  el  27  du  projet 
d'Anvers.PARDEssus,n<»  395  et  396; 
B^DARRiDE,  n°*  336,360  et  373 ;  Alau- 
ZET,  no»  1384  et  138o;EixiALA,n°  184; 
NAMUR,n»  569,  «t  Vidari.uo  3966  et 
3966  bis.  Plusieurs  codes  decident, 
et  cela  est  d'usage  dans  beaucoup 
de  pays,  de  mettre  les  endos  sur  le 
dos  de  la  lettre,  et  Taval  sur  le 
recto,  c'est-a-dire  h  la  premiere 
page.  (Voir  I'art.  507  du  present, 
et  B^ARRiDE,  no  371.) 

Art.  560.  —  Code  en  vigueur 
art.  857. 

II  est  conforme  aux  art.  2020, 
2021,  2022,  2004,  703  et  arguni.  de 
Tart.  518  du  Code  civil,  et  aux  art. 
30,  alin.  3,  611  et  612  du  Code  en 
vigueur.  TroplonGjU"  524,etMASs6, 
n®  2760,  supposent  par  erreur  que 
la  doctrine  de  Scaccia  est  particu- 
liere  aux  statuts  de  Gfines,  alors 
que  ceux-ci  se  contentent  d*etablir 


que  Tincapacit^  relative  du  d^bi teur 
ne  profile  pas  a  la  caution,  ce  qui 
est  un  axiome  en  droit,  et  ce  que 
le  nidme  Troplong  avail  reconnu 
dans  le  n*»  496.  (Voir  Tart.  275 
alin.  !•'  italien.) 

Au  sujet  de  la  nature  de  I'aval, 
voir  ViDARi,  n<»»  3959  el  3960,  et  au 
sujet  des  exceptions,  le  n»  3972. 

Art.  561.  —  De  Tart.  858  du 
Code  en  vigueur,  477  et  478  de 
Tancien  Code  espagnol,  487  du 
modeme,  142  alin.  2  francais,  32 
alin.  2  de  la  loi  beige,  et  25  alin.  2 
du  projet  d'Anvers.  Pardessus, 
n«  397.  II  r6sulte  de  noire  article 
que  le  donneur  d'aval  se  soumel 
h  lajuridiction  commerciale,arl.l«*' 
du  present  Code  el  603  alin.  2  du 
Code  en  vigueur  et  opinion  cou- 
rante,  et  qu'il  pent  Aire  poursuivi 
directement,  sans  qu'il  soil  n^ces- 
saire  de  somraer  d'abord  celai  ou 
ceux  qu'il  a  garantis  (art.  497  et 
551  du  present,  ct  art.  81  de  la  loi 
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soiidairement  responsable  du  paiement  de  la  Icttre  dans  les 
m^mes  conditions  que  le  tireur  ou  les  endosseurs. 

Art.  562.  —  Si  la  personne  pour  laquelle  Taval  a  616 
donn^  n'est  pas  d6clar6e  ou  si  cette  indication  ne  r^sultait 
pas,  suivant  les  usages  commerciaux,  de  la  place  qu'occupe 
sur  la  lettre  la  signature  du  donneur  d'aval,  il  sera  cens6 
<lonn6  pour  Tacceptant  et  pour  le  tireur,  fei  la  lettre  n'6tait  pas 
encore  accept6e.  Dans  les  billets  k  ordre  il  sera  cens6  donn6 
pour  le  souscripteur. 

Art.  863.'  —  Le  porteur  de  la  lettre  devra  accomplir  k 
regard  du  donneur  d'aval  tous  les  actes  n6cessaires  pour 
conserver  ses  droits  envers  la  personne  garantie  par  Taval, 
sous  peine  de  perdre  son  action  contre  le  garant. 

Art.  864.  —  Le  donneur  d'aval  qui  aura  pay6  la  lettre 
de  change  ^chue  sera  subrog6  dans  les  droits  du  porteur 
contre  la  personne  garantie  par  Taval  et  contre  les  obliges 
anterieurs. 

Art.  868.  —  Celui  qui  aura  tir6,  endoss6  ou  accepts  la 
lettre,  ainsi  que  celui  qui  aura  sign6  un  billet  k  ordre,  ne 
pourra  donner  un  aval  sur  ces  m^mes  titres. 


aliemande).  L'opinion  des  auteurs 
•espagnols  est  tres  divisee. 

Art.  562.  —  Comparer  avec 
i'arl.  275  alin.  2  italien,  et  le  371 
<le  B^DARRiDB  qui  paratt  Hre  en 
contradiction  avec  la  doctrine  de 
NouGUiER  au  sujet  de  Tinterpreta- 
iion  4donner  sur  la  place  qu'occupe 
la  signature  du  donneur  d'aval. 
(Voir  ViDARi,  n«  3963.) 

Art.  563.  —  Du  Code  italien, 
art.  275,  alin.  3,  et  859  argentin. 
B^DARRiDE  (n»  370);  Bra  yard  et 
Demangeat  (p.  176,  note).  Le  don- 
neur dVival  est  assimile  aux  autres 
personnes  ayant  garanti  la  lettre. 


II  pent  6tre  poursuivi  directe- 
ment,  et  doit,  par  consequent,  ^tre 
pr6venu  du  refus  de  paiement  au 
moyen  d'une  notification  sp6ciale 
du  protfit.  (Voir  Tart.  893,  n°  2 
du  Code  en  vigueur.) 

Rien  ne  justifie  aujourd'hui  la 
defense  faite  a  la  ferame  non  com- 
mercante  de  signer  un  aval,  et  pour 
ce  motif  nous  ne  reproduisons  pas 
Tart.  860  du  Code  susdit. 

Art.  564.  —  Code  italien,  art.  276. 

Art.  565.  —  Comparer  avec 
Tart.  684,  alin.  2,  chilien,  et  855, 
alin.  !•',  argentin.  (Voir  Tart.  558 
du  present  Code.  Vidari,  n«  3962.) 
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CHAPITRE  X 


DU    PAIEMENT 


Art.  566.  — La  lettre  de  change  devra  6trepay6e  dans  la 
monnaie  qu'elle  indique. 

Si  la  monnaie  d6sign6e  n'avaitpas  cours  16gal,  on  en  ferait 
la  reduction  en  monnaie  du  pays  au  cours  du  change  au  jour 
de  r^ch^ance  et  dans  le  lieu  du  paiement,  sauf  les  dispositions 
du  dernier  alin6a  de  Fart.  131. 

Art.  867.  —  Celui  qui  aura  pay6  ou  escompt^  une  lettre  de 
change  avant  son  6ch6ance,  ne  sera  pas  lib^re,  s*il  a  pay6  a  un 
autre  que  le  porteur  legitime. 


Art.  566.  —  Voir  Tart.  498  du 
Code  en  vigueur.  Comparer  avec 
I'art.  861  argentin,  293  italien, 
143  francais,  156  hollaudais,  377 
portugais,  494  de  I'ancien  Code 
espagnol,  489  du  moderne,  33  de 
la  loi  beige,  37  de  la  loi  allemande, 
29  du  projet  d'Anvers,  156  hollan- 
dais,et  712  chilien.  Dans  le  cas  du 
dernier  alinea  de  l*art.  131  cite 
dans  le  texte,  la  monnaie  est  con- 
«id6ree  plut6t  comme  une  niai^ 
chandise  que  comme  une  mestire 
de  valeurs  et  un  instrument 
d'echange.  Vidari,  n®*  4021  et 
1651. 

Art.  567.  —  Art.  862,  alin.  1  du 
Code  en  vigueur,  144  francais,  495 
de  Tancien  Code  espagnol,  490  du 
moderne,  379  portugais,  158  hol- 
iandais,  34  de  la  loi  beige,  31, 
alin.  2  du  projet  d'Anvers,  et  294, 


alin.  2  italien.  Quempagamal,  paga 
duas  vezes,  (Voir  Vidari,  n'"  4011 
et  4012,  et  au  sujet  de  Tescompte, 
les  n«*  1732  h  1735<=.) 

11  est  de  droit  commun  (Code 
civil,  art;  570,  750  et  755,  et  Code 
de  commerce,  art.  242)  et  ii  n'est 
pas  necessaire  d'etablir  que  le 
porteur  ne  pent  ^tre  contraint  a 
recevoir  le  paiement  avant 
Techeance  (art.  863  du  Code  en 
vigueur,  146  francais,  501  de  I'an- 
cien  Code  espagnol,  493  du  mo- 
derne, 380  portugais,  404  br^silien, 
713  chilien,  36  de  la  loi  beige,  159 
hollandais,  31,  alin.  !•'  du  projet 
d'Anvers,et  294,  alin.  1,  italien), 
sauf  dans  le  cas  de  Tart.  540  du 
present.  (Voir  Tart.  542  de  Tan- 
cien  Code  espagnol  et  520  du  mo- 
derne.) 


DU  CONTRAT  ET  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE.   279 

Art.  868.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  sera  tenu, 
si  le  d^biteur  Texige,  de  justifier  de  son  identity  au  moyen 
de  pieces  ou  par  Tattestation  de  personnes  le  connaissant  ou 
garantissant  son  identity. 

L'absence  de  cette  justification  n'emp^chera  pas  le  d6bi- 
teur  de  consigner  le  montant  de  la  lettre  en  banque  publique 
choisiepar  les  int6ress6s  le  jour  mSme  de  la  presentation,  ou 
a  d6faut  de  banque  publique,  dans  une  banque  particulifere, 
et  dans  ce  cas,  la  somme  restera  en  d^pdt  jusqu'au  paiement 
regulier.  Les  frais  et  risques  occasionn6s  par  ce  d6p6t  seront 
pour  compte  du  porteur  de  la  lettre. 

Les  dispositions  des  deux  demiers  paragraphes  s'applique- 
ront  dans  le  cas  ou  le  paiement  n'aurait  pas  ^t^  demands  et 
le  prot^t  fait  dans  les  d6Iais  l^gaux. 

Art.  569.  — Le  paiement  d'une  lettre  6chue  fait  au  por- 
teur sera  pr6sum6  valable,  4  moins  qu'il  n'ait  6t6  pr6c6d6  de 
la  saisie  du  montant  de  sa  valeur. 

Art.  870.  —  La  saisie  du  montant  de  la  lettre  pourra 
seulement  6tre  ordonn6e,  si  elle  a  6t6  perdue,  soustraite  ou 
vol6e,  si  le  porteur  faisait  faillite  ou  s'il  6tait  survenu  tout 
autre  fait  qui  le  priverait  de  Tadministration  de  ses  biens. 

Art.  571.  —  Le  paiement  de  la  lettre  devra  se  faire  sur  la 
presentation  de  Texemplaire  revfetu  de  Facceptation. 


Art.  568.  —  Du  Code  modeme 
espagnol  art.  492,  et  italien  297. 
L'alin.  !•'  correspond  k  Tart.  499 
de  Tancien  Code  espagnol  et  au 
870  argentin. 

Au  sujet  de  Talin.  2,  voir  Tar- 
ticle  833,  alin.  2,  argentin,  et  757, 
qo  4,  du  Code  civil. 

Art.  569.  —  Art.  491  du  Code 
modeme  espagnol,  496  de  Tancien, 
385  portugais,  399  br^silien,  145 
frangais,  867  argentin.  (Voir  Tar- 


ticle  136  du  Code  civil  et  925  du 
Code  de  commerce,  32,  alin.  !<»% 
du  projet  d'Anvers.) 

Art.  570.  —  Code  en  vigueur, 
art.  868.  Chilieu  716,  alin.  2,  149 
frangais,  497  de  Tancien  Code  es- 
pagnol, 298  italien  et  32,  alin.  2, 
du  projet  d'Anvers. 

Voir  PoTHiER  (n®  167);  Alauzet, 
(n^  1419),  et  La  Serna  et  Reus  sur 
Tart.  496  espagnol. 

Art.  571.  —  Code  moderne  es- 
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Si  Ton  payait  sur  la  presentation  d'un  autre  exemplaire, 
celui  qui  aurait  fait  le  paiement  resterait  oblige  pour  la 
valeur  de  la  lettre,  vis-i-vis  du  porteur  legitime  de  Taccep- 
tation. 

Art.  872.  —  L'acceptant  ne  pourra  6tre  contraint  au 
paiement,  alors  m6me  que  le  porteur  d'un  exemplaire  de  la 
lettre  autre  que  celui  sur  lequel  figure  une  acceptation,  lui 
pr^senterait  une  caution  pour  sa  garantie;  mais  dans  ce  casle 
porteur  pourra  demander  le  d6p6t  et  faire  son  prot^t  dans  les 
termes  6tablis  par  Tart.  830. 

Si  Taccepteur  admettait  volontairement  la  caution  et  effec- 
tuait  le  paiement,  celle-ci  serait  d6gag6e  de  plein  droit  au 
moment  oil  se  prescrirait  Taction  resultant  de  Tacceptation 
qui  a  donn^  lieu  au  cautionnement,  sans  qu'on  ait  adress^ 
aucune  reclamation  k  Taccepteur. 

Art.  573.  —  La  lettre  de  change  6tant  pay6e,  le  porteur 
donnera  quittance  sur  la  lettre  m^me  et  remettra  au  payeor 
tons  les  exemplaires  qu'il  aura  rcQus. 


pagnol,  art.  495,  correspondant 
au  503  de  Tancien,  et  717  chilien. 
Comparer  avec  Tart.  864  argentin, 
li7  francais,  et  33,  alin.  4•^  du 
projet  d'Anvers. 

Art.  572.  —  Code  moderne  es- 
pagnol,  art.  496;  en  sens  divers, 
Tart.  504  de  Tancien,  151  et  153 
francais,  884  argentin,  et  718  et 
719  chiliens. 

La  caution  n'est  pas  une  garantie 
sufflsante  pour  le  porteur  legitime 
de  Tacceptation. 

Nous  consid6rons  qu'il  est  inu- 
tile de  rappeler  la  disposition  de 
Tart.  866  du  Code  en  vigueur,  parce 
qu'elle  decoule  de  ce  qui  est  6ta- 
bli  dans  les  art.  496  et  536  du  pre- 


sent. (Voir  les  art.  2766  a  2771 
du  Code  civil  avec  nos  annota- 
tions.) 

Art.  573. — Code  chilien,  art.  721 , 
et  italien  295 ;  39  de  la  loi  alle- 
mande  et  32*  du  projet  d 'An vers, 
167  et  168  hollandais.  L'alin.2  est 
conforme  k  Talin.  2  des  articles 
allemandset  italiens,871  argentin. 
510  de  Tancien  Code  espagnol,390 
portugais,  156,  alin.  1  francais,  el 
169  hollandais. 

L'alin.  3  correspond  a  I'art.  871 
argentin  et  510  de  Tancien  Code 
espagnol  dejd  cit6s  et  501  da  mo- 
derne. L'alin.  4  est  le  m(^me  que 
le  3  de  Tarticle  italien.  Vidari, 
n«»  3991  et  4099. 
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En  cas  de  paiement  partiel,  le  porteur  doit  en  faire  men- 
lion  sur  lalettre  et  en  donner  quittance  s6par6e. 

Les  acomptes  diminueront  d'autant  la  responsabilit^  des 
signataires  de  la  lettre  de  change. 

Si  le  paiement  n'^tait  effectu6  qu'aprfes  le  prot6t,  on  devrait 
remettre  k  celui  qui  a  pay6  la  copie  du  prot6t  et  le  compte  de 
re  tour. 


CHAPITRE   XI 


DE     LINTERVENTION     DANS     l'aCCEPTATION 
ET    DANS     LE     PAIEMENT 


SECTION   PREMIERE 
De  l*Aooeptatlon  par  Interrentlon 

Art.  574.  — La  lettre  non  accept^e  par  le  tiri  pourra  Hre 
accept^e  par  intervention  des  personnes  y  indiqu6es  pour  I'ac- 
cepter  ou  pour  la  payer  au  besoin. 

Art.  875.  —  La  lettre  de  change  qui  n'est  pas  accept^e 
par  le  tir^  ni  par  les  personnes  indiqu^es  pom*  Taccepter  ou 
ia  payer  au  besoin,  pourra  6tre  accept^e  par  intervention  d'un 
tiers  ou  de  plusieurs. 

Le  tir^  lui-m£me,  ou  celui  qui  a  ^i^  d^signe  au  besoin, 
quoiqu'il  ait  d6jk  refuse  en  cette  qualit<^  Tacceptation,  pourra 
intervenir  comme  tiers. 


Art.  574.  —  Art.  269  Code  italien,  et  875  argentins.  Comparer  avec 

i21  hoUandais, et  56  de  la  loi  alle-  Tart.  126  francais,  121  hollandais. 

mande.  739  chilien»  526  de  rancien  Code 

Ajit.  575.  —  Du   Code   italien,  espagnol,  511  du  moderne,  342  et 

art.  270,  alin.  !•'  et  dernier,  872  ,  346  portugais,  397  br^silien,  56  de 
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Toute  personne  obligee  panla  lettre  de  change,  sauf  letireur, 
pourra  6galement  intervenir. 

Art.  576.  —  L'intervenant  sera  tenu  d'informer  de  son 
acceptation  la  personne  ou  ies  personues  pour  iesquelles  il  est 
intervenu,  dans  Ies  vingt-quatre  heures  ou  par  le  second  cour- 
rier  en  leur  remettant  le  prot6t  faute  d'acceptation  qu'il  tien- 
dra  du  porteur. 

Art.  877 .  —  L'intervenant  est  engage  par  la  lettre  de  change 
k  regard  de  tons  Ies  cessionnaires  qui  suivent  la  personne  en 
rhonneur  de  laquelle  il  a  accepts. 

Cette  obligation  s'^teindra  si  la  lettre  n'est  pas  pr^sent^e 
&  rintervenant  dans  le  d^lai  fix6  pour  faire  le  protfet. 

La  personne  pour  laquelle  on  est  intervenu  et  Ies  endoss^ 
qui  la  pric^dent  conserveront  leur  action  en  recours  ft  raison 
du  d^faut  d'acceptation,  envers  leurs  endosseurs,  bien  que  la 
lettre  ait  6t^  accept^e  par  intervention. 

Art.  878.  —  Si  Tintervenant  n*a  pas  d^sign^  celui  pour 
qui  il  est  intervenu,  il  sera  cens6  6tre  intervenu  pour  le 
tireur. 


la  loi  alleraande,  17  de  la  loi  beige, 
et  38,  alin.  !•',  du  projet  d'Anvers. 
BiiDARRiDE  et  Alauzet  n°  1331, 
Bravard,  p.  299,  et  Vidari,  n^  3943, 
pr6tendent  que  Tendosseur  et  le 
dojineur  d'aval  ne  peuvent  accepter 
par  intervention,  parce  que  leur 
signature  n'ajouteraitriend  Tobli- 
gation  qu*ils  avaient  contractee,ce 
qui  n'est  pas  exact.  Ce  n'est  pas 
une  nouveaute  en  droit  qu'une 
mfime  personne  puisse  fitre  tenue 
pour  une  obligation  k  plusieurs 
litres ;  et  en  tout  cas  la  doctrine 
contraire  est  plus  liberale,  puis- 
qu'elle  perraet  a  chacun  de  payer 
comme  intervenant,  et  le  subroge 


aux  droits  du  porteur  bieu  qull 
agisse  ainsi  contre  la  volonte  de 
ce  dernier.  Comparer  avec  Ies 
art.  727  k  729  du  Code  civil. 

Art.  576.  —  De  Fart.  874  du 
Code  en  vigueur,  273  italien.  528 
de  Tancien  Code  espagnol,  127 
frangais,  18  de  la  loi  beige,  et  39 
du  projet  d'Anvers. 

Art.  577.  —  Art.  271  du  Code 
italien,  61  de  la  loi  allemande, 
742  chilien  et  Ies  articles  cites 
pour  Tarticle  precedent.  (Voir 
Tart.  586  du  present.) 

Art.  578.  —  Code  italieu 
art.  272,  alin.  1.  La  doctrine  Iran- 
(jaise  6tablit  qu'd  d6faut  d'une  d6- 
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Art.  879.  —  L'acceptation  par  intervention  sera  faite  dans 
la  mSme  forme  que  Tacceptation  du  tir6,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  Facte  de  prot&t  ou  au  bas  de  Facte,  sous  la  signature 
de  rintervenant,  du  notaire  et  de&t^moins;  ou  sous  la  signa- 
ture de  rintervennnt  et  de  deux  t^moins  capables,  quand  le 
prot^t  aura  et^  fait  dans  cette  demi^re  forme. 

Art.  580.  —  Le  porteur  dWe  lettre  de  change  conservera 
tons  ses  droits,  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  par  suite  du 
d^faul  d 'acceptation  du  tir^  nonobstant  toute  acceptation  par 
intervention. 


SECTION   DEUXifiME 


Da  Palement  par  Interrention 


Art.  881.  —  Si  la  lettre  de  change  n'6tait  pas  pay^e  par  le 
tir6  ou  par  Taccepteur,  ou  par  les  personnes  indiqu^es  au  be- 


claration  expresse  a  ce  sujet,  on 
sous-enlend  que  I'intervention  est 
faite  pour  tous  les  signataires  de 
la  lettre.  Pardessus  (n««  384  et  405) ; 
B^DARHiDE  (n®  455);  ALAUZET(n®  1331); 
Namur  (n®  635);  Reus  et  Sampaio 
disent  de  mfime.  Quand  il  y  a 
plusieurs  intervenants,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  on  ne  les 
aOmettrait  pas  tous  et  pourquoi  on 
pr6f6rerait  celui  qui  intervient  en 
Thonneur  du  premier  endosseur, 
comnie  celaest  ^tabii  dans  Tart.  272 
alin.  2  italien. 

Cette  preference  s*explique  seu- 
lement  lorsqu'il  s*agit  d*une  inter- 
vention pour  le  paiement. 

II  n'esl  pas  n^cessaire  de  con- 
signer la  disposition  de  Tart.  877 


argentin,  car  elle  presente  un 
caract^re  phit6t  doctrinal. 

Art.  579.  —  De  Tart.  873  <lu  code 
en  vigueur,  17  alin.  2  et  69  de  la 
loi  beige,  748  chilien,  38  alin.  2 
du  projet  d*Anvers,  527  de  Tancien 
Code  espagnol,  511  alin.  1*'  du 
moderne,  126  alin.  2  et  128  alin.  2 
fran(jais. 

Art.  580.  —  Loi  beige  art.  19. 
Projet  d'Anvers,  art.  40.  La  redac- 
tion des  art.  876  alin.  1«'  argentin, 
128  fran^is,  529  de  Tancien  Code 
espagnol,  513  du  moderne,  et  744 
chilien  est  moins  tjpmprehensive. 
Comparer  avec  Pardessus  (n®  387); 
Alauzet  (n«  1334),  et  I'art.  270 
alin.  2  italien. 

Art.    581.   —    Comparer    avec 
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soin,  ou  si  le  billet  k  ordre  n'^tait  pas  pay6  par  celui  qui  Fa 
sign^,  on  par  les  autres  personnes  qui  y  sont  indiqu^es  au  be- 
soin,  ils  pourront  6tre  pay 6s  par  un  tiers  quelconque. 

Les  dispositions  de  Tart.  579,alin.  2,  seront  applicables  au 
paiement  par  intervention. 

Art.  882.  —  Si  le  porteur  refusait  de  recevoir  le  paie- 
ment offert  par  Tintervenant,  il  serait  di^chu  de  tout  recours 
contre  les  personnes  qui  eussent  el6  Iib6r6es  par  le  paie- 
ment. 

Art.  883.  —  Celui  qui  paiera  par  intervention  une  leitre 
6chue  pour  6viter  le  protftt,  ou  aprfes  le  protdt,  sera  subrog^ 
aux  droits  du  porteur,  contre  la  personne  pour  laquelle  il  se- 
rait intervenu,  contre  les  garants  de  cette  personne  et  le  tir6. 
II  sera  tenu  des  obligations  qui  incombent  au  porteur,  quant 
aux  formalit^s  k  remplir. 


Tart.  299  italien,  62  de  la  loi  alle- 
mande,  49  de  la  beige,  io8  du 
Code  francais,  i70  hollandais,  41 
du  projet  d'Anvers,  742  et  748  chi- 
lien,  873  et  874  argentins,  et  les  ar- 
ticles correspondants  des  codes  es- 
pagnols.  (Voir  les  auteurs  cit6s  au 
has  de  Tart.  585,  et  Vidari,  n**  4045.) 

Art.  582.  —  Projet  du  congres 
d'Anvers  art.  42,  loi  allemande  et 
hongroise  art.  64  alin.  2.  Code 
Suisse,  art.  782  alin.  2,  cit6  par 
Vidari,  n«  4050. 

(Voir  Tart.  584  dernier  para- 
l^raphedu  present.)  Comparer  avec 
le  301  dernier  alin^a  italien. 

Art.  583.  —  Comparer  avec  le 
projet  du  congres  d'Anvers,  ar- 
ticle 43 ;  voir  le  37,  avec  le  880, 
alin.  4«',  argentin,  743  alin.  {•'chi- 
lien,  531  alin.  1  de  Tancien  Code 
«spagnol,  512  alin.  1  et  2  du  mo- 


deme,  159  alin.l*' francais,  171  hol- 
landais,  399  portugais,  402  bresi- 
lien,  63  alin.  2  de  la  loi  allemande, 
50  alin.  i«'  de  la  loi  beige,  300  iU- 
lien.  Vidari  (n«»  4052  et  4060). 

Le  prot^t  cause  un  prejudice 
considerable  au  credit  d*un  com- 
mercant,  et  pourtant  celui  qui 
paie  la  lettre  dans  le  but  de 
r^viter,  ne  doit  pas  6 Ire  place  dans 
des  conditions  plus  mauvaises  que 
celui  qui  paie  apres  le  prolyl. 
Cette  disposition,  independam- 
ment  de  son  utilite  marquee,  est 
en  harmonic  avec  les  art,  727, 
728  et  767  du  Code  civil.  Le  refus 
du  paiement  etant  constate  et 
apres  qu'il  en  aura  ete  donn^  avis, 
de  quoi  peuvent  se  plaindre  les 
autres  obliges  ?  Comparer  en  sens 
divers,  Pardessus,  n«  405,  et  NAJiri, 
n^'  631  et  638. 
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Art.  884.  —  Si  le  paiement  par  intervention  a  616  fait  pour 
compte  du  tireur  de  la  lettre,  ou  du  signataire  du  billet  k  ordre, 
tons  les  endosseurs  seront  lib^r^s. 

S'il  est  fait  par  un  endosseur,  tons  les  endosseurs  subs4- 
quents  seront  lib^r^s. 

Si  plusieurs  personnes  offrent  le  paiement  par  interven- 
tion, celle  qui  par  son  intervention  lib^rera  le  plus  grand 
nombre  d'oblig^s  sera  pr6f6r6e. 

Autrement  le  porteur  perdra  tons  recours  contre  ceux 
qui  eussent  et6  lib^r^s  par  le  paiement. 

Art.  585.  —  Le  tir^  ou  la  personne  indiqu6e  aubesoinqui 
se  pr^senteraient  en  leur  quality  pour  payer  la  lettre  de  change 
protest^e,  bien  qu'ils  ne  Taient  pas  accept^e,  devront  6tre  pr^- 
fir^s  k  tons  autres  sans  prejudice  de  la  responsabilit^  qui  pour- 
rait  leur  incomber  pour  les  dommages  et  les  frais  causes  par 
leur  refus  d  acceptation. 

Si  le  tir^  se  pr^sente  pour  payer  par  intervention,  il  sera 
pr^f^r^  k  tons  ceux  qui  voudraient  intervenir  pour  la  m6me 
personne,  et  la  disposition  de  Farticle  pr6c^dent  sera  ap- 
pliqu^e. 

Art.  586.  —  Le  porteur  d'une  lettre  frapp^e  de  caducity 
n'aura  pas  le  droit  d'exiger  son  paiement  de  celui  qui  Taurait 
accept^e  par  intervention. 


Art.  584.  —  Art.  301  du  Code 
italien,  50  alin.  2,  3  et  4  de  la  loi 
beige,  63  alin.  2,  et  64  de  la  loi 
alleraande,  44  du  projet  d'Anvers, 
870  h  880  argentins  et  autres  cita- 
tions de  Tarticle  pr6c6dent.  (Voir 
rart.582  du  present  et  ses  citations.) 
Comparer  avec  B^arride,  n®  457 ; 
Alauzet,  n<»  1438  &  la  fln;  Namur, 
n<»  640,  et  les  art.  344,  345  et  394 
du  Code  portugais. 

Art.   585.  —  De  Tart.   302  du 


Code  italien,  878  et  881  de  Tar- 
gentin,  530  de  Tancien  Code  espa- 
gnol,  512  et  516  du  moderne,. 
343  portugais,  401  br6si  lien,  174  hol- 
landais,  159  fran^ais,  64  de  la  loi 
allemande,  50  de  la  loi  beige, 
44  du  projet  d'Anvers,  740,  743 
et  747  chilien.  B^darride,  n*>»  456- 
§  5  et  457;  Alauzet,  n*>  932,  et  Namur,. 
n«»  640  et  634.  (Voir  Tart.  517  du 
present  Code.) 
Art.  586.  —  Code  chilien  n«  745, 
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Art.  587.  —  Le  porteup  d'une  telle  lettre  n'aura  pas 
d^autres  droilf  que  ceux  qui  appartiennent  au  porteur  contre 
le  tireur  qui  n'aurait  pas  foumi  les  foods  en  temps  opportun, 
ou  contre  celui  qui  conserverait  en  sa  possession  le  montaui 
de  la  lettre  sans  I'avoir  remis  ou  rembours^. 


CHAPITRE  XII 

DE    LA    PERTE    DE    LA    LETTRE    BE   CHANGE 

• 

Art.  888.  —  Le  porteur  d'une  lettre  perdue  avant  d'avoir 
6t^  accept^e,  ou  son  mandataire,  sera  tenu  d'accomplir  ies 
actes  suivants : 

4 .  Faire  eonnaitre  au  tir6  la  perte  de  la  lettre  et  son  op- 
position k  Tacceptation ; 

2.  Demander  au  juge  ou  au  tribunal  de  commerce  qu'il 
interdise  au  tir6  de  payer  ou  d'accepter.  II  sera  fait  droit  sur- 
le-champ  k  cette  demande,  sous  la  responsabilit^  de  celui  qui 
la  formule ; 

3.  Aviser  imm^diatement  de  la  perte  son  endosseur  et  iui 
r^clamer  de  suite  un  autre  exemplaire,  dans  le  cas  oil  il  ne 
Taurait  pas. 

Art.  889.  —  Le  tir6  qui  sera  inform^  de  la  perte  de  la 
lettre  devra  s'abstenir  de  toute  acceptation  et  k  F^ch^ance 

(Voir  Tart.  577  alin.  2  du  present  886  argen tins,  388  alin.  1  br^silien. 

Code.)  589  de  de  Tancien  Code  espagnol. 

Art.  587.  —  Art.  515  du  Code  498  du  moderne,  et  152  fran^ais. 

moderne  espagnol,  532  de  I'ancien,  Art.  589.  —  Comparer  avec  les 

882  argentin  et  746  chilien.  (Voir  art.  869  et  884  alin.  2  argentins. 

Tart.  548  du  present  Code.)  498  de  Tancien  Code  espagnol  el 

Art.    588.   —    Comparer    avec  388  alin.  2  bresilien.  Bien  que  la 

I'art.  706  chilien,  883  alin.  1,  et  solution  de  notre  article  ne  soit 
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consigner  judiciairement  le  montant  de  la  lettre  dans  une 
banquo  publique. 

Art.  890.  —  Le  porteur  de  la  lettre  6gar6e  et  accepWe  qui 
n  aurait  pas  un  autre  exemplaire  pour  demander  le  paiement, 
aura  le  droit  d'exiger  de  Taccepteur  le  paiement  ou  le  d4p6t 
du  montant  de  la  traite,  et  si  cette  somme  n'est  pas  pay6e,  il  le 
fera  constater,  au  moyen  d'une  protestation  faite  dans  les 
formes  ^tablies  par  Tart.  594. 

Get  acte  devra  6tre  fait  da)\s  les  trois  jours  au  plus  tard,  et 
devra  6tre  signifi6  au  tireur  de  la  lettre  de  change  et  aux  en- 
dosseurs,  dans  la  forme  et  dans  les  d^lais  presents  pour  la 
notification  du  protfet.  L'omission  de  ces  formalit^s  donnerait 
lieu  k  des  dommages-int^r^ts. 

La  protestation  sauvegardera  tons  les  droits  du  porteur 
contre  toutes  les  personnes  tenues  au  paiement  de  la  lettre 
de  change. 

Art.  891 .  —  Le  porteur  de  la  lettre  6gar6e  et  6chue,  ne 
pourra  demander  au  juge  la  d^livrance  de  la  somme  consignee 
qu'apr^s  avoir  justifi^  de  la  propri^t^  de  la  lettre  de  change, 
au  moyen  de  ses  livres,  de  sa  correspondance,  du  certificat  de 
I'agent  qui  est  intervenu  dans  la  n^gociation,  et  des  autres 
preuves  l^gales.  II  devra  en  outre  fournir  une  caution  suffi- 


pas  d'accord  avec  celle  de  la  plu- 
part  des  autres  Codes,  elle  est  con- 
forme  au  Code  civil  suivant  lequel 
la  consignation  de  ce  qui  est  dt  a 
Heu,  quand  le  titre  de  la  dette  a 
€i&  perdu,  et  quand  on  a  des  doutes 
sur  les  droits  de  celui  qui  se  pre- 
sente  pour  recevoir  le  paiement 
(art.  757,  n««  6  et  4). 

Comparer  avec  Tart.  297  du  Code 
italien,  et  Vidarf,  n^  4009  et  4034, 
dent  les  doctrines  sont  un  argu-, 
ment  en  faveur  de  Tarticle. 


Art.  590.  —  Comparer  avec 
Tart.  7iO  chilien  et  43  de  la  loi 
beige,  52  du  projet  d'Anvers, 
507  de  Tancien  Code  espagnol, 
498  du  moderne,  et  572  alin.  2  du 
present. 

Art.  591.  —  Comparer  avec 
Tart.  711  chilien,  51  du  projet  d*An- 
vers,  42  de  la  loi  beige,  883,  alin.  2, 
et  885  argentins,  388,  alin.  2  et  3, 
br^siliens,  151, 152  et  155fran(ais, 
502,  alin.  2  de  Tancien  Code  espa- 
gnol, 499  du  moderne. 
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sante  pour  garantir  le  possesseur  de  la  lettre  qui  serait  de 
bonne  foi.  Ce  juge  appr^ciera  la  solvabilit6  de  la  caution, 
apr^s  avoir  entendu  au  pp6alable  le  difenseur  des  absents. 

La  caution  subsistera  jusqu'i  ce  que  le  porteur  pr^sente 
lexemplaire  de  la  lettre  de  change  6gar6e,  ou  jusqu'i  ce  que  la 
dette  provenant  de  cette  lettre  soit  prescrite. 

Art.  692.  —  Le  porteur  de  la  lettre,  dont  la  propriety  est 
^tablie  par  la  s^rie  continue  des  endossements  remontant 
jusqu'^  lui,ne  pourra  6tre  oblige  de  s'en  dessaisir,  sauf  dans  le 
cas  de  mauvaise  foi  ou  de  faute  grave  dans  son  acquisition. 

Art.  893.  —  Lepropri6taire  de  la  lettre  de  change  qui  aura 
besoin  d'un  nouvel  exemplaire,  devra  le  demander  k  son  en- 
dosseur  en  Tinformant  de  la  perte  de  la  lettre.  On  proc6dera 
ainsi,  d'un  endosseur  k  Tautre,  jusqu'4  ce  qu'on  arrive  au 

tireur. 

Aucune  des  personnes  responsables  du  paiement  de  la 


D'apr^s  le  Code  en  vigueur  et 
plusieurs  autres  Codes,  la  caution 
est  doDn6e  poar  garantir  le  tire  ou 
Taccepteur  de  fa^on  que,  mfime 
apr^s  la  consignation  judiciaire, 
celui-ci  reste  expos6  k  payer  une 
seconde  fois.  L'injustice  d'une  pa- 
reille  doctrine  est  evidente,  le 
risque  doit  6tre  support^  seule- 
ment  par  le  porteur  de  la  lettre 
qui  a  6t6  negligent,  en  supposant 
qu'il  soit  de  bonne  foi. 

Dans  le  congr^s  d'Anvers,  on  a 
d6clar6  et  adrais,  sans  discussion, 
que  la  caution  6tait  fournie  dans 
rint6r6t  du  d^tenteur  de  la  lettre, 
au  detriment  de  qui  elle  a  6t6 
pay6e  et  qui  pourrait  exercer  son 
action  contre  la  caution  (p.  400). 
La  loi  allemande  (art.  73)  et  le 
Code  iUUen  (art.  329  ^  331)  sui- 


vent  une  procedure  tendant  a  de- 
clarer nuUe  toute  lettre  de  change 
non  pr6sent6e  h  temps,  syst^me 
qu'on  consid^re  corame  preferable 
ii  tout  autre.  ViDARi  (n»  4028).  (Voir 
le  1730). 

Art.  592  —  Code  italien,art.  332. 
Loi  allemande,  art.  74.  Vidari, 
no  4037.  Dans  nos  art.  467,  496  et 
dans  d'autres  passages,  nous  avons 
dit  que  la  protection  de  la  loi  est 
seulementen  faveurdu  possesseur 
de  bonne  foi.  Malitus  non  est  in- 
dulgendum  et  la  faute  grave  est  as- 
simil^e  au  dol. 

Art.  593.  —  Comparer  avee 
Tart.  887  argentin,  53  du  projet 
d'Anvers,  44  de  la  loi  beige,  708  et 
709  chiliens,  509  de  Tancien  Code 
espagnol,  SOd  du  modeme,  154  da 
Code  frangais. 
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lettre  ne  pourra  refuser  son  nom  et  son  concours  pour  la  d61i- 
vrance  d*une  seconde  lettre  sous  peine  de  dommages-int^rftts. 

Apr^s  que  le  tireur  aura  remis  le  nouvel  exemplaire,  chaquo 
endosseur  sera  tenu  d'y  6tablir  k  nouveau  son  endossement. 

L'accepteur  ne  sera  pas  tenu  de  r^tablir  son  acceptation. 

Le  propri6laire  de  la  lettre  paiera  les  d^penses  qui  auront 
6t^  faites  pour  obtenir  ce  nouvel  exemplaire. 


CHAPITRE   XIII 


DES     PROTAtS 


Art.  594.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  accept^e 
ou  non  pay6e,  devra  le  faire  constater  par  un  prot^t.  Les 
prot6ts  seront  faits  devant  un  notaire  et  deux  t^moins 
capables,  et  devant  le  juge  de  paix  et  deux  t^moins  capables 
k  d^faut  de  notaire,  et  dans  la  forme  admise  par  la  loi  du 
pays  sur  lequel  la  lettre  de  change  a  61^  tir^e  ;  mais  le  por- 


Art.  594.  —  De  Tart.  888  du 
Code  envigueur ;  35  du  projet  d'An- 
vers ;  66, 67, 68  et  70  de  la  loi  beige ; 
723,  alin.  i •',  724  et  727  chilien ;  5 1 1 
et  513  de  Tancien  Code  espagnol, 
502  du  moderne.  Real  Orden  du 
1  f^vrier  i846,  402,  alin.  1"  por- 
tugais;  173fran^is;  i82hollandais; 
86  et  87  de  la  loi  allemande;  303 
et  307,  alin.  2,  italien.  Vidarf, 
n«407i. 

Le  Code  hongrois  n'exige  le  pro- 
t^t  dans  aucun  cas,  TAngleterre 
et  les  Etats-Unis  Texigent  seule- 
ment  pour  les  lettres  de  change 

CODE  DB  COMM. 


tirees  de  T^tranger  ou  payables 
k  r^tranger. 

Le  temperament  apporte  par 
Tart.  66  de  la  loi  beige  n'a  pas 
donne  naissance,  comme  on  le 
craignait,  a  beaucoup  de  proems 
en  d^n^gation  de  signature  et  les 
tir^s  pref^rent  cette  procedure 
plutAt  que  de  supporter  des  frais 
et  de  s'exposer  au  deshonneur 
d'un  prot^t.  Namur,  n®  713.  (Voir 
la  fm  de  Tart.  544  et  532.) 

Au  sujet  de  la  clause  retour  sans 
frais,  on  peut  consulter  Vidari, 
no  4069  i  4071. 

19 
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teur  pourra  se  bomer  k  recevoip  le  refus  dat^  et  sign6  par  le 
tir6  ou  Taccepteur  et  deux  t^moins  capables. 

Lorsquece  refus  ne  sera  pasinscritsur  lalettre  de  change, 
mais  sur  une  feuille  s4par6e,  il  relatera  la  partie  substantielle 
de  la  lettre. 

Les  formalit^s  pr6c6dentes  devront  6tre  observ^es  sous 
peine  de  nullity. 

Le  prot^t  faute  d'acceptation  devra  6tre  r6dig6  dans  le  jour 
ouvrable  qui  suivra  la  presentation  de  la  lettre,  et  le  prolyl, 
faute  de  paiement,  dans  le  jour  ouvrable  qui  suivra  la  date  de 
I'^ch^ance. 

Sont  declares  ouvrables  les  jours  de  la  vacanee  annuelle 
des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  f^ri^s. 

Art.  895.  —  Lorsque  le  protdt  est  fait  devant  un  notaire  ou 
un  juge  de  paix,  k  la  requite  du  porteur,  en  son  nom,  ou  en  celui 
de  son  mandant,  rofficier  public  sommera  le  tir6  ou  I'accepteur 
d^accepter  ou  de  payer  la  lettre,  suivant  le  cas. 

Dans  le  cas  0(1  on  ne  le  rencontrerait  pas  k  son  domicile 
indiqu6,  dans  son  6tablissement,  ou  dans  sa  demeure,  la  no- 
mination et  autres  formalit^s  du  prot^t,  seront  adress^es  aux 
commis,  ou  k  leur  d^faut,  k  la  femme,  au  fils  ain6,  ou  encore 
a  rintendant,  ou  au  president  ou  secretaire  de  la  municipa- 
lity, au  juge  de  paix  et  au  chef  politique  dans  Tordre  od  ils 
viennent  d'etre  nommes. 

Art.  896.  —  Aprfes  Taccomplissement  des  formalites  vis-i- 
vis  du  tire  et  de  Taccepleur  eux-memes,  le  notaire  ou  officier 
public  adressera  une  sommation  k  toutes  les  personnes  indi- 
quees,  pour  Tacceptation  ou  le  paiement  au  besoin,  k  moins 


Art.    .*i95.    —    Comparer    avec  exemple,  qu'il  n'est  pas  visible,  il 

Tart.  891  argentin,  514  de  l*ancien  sera    consider^    comme    absent. 

Code  espaf?nol,  004  3«  du  moderne,  Alauzet,  n®  4517,  etc. 

400  portiipais,  728  et  729  chili  ens.  Art.    o96.    —    Comparer    avec 

Si  le  tir6  s'excuse  en  disant,  par  i*art.  89:)  argenlin,  516  et  519  de 
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que,  dans  ce  dernier  cas,  le  porteur  de  la  lettre  ne  s'y  oppose. 

La  sommation,  Tacceptation  ou  le  paiement,  ou  k  leur 
d^faut,  la  r^ponse  des  personnes  seront  constates  sur  le  prolyl. 

Dans  des  cas  pareils  le  d^lai  pour  terminer  le  prolyl  et 
pour  le  remettre  sera  prorog6  jusqu'4  ITieure  de  midi  du  jour 
suivant  non  fdrii. 

Art.  897.  —  Si  la  personne  indiquie  pour  effectuer  le 
paiement  au  besoin  a  pay6,  elle  aura  seulement  une  action 
ordinaire  contre  la  personne  qui  a  fait  Tindication  et  non 
contre  les  autres  obliges  en  vertu  de  la  lettre  de  change. 

Akt.  898.  —  Toutes  les  diligences  faites  en  vue  du  prot6t 
seront  dress^es  progressivement  en  suivant  Tordre  dans  lequel 
elles  sont  ex^cut^es  et  dans  un  seul  acte  6crit.  On  en  donnera 
au  porteur  toutes  les  copies  qu'il  r^clamera  et  la  lettre  de 
change  originate  avec  I'annotation  correspondante. 

Art.  899.  —  L'acte  du  prot^t  devra  contenir  : 

1.  La  copie  litt^rale  de  la  lettre  de  change,  Tacceptation, 
endos,  aval,  et  les  indications  des  besoins  qui  y  figurent,  places 
dans  le  mSme  ordre  que  sur  la  lettre ; 

2.  Le  rapport  de  la  sommation  adress^e  au  tir^,  k  Taccep- 
teur  ou  au  besoin,  k  son  repr^sentantl^gal,  pour  lui  enjoindre 
de  payer,  d'accepter  ou  de  faire  connattre  le  motif  pour  lequel 


I'ancien  Code  espagnol,  507,  alin.  i 
et  2,  du  moderne,  et  730  chilien. 
(Voir  I'art.  535  du  present.) 

Art.  597.  —  Code  en  vigueur, 
art.  896.  Le  besoin  est  un  manda- 
laire  qui  prend  la  place  du  tire,  il 
ne  pent  avoir  plus  de  droits  que  ce 
dernier. 

Art.  598.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  898  et  894,  et  chilien,  art.  731 ; 
520  de  I'ancien  Code  espagnol, 
:i08  du  modeme,  et  304  alin.  i" 
italien. 


Art.  599.  —  De  Tart  893  du 
Code  en  vigueur  et  305  italien, 
517  de  Tancien  Code  espagnol, 
504  du  modeme,  402  n®  4  portu- 
gais,  406  br(5silien,  732  chilien. 
174  francais,  482  hollandais,  88  de 
la  loi  alleniande,  et  65  de  la  loi 
beige.  Au  sujet  des  fautes  du  no- 
taire  dans  T^criture,  voir  les 
art.  1009  et  H42  du  Code  civil. 

Les  Codes  argentin,  hollandais, 
portugais,  bresilienet  chilien,  con- 
sidrrent  les  conditions  de  Tarticle 
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il  u  a  pas  payi  ou  accepts,  les  r6ponses  qui  ont  616  faites,  ou 
Tattestation  qu'aucune  r^ponsc  n'a  ^t^  donn6e. 

La  signature  de  la  personne  ou  des  personnes  contre  qui 
le  protftt  aurait  6t6  fait,  ou  la  constatation  qu'aucune  d'elles 
ne  savait,  ne  pouvait,  ou  ne  voulait  signer; 

4.  La  date  de  Facte  avec  indication  de  Theure  et  les  autres 
formalit^s  de  toute  6criture  publique  avec  protestation  des 
dommages-int^rftts. 

Si  la  lettre  de  change  s'est  perdue,  et  s'il  n'en  existe  ni 
copie  ni  double,  la  protestation  contiendra  une  description 
cxacte  de  la  lettre  de  change,  au  lieu  de  la  copie  litt^rale. 

Art.  600.  —  Le  domicile  l^gal  pour  signifier  tons  les  actes 
du  prot^t  sera  : 

Celui  qui  est  indiqu6  sur  la  lettre  de  change,  k  d^faut  de 
cette  indication,  le  domicile  actuel  de  celui  qui  est  tenu  au 
paiement  et,  k  d^faut  des  deux,  le  dernier  domicile  connu  de 
celui  qui  paie  au  besoin^  ou  de  Taccepteur  par  intervention. 

Art.  601 .  —  Les  notaires  garderont  les  lettres  de  change 
en  leur  possession,  et  ne  donneront  copie  du  protfit  au  porteur 
qu'apr^s  le  coucher  du  soleil  au  jour  dans  lequel  il  aura  ^t^ 
fait. 


comme  cssentielles  et  exigent 
qu*elles  soient  reraplies  sous  peine 
de  nullite. 

Nous,  qui  admettons  que  le  re- 
fusdutire,  de  Taccepteur,  etc.,  est 
constate  sur  un  simple  acte  sous 
seing  priv6,  nous  inclinons  beau- 
coup  plus  en  faveur  de  la  doctrine 
francaise  et  nous  nous  en  tenons 
a  la  disposition  de  Tart.  987  du 
Code  civil. 

Voir  Namlr,  n^'  709  et  710;  B6- 
DARRiDE,  no  562 ;  Vidari,  no4089,  etc., 
et  le  1004  du  Code  susdit.  Kent 


dit  que,  d'apr^s  les  usages  du  com- 
merce, le  protfit  n'a  pas  besoin 
d'etre  legalist.  (Commentoires,  etc., 
p.  124.) 

Art.  600.  —  De  I'art.  892  du 
Code  en  vigueur,  et  98  et  101  du 
Code  civil,  515  de  Tancien  Code 
espagnol,  505  du  moderne,  733  chi- 
lien,  173  francais,  180  bollandais, 
91  de  la  loi  allemande,  64  de  la  loi 
beige,  et  304  du  Code  italien.  (Voir 
les  art.  33  et  34  du  present.) 

Art.    601.    —    Comparer    avec 
Tart.  889,  alin.  2,  argentin,  521  de 
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Si  le  tir6  se  pr^sentait  dans  rintervalle  pour  accepter  la 
lettre  de  change  et  payer  les  frais  du  protSt,  de  m6me  que  si 
la  personne  tenue  au  paiement  venait  acquitter  le  montant  de 
la  lettre  et  les  frais  du  prot^t,  ce  protfet  serait  annuls. 

Art.  602.  —  Si  le  payeur  est  d^darS  en  faillite,  la  lettre 
pourra  6tre  protest^e  faute  de  paiement  mSme  avant  son 
^ch^ance  ;  aprfes  le  prot^t  le  porteur  pourra  faire  valoir  son 
droit  contre  toutes  les  personnes  responsables  du  paiement  de 
la  lettre. 

Le  tireur  et  les  endosseurs  pourront,  en  cas  de  reclama- 
tion, diff6rer  le  paiement  jusqu'au  jour  de  Tficheance,  en  four- 
nissant  la  caution  6tablie  dans  Tart.  540. 


Tancien  Code  espagnol,  506  du 
moderne,  41  de  la  loi  allemande, 
et  736  chilien. 

11  est  preferable  que  les  protfits 
soient  faits  apr^s  les  heures  con- 
sac  rees  aux  affaires  durant  les- 
quelles  les  debiteurs  pourront 
peut-6lre  se  procurer  les  fonds 
necessaires ;  aussi  n'exigeons-nous 
pas  que  le  prot^t  soit  fait  avant 
trois  heures  deTapr^s-midi.  Com- 
parer avec  ViDARi,  n"  4082  et  4086. 

Art.  602.  —  De  Tart.  901  du  Code 
en  vigueur ;  376  portugais;  390  br6si- 
lien ;  1 63,alin.  2,  et444,  alin.2,  fran- 


cais ;  1 78  hollandais ;  523  de  Tancien 
Code  espagnol,  olO  du  nioderne; 
725  chilien;  54,  alin.  2,  de  la  loi 
beige,  et  29  n*»  1  de  la  loi  ulle- 
mande. 

On  doit  se  souvenir  que  le  por- 
teur pent  attend  re  Techeance  pour 
faire  le  prot*>t.  La  cessation  do 
paiement,  si  elle  nVst  pas  suivie 
de  la  declaration  de  faillite,  n'au- 
torise  pas  h  faire  le  protdt  dans 
les  conditions  prevues  par  le  pre- 
sent article.  (Alauzet,  n<»  1463.  En 
sens  contraire,  Dalloz,  Nougcier 
et  R^DARRiDE,  n®  485.) 
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CHAPITRE   XIV 


DU  RECHANGE  ET  DE  LA  RETRAITE 


(rt) 


Art.  603.  —  Le  porteur  d'une  lettre  ppotesWe  faute  de 
paiement,  pourra  faire  usage  du  droit  que  lui  confere  I'ar- 
ticle  881,  pour  se  faire  rembourser  du  montant  de  la  lettre,  des 
int^r^ts  et  des  frais,  ou  tirer  une  lettre  sur  le  tireur,  ou  sur  un 
des  endosseurs,  k  sou  choix. 

Cette  nouvelle  lettre  s'appelle  retraite  ou  lettre  de  rechange, 
et  elle  est  soumise  aux  mdmes  regies  que  les  lettres  ordinaires 
quant  k  sa  presentation,  k  son  paiement  et  au  prot^t. 

Celui  qui  aura  pay6  la  retraite  pourra  se  faire  rembourser 
de  la  m^me  fagon  par  les  garants  ant6rieurs. 

Art.  604.  —  Les  retraites  ne  pourront  Mre  dirig^es  que 
sur  les  places  oh  la  premiere  lettre  a  6t6  tir^e  ou  negoci6e. 

Art.  608.  —  Si  le  tireur  ou  un  des  endosseurs,  en  nego- 


Art.  603.  —  Comparer  avec  les 
art.  749  et  750  chiliens,902  et  903 
ar^entins,  383  et  384  bresiliens,  549 
de  Tancien  Code  espagnol,  527, 
aliii.  4,  du  moderne,  178  fran^ais, 
487  hollandais,  53  de  la  loi  alle- 
mande,  73  de  la  loi  beige,  et  340 
du  Code  italien.  Vidari,  n°  4109  et 
bis.  L'alin.  3  peut  6tre  compare 
avec  Tart.  271  argentin  et  747  et 
689  du  Code  civil. 


Le  Code  br^silien  et  le  n6tre 
comraettent  une  erreur  evidenle 
en  6tablissant  que  les  int^rets 
sont  dus  a  partir  du  jour  ou  Tar- 
gent  a  6t6  compte  en  vertu  de  la 
lettre. 

Art.  604.  —  Code  en  vigueur, 
art.  940;  bresilien  424;  chilien 
751. 

Art.  605.  —  Code  en  vigueur, 
art.  904;  bresilien  385. 


(«)  Ccs  mots  no  sont  pas  synonymcs,  commo  on  pourrait  Ic  croire,  en  lisant 
le  litre  du  Code  en  vigueur,  puisquo  lo  rechange  so  realise  au  moyeu  do  la 
retraite  qui,  par  suite,  s'appelle  lettre  de  rechange.  Code  portugais,  ai*t.  407  et 
bresilien,  art.  407.  —  Alauzet,  n®  1524,  etc.  Comparer  avec  Namur,  n®  708. 
Bravard,  no  503  et  Vidari,  no  il08.  —  La  retraite  impliquc  une  nouvelle  traito 
ou  contre-traite. 
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ciant  la  lettre,  avait  limits  par  une  declaration  ^crite  sur  la 
lettre,  les  places  sur  lesquelles  elle  pourrait  Mre  n^goci^e,  il 
serait  seulement  responsable  des  differences  de  change,  des 
commissions  et  courtages  des  retraites,  ou  des  remises  de  la 
lettre  sur  les  places  comprises  dans  sa  declaration. 

Art.  606.  —  Le  tireur  d'une  retraite  non payee  conservera 
integralement  ses  droits  contre  les  personnes  tenues  au  paie- 
ment  de  la  lettre  protestee. 

Art.  607.  —  Celui  qui  tire  une  retraite  devra  y  joindre  la 
lettre  protestee,  la  copie  du  protet,  ou  le  refus  6crit  de  Tac- 
cepteur,  ainsi  que  le  compte  de  retour. 

Art.  608.  —  Le  compte  de  retour  devra  exprimer  le  nom 
de  la  personne  k  la  charge  de  qui  est  tiree  la  retraite,  le  mon- 
tant  de  cette  derniere,  et  il  pourra  comprendre  : 

1 .  Le  montant  de  la  lettre  protestee ; 

2.  Les  interets  courants  qui  sont  echus ; 

3.  Les  frais  du  protet ; 

4.  Le  droit  de  timhre  pour  la  retraite ; 

5.  La  commission  de  la  traite  en  usage  sur  la  place ; 

6.  Le  courtage  pour  la  negociation  de  la  retraite ; 

7.  Les  frais  de  correspondance  ; 

8.  Le  rechange  ou  prix  du  nouveau  change,  avec  les  li- 
mites  fixees  par  I'article  suivant ; 


Art.  606.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 752. 

Art.  607.  —  Commencement  de 
Tart.  905  du  Code  en  vigueur,  753 
chilien,  550  de  TancienCode  espa- 
gnol,  527  alin.  !•'  du  moderne, 
411  portugais,  416  bresilien,  180 
francais,  311  italien,  191  hollan- 
dais,  54  de  la  ioi  allemande,  75  de 
la  Ioi  beige. 

Art.  608.  —  Comparer  avec 
Tart.  905,  n°  2,  alin.  1  et  2  argen- 


tin,  754  chilien,  552  de  Tancien 
Code  espagnol,  527  2*'  partie  du 
moderne,  416  n°  2  bresilien,  416 
portugais,  181  fran^ais,  195  hol- 
landais,  53  de  la  Ioi  allemande, 
76  1"  partie  de  la  Ioi  beige,  311 
i  tali  en. 

Le  tireur  devra  comprendre 
dans  son  compte  toute  d6pense 
legitime  de  telle  fa^on  que,  les 
frais  et  int^rfits  6tant  d^duits,  il 
resolve  k  Tendroit  m^me  oh  doit 
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9.  Quelques  autres  d^penses  qu'il  est  dans  I'usage  de  faire 
et  de  percevoir. 

Art.  609.  —  Le  change  du  lieu  de  paiement  de  la  lettre 
pro  testae  sur  celui  oii  elle  a  6t6  tir6e,  fixera  le  maximum  du 
rechange  que  le  tireur  et  les  endosseurs  seront  tenus  de  payer 
au  popteur,  et  en  cas  d'exc^dent,  la  diCffipence  sera  pour  le 
compte  exclusif  du  tireur. 

Le  rechange  du  k  I'endosseur  qui  aurait  pay6  la  retraite 
se  r^glera  par  le  cours  du  change  du  lieu  d'od  la  retraite  a  6te 
tir^e  sur  celui  de  la  residence  du  tir6. 

Art.  610.  —  Le  change  du  lieu  de  paiement  de  la  lettre 
protest^e  sur  celui  d'oii  elle  a  616  tir^e  sera  constats  sur  le 
compte  de  retour,  par  le  certificat  d'un  agent  de  change  et 
de  bourse  rcQu,  ou  d*un  courtier  de  commerce  reQu,  ou  de 
deux  commergants,  k  d^faut  de  courtier  et  d'agent. 

Si  le  tireur  de  la  traite  I'^metlait  sur  un  endosseur,  le 
compte  de  retour  devrait  6tre  accompagn^  aussi  d'un  certi- 
ficat constatant  le  cours  du  change  du  lieu  oti  la  lettre  ^tait 
payable  sur  celui  de  la  destination  de  la  retraite.  Ce  certificat 
sera  fait  par  les  personnes  d^sign^es  dans  I'alin^a  pr^c^dent. 

Art.  6H.  —  Le  cumul  de  plusieurs  rcchanges  est  interdit. 


s'effectuer  le  paiement,  exacte- 
ment  la  nit^nie  somme  que  celle 
qiril  aurait  touchee  si  la  lettre 
avait  6t6  payee.  (Code  en  vigueur, 
art.  902,  n*  i,  alin.  2.) 

Art.  609.  —  Codechilien,  art.  755 
et  312,  alin.  2  italien,  906  alin.  1, 
argentin,  553  de  Tancien  Code  es- 
pagnol,  et  les  citations  de  Tarticle 
precedent,  188  hollandais,  50  ali- 
n6a  dernier  de  la  loi  allemande, 
74  de  la  loi  beige,  312 alin.  l"ita- 
lien,  408  portugais,  et  417  br^silien. 
Namur,     n"*  733    i    736;   Vidari, 


n°*  4116,  critique  la  disposition  de 
Tart.  179  francais  qui  a  ete  ad- 
mi  se  partiellement  dans  divers 
Codes. 

Art.  610.  —  De  Tart.  756  du  Code 
civil ;  905,  n"  2,  alin.  2,et  906,  alin.  2 
argentin;  553  et  555  de  Tancien 
Code  espagnol;  181,  alin.  6,  fran- 
cais, 192  hollandais.  Comparer 
avec  Tart.  50  allemand ;  76, 2«  par- 
tie,  de  la  loi  beige,  et  312  alin.  2 
et  3  italien.  (Voir  Tart.  77  du 
present.) 

Art.  611.   —  De   Tart.   907  du 
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Le  tireur  de  la  letlre  protest^e  et  les  endosseurs  payeront 
un  seul  rechange,  conform^ment  aux  dispositions  des  deux 
articles  pr^c^dents. 

Art.  612.  —  II  est  ^galement  interdit  de  faire  plus  d'un 
compte  de  retour  sur  une  seule  lettre. 

Le  compte  dress6  par  le  tireur  de  la  retraite  sera  seul  pay6 
par  les  endosseurs  successivement  de  Tun  ft  Tautre  jusqu'ft  ce 
qu'il  soit  integralement  r6gl6  par  le  tireur  de  la  lettre  pro- 
testae. 

Art.  613.  —  Les  frais  de  la  n^gociation  de  la  retraite  tir^e 
par  un  endosseur  resteront  exclusivement  k  sa  charge. 

Art.  614.  — La  disposition  de  Tart.  881,alin.  3,  seraappli- 
qu^e  dans  le  cas  oil  la  retraite  serait  protest^e  faute  de  paie- 
ment. 

Code  en   vigueur,  419  br^silien,  lois    italienne,    allemande,   hon- 

413  portugais,  555  de  Tancien  Code  groise,  Suisse  et  anglaise. 

espagnol,  ISSfran^ais,  757  chilien,  Art.  61 2.  —  Art.  758  Code  chilien, 

194  bollandais,  et  78   loi    beige.  554  de  Tancien  Code  espagnol,  529, 

ViDARi,  n**  4114,  combat  la  probi-  alin.  1,  du  moderne,  182  francais. 

bition  de  Tarticle  francais  et  ap-  Art.  613  et  614.  —  Art.  759  cbi- 

prouve  le  syst^nie  contraire  des  lien,  et  comparer  avec  Tart.  760. 


TITRE   DIXifiME 


DU   VALE   ET   DU    BILLET   A88IMILI&8 
A   LA   LETTRE    DE   CHANGE 


Art.  618.  —  Le  vale,  la  promesse  ou  billet  k  ordre  dont 
on  s'occupe  dans  ce  litre,  est  le  document  en  vertu  duquel  le 
souscripteur  s'engage  k  payer  une  certaine  somme,  k  I'ordre 
d'une  personne  d^terminee. 

Art.  616.  —  La  clause  a  ordre  pourra  fetre  remplac^e  par 
celle  de  au  porteur  Ugitime,  k  la  disposition  de,  ou  par  d'autres 
6quivalentes  qui  expriment  clairement  la  transmissibilitd  du 
billet  au  moyen  d'un  endos.  A  d^faut  d'une  de  ces  clauses, 
le  billet  pourra  Stre  seulement  transf^r^  dans  les  formes  pres- 
crites  par  le  Code  civil. 

Art.  617.  —  Toutes  les  dispositions  de  ce  Code  relatives 


Art.  615.  —  Comparer  avec 
Tart.  915  argentin,  424  portugais, 
55  du  projet  d'Anvers,  et  Namur, 
n®  771.  ViDARi,  n®  4197  dit  que, 
correctement,  on  doit  appeler  le 
billet  a  ordre,  une  lettre  de  change 
propre. 

Art.  616.  —  Comparer  avec 
Tart.  916,  alin.  43,  argentin;  563, 
570  et  571  de  Tancien  Code  espa- 


gnol;531  et532,alin.2,dumodeme; 
84  de  la  loi  beige;  188  frangais, 
etc.,  et  avec  Tart.  485  du  present. 
Art.  617.  —  Du  projet  du  con- 
gr^s  d*Anvers,  art.  56.  Comparer 
avec  Tart.  417  argentin,  769  chi- 
lien,  427  br6silien,  427  et  429  por- 
tugais,  187  francais,  564  de  Tau- 
cien  Code  espagnol,  532,  alin.  1 ,  et 
533  du  moderne;  468  du  present; 
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aux  lettres  de  change,  qui  ne  sont  pas  cantraires  k  la  nature 
du  billet  k  ordre,  lui  seront  applicables. 


97  et  98  de  la  loi  allemande,  et 
83  de  la  loi  beige. 

Le  Code  italien  traite  en  m^me 
temps  des  lettres  de  change  et  des 
billets,  et  nous  nous  sommes  oc- 
cup6s  du  souscripteur  d'un  billet 
dans  quelques-uns  des  articles  du 
litre  precedent. 


Les  dispositions  relatives  h  la 
provision  et  k  la  n6cessit6  de  pre- 
senter k  Tacceptation  ne  sont  pas 
applicables  au  billet.  Vidari, 
n"  4197  ^t  4204,  art.  532  cit6... 
(Voir  les  n^*  4200  a  4218  de  cet 
auteur.) 


TITRE  ONZlfiME 


DU   CHtaUE 


Art.  618.  —  Le  chfeque  est  un  mandat  6crit  par  lequel  un 
tireur,  qui  a  une  somme  disponible  dans  uu  ^tablissement  de 
credit,  ou  entre  les  mains  d'uno  personne  quelconque,  en  dis- 
pose en  sa  faveur  ou  en  faveur  d'un  tiers. 

Art.  619.  —  La  possession  du  cheque  par  le  tir6  fera  pre- 
sumer  le  paiement. 

Art.  620.  —  Le  chfeque  devra  indiquer  la  somme  k  payer 
et  il  sera  dat^  et  sign^  par  le  tireur. 

II  pourra  6tre  au  porteur,  en  faveur  d'une  personne  d^ter- 


Art.  618.  —  Comparer  avec 
I'art.  339  italien,  210  holiandais, 
534  de  Tancien  Code  espagnoi; 
430  portugais;  !•'  de  la  loi  fran- 
(jaise  du  14  juin  1865;  655  1  et2  et 
679  de  la  Reforme. 

Voir  ViDARi,  no-  4244,  4256, 
4257,  4272,  4273,  4277  et  4278.  Le 
cheque  une  fois  (5niis,  le  tireur  ne 
peut  disposer  de  la  somme  raise 
k  la  disposition  du  tire.  Nouguier, 
no"  11  et  73  k  To,  (Voir  Vidari, 
n°  4246  et  Tart.  6,  alin.  2,  du  pre- 
sent Code.) 

Art.  619.  —  Prouve  son  paiement^ 


dit  la  Reforme.  C'est  une  facility 
pour  simplifier  les  nombreuses 
operations  d'une  banque.  En 
Angleterre,  le  porteur  met  sa  si- 
gnature au  dos.  L'art.  539,  alin.  2, 
du  Code  espagnoi  en  vigueur,  exige 
un  recu  avec  date  et  signature. 

Art.  620.  —  Comparer  avec 
Tart.  340  italien;  2  et  4,  alin.  1", 
de  la  loi  beige  du  20  juin  1873; 
535  et  539,  alin.  !•',  du  Code  mo- 
derne  espagnoi,  et  685  et  690, 
alin.  1*',  de  la  Reforme.  Quant  au 
d^lai  maximum,  les  lois  et  usages 
different,  les  uns  lixent  le  jour 
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min^e  ou  k  ordre ;  dans  ce  dernier  cas  il  sera  transmissible  par 
endossement. 

II  pourra  felre  payable,  soil  k  vue,  soit  dans  un  d^lai  tel 
que  le  recouvrement  n'en  puisse  6tre  diff6r6  que  jusqu'au 
surlendemain  du  jour  de  remission. 

Si  aucun  d6lai  n'est  indiqu6,  le  ch^ue  sera  cens^  payable 
k  vue. 

Art,  621.  —  Toutes  les  dispositions  relatives  k  la  lettre  de 
change,  et  concemant  Tendossement,  Taval,  les  signatures 
fausses  ou  contrefaites,  Tich^ance  et  le  paiement  de  la  lettre 
de  change,  prot^t,  action  contre  le  tireur  et  les  endosseurs, 
et  les  lettres  perdues  seront  applicables  au  chfeque. 

Art.  622.  —  Le  porteur  du  cheque  devra  le  presenter  au 
lir6  pour  6tre  pay6  dans  le  d6lai  fix6  par  Tart.  620,  s'il  a  6te 
lir6  sur  la  place  m^me,  et  dans  le  cinqui^me  jour,  y  compris 
celui  de  la  date,  s'il  a  et^  tir6  sur  une  autre  place. 

Ces  restrictions  ne  sont  pas  applicables  quand  le  cheque  a 
616  tir6  sur  une  personne  non  commerQante. 

La  presentation  du  cheque  k  terme  sera  constat^e  par  une 


m^me  et  le  jour  suivant,  les  autres 
3,  5,  8  et  12  jours  a  compter  de  la 
date.  (Voir  Nouguier,  n***  115  h 
12i ;  Alauzet,  n®  1599;  B^arride, 
!!••  73  et  78,  et  Vidari,  n»»  4245, 
4255  et  4269.) 

Le  dernier  paragraphe  est  con- 
forme  h  celui  de  Tart.  431  du  pre- 
sent. 

Art.  621.  —  De  Tart.  341  du  Code 
italien;  art.  4,  alin.  2,  de  la  loi 
francaise;  3de  la  loi  beige;  57,ali- 
n^a  2,  du  projet  d' An  vers;  542  du 
nouveau  Code  espagnol,et  686  de  la 
R^forme.  La  doctrine  francaise  est 
tr^s  divis6e,  ainsi  qu'on  pent  s*en 
rendre    compte    dans    Alauzet, 


n®  1577;  Nouguier,  n®  64;  Bj£dar- 
RiDE,  n®  64.  (Voir  Vidari,  n'**  4247 
a  4289.)  La  lettre  de  change  est 
surtout  un  instrument  de  credit 
et  le  cheque  un  mode  de  paie- 
ment et  de  compensation.  Com- 
parer avec  Vidari,  n®*  4239  et4243. 
Art.  622.  —  Comparer  avec 
I'art.  342  italien,  5  de  la  loi  fran- 
caise, 4  de  la  loi  beige,  57  du  projet 
d'Anvers,  537,  alin.  1,  et  538  du 
Code  espagnol  moderne.  (Voir 
Alauzet, n»  1610.)  Quand  lech^que 
est  tir6  sur  une  personne  non 
commercante,  il  doit  6tre  soumis 
aux  prescriptions  relatives  aux 
lettres  et  billets.  (Voir  Tart.  621.) 
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mention,  inscrite  sur  le  titre,  dat^e  et  sign^e  par  le  tir^,  ou  k 
d(§faut,  suivant  la  forme  prescrite  pourles  protfets  dansle  cha- 
pitre  xni  du  titre  IX. 

Art.  623.  —  Le  porteup  du  chfeque  qui  ne  le  pr^senterait 
pas  dans  les  d^lais  fix6s  par  Farticle  pr6c6dent  ou  qui  n'exi- 
gerait  pas  le  paiement  k  T^ch^ance,  perdra  son  action  contre 
les  endosseurs. 

II  perdra  m6mo  tout  recours  contre  le  tireur  si,  k  Texpira- 
tion  desd61ais  susdits,  la  somme  cessaitd'Mre  disponible  parle 
fait  du  tir6  ou  si  ellep^rissait  par  cas  fortuit  depuis  r^cheance. 

Art.  624. —  Celui  qui  6raet  un  cheque  sous  une  date  fausse, 
ou  sans  avoir  les  fonds  n6cessaires  entre  les  mains  du  tir^,  ou 
qui  Tendosse  avec  une  date  fausse  ou  qui  dispose  des  fonds 
affect^s  au  paiement  du  ch^ue,  sera  puni  d'une  amende 
6gale  k  la  dixi^me  partie  de  la  somme  figurant  sur  le  cheque 
et  d^une  amende  6gale  k  la  cinquanti^me  partie,  s'il  a  omis  de 
dater,  sans  prejudice  des  peines  plus  graves  qu'il  pourra  encou- 
rir  d'aprfes  le  Code  p^naK 

Art.  628.  —  Le  tireur  ou  tout  d6tenteur  d'un  cheque  aura 
le  droit  d'indiquer  qu'il  sera  payable  k  une  banque,  k  une 
soci^t^,  ou  k  une  personne  d^termin^e;  il  Tindiquera  en  ins- 


Art.  623.  —  Code  italien,  arti- 
cle 343etViDARi,  no  4285.  Comparer 
avec  Tart.  218  liollandais ;  5,  ali- 
n6a2,  de  la  loi  fran^aise;  4,  alin.3, 
delabelge;  537,alin.2,du  nouveau 
Code  espagnol;  432  portugais,  et 
691  dela  Reforme.  Nouguier,  n*»  125 
et  127;  Alauzet,  n°  1603  et  1605; 
B6DARRIDE,  no»  91  h  96,  99  et  100. 
(Voir  les  art.  504,  505  et  621  du 
present.) 

Art.  624.  —  Comparer  avec 
Tart.  344  duCode  italien;  218,  alinea 
3,  hollandais ;  6  de  la  loi  fran^ise 


du  19  fevrier  1874;  5  de  la  loi 
beige,  et  536  du  Code  moderne  es- 
pagnol. ViDARi,  n°  4257.  Le  Code 
italien  et  la  loi  beige  frappent  de 
la  m^me  peine  la  signature  fausse 
et  remission  de  signature,  ce  qui 
nous  paralt  injuste  et  par  trop  ri- 
goureux. 

Art.  625.  —  Du  Code  moderne 
espagnol,  art.  541.  En  Angleterre 
le  cht^que  est  g6n6ralement  crois6 
(crossed)  par  le  nom  d*un  ban- 
quier  ou  par  les  mots  and  C*  (et 
compagnie),  ecrits  en  travers  du 
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crivant  sur  le  recto,  le  nom  dudit  banquier,  de  ladite  soci^W 
ou  de  ladite  personne,  ou  en  mettant  seulement  les  mots  et 
Compagnie. 

Le  paiement  fait  entre  les  mains  d'une  autre  personne  que 
celle  indiqu^e,  ue  d^gagera  pas  le  tir6  de  sa  responsabilit^  s'il 
a  pay 6  indAment. 

Art.  626.  —  Le  tir6  ne  devra  pas  payer  le  cheque  : 

1 .  Si  au  moment  de  la  presentation  il  savait  que  le  tireur 
etait  en  faiUite ; 

2.  Si  le  chfeque  a  616  contrefait  oumodifi6  quant  kFimpres- 
sion,  k  la  date,  k  la  signature  ou  k  la  somme. 

Art.  627.  —  En  cas  de  contrefagon  d'un  cheque,  le  tir6 
en  supportera  les  consequences  : 

1.  Si  la  signature  du  tireur  6tait  visiblement  contre- 
faite ; 

2.  Si  le  cheque  contenait  des  f antes  non  corrig6es ; 

3.  Si  le  cheque  imprim6  n'6tait  pas  un  de  ceux  quiont  6t6 
remis  au  tireur  par  le  tir6. 


litre  ou  entre  deux  lignes  trans- 
versales;  dans  le  premier  cas,  le 
tir6  ne  devra  payer  qu*au  ban- 
quier d^signe,  et  dans  le  second, 
il  ne  devra  payer  qu*i  un  ban- 
quier. Demangeat,  p.  538.  On  peut 
voir  TouzAUD,  Des  effeis  de  com- 
merce,  p.  171  k  174  et  les  art.  76 
et  suivants  de  la  loi  anglaise.  Vi- 
DABi,  n»  4262. 

Parfois  les  maisons  de  banque 
conviennent  avee  leurs  comraet- 
tants  que  les  cheques  marques 
par  deux  raies  transversales  (voir 
NoDGUiER,  n®  64)  ou  par  le  procede 
accepte,  ne  seront  pay6s  que  lors- 
qu*ils  seront  pr6sent6s  par  une 
banque.  De  mani^re  que  le  pos- 


sesseur  de  ce  cheque  ne  puisse 
le  toucher  que  par  Tintermediaire 
du  propre  banquier  du  propri6- 
laire  du  cheque,  et  quand  une 
banque  se  pr6sentera  chez  une 
autre  pour  la  conversion  des 
cheques  crois6s,  elle  les  echangera 
contre  ceux  que  cette  banque  a 
sur  elle  dans  son  portefeuille  :  on 
6vitera  ainsi  un  mouvement  de 
fonds  inutile.  Alauzet,  n®  1665, 
dit  que  croiser  un  cheque,  c'est 
un  veritable  endossement. 

Art.  626.  —  De  Tart.  695  n**  1  et 
2  de  la  Reforme. 

Art.627.— De  rart.696  de  la  H6- 
forme;Not:GuiER,  derni^re  page  de 
son  ouvrage  sur  les  cheques.  Com- 
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Art.  628.  —  Le  tireur  sera  responsable  des  prejudices 
resultant  de  falsification  ou  d'abus  : 

1 .  Si  sa  signature  falsifies  a  6t6  appos6e  sur  un  des  che- 
ques a  lui  fournis  en  blanc  par  le  tir^  et  si  cette  falsification 
n'est  point  visiblement  manifeste ; 

2.  Si  le  cheque  est  sign6  par  rempIoy6  ou  la  personne  qui 
a  Tusage  de  sa  signature  dans  les  effets  v^ri tables. 

Art.  629. —  En  dehors  des  moyens  de  preuves  ordinaires, 
la  justification  qu'un  ch^ue  ou  document  k  souche  a  M  tire 
du  livre  de  chfeques,  pourra  se  faire  au  moyen  de  la  confron- 
tation du  titre  avec  la  souche. 

Art.  630.  —  En  cas  de  perte  ou  vol  d'un  cheque,  ou  d'un 
livre  de  cheques,  le  d^tenteur  devra  en  informer  de  suite 
retablissement  qui  les  lui  fournit,  et  celui-ci  ne  payera  plus 
les  traites  faites  sur  lui  au  moyen  de  ces  cheques. 


parer  avec  B^darride,  n°*  108  a  112. 
L'^tablissement  ne  peut  faire  un 
pacte  par  lequel  il  d^gagerait  sa 
responsabilit^  dans  ce  cas.  Juge- 
ment  du  tribunal  de  Paris  du 
l"juillet  1870. 

Art.  628.  —  De  Tart.  697  de  la 
R^forme.  Voir  B^darride,  la  der- 
ni^re  page  de  son  ouvrage  sur  les 
cheques,  et  les  art.  220  et  242  du 
present  Code. 

Art.  620.  —  La  R^forme  dit  que 
la  confrontation    des    talons    du 


livre  de  cheques,  sera  une  preuve 
complete  pour  elablir  si  le  cheque 
est  ou  non  extrait  du  livre  de  ce- 
lui  qui  apparalt  comme  lireur, 
(art.  698). Cette  redaction  nous  pa- 
ralt  vague  et  irapropre,  et  c*est 
une  erreur  de  dire  que  le  colla- 
tionnenient  prouvera  pleinement 
que  le  cheque  n*est  pas  extrait  du 
livre. 

Art.  630.  —  Comparer  avec 
I'art.  699  de  la  R^forme,  etTart  589 
du  present  Code. 


TITRE  D0UZI£:ME 
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CHAPITRE  PREMIER 

DU     COMPTE     COURANT    ORDINAIRE 

Art.  631.  —  Le  compte  courant  est  un  contrat  par  lequel 
deux  personnes  se  remettent  des  valeurs  dans  le  but  de  s'en 


Art.  631.  —  De  Vidari,  n*  2066. 
Comparer  avec  Delamarre  et  Le 
PoiTviN,  t.  Ill,  n»  239 ;  Pardessus, 
n«  475;  Mass^,  n'*  2274.  Code  chilien 
art.  602,  correspondant  au  660  de 
la  R6forme.  Le  Code  en  vigueur 
parle  du  compte  courant  dans  les 
art.  718,  720,  947,  1003,  n«  3,  1535 
alin.  2,  1683  et  1684. 

D*apr^s  la  Reforme,  le  contrat  de 
compte  courant  n^exigepas  ime  con- 
vention prialable,  puisqu'il  nait  de 
la  nature  m^me  des  operations. 
La  formuie  ne  peut  ^tre  moins 
heureuse,puisque  sans  convention, 
il  ne  peut  y  avoir  contrat.  De  plus 
les  contrats  ne  naissent  jamais  de 
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fails  ou  d'op6rations,  il  est  neces- 
saire  qu'ils  naissent  d*un  consen- 
lement  veritable,  tacile  ou  pre- 
sume. 

Le  consentement  tacite  pourra 
se  pr^sumer  facilement  entre  com- 
mercants,  mais  sans  une  intention 
commune  des  parties,  le  compte 
courant  proprement  dit  ne  peut 
exister,  alors  que  Tune  des  par- 
ties aurait  Thabitude  de  donner 
cette  forme  k  sa  comptabilit^. 

II  importe  d'^viter  avec  soin 
toute  confusion  entre  le  compte 
courant  conventionnel  et  celui  qui 
r6sulte  d'un  simple  fait,  d'un 
simple  compte  de   doit  et   avoir, 

20 
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transferer  la  propri6t6,  de  se  cr^diter,  et  de  se  d^biter  du  men- 
tant  de  ces  valeurs,  et  d'6teindre  leurs  obligations  respectives 


qui  a  pris  naissance  a  un  litre 
quelconqiie  entre  comniercjants 
suivant  les  paroles  du  ministre 
Zanardelli,  dans  son  rapport  au 
roi  dltalie.  Voir  Vidari,  n°»  2:J48 
{\  2o5o. 

I,e  compte  courant  implique  au 
fond  un  pacte  sur  la  liquidation 
^pvciale  (k  prH»  reciproqnes.  Com- 
parer avec  Del.\marre,  n°  33o,  p.  441 . 
Namur,  n°  lo71 ;  Al-\uzet,  qui  est 
g6neralement  tr^s  judicieux,  corn- 
met  beaucoup  d'erreurs  en  parlant 
des  comptes  courants  {n^  76,  .77, 
80  et  81).  II  ne  pent  accepter  que 
ce  compte  soit  constitue  par  deux 
series  de  pr^ts  parall^les  et  sepa- 
res,  qui  ne  devront  6tre  compares, 
compenses  ou  liquides,  qu'a  un 
moment  donne;  jusqu'alors  la  se- 
rie  d'operations,  ou  la  negociation 
totale,  n'est  pas  fermee  ou  ar- 
rfitee,  et  il  n'y  a  pas  par  consequent 
de  dette  definitive  et  exigible.  De 
\k  il  resulte  que  le  solde  seul  pent 
^tre  present. 

Le  contrat  s'appelle  compte  cou- 
rant, bien  qu'on  donne  le  mfime 
nom  au  tableau  de  comptabilite 
dress6  en  execution  de  ce  contrat. 
II  est  done  contrat,  et  contrat  d6- 
nomme,  en  depit  des  efforts 
d'ALAUZBT  pour  le  nier.Il  dit  que  le 
iloit  et  avoir  ne  sont  pas  des  con- 
trats,  mais  il  oublie  qu'ils  sont  le 
r^sultat  d*un  contrat. 

II  nie  qu*il  y  ait  des  pr^ts  reci- 
proques,  et  il  cite  Texemple  du 
compte   courant  dans  lequel   un 


manufacturier  vend  ses  produits  a 
un  commercant  et  dans  lequel  ce 
dernier  le  paie  au  moyen  de  re- 
mises. Eh  bien,  quel  doute  peut-il 
y  avoir?  Le  commercant  doit  au 
manufacturier  le  prix  des  produits, 
avec  les  inter^ts  en  plus  et  le  se- 
cond ne  paie  des  interdts  qu'an  fur 
et  h,  mesure  des  reraises  qu*il  re- 
^oit,  puisque  pei-sonne  n'ignore 
que  la  vente  a  credit  donne  lieu  a 
un  pr^t  occasionnel. 

Alauzet  (n°  82),  ne  comprend  pas 
davantage  comment  la  compensa- 
tion ne  s'opere  quVi  la  cl<5ture  du 
compte  quand  c'est  liji,precisement, 
Tobjet  de  la  convention  d*une  facon 
expresse  ou  tacite.  II  croit  que  le 
commercant,  dans  le  cas  cite,  a  le 
droit  de  declarer  quelle  est  la 
dette  qu'il  entend  payer,  alors 
qu*il  ne  paie  pas,  mais  qu'il  fait 
seulement  un  pr^t.  Sa  dette  est 
une,  alors  m^me  qu'elle  peut  aug- 
menter  ou  diminuer  altemative- 
ment,  et  ce  pr^tendu  droit  de  faire 
une  imputation,  apporterait  des 
entraves  considerables  aux  affaires 
entre  correspondants. 

Le  contrat  de  compte  courant 
n*est  pas  consensuel,  mais  r^el. 
Je  ne  dirais  pas  k  plus  forte  rai- 
son,  mais  avec  autant  de  motifs 
que  le  pr^t,  puisqu'il  est  relatif  a 
une  liquidation  speciale  de  pr^ls 
reciproques. 

Pour  ce  motif  notre  definition, 
comme  celle  de  Delamarre,  exige 
le  fait  de  la  remise  des  valeurs. 
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jusqu'^  concurrence  du  d^bit  et  du  credit,  au  moyen  d'une 
compensation  k  la  cl6ture  du  compte. 

Art.  632.  —  Les  comptes  qui  ne  r^unissent  pas  tons  les 
^l^ments  ^nonc^s  dans  I'article  pr^c^dent  sont  des  comptes 
simples  ou  de  gestion,  et  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions 
de  ce  titre. 

Art.  633.  —  Toute  n^gociation  entre  personnes,  qu'elles 
soient  ou  non  commerQantes,  qu'elles  soient  domicili^es  ou 
non  dans  le  mfeme  lieu,  et  toutes  valeurs  dont  la  propri^t^  est 
transmissible  peuvent  donner  lieu  k  un  compte  courant. 

Sans  pr6judice  de  ce  qui  est  6tabli  dans  les  art.  6,  alin.  2, 
et  616,  les  dispositions  de  ce  titre  seront  applicables  k  tout 
compte  courant. 

Art.  634.  —  L'admission  en  compte  courant  de  valeurs  et 
d'effets  remis  par  une  des  parties  kTautre,  transf^re  la  propri^t^ 


ce  qui  prouve  que  le  contrat  de- 
vient  parfait  par  la  reraise  de  la 
chose.  Et  il  est  certain  que  si  une 
compensation  avait  et6  conclue 
anterieurement,  son  ef(lcacit6  d6- 
pendrait  des  remises  k  effectuer, 
et  on  ne  saurait  comment  punir 
la  violation  d'un  tel  pacte,  puis- 
qu'il  serait  impossible  d'apprecier 
le  prejudice.  Comparer  avec  Vidari, 
n*«  2568,  2570  et  2572.  Sans  re- 
mise il  n*y  aura  jamais  de  compte 
courant,  dit  Delamarre,  n^  322. 

Le  compte  courant  6vite  de 
nombreuses  operations  et  r6gle- 
ments  de  comptes  au  moyen  d*un 
seul  compte  et  d'une  liquidation 
uniques,  et  de  plus  les  capitaux 
ne  restent  pas  un  seul  instant  im- 
productifs. 

Entre  correspondants  son  uti- 
lity est  plus  grande  encore,  il  per- 


met  d*6viterles  frais  et  les  dangers 
de  la  negociation  des  lettres  de 
change. 

Comparer  avec  Vidari,  n®  2558. 
La  comptabilite  a  plusieurs  sys- 
t^mes  tr^s  simples  et  tr6s  rapides 
pour  liquider  les  int^rfits  des  di- 
verses  sommes  d*un  compte  cou- 
rant. 

Art.  632.  —  Art.  603  du  Code 
chilien,  et  661  de  la  R^forme. 
Voir  Vidari,  n°-  2548  et  2553. 

Les  comptes  des  art.  86  et  1085 
alin.  3  du  Code  en  vigueur,  rentrent 
dans  le  cas  pr6vu  par  notre  ar- 
ticle. 

Art.  633.  —  Pour  I'alin.  1"  com- 
parer avec  Tart.  604  chilien.  Dela- 
MARRE,  n«  321  et  Vidari,  n®*  2569  et 
2570. 

Art.  634.  —  Du  Code  italien 
art.345nol,alin.l";ViDARi,n«>2580. 
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en  faveur  de  celui  qui  les  reQoit  et  qui  en  porte  le  montant  k 
son  d6bit. 

AuT.  638.  —  L'admission  en  compte  courant  de  valeurs 
dues  par  une  des  parties  k  I'autre  produira  novation. 

Pour  emp^cher  la  novation  il  sera  n^cessaire  que  Tinie- 
ress6  fasse  une  reserve  sp^ciale. 

A  d6faut  de  reserve  expresse,  Tadmission  d'une  valeur  en 
compte  courant,  sera  pr6sum^e  faite  purement  et  simple- 
ment. 

Art.  636.  —  Les  sommes  ou  valeurs  aflfect^es  a  un  em- 
ploi  d6termin^  ou  qui  doivent  Mre  tenues  k  la  disposition  de 
celui  qui  les  remet  sont  6trang^res  au  compte  courant. 

Art.  637.  —  Avantlacldture  du  compte  courant  aucun  des 
int^ress^s  n'est  consid^r^  comme  crdancier  ou  d^biteur. 


La  Re  forme  croit  que  cet  effet  est 
seulement  naturel,  et  non  pas  es- 
sentiel  au  compte  courant  (art.  666 
alin.  !«'). 

Une  consequence  de  la  trans- 
mission de  propriete,  c'est  que 
les  effets  qui  flgurent  dans  le 
compte  courant  d*un  commer- 
^ant  qui  est  declare  en  faillite, 
ne  peuvent  Hre  revendiques. 
Art.  1674  du  Code  en  vigueur.  Vi- 
DARi,  no  2313,  Code  italien,  art.  668 
alin.  2. 

Art.  635.  —  Comparer  avec 
rart.  107  chilien;  664  de  la  R6- 
forme  et  345  n**  1,  alin.  2,  italien. 
Notre  alin.  1*'  est  admis  courara- 
raent  dans  la  doctrine  ;  Delamarre, 
n°*  221  et  326;  Masse,  n**  2217  et 
2274;  Demangeat,  pp.  440  et  441; 
Namur,  n»  1572.  (Voir  Vidari, 
n»»  2598  k  2603.) 

Comme  consequence  de  ce  prin- 
cipe  la  cr^ance  privilegi^e   perd 


son  caract^re  d^s  qu'en  execu- 
tion du  contrat  elle  figure  ou  va 
figurer  dans  un  compte  courant. 
Le  compte  courant  pr^sente  ce  ca- 
ract^re  d'etre  ^minemment  ^gali- 
taire,  il  repugne  aux  preferences. 
II  en  r^sulte  aussi  que  le  creancier 
ne  pent  faire  saisir  la  somme  qu'il 
pretend  etre  due  a  son  debileur 
par  le  correspondant  de  ce  der- 
nier. Demangeat  et  Bravaro,  t.  II, 
p.  453;  VroARi,  n'  2583  a  la  fm,  et 
2636.  (Voir  Tart.  638.) 

Art.  636.  —  Code  chilien,  art.  609, 
alin.  1«. 

11  n*est  pas  necessaire  d'aj  outer 
que  pareilles  valeurs  ne  sont  pas 
sujettes  a  la  novation  et  a  la  com- 
pensation particulieres  au  compte 
courant. 

Art.  637.  —  Code  chilien,  art.  605 
et  608.  Reforme,  art.  663  et  665. 
(Voir  Vidari,  n«»  2556,  2582,  2583 
in  fine  et  2618;  Delamarre,  n"  335 
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Les  valeurs  remises  ou  reQues  en  compte  courant  ne  sont 
pas  imputables  au  paiement  partieldes  sommes  que  ce  compte 
comprend  et  ne  sont  pas  exigibles  tant  que  le  compte  est  ou- 
vert. 

Art.  638.  —  Les  saisies  ou  retenues  de  valeurs  qui  figu- 
rent  dans  lo  compte  courant,  n'ont  d'eifet  que  pour  le  solde 
qui  r^sultera  du  r^glement  du  compte  en  faveur  du  d^biteur 
contre  qui  ces  mesures  ont  ^16  prises. 

Art.  639.  — Le  contrat  de  compte  courant  produit  la  com- 
pensation r^ciproque  entre  les  parties  jusqu'&  concurrence  des 
doitet  avoir  respectifs  kla  cl6ture  du  compte,  sans  prejudice 
du  paiement  do  la  difference. 

Art.  640.  —  II  est  de  la  nature  du  compte  courant : 

1.  Quo  la  mention  d'un  effet  de  commerce,  ou  d'un  autre 
titre  de  credit,  soit  pr^sum^e  faite  sous  la  condition  implicite 
qu'ils  seront  pay^s  k  leur  ^ch^ance ; 

2.  Que  toutes  les  valeurs  du  credit  ou  du  debit  produisent 
des  inter^ts  courants,  ou  ceux  que  les  parties  auraient  sti- 
pules. 


et  337.  II  n'y  a  pas  de  credit  li- 
quide  ni  exigible.  Masse,  n®"  2178 
et  2275;  Demangeat,  p.  443 ;  Namur, 
!!•  1571. 

De  mani^re  que  Tun  des  inte- 
ress^s  ne  pourra  exiger  des  garan- 
lies,  bien  que  celui  qui  est  h  d6- 
couvert  vis-4-vis  de  lui  subisse 
une  diminution  dans  sa  fortune. 
(Voir  Tart.  615  chilien.)  Le  compte 
courant  est  un  tout  indivisible. 

Art.638.— Codechilien,arL610. 
Get  article  est  une  consequence  du 
principe  consign^  dans  Talin.  l**" 
de  Farticle  precedent.  (Voir  Vidari, 
n«»  2636  et  2583  in  fine,) 

Art.  639.  —  Code  italien,  art.  345, 


n«  2.  (Voir  Vidari,  n<»-2611  k  2617.) 
La  Reforme  dit  qu'il  est  de  la  na- 
ture du  compte  courant  que  la 
compensation  commerciale  du 
doit  et  avoir  soit  obligatoire,  ello 
confond  ainsi  ce  qui  est  naturel 
avec  ce  qui  est  essentiel  dans  un 
contrat. 

Art.  640.  —  Du  Code  chilien, 
art.  606,  n"  1,2  et  4,  et  italien 
art.  345,  n®  1 ,  alinea  dernier.  Vidari, 
n«"  2584  a  2610.  Comparer  avec 
Tart.  143  du  present  Code  et 
Tart.  720  du  Code  en  vigueur.  Les 
parties  peuvent  convenir,  en  se  se- 
parant  ainsi  des  usages  commer- 
ciaux,  que  Tinter^t  r^ciproque  ne 
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L'int^r^l  se  calculera  par  jour,  sauf  convention  contraire, 
et  courra  du  jour  de  la  perception  de  la  somme ; 

3.  Que  le  solde  d^finitif  soit  exigible,  si  les  int^ress^ 
n'ont  pas  convenu  de  le  passer  en  compte  k  nouveau. 

Art.  641 .  —  Tant  que  la  condition  k  laquelle  se  r^fere  le 
n**  1  de  Tarticle  pr^c^dent  ne  s'est  pas  r6alis^e,  Top^ration  est 
consid6r6e  comme  provisoire,  jusqu*i  ce  que  les  valeurs  aient 
^t^  touch^es,  k  moins  qu'on  n'ait  express^ment  convenu  le 
contraire. 

Si  avant  T^ch^ance  des  eifets  de  commerce  ou  d'autres 
litres  de  credit,  remis  en  compte  courant,  celui  qui  en  fait  la 
remise  ^tait  d^clar^  en  faillite,  son  correspondant  pourrait  an- 
nuler  le  credit  qu'il  lui  avait  ouvert,  et  se  cr^diter  des  frais  de 
prot^t  et  autres  d^penses  legitimes  qu'il  aurait  pu  6tre  oblige 
de  faire,  en  fermant  le  compte  courant. 

Art.  642.  —  ^existence  du  compte  courant  n'exclul  pas 
les  droits  de  commission,  et  le  remboursement  des  frais  pour 
les  affaires  qui  s'y  rapportent. 

Art.  643.  —  Le  compte  courant  prendra  fin  : 


sera  pas  ^gal.  (Supreme  cour,  ar- 
rets de  la  2«  serie,  t.  VII,  p.  282.) 
Le  n®  1  est  conforme  a  la  doctrine 
courante.  Pardessi's,  n®  496;  Dela- 
MARRE,  t,  III.  no  464;  Mass6,  n»  2307 
h  2309. 

Art.  641.  —  De  la  R^forme, 
art.  667.  Get  article  dit  que  celui 
qui  recoit  les  effets  peut  annuler 
le  credit  qu'il  avait  ouvert  et  porter 
au  credit  les  valeurs  entries  dans 
sa  caisse;  mais  il  est  difficile  de 
savoir  a  quelles  valeurs  il  fait  al- 
lusion. La  doctrine  de  cet  article 
est  courante  en  droit  francais. 
(Voir  Mass6,  n**-  2307  a  2312;  Bra- 
VARD  et  Demangeat,  p.  439;  Namur, 


n*  1573;  Vidari,  n*"  2588,  2589, 
2593  et  2594 ;  Delamarre,  no  336,  etc.) 
Ce  dernier  auteur  ^tablit  que  si 
les  titres  perissent  par  cas  fortuit, 
ils  seront  perdus  pour  celui  qui 
les  avait  recus,  parce  qu'il  en  6tait 
le  proprietaire.  Celaestjuste,s'ily 
a  eu  une  veritable  cession,  un  en- 
dossement  ou  un  Iransfert  quel- 
conque. 

Art.  642.— Code  italien,  arL346; 
chilien,  art.  606,  n*  3.  On  peut 
voir  Dbmangbat,  pp.  448  et  449. 

Art.  643.  —  Comparer  avec 
Tart.  348  italien;  614  chilien. 
(Voir  Vidari,  n*«  2619  k  2627,  qui 
critique  le  droit  de  d^noncialion 
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1.  Par  ]e  consentement  des  parties; 

2.  Par  la  d^nonciation  ou  le  d^sistement  faits  par  une 
des  parties,  quand  il  n'y  a  pas  de  terme  fix6  pour  la  dur6e  du 
compte ; 

3.  Par  Texpiration  du  terme  assign^  au  contrat ; 

4.  Par  la  faillite  d*une  des  parties. 

Art.  644.  —  La  cl6ture  du  compte  courant  et  la  liquida- 
tion de  la  difference  s'accompliront,  ind^pendamment  des  cas 
pr6vus  dans  Tarticle  precedent,  k  Texpiration  des  termes  6ta- 
blis  par  la  convention  ou  par  les  usages  du  commerce,  ou  k 
d^faut,  k  la  fin  de  d6cembre  de  chaque  ann^e. 

Art.  645.  — La  cl6ture  du  compte  courant  fixe  T^tat  des 
rapports  juridiques  des  parties;  elle  produit  de  plein  droit,  in- 
d^pendamment  de  la  fermeture  du  compte,  la  compensation 
du  montant  integral  du  d^bit  et  du  credit,  jusqu'&  concur- 
rence de  la  somme  la  plus  faible,  et  elle  determine  quel  est  le 
ert^ancier  et  quel  est  le  d^biteur. 

Art.  646.  —  Si  un  commerQant  a  un  compte  courant  avec 


etabli  dans  notre  n»2.  LaR6forme 
indique  aussi  la  mort  civile,  ce  qui 
est  une  inadvertance  notable. 

L'art.  612  chilien  correspondant 
au  671  de  la  Reforme,  dit  que  le 
compte  courant  se  cl6t  partielle- 
inent  quand  il  doit  dtre  suivi  de 
quelque  operation  et  definilive- 
ment  dans  le  cas  contraire;  nous 
lie  reproduisons  pas  cette  disposi- 
tion parce  qu'elle  est  un  pen 
vague  et  manque  d'harmonie  avec 
la  definition  de  Fart.  631 .  Sa  pensee 
parait  ^tre  que  le  solde  partiel, 
alors  m^me  qu'on  ne  pent  le  tou- 
cher immediate  men  t,  commence 
a  porter  int^rfil,  en  capitalisant 
ceux   qui    sont   deja  echus.  Mais 


dans  ce  cas  la  renovation  du  con- 
trat, resolu  conformement  k  notre 
article,  pourra  seulement  s'efTec- 
tuer  en  d^sinteressant  au  prealable 
le  cr6ancier  qui  a  fait  saisir  le 
solde.  (Voir  l'art.  638.) 

Art.  644.  —  Du  Code  italien, 
art.  347,  alin.  !•'.  Comparer  avec 
Tart.  291 ,  alin.  2  du  Code  allemand ; 
ViDARi,  n<»  2620. 

Art.  64o. — Code  chilien,  art.  61 3. 
ViDARi,  n«  2618.  (Voir  Fart.  637 
du  present  Code.) 

Art.  646.  —  Code  allemand, 
art.  291,  alin.  4";  Vidari,  n»  2634. 
L'art.  347,  alin.  2,  italien  dit :  L'in- 
ter^t  du  solde  court  a  partir  de  la 
liquidation,  et  Tart.    614   chilien 
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un  autre  commerQant,  celui  qui  sera  reconnu  cr^diteur  au 
moment  de  TarrftW  de  compte  aura  droit,  k  dater  de  ce  mo- 
ment, aux  int^rftts  pour  toute  la  somme  dont  il  est  cr^diteur 
lors  m6me  que  cette  somme  comprendrait  dej^  d'autres  inW- 
rSts. 

Art.  647.  —  Les  parties  pourront  capitaliser  les  int^r^ts 
du  jour  ou  elles  auront  fait  ia  balance  partieile  des  comptes, 
tixer  le  taux  de  ces  int(§r£ts  et  la  commission,  ainsi  que  toutes 
les  autres  clauses  accessoires  qui  ne  sont  pas  interdites  par  la 
loi. 

Art.  648.  —  L^existence  du  contrat  de  compte  courant 
pent  fetre  ^tablie  par  tons  les  moyens  de  preuve  admis  par  ce 
Code,  conform^ment  aux  dispositions  des  art.  144  klSl. 

Art.  649.  —  L'action  pour  r6clamer  le  rdglement  du 
compte  courant,  le  paiement  du  solde  reconnu  judiciairement 


etablit  que  «  le  solde  deflnitif  ou 
partiel  sera  consid6re  comnie  un 
capital  productif  d'int6r6ts  >»,  re- 
daction que  nous  ne  trouvons  pas 
heureuse.  (Voir  Tart.  718,  alin.  2, 
du  Code  en  vigiieur.  Notre  article 
est  en  harmonie  avec  le  123. 

II  nous  paralt  inutile  de  r^peter 
avec  Tart.  615  chilien  que  le  solde 
pent  6tre  garanti  par  une  hypo- 
th^que,  ou  une  caution,  ou  par 
un  gage,  conime  dit  Tart.  674 
de  la  Reforme.  II  n'est  pas  neces- 
saire  non  plus  d'ajouler  que  celui 
qui  est  creancier,  en  vertu  du 
compte  courant,  pent  tirer  sur  le 
debiteur,  puisque  le  cas  est  r^»gi 
par  Tart.  518  du  present  Code.  La 
Reforme  ajoute  que  si  le  debiteur 
n'acceptait  pas  la  traite,  le  crean- 
cier aurait  une  action  executoire 
pour  r^clamer  le  paiement,  ce  qui 


est  purement  doctrinal  et  n'est  pas 
parfaitement  exact. 

Art.  647.  —  Du  Code  chilien, 
art.  617,  qui  n'autorise  pas  la  ca- 
pitalisation d'inter^ts  pour  une 
p6riode  de  moins  de  swr  mois. 
Comparer  avec  Vidari,  n®  2635. 

Art.  648.  —  Comparer  avec 
Tart.  618  chilien,  qui  n'admet  pa* 
la  preuve  par  temoins.  La  Reforme 
ne  repousse  pas  ce  mode  de  preuve. 
Vidari,  n°  2577. 

Art.  649.  —  L'art.  619  du  Code 
chilien,  comme  la  Reforme,  ^ixe 
un  delai  unique  de  cinq  ans, 
m^me  pour  les  erreurs  de  calcul, 
ce  qui  ne  paralt  pas  juste,  et  la 
Reforme  fixe  dans  Tart.  703,  n«  3, 
un  delai  de  quatre  ans.  Voir 
Tart.  2058  du  Code  Napoleon,  son 
commentateur  Troplong,  n®  166, 
ainsi  que  la  note  de  notre  article 
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ou  extrajudiciairement,  la  rectification  du  compte  pour  omis- 
sion, pour  articles  strangers  et  port^s  indiiment  au  d6bit  ou 
au  credit,  pour  sommes  port^es  deux  fois,  se  prescrira  dans  un 
d^lai  de  qnatre  ans. 

Les  int^rfets  des  soldes  payables  par  ann^e  ou  par  p^riodes 
plus  courtesse  prescriront  par  le  mSmo  laps  de  temps. 

Si  la  rectification  du  compte  est  bas^e  sur  des  erreurs  de 
calcul,  Taction  se  prescrira  par  dix  ans. 


CHAPITRE  II 

DU  COMPTE  COURANT  EN  BANQUE 

Art.  650.  —  Le  compte  courant  en  banque  pent  s'6tablir 
de  deux  famous,  d  dicouvert  quand  la  banque  fait  des  avances 
d'argent,  ou  avec  provision  de  fonds  quand  le  client  a  un  d6p6t 
k  la  banque. 

Dans  les  cas  douteux,  on  pr^sumera  que  le  compte  avec 
une  banque  est  un  compte  courant  et  on  lui  appliquera  les 
dispositions  du  chapitre  pr6c6dent  pour  supplier  k  celles  qui 
feraient  d^faut  dans  le  present  chapitre. 

Art.  681.  —  Le  compte  courant  sera  clos  quand  la  banque 


645 ;  EscRicHE,  mot  Erreur,  n?  II,  et 
ViDARi,  n***  2631  et  2637 ;  Dblamarre, 
n^  311  et  312,  fixe  comme  delai 
celui  des  actions  personnelles, 
mais  il  confond  Terreur  mathema- 
tique  avec  les  autres  erreurs  du 
compte. 

Au  sujet  de  Talin.  2,  il  est  con- 
forme  a  Tart.  4207  du  Code  civil. 
La  Reforme  fixe  ici  un  d^lai  de 


cinq  ans  et  un  d61ai  de  quatre  ans 
dans  Fart.  703,  n*  4,  alin.  2. 

Art.  650.— Au  sujet  de  Talin.  1*% 
comparer  avec  Tart.  679  de  la  Re- 
forme,  qui  laisse  entendre  que  le 
compte  se  forraera  seulement  par 
remission  d'un  cheque.  Comparer 
avec  ViDARi,  n«»  2561  et  2354*  et 
2354^ 

Art.  651.  —  La  R6forme  dit  que 
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ou  le  client  Texigeront,  sauf  convention  contraire,  et  sauf  ^- 
lement  ies  cas  des  art.  642  et  644. 

Art.  682.  —  Le  compte  courant  une  fois  ferm6  et  le  r^sul- 
tat  de  la  liquidation  communique  aux  parties,  si  aucune  obser- 
vation n'est  pr6sent6e  dans  le  d61ai  de  trots  jours,  le  solde 
pourra  fitre  recouvr6  par  voie  d'ex6cution  contre  la  banque  ou 
contre  le  conmierQant  d6biteur. 

Le  non  commerQant  aura  huii  jours  pour  presenter  des 
observations  sur  la  liquidation. 

Ges  d6Iais  commenceront  k  courir  k  partir  du  jour  oil  le 
r^glement  sera  d61ivr6  par  le  notaire  public,  qui  notera  Theure 
et  la  date.  II  communiquera  cette  constatation  k  ceiui  qui  aura 
presents  la  liquidation. 

Les  parties  pourronl  stipuler  des  modifications  k  la  forme 
et  au  d^lai  fix^s  pour  le  paiement  du  solde. 

Art.  683.  —  La  banque  devra  remettre  un  livret  k  tous 
ceux  qui  ont  un  compte  courant  avec  elle  ;  sur  ce  livret  on 
indiquera  Ies  sommesd^ poshes  et  la  date  du  d^pdt,  les  sommes 
retirees  et  la  date  du  retrait. 

Si  la  banque  ne  d6livre  pas  de  livret,  elle  ne  pourra  invo- 
quer  en  safaveur  les  dispositions  de  Tarticle  precedent. 

Art.  684.  —  Dans  le  compte  courant  en  banque,  les  int^r^ts 
se  capitaliseront  par  trimestre,  sauf  convention  contraire. 

Art.  688.  —  Toute  banque  est  obligee  de  tenir  ses  comptes 
courants  k  jour. 


le  compte  pent  Hre  ferm6  quand 
la  banque  ou  le  tireur  Texigent. 

Art.  652.  —  Comparer  avec 
I'art.  689,  alin.  2  et  4,  de  la  Reforme, 
qui  fixe  le  m^me  d61ai  tr^s  court  de 
irow jours  pour  le  non  commercant. 

Art.  653.  —  L'alin.  1"  est  em- 
prunt6  k  Tart.  681  de  la  Reforme. 
Sa  redaction  seule  est   chang^e. 


Nous  ajoutons  la  sanction,  sans 
laquelle  ce  qui  est  ordonne  ne  con- 
stituerait  seulement  qu'un  conseil. 
Art.  654  et  655.—  De  la  Reforme 
art.  682  et  684,  alin.  i«^  Ainsi  la 
banque,  loin  de  pouvoir  invoquer 
le  retard  de  sa  comptabilite,  sera 
responsable  du  dommage  qiie  sa 
negligence  pent  occasionner. 


TITRE  TREIZlfiME 


DU    PR£T    DE   C0N80MMATI0N    ET   DE8   INTER£T8 


Art.  686.  —  Le  pr^t  de  consommation  a  lieu  quand  un 
commerQant  livre  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quan- 
tity de  marchandises,  dans  un  but  de  speculation,  ou  les 
reQoit  lui-mftme  pour  des  operations  de  son  commerce,  k 
la  charge  par  lui,  d'en  rendre  autant,  de  mdme  esp^ce  et 
quality. 

Art.  687.  — Les  disposition-  de  ce  titre  seront  applicables 
d'une  faQon  suppletive  k  toute  dette  et  k  tout  paiement  en 
argent. 

Art.  688.  — L'obligation  qui  r6sulte  d'un  pr6t  en  argent 
ne  doit  jamais  d6passer  la  somme  num^rique  ^nonc^e  au 
contrat. 

S'il  y  a  hausse  ou  baisse  dans  le  cours  dela  monnaie 
avant  le  paiement,  le  d^biteur  s'acquitte,  k  moins  de  stipula- 


Art.  656.  —  Comparer  avec 
Tart.  701  argentin,  247  bresilien, 
272  et  276  portugais,  387  de  Tan- 
cien  Code  espagnol,  311  du  mo- 
deme,  dont  nous  considerons  les 
definitions  cojnme  inacceptables. 
(Voirrarticle  2240  du  Code  civil.) 

Art.   657.  —  Pour  une  raison 


evidente  d'analogie.  Vidari,  n«1653 
et  doctrine  courante.  (Voir  Tart.  3 
du  present  Code.) 

Art.  658.  —  Code  en  vigueur, 
art.  702;  projet  du  D'  Acbvedo, 
art.  2170,  empnint6  h  Tart.  1895 
du  Code  Napoleon.  La  R6fornie, 
tout  en  niaintenant  Tarticle  qui 
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tion  contraire,  en  remeltant  la  somme  num^rique  pr^t^e  en 
monnaie  ayant  cours  au  moment  oil  le  paiement  doit  avoir 
lieu. 

Art.  689.  —  S'il  n'a  rien  6t6  stipule  au  sujet  du  d61ai  dans 
lequel  devra  se  faire  la  restitution,  le  prtteur  pourra  Texiger 
rffarjoursapr^s  la  conclusion  du  contrat. 

Art.  660.  — Dans  les  cas  oil  la  loi  ne  fait  pas  courirexpres- 
s^ment  les  int^rfits,  ou  quand  ceux-ci  n'ont  pas  6te  stipules 
dans  le  contrat,  le  retard  dans  Taccomplissement  de  Tobliga- 
tion  fera  courir  les  int^r^ts  du  jour  de  la  sommation  judiciaire 
ou  extrajudiciaire.  II  en  sera  de  m^me  dans  les  cas  de  Tar- 
ticle  809  du  Code  civil,  bien  que  la  demande  contienne  une 
plus  petiiioy  et  bien  que  le  cr^ancier  n*ait  6prouv^  aucune  perte 
ou  prejudice  ct  que  Tobligc^  ait  cru  de  bonne  foi  qu'il  n'^tait 
pas  d^biteur. 

Le  simple  envoi  du  compte  au  ddbiteur  n'^quivaudra  pas 
par  lui-m^me  k  une  sommation. 

Art.  661.  —  Dans  les  dettes  non  liquides,  les  int^rfets 
courront&  dater  de  la  demande,  pour  le  montant  de  la  cr^ance 
qui  r^sultera  de  la  liquidation. 

Art.  662.  —  Le  d^biteur  pourra  consigner  judiciairement 


supprime  Texception  de  non  nume- 
rata  pecunia,  supprime  cet  article 
en  declarant  par  erreur  que  c*est 
la  m^me  disposition  que  celle  de 
Tart.  619  du  Code  civil. 

Art.  6o9.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  705,  et  projet  du  D*"  Acevedo, 
art.  2184.  Loi  2,  tit.  I",  partie  V. 
Comparer  avec  Tart.  136  du  pre- 
sent Code,  et  252  du  Code  en  vi- 
gueur. 

Au  sujet  du  lieu  du  paiement, 
on  appliquera  les  dispositions  des 
art.  133  et  134. 


Art.  660.  —  Du  Code  en  vigueur. 
art.  707 ;  213  et  509  du  Code  civil, 
et  art.  288  du  Code  allemand. 
Code  Napoleon,  art.  1153.  .Notre 
Code  exige  que  la  sommation  soil 
judiciaire,  et  le  nouveau  Code 
espagnol  (art.  316  alin.  1)  fait 
courir  les  interfits  de  plein  droit. 
Les  comparer  avec  notre  art.  123. 

Art.  661.  —  Code  en  vigueur, 
art.  708.  Mass6,  n«  1638. 

Art.  662.  —  Comparer  avec  les 
art.  758  et  759  du  Code  civil  et 
949  du  Code  en  vigueur.  L'art.  1611 
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la  somme  qu'il  croil  devoir,  et  cette  coasignation  produira  Ics 
effets  du  paiement  &partir  du  moment  oil  elle  est  faite  jusqu'& 
due  concurrence. 

Art.  663.  —  Si  le  pr6t  a  et^  fait  en  nature,  on  estimera 
pour  le  calcul  des  int^r^ts  moratoires,  ies  marchandises,  d'aprfes 
le  prix  courant  au  jour  et  au  lieu  oil  devait  se  faire  la  restitu- 
tion. 

Art.  664.  —  Les  int^rfits  des  prfets  seront  stipules  en 
sommes  d'argent  d^termin^es,  m£me  lorsque  le  prSt  consis- 
tera  en  effets  de  commerce  ou  en  marchandises  de  toute  autre 
nature.  Les  int^r&ts  se  payeront  avec  la  m6me  monnaie  que 
le  capital. 

Art.  668.  —  La  stipulation  des  int^rfits  devra  6tre  faite 
par  6crit,  sinon  elle  sera  sans  valeur  en  justice. 


du  Code  civil,  bien  que  contraire 
a  Tart.  759  que  nous  venous  de 
citer,  consacre  la  veritable  doc- 
trine. 

La  consignation  peut  fitre  tr^s 
utile  et  tr^s  Equitable  quand  la 
creance  produit  de  gros  int^rfits. 
(Voir  Uxssi,  n«  1688.) 

Art.  663.  —  Code  en  vigueur, 
art.  709 ;  art.  389  de  Tancien  Code 
espagnol ;  316  alin.  2,  du  moderne ; 
800,  alin.  2,  chilien ;  art.  393  de 
Wurtemberg.  Notre  Codeet  surtout 
le  chilien  appliquent  les  disposi- 
tions de  notre  article  aux  int^rfits 
en  g^n^ral,  alors  qu'il  serait  juste 
de  ne  I'appliquer  qu'aux  int^rdts 
moratoires,  comme  T^tablissent 
les  art.  712,  alin.  !•',  du  Code  en 
vigueur,  et  316  du  Code  espagnol 
cit^,  auxquels  notre  article  est  em- 
prunt^. 

L'alin.  2  du  m^me  article  a  6t^ 
inspire  par  Tart.   1903   du   Code 


Napoleon,  et  avec  un  texte  fort 
identique,  ils  traitent  des  questions 
tr^s  diff^rentes,  puisque  le  1903 
pose  des  regies  pour  fixer  la  valeur 
du  capital  quand  la  restitution  de 
la  chose  pr^tee  n'est  pas  possible, 
et  Tart.  712  s'occupe  du  calcul  des 
int^r6ts.  11  en  resulte  que  son 
alin.  2  est  injuste  et  n'est  pas  en 
harmonie  avec  le  !•'. 

Art.  664.  —  Art.  710  du  Code 
en  vigueur,  393  de  Tancien  Code 
espagnol,  et  800,  alin.  1",  du  chi- 
lien. Le  cr^ancier  pourra  stipuler 
en  sa  faveur  une  prestation  quel- 
conque,  quand  bien  mdme  ce  ne 
serait  pas  une  somme  d*argent 
(art.  315,  alin.  2,  du  Code  moderne 
espagnol) ;  mais  cela  ne  constitue 
pas  rint6r6t  proprement  dit  et  les 
dispositions  du  present  titre  ne 
seront  applicables  k  ce  cas  que  par 
analogie. 

Art.   665.  —  De   Tart.   711   du 
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Art.  666.  —  La  disposition  de  i'article  pr6c6dent  ne  sera 
pas  applicable  aux  comptes  courants  ni  aux  cas  ou  la  loi  fait 
courir  les  int^r^ts  de  plein  droit. 

Art.  667.  —  Si  on  a  stipule  par  6crit  les  int^rfets,  sans 
declarer  k  quelle  somme  ils  s'6ldveront,  ou  leur  taux,  on  pr4- 
sumera  que  les  parties  ont  adopts  celui  fix6  par  les  banques 
publiques,  et  le  r^glement  se  fera  en  tenant  compte  des  varia- 
tions du  taux. 

Lorsque  dans  la  loi  ou  dans  un  contrat  on  parle  des  int^ 
r£ts  d'une  place,  ou  des  int^r&ts  courants,  on  entend  Tint^rM 
que  perQoivent  les  banques  publiques. 

Art.  668.  —  Les  int^rfets  convenus  ne  cessent  pas  de  cou- 
rir par  r6ch6ance  du  terme  fix6  pour  la  restitution  du  ca- 
pital. 

Art.  669.  —  La  quittance  des  int^rfets  6chus  fait  pr^sumer 
le  paiement  pour  les  p^riodespr^c^dentes,  imoins  que  la  quit- 
tance ne  contienne  quelque  clause  qui  sauvegarde  les  droits 
du  cr^ancier. 

Art.  670.  —  Les  int^rfets  6chus  d'un  capital  pr6t6  peuvent 
produire  de  nouveaux  int^rSts,  soit  an  moyen  d'une  demande 


Code  en  vigueur;  304  de  Wur- 
temberg,  394  de  Tancien  Code 
espagnol,  et  314  du  modeme. 

Art.  667.  —  Du  Code  en  vigueur 
art.  713,  et  arr^t  de  la  cour  su- 
preme (t.  XV,  p.  143).  Loi  31, 
tit.  I",  liv.  XXII,  Digeste.  Code 
br^silien  art.  248,  alin.  2.  Les  ope- 
rations en  banque  comme  les  ope- 
rations de  Bourse  sont  le  type  des 
affaires  commerciales.  L'art.  713 
etablit  aussi  que  lorsqu'on  n*a 
pas  (1x6  le  moment  a  partir  duquel 
les  int^rSts  commenceront  h  cou- 
rir, on  doit  pr^sumer  que  les  par- 
ties se  sont  soumises  aux  inter^ts. 


seulenient  pour  le  temps  qui  sera 
ecoul6  depuis  le  retard  (art.  br^- 
silien  cite  plus  haut). 

Cette  th^orie  nous  parait  tout 
h  fait  inaccep table. 

Art.  668.  —  Code  chilien  art.  802 ; 
argentin  art.  717 ;  Code  civil 
art.  622;  et  projet  de  Freitas, 
art.  938. 

Art.  669.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  715.  Comparer  avec  Tart  746 
du  Code  civil,  1097  de  Goyena, 
1110  de  Freitas  et  803  chilien. 

Art.  670.  —  Comparer  avec 
Tart.  623  du  Code  civil,  1154  du 
Code    Napoleon,   1360    du  projet 
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judiciaire,  so  it  en  vertu  d'une    convention  sp^ciale  6crite, 
pourvu  que  la  demande  ou  la  convention  soient  relatives  k 


d'AcEVEDO,  401  de  Tancien  Code 
espagnol,  317  et  319  du  modeme, 
804  chilien.  (Voir  les  art.  123  et 
124,  alin.  2,  du  present.)  L'interfit 
compose,  la  double  usure  ou  ana- 
tocisme  produit  des  consequences 
si  desastreusessurla  fortune  priv^e 
qu'il  echappe  k  toute  provision. 

Le  savant  Flammarion,  nous  a 
fail  le  calcul  de  ce  qu'auraient  pro- 
duit cinq  centimes  places  k  int^r^ts 
composes  i  cinq  pour  cent  par  an 
depuislanaissance  deJ6sus-Christ. 
II  faudrait  six  mille  mill  ions  de 
baides  d*or  de  la  grosseur  de  la 
terre  pour  payer  aujourd'hui  la 
dette  de  cinq  centimes,  A  quel 
chiffre  serait-on  arrive  si  on  avait 
place  cette  somme  h  interfits  enor- 
mes  el  avec  cette  capitalisation 
repet^e  qu'exigent  les  usuriers? 
L'usure  est  Tescroquerie  la  plus 
insidieuse,  et  c'est  avec  raison  que 
la  soci^te  Tenvisage  avec  horreur, 
et  que  la  conscience  publique  la 
r^prouve. 

La  legislation  est  une  science 
humaine  et  de  transactions ;  pour 
elle  les  principes  trop  absolus  ne 
sonl  pas  justes.  Les  ^conomistes 
auront  beau  donner  leurs  raisons, 
celui  qui  percoilun  interfitque  ne 
pent  donner  aucune  affaire  licite 
commet  un  d^lit,  parce  qu'il  s'em- 
paxe  sciemmenl  du  travail  d'au- 
tmi. 

Le  debileur  qui  accepted  chaque 
renouvellemenl  des  conditions  de 
plus  en  plus  usuraires  n'agit  pas 


dans  la  plenitude  de  sa  liberie  et 
est  victime  d'un  vol.  C*est  pour  cela 
que  TAllemagne,  la  Hongrie,  I'Au- 
Iriche  el  plusieurs  cantons  de  la 
Suisse,  les  Etats  de  TUnion  Ame- 
ricaine,  et  parmi  eux  celui  de  New- 
York,  limitenl  le  laux  de  FinterAl 
tout  au  moins  en  mati^re  civile, 
ou  frappent  Tusurier  d'une  peine. 

Nous  aurions  desir^  nous  inspi- 
rer  des  lois  de  ces  grandes  nations, 
en  proposanl  la  disposition  sui- 
vante  : 

«  Celui  qui,  exploitantla  situation 
necessiteuse  d*un  autre,  sa  fai- 
blesse  ou  son  inexperience,  stipu- 
lera  d*une  personne  qui  n*esl  pas 
commercante  des  interfits  exa- 
g6r6s,  sera  passible  d'une  peine 
de  un  k  trois  mois  de  prison  et 
d'une  amende  de  cent  h  cinq  cents 
piastres  nationales ;  mais  la  stipu- 
lation d'un  int^rfit  ne  depassanl 
pas  un  pour  cent  par  mois  ne  sera 
jamais  punissable.  » 

Mais  une  pareille  disposition  est 
sp6ciale  au  Code  penal,  et  comme 
elle  n'est  pas  un  complement 
necessaire  des  dispositions  du  pre- 
sent chapitre,  nous  n'avons  pas  cm 
devoir  Vy  faire  figurer. 

Au  sujet  de  *la  legislation  dans 
plusieurs  pays,  sur  les  inl6r6ts 
(voir  ViDARi,  n®  1635  et  la  France 
Judiciaire,  ann6e  1886,  pp.  145  i 
148). 

II  n*est  pas  n6cessaire  d*6tablir, 
comme  le  font  Tart.  402  de  I'an- 
cien  Code  espagnol,  et  Tart.  719 
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des  int^r^ts  exigibles  k  ce  moment,  sans  prejudice  des  dis- 
positions de  la  loi  pour  les  cas  sp^ciaux. 

argenlin,  que,  la  demande  une  fois  peut  joindre  au  capital  les  inter^ts 
intentee  pour  le  remboursement  6chus  pour  qu*ils  produisent  eux- 
du  capital  et  des  interfits,  on  ne      m^mes  des  interSts. 


TITRE    QUATORZIEME 


DU    LOUAGE 


Art.  671.  —  La  location  ou  le  louage  commercial  sera 
r^gi  par  les  regies  qui  s'appliquent  k  la  location  civile,  con- 
form^ment  aux  prescriptions  de  Tart.  3  et  sans  prejudice  des 
dispositions  sp^ciales  de  ce  Code. 


Art.  671.  —  Quand  la  location 
est-elle  commerciale  ?  On  s'enrend 
compte  en  se  r^f^rant  k  Tart.  4, 
n®»  1,2  et  5.  Comparer  avec  les  ar- 
ticles 578,  590,  alin.  3,  et  602  du 
Code  en  vigueur. 


Les  dispositions  speciales  de  notre 
article  sont  celles  relatives  au  trans- 
port par  terre  ou  par  eau,  aux  bar- 
racaSy  aux  maisons  de  dep6t  et 
autres. 


CODB  DE  COMM. 


21 


TITRE   QUINZIEME 


DU   TRANSPORT   PAR  TERRE   ET   PAR   BATEAUX 


CHAPITRE   PREMIER 


DISPOSITIONS     GtN^RALES 


Art.  672.  — Le  transport  est  un  contrat  en  vertu  duquel 
une  personne  s'oblige,  moyennant  un  certain  prix,  a  trans- 
porter d^un  endroit  dans  un  autre  des  passagers,  ou  des  mar- 
ehfindises  appartenant  k  autrui,  qu'elle  doit  remettre  au  desti- 
nataire. 

Art.  673.  — Le  contrat  de  transport  a  lieu  entre  le  char- 
geur  ou  Texp^diteur  qui  donne  Tordre  du  transport,  et  Tentre- 
preneur  qui  se  charge  de  le  faire  effectuer  en  son  nom  et  pour 
le  compte  d'autrui,  ou  bien  entre  Fun  d'eux  et  le  voiturier  qui 
se  charge  de  Teffectuer. 

On  d^signe  sous  le  nom  de  voiturier,  toute  personne  qui  se 

Art.    672.    —    Comparer   avec  art.  388,  alin.  4   et  2.  Comparer 

Tart.  166,  alin.  l**",  chilien.  Pardes-  avec  Tart.  96  francais,  166  chilien, 

sus,  n«  537,  et  Vidari,  n*  2194.  379  et  390  allemands. 

Art.  673.  —  Du   Code    italien,  Le  contrat   de  transport,  bien 
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charge,  de  n'importe  quelle  manifere,  d'effectuer  ou  de  faire 
effectuer  des  transports. 

Art.  674.  —  Le  contrat  de  transport  sera  cens6  commer- 
cial quand  le  voiturier  se  charge  habituellement  de  faire  des 
transports  pour  le  public,  ou  lorsqu'il  le  fait  dans  un  but  de 
speculation,  et  que  Tacte  impliquera  une  entremise,  entre  le 
producteur  et  le  consommateur. 

Art.  676.  —  Les  dispositions  du  present  titre  seront  appli- 
cables  a  toute  espfece  de  transport,  quelle  que  soit  la  denomi- 
nation qu'on  lui  donne  ordinairement,  et  bien  qu'il  s'agisse 
d'un  transport  occasionnel  de  passagers  ou  de  marchandises. 

Cette  prescription  s'entend  sans  prejudice  des  dispositions 
gp^ciales  de  la  loi  de  la  nation  sur  les  chemins  de  fer. 


que  se  rapprochant  du  contrat  de 
dep6t,  est  reellement  un  louage 
d'une  chose  ou  d'un  service ;  il  est 
par  consequent  consensuel  et  non 
reel.  Comparer  avec  Tart.  167  chi- 
lien;  Pardessus,  n<»*  493  et  4^4; 
B^ARRiDE,  n"  238;  Vidari,  n***  2194 
et  2322;  Namur,  n®3o2;  La  Serxa, 
sur  Tart.  203  espagnol,  et  Obarrio, 
^n**  301;  Demangeat  sur  Bra  yard, 
II,  p.  325.  Vidari,  n^  2195,  et 
,LAi:zET,  n"  892,  soutiennent  que 
'est  un  contrat  reel.  Ce  dernier  se 
ifute  lui-m^me  lorsqu'il  dit  que 
conditions  essentielles  h  son 
istence  sont  :  un  chargeur  ou 
lediteur,  un  voiturier,  un  objet 
Lusporter  et  un  prix  pour  le 
isport  (n®  1105)  et,  plus  loin,  il 
►elle  le  chargeur,  locateur 
1206).  D'apr^s  le  Code  Napo- 
leon, art.  1779,  n®  2,  le  transport 
est  un  louage  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie. 

Les  dispositions  du  Code  civil 


sur  le  louage  seront  par  conse- 
quent applicables  comme  supple- 
tives  a  ce  contrat. 

Art.  674.  —  Comparer  avec 
Tart.  349  du  Code  moderne  espa- 
gnol,  420  allemand,  et  171  chilien. 
Le  transport  doit  ^tre  commercial 
dans  les  cas  on  le  sont  le  louage 
et  la  vente.  (Voir  Tart.  4.) 

Pour  ce  motif,  nous  ne  trouvons 
pas  juste  de  considerer  comme 
commercial  tout  transport  de 
marchandises  ou  tout  transport 
elfectue  pour  le  compte  d'un  com- 
mercant,  sauf  a  appliqner  la  pre- 
somption  de  Tart.  5  au  sujet  des 
actes  des  personnes  qui  font  le 
commerce.  (Voir  les  art.  744  et  4, 
no  31.) 

Art.  675.  Comparer  avec  les 
art.  174,  232  et  324  du  Code  chi- 
lien; 161,  alin.l",  argentin,232  de 
Tancien  Code  espagnol;  379  du 
moderne ;  52  de  la  loi  de  la  nation 
sur  les  chemins  de  fer,  et  65  de  la 
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Art.  676.  —  Les  entrepreneurs  de  transports  sont  ou 
publics  ou  priv6s. 

Sont  entrepreneurs  priv6s  ceux  qui,  exerijant  Tindustrie 
du  transport,  n'ont  pas  offert  leurs  sernces  au  public,  et  se 
chargent  librement  du  transport  de  personnes  ou  de  mar- 
chandises  k  des  prix  convenus. 

Sont  entrepreneurs  publics,  ceux  qui  annoncent  et  ouvrent 
au  public  un  6tablissement  de  transports  et  qui  se  chargent  do 
laccomplir  k  des p6riodes,  k  un  prix  et  aux  conditions d^ter- 
min^s  dans  leurs  annonces. 

Art.  677.  —  Celui  qui  s'obligera  k  transporter  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises,  pourra  sous  sa  responsabiliti, 
sauf  convention  contraire,  charger  un  tiers  de  ce  transport. 

Dans  ce  cas,  celui  qui  tout  d'abord  s'6tait  engage  au  trans- 
port, conservera  son  caract^re  de  voiturier,  vis-k-vis  de  Texp^- 
diteur  avec  qui  il  a  traits,  et  il  aura  le  caract^re  d'exp6diteur 
vis-a-vis  de  celui  qui  effectue  en  r6alit6  le  transport  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises. 

Art.  678.  —  Le  transport  pent  Hve  r6sili6  a  lavolont6  du 
chargeur,  avant  ou  apr^s  le  commencement  du  voyage. 

Dans  le  premier  cas  le  chargeur  devra  payer  au  voiturier 
lamoitii,  et  dans  le  second  la  totality  du  prix  stipule  pour  le 

transport. 

Le  conducteur  ne  sera  tenu  dans  aucun  cas  k  restituer  ce 

qull  aura  rcQU  a  titre  de  port. 

Art.  679.  —  S'il  intervient  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  qui  empeche  d'entreprendre  le  voyage,  ou  qui  le 

loi  de  la  province  de  Buenos- Ayres  ^82  de  rargentin,  119  du  Wurtem- 

sur  le  mfime  sujet.  berg.  Le  faux  fret  lient  lieu  d  m- 

Art  6*76 —Codechilien, art. 4-72.  demnit^.   Comparer  avec  les  ar- 

PABDEssL's,nOo37.Decretdu22juin  tides  1178    et  1215  du   Code  en 

Tmo ;  D'  ALCORTA,  p.  166,  no  2.  vigueur ;  738, 1638  et  1058  du  Code 

Art.  677  et  678.- Comparer  avoc  civil- 

les  art.  168  et  169  du  Code  chilieu,  Art.  679.  -  Du   Code    italien. 
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retarde  extraordinairement,  comme  la  perte  des  effets,  une 
declaration  de  guerre,  I'interdiction  de  faire  le  commerce, 
riulerceptionpar  des  troupes  ennemies,  ou  autres  6v^nements 
analogues,  le  voiturier  devra  aussit6t  en  donner  avis  au  char- 
geur,  qui  aura  le  droit  de  r6silier  le  contrat,  sans  autre  obli- 
gation que  de  rembourser  les  frais  faits  par  le  voiturier. 

Si  Tempfechement  se  produit  pendant  Tex^cution  du  trans- 
port, le  voiturier  aura  droit  aussi  au  paiement  du  port,  en 
proportion  du  chemin  parcouru. 

Dans  ce  cas  on  devra  restituer  au  voiturier  Texemplaire  de 
la  letlre  de  voiture  qu'il  a  signe. 


CHAPITRE   II 


DE    LA     LETTRE     DE     VOITURE 


Art.  680.  —  La  lettre  de  voiture  devra  Mre  icrite,  dat^e 
at  sign^e  en  double  original,  et  devra  exprinier  : 

i .  Les  nom,  pr6noms,  et  domicile  du  chargeur  et  du  voi- 
turier ; 

2.  La  nature,  le  poids,  la  quantity  ou  le  nombredes  objets 
k  transporter.  Si  les  marchandises  sont  renferm^es  dans  des 
colis,  elle  mentionnera  aussi  la  nature  de  Temballage,  le 
nombre  et  les  marques  ou  signes  de  ces  colis. 


art.  393.  Comparer  avec  Tart.  394, 
alin.  2,  allemand;  170  et  195  Chi- 
lians ;  1 04  francais  et  beige ;  1 81  ar- 
geatin;  118  de  Wurtemberg;  359, 
alin.  2,  du  Code  moderne  espagnol ; 
1261,  1268  et  1271  du  Code  en  vi- 
gueur.  Pardessus,  n«  550;  B^dar- 
RiDE,  n»  380 ;  D'  Obarrjo,  u^*  343  et 


344;  Alauzet,  n°  1208.  Si  IVmpfi- 
chement  est  temporaire,  le  contrat 
de  transport  subsistera,  argument 
des  art.  1261,  n°  1  et  1268,  alin.  1, 
duCode  en  vigueur.  (Voir  le  1271 ; 
Alauzet,  n«  1208,  et  B^arride, 
n°380.) 
.    Art.    680.    —    Comparer    avec 
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3.  Le  lieu  de  destination,  ou  Tindication  du  consignalaire 
ou  destinataire,  avec  la  mention  si  la  lettre  de  voiture  est  k 
ordre  ou  au  porleur; 

4.  Le  port  ou  fret,  c'est-ft-dire  leprix  du  transport  et  les 
sommes  dues  au  voiturier,  pour  les  expeditions  qui  exigent 
des  avances  de  frais  ou  qu'il  eflfectue  avec  Tordre  de  faire  cer- 
tains paiements ; 

5.  Le  dMai  dans  lequel  doit  se  faire  le  transport,  et  encas 
de  transport  par  chemin  de  fer,  s'il  doit  6tre  fait  par  grand e 
ou  par  petite  vitesse'; 

6.  Toutes  autres  clauses  et  conditions  convenues  entre  les 
parties. 

Le  chargeur  pourra  se  designer  lui-m&me  comme  destina- 
taire. 

Art.  681.  —  La  lettre  de  voiture  pent  Mre  nominative,  k 
ordre  ou  au  porteur. 

Le  cessionnaire,  Tendoss^,  ou  le  porteur  de  la  lettre  de 
voiture  est  subrog^  k  tons  les  droits  et  k  toutes  les  obligations 
du  chargeur. 

Les  conventions  qui  ne  sont  pas  indiqu^es  ou  consignees 
dans  la  lettre  de  voiture,  seront  sans  valeur  contre  le  destina- 
taire ou  contre  le  porteur  de  la  lettre  de  voiture  k  ordre  ou 
au  porteur,  sign^e  par  le  voiturier. 


I'art.  390  italien,  165  argentin, 
iOO  bresilien,  102  francais,  204  de 
rancien  Code  espagnol,  350  du 
moderne,  174  portugais,  102  du 
fraucais  et  beige,  84  hollandais, 
392  allemand.  Vidari,u°  2206,  etc. 
La  lettre  de  voiture  tient  lieu  de 
police  et  de  connaissement,  et  les 
deux  operent  la  tradition.  (Voir 
Tart.  2388  du  Code  civil,  et  452  n<>  1 
du  present.) 
Art.  681.  — De  Tart.  176  chilien, 


et  392,  alin.  3,  italien.  Comparer 
avec  Tart.  389  et  les  alio.  1  el  2 
du  392  de  ce  dernier  Code; 101 
francais  et  beige;  90  bollandais; 
391  allemand;  1194,  n'*  3.  H93  el 
1201  du  Code  en  vigueur.  (Voir 
les  art.  467  et  471,  alin.  2,  du  pre- 
sent, et  ViDARi,  n®  2208;  Namlb, 
n°»  373  et  374;  B^darride,  n"  326 
a  329 ;  Alauzet,  n**  1 134 ;  Pardessus, 
n*  539.) 
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Art.  682.  —  On  n'admettra  centre  la  leneur  de  la  lettrede 
voiture,  d'autres  exceptions,  que  celles  de  fausset^,  d'omission 
et  d'erreur  involontaire. 

Art.  683.  —  A  d^faut  d'une  lettre  de  voiture,  et  si  certains 
points  sont  insuffisamment  expliqu^s  ou  omis,  on  aura  re- 
cours  k  tons  les  moyens  de  preuve. 


CHAPITRE  III 

DES     OBLIGATIONS     £T    DES     DROITS     DU    CUARGEUR 

Art.  684.  —  Le  chargeur  est  tenu  de  livrer  les  marchan- 
discs  en  temps  et  au  lieu  convenus,  et  de  fournir  les  documents 
de  douane  et  autres,  n^cessaires  pour  le  libre  transport  du 
chargement.  II  sera  responsable  de  leur  exactitude  et  de  leur 
parfaite  observance  des  lois. 

Art.  685.  —  Si  le  voiturier  accepte  sans  reserve  les  objets 


Art.  682.  —  Art.  278  du  Code 
chilien,  i66,  alin.  i«',  de  Targentin, 

205  de  I'ancien  Code  espagnol, 
353,  alin.  1,  du  moderne,  175  por- 
tugais,  101  fran9ais  et  beige. 
(Voir  ViDARi,  n°»  2209  a  2212; 
Alalzet,  n®  1185,  citant  un  arrfit 
de  la  cour  de  cassation.)  II  n'est 
pas  question  ici  de  la  validite  du 
contrat  de  transport,  mais  de  sa 
preuve,  au  moyen  du  document 
qui  contient  les  clauses  du  contrat. 
Comparer  avec  Obarrio,  p.  629. 

Art.    683.   —    Comparer    avec 
Tart.  166,  alin.  2  et  3,  argentin, 

206  de   Tancien    Code  espagnol, 


354  du  moderne,  176  portugais,  et 
179  chilien.  Vidari,  n®  2207.  Arrets 
de  la  cour  supreme,  s^rie  2,  t.  V, 
p.  347.  La  doctrine  est  unanime. 

Art.  684.  —  Du  Code  chilien, 
art.  180,  et  italien  391;  allemand 
393;  convention  intornationale  de 
Berne,  art.  10 ;  ioi  suisse  du 
20  mars  1875,  art.  13,  et  1223  du 
Code  en  vigueur.  Vidari,  n«»  2213 
et  2215;  B^darride,  n«  248. 

Art.  685.  —  Comparer  avec  les 
art.  393  et  399,  alin. 2,  italien;  181 
et  303  chiliens;  586et  1071,  alin.  2, 
du  Code  en  vigueur,  et  Code  civil, 
art.  1616.  (Voir  Pardessus,  n°  539; 
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qu41  doit  transporter,  on  pr6sumera  qu'il  les  a  regus  en  bon 
^tat  et  sans  d^fauts  apparents  dans  Temballage,  k  moins 
qu  il  ne  r6sulte  autre  chose  des  indications  de  la  lettre  de 
voiture. 

Art.  686.  —  Si  la  remise  des  objets  ne  s'effecluait  pas  en 
temps  et  au  lieu  convenus,  le  voiturier  pourrait  demander  la 
r^silialion  du  contrat  et  le  paiement  de  la  moiti6  du  port  sti- 
pule ;  mais  s'il  pr6f6re  se  charger  encore  du  transport,  le  char- 
geur  devra  lui  payer  le  supplement  des  frais  occasionn^s  par 
le  retard  dans  la  livraison  des  objets,  ou  leur  reception  dans 
un  autre  lieu. 

Art.  687 .  —  Les  marchandises  sont  transpprt^es  aux  ris- 
ques  ot  perils  du  chargeur,  ou  du  consignataire  ou  du  pro- 
pri6taire,  et  les  pertes  et  avaries  que  ces  marchandises  pour- 
raient  subir  pendant  le  transport  seront  k  leur  charge  lors- 
qu'elles  proviendront  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  du 
vice  des  marchandises  ou  de  leur  nature  m6me,  excepts  dans 
les  cas  suivants : 

1 .  Si  un  fait  ou  une  f ante  du  voiturier  a  contribu^  a  pro- 
duire  le  cas  fortuit ; 

i.  Si  le  voiturier  n  a  pas  apporte  toute  la  diligence  et  les 
soins  n6cessaires  pour  6viter  ou  att^nuer  les  effets  de  racci- 
dent  qui  a  caus6  la  perte  ou  I'avarie ; 

3.  Si  dans  le  chargement,  le  transport,  oupour  la  conserva- 
tion des  marchandises,  on  n'a  pas  apporte  tons  les  soins  et 


NAMUR,n«  362,  el  Alauzet,  no»H21, 
li79, 1181  et  1191.) 

Art.  686.  —  De  Tart.  182  chi- 
lien.  Comparer  avec  Tart.  678  du 
present  Code. 

Art.  687.  —  De  I'art.  184  du 
Codechilien;  168  et  nOargentins; 
102  et  104  br^siliens;  178  et  183 
portugais;  208  et  213  de  Tancien 


Code  espagnol;  361  et362,  alin.  1, 
du  moderne ;  100  fran^ais  et  beige. 
Pardessus,  n®  773 ;  Alauzet,  n*»  H21 ; 
B6DARRIDE,  n»»  258  et  363.  On  en- 
tend  par  vice  propre,  le  manque  de 
soin  dans  l*arrangement  et  I'em- 
ballage,  ainsi  que  le  mauvais  ar- 
rimage  du  chargement,  quand  il 
est  fait  pcrsonnellement  par  Tex- 


DU  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  BATEAUX.  329 

toutes  les  precautions  que  des  voituriers  prudeuts  ont  Thabi- 
tude  de  prendre. 

Art.  688.  —  Le  chargeur  peut  changer  la  destination  et 
la  consignation  des  marchandises  durant  le  voyage,  s'il  ne  les 
a  pas  engag^es  au  consignataire  ou  k  un  tiers,  et  le  voiturier 
devra  exicuter  Tordre  qu'il  aurait  rcQu  k  cet  eflfet,  k  la  condi- 
tion qu'on  lui  remettra  avec  le  contre-ordre  le  duplicata  de  la 
lettre  de  voiture,  et  le  connaissement,  s'il  en  a  ^t^  fait  un. 

S'il  execute  Tordre  sans  avoir  exig6  ces  pieces,  le  voiturier 
sera  responsable  des  dommages-int^r^ts  causes  k  la  personne 
l^s^e  par  suite  du  changement  de  destination  ou  de  consignation . 

L'exp^diteur  devra  payer  au  voiturier  les  frais,  et  Tin- 
demniser  des  dommages  qui  sont  la  consequence  immediate 
et  directe  du  contre-ordre. 

L'obligation  pour  le  voiturier  d'ex6cuter  les  ordres  de 
Texpediteur,  cessera  lorsque  les  marchandises,  6tant  arriv6es 
a  destination,  le  destinataire  porteur  du  document  lui  permet- 
tant  d'exiger  la  livraison  des  marchandises,  les  aura  redam^es 
ail  voiturier,  ou  lorsque  celui-ci  lui  aura  remis  la  lettre  de 
voiture.  Dans  cescas,  le  destinataire  seul  pourra  disposer  des 
choses  transportees. 

Si  la  lettre  de  voiture  est  k  ordre,  ou  au  porteur,  le  droit 
indique  dans  la  premiere  partie  du  present  article  appartiendra 
au  porteur  de  Texemplaire  de  la  lettre  de  voiture  sign^e  par 


pediteur;  art.  12o2,  alin.  2,  et  1370, 
alin.  5  a  8,  et  argum.  des  art.  1067, 
1068  du  Code  en  vigueur.  Pardes- 
scs,  n«  542;  B^darride,  n<**  257 
et  365  (voir  le  n«  366);  Br.\vard, 
t.  II,  pp.  351  et  352. 

Ce  qui  est  relatif  au  cas  fortuit, 
doit  6tre  complete  avec  les  art.  513, 
14,  788,  792  et  les  autres  dispo- 
sitions du  Code  civil  concernant 


ce  sujet  et  Tart.  122,  alin,  2,  du 
present. 

Art.  688.  —  De  Tart.  187  chilien, 
et  396  italien.  Vidari,  n°»  2224  et 
2224  bis.  Comparer  avec  les  art.  402, 
416  et  418allemands;  188  chilien; 
180  argentin;  207,  223  et  224  de 
Tancien  Code  espagnol;  360  du 
moderne;  177,  193  et  194  du  por- 
tugais;    113  bresilien.  B^darride, 
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le  voiturier.  Celui-ci  recevant  le  contre-ordre,  aura  droit  k  ia 
ifistitution  du  mfeme  exemplaire,  et  si  la  destination  des  choses 
transporties  est  chang6e,  il  pourra  r^clamer  une  nouvelie 
lettre  de  voiture. 

Art.  689.  —  Le  chargeur  a  un  privilege  k  I'encontre  de 
tons  les  cr6anciers  du  voiturier,  pour  se  faire  payer  le  montant 
des  indemnit^s  auxquelles  il  pent  avoir  droit  par  suite  de 
retard,  de  perte,  de  fautes  ou  d'avaries,  sur  la  valeur  des 
b^tes,  voitures,  barques,  apparaux  et  autres  instruments  prio- 
cipaux  et  accessoires  du  transport. 


CHAPITRE  IV 


DES    OBLIGATIONS    ET     DES    DROITS     DU     VOITURIER 


Art.  690.  — Le  voiturier  est  tenu  de  recevoir  les  marchan- 
dises,  au  temps  et  k  Tendroit  convenus,  de  les  charger  comme 
le  ferait  un  bon  voiturier,  d'entreprendre  et  de  terminer  le 
voyage  dans  le  d^lai  et  par  la  voie  fix6s  dans  le  contrat,  ou  k 
d6faut,  par  la  voie  qu'on  a  T habitude  de  prendre. 

La  violation  de  Tun  de  ces  devoirs  rend  le  voiturier  res- 
ponsable  des  dommages-int6r6ts  causes  au  chargeur. 


n'>  217.  (Voir  rart.  681,  aliii.  2«.) 
Alors  m6me  que  le  changement 
de  destination  abr^ge  le  voyage, 
le  port  convenu  sera  dA  integra- 
lenient.  Pardessus,  n<»  552.  (Voir 
le  n«  378  de  B^arride.)  En  sens 
contraire,  Alauzet,  n«  1208,  et 
Dalloz. 

Art.  689.  —   Art.  190   du  Code 
chilien,  176  argentin,  211  de  Tan- 


cien  Code  espagnol,  372,  alin.  2, 
du  moderne,  181  portugais,  108 
bresilien.  Comparer  avec  les 
art.  1070  et  1183,  alin.  1,  du  Code 
en  vigueur. 

Art.  690.  —  Du  Code  chilien, 
art.  191.  Comparer  avec  les 
art.  177,  alin.  1«',  et  178argentins; 
215  et  226  de  Tancien  Code  espa- 
gnol, reproduits  par  le  358  du  mo- 
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Art.  691 .  —  Si  Ton  n'a  pas  fix6  par  avance  un  d6lai  pour 
le  chargement  des  marchandises,  le  voiturier  devra  les  rece- 
voir  el  les  transporter  dans  le  premier  voyage  qu'il  entre- 
prendra  vers  le  lieu  de  destination. 

Art.  692.  —  Le  voiturier  devra  faire  Texpidition  des  choses 
a  transporter  suivant  Tordre  oil  eiles  lui  auront  6t6  remises, 
si,  par  leur  nature  m^me,  leur  destination  ou  d'autres  motifs, 
il  n'est  pas  n6cessaire  d*en  suivre  un  autre,  et  si  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  ne  vient  Ten  emp^cher. 

Art.  693.  —  Si  la  route  n'a  pas  6t6  d6sign6e,  le  voiturier 
pourra  choisir,  s'il  y  en  a  deux  ou  plusieurs,  eelle  qui  lui 
convient  le  mieux,  pourvu  que  la  route  choisie  conduise  direc- 
tement  h  I'endroit  ou  il  doit  transporter  les  marchandises. 

Art.  694.  —  Le  changement  volontaire  de  la  route  con- 
venue  ou  accoutum6e,  rendra  le  voiturier  passible  de  la 
peine  qui  aura  &16  stipul^e,  et  des  dommages  plus  amples 
qui  pourraient  en  r^sulter  conform6ment  aux  dispositions  de 
Fart.  720. 

Art.  698.  —  Le  voiturier  sera  responsable  de  la  perte  et 


derne;  19o  et  196  portugais;  110 
et  1 1 1  br^siliens ;  397  italien  et  394, 
alin.  !•',  allemand. 

Art.  691.  —  Code  en  vigueur, 
art.  179,  alin.  I";chilien,art.l92; 
227,  alin.  1  •',ancien  Code  espagnol ; 
358  du  moderne,  et  portugais  197. 

Art.  692.  —  Code  italien,  art.  394. 
ViDARi,  n«  2223.  Comparer  avec 
Tart.  422,  n«  3,  alin.  3,  allemand, 
et  art.  48  et  49  de  la  loi  de  la  na- 
tion sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  693.  —  Art.  177,  alin.  2,  du 
Code  en  vigueur,  193  chilien,  225, 
alin.  2,  de  Tancien  Code  espagnol, 
359,  alin.  l*%du  moderne,  195  por- 
tugais. La  route  directe,  cela  veut 


dire  sans  faire  escale  et  en  sui- 
rant  la  voie  adoptee  comme  la 
plus  avantageuse.  (Voir  R^ar- 
RIDE,  n°  263,  et  Obarrio,  n*  336.) 

Art.  694.  —  Comparer  avec 
Tart.  177,  alin.  1«',  argentin,  194 
chilien  (qui  n'est  pas  congruent 
avec  le  191,  alin.  2),  225  de  Tan- 
cien  Code  espagnol,  359,  alin.  1", 
du  moderne,  195  portugais,  et  110 
bresilien.  Le  voiturier  sera  res- 
ponsable, s*il  a  change  de  route, 
ndme  par  erreur.  En  sens  con- 
traire,  Sampaio,  a  propos  de  Tar- 
ticle  portugais.  (Voir  les  articles 
sur  la  reldche  forcee.) 

Art.  695.  —  Art.  400  du   Code 
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de  Tavarie  des  choses  qui  lui  ont  6t6  remises  pour  fetre  trans- 
port6es,  k  partir  du  moment  oil  il  les  a  reQues  jusqu'i  celui 
de  la  livraison  au  deslinataire,  s'il  ne  prouve  pas  que  la  perte 
ou  Tavarie  proviennent  d*un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
d'un  vice  des  choses  elles-m6mes,  de  leur  nature  propre,  ou 
du  fait  de  Texp^diteur,  ou  du  deslinataire. 

Art.  696.  —  S'xl  s'agit  de  transport  d'espfeces  d^termin6es, 
d'objets  fragiles  ou  sujets  k  deterioration  facile,  d'animaux, 
ou  de  transports  faits  d'une  mani^re  speciale,  les  administra- 
tions de  chemins  de  fer  pourront  stipuler  que  les  pertes  ou 
les  avaries  seront  pr^sum^es  provenir  d'un  vice  des  choses 
transport6es,de  leur  propre  nature,  du  fait  de  Texpediteur,  ou 
du  destinataire,  si  leur  faute  n*est  pas  prouv6e. 

Art.  697.  —  L^exp^diteur  ne  pourrapas  rendre  le  voiturier 
responsable  de  la  perte  ou  de  Tavarie  des  marchandises  qui 


italien,  395,  alin.  1"',  alleniand; 
168  et  169  argenlins;  199,  200  et 
207  chiliens ;  98, 103  et  104  francais 
et  beige ;  88  et  91  hollandais;  207, 
209  et  212  de  Tancien  Code  espa- 
gnol;  3o5  et  363,  alin.  1",  du  mo- 
derne;  179  et  182  portugais;  103 
bresilien  et  les  citations  de  Tar- 
ticle  precedent. 

Voir  B6DARRIDE,  no»  239  et  342  a 
347;  Alauzet,  n*»  1110;  Pardessus, 
no*  542,  544  et  545,  etc. 

Le  voiturier  repond  egalement 
des  vols  et  des  dommages  conimis 
dans  les  dep6ts  ou  pendant  le 
voyage,  i  moinsqu*ils  ne  soient  le 
r^sultat  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure. Code  civil,  art.  1561.  (Voir 
le  1118  ainsi  que  les  art.  127  et 
1067  du  Code  eu  vigueur.) 

Ainsi,  le  vol  a  main  arm^e  d'une 
somme  d'argent  exon^re  le  con- 
ducteur  (Alauzet,   n<>*  1117,  etc.) 


parce  qu*il  n'est  pas  un  nianda- 
taire  (voir  le  Code  civil,  art.  1915) 
et  parce  que,  bien  que  Targent 
soit  une  marchandise  qui  exige 
des  precautions  speciales  (voir 
les  art.  375  et  1323  du  Code  en 
vigueur),  cVst  un  chargeraent,  un 
colis  comme  un  autre. 

Au  sujet  des  declarations  des 
voituriers  qu'ils  ne  repondront  pas 
des  cas  de  force  majeure,  ouqu'ils 
limitent  leur  responsabilite  a  une 
certaine  somme  (voir  Tart.  701 
du  present,  2232  du  Code  civil. 
Alauzet,  n^  1114  et  1115;  Bedar- 
RiDE,  n«»360  et  361 ;  Namur,  n«3o9; 
ViDARi,  n"  2245  et  2246;  Aubry  et 
Rau,  §  373,  note  18,  etc.). 

Art.  696.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 401.  Comparer  avec  le  424, 
n*"  4  et  5,  allemand. 

Art.  697.  — Des  art.  185,  alin.  2. 
et  186  du  Code  chilien,  210  deTan- 
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ne  figurent  pas  sur  la  lettre  de  voiture,  k  moins  qu'elles  ne 
soient  la  consequence  d'une  infid61it6  du  voiturier. 

Art.  698.  —  Les  a  varies  devront  fitre  con  statues  suivant 
les  fonnes  stabiles  en  Tart.  459,  et  rexp6diteur,  le  porteur  de 
la  lettre  de  voiture,  ou  le  destinataire,  selon  les  cas,  pourront 
Mre  autoris6s  par  I'autorite  commerciale  comp6tente,  k  exiger 
la  remise  des  choses  transport6es,  avec  ou  sans  caution. 

Art.  699.  —  Le  voiturier  ne  sera  pas  responsable  de  Tar- 
gent,  des  bijoux,  ou  des  objets  d'une  grande  valeur  et  des 
litres  de  credit,  si,  au  moment  de  la  livraison  des  colis,  les  pas- 
sagers  ou  exp6diteurs  n'avaient  pas  d6clar6  leur  contenu,  et 
n'avaient  pas  r6gl6  les  conditions  du  transport. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  le  voiturier  ne  sera  pas  tenu 
de  payer  une  indemnity  plus  forte  que  celle  de  la  valeur  d6- 
clar^e. 

Art.  700.  —  Quant  aux  objets  qui,  par  leur  nature,  sont 
sujets  a  une  diminution  dans  leur  poids  ou  leur  volume,  le 
voiturier  pourra  limiter  sa  responsabilit6  jusqu'ft  concurrence 
d'un  tant  pour  cent,  pr^alablement  d6termin6,  qui  devra  6tre 
fix6  pour  chaque  colis,  si  les  marchandises  sont  d61ivr6es  par 
colis. 

La  limitation  de  la  responsabilit6  sera  sans  effet  si  Texp^- 
diteur  ou  le  destinataire  prouvent  que  la  diminution  n'est 
pas  une  consequence  de  la  nature  des  choses  ou  que,  d'aprfes 


er 


cien  Code  espagnol,  372,  alin.  1 
dumoderne.  (Voir  ViDARi,n'>  2241). 

Art.  698.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 402.  Comparer  avec  le  403 
allemand. 

Art.  699.  —  Comparer  avec  le 
406  italien,  395,  alin.  2,  allemand, 
228  chilien,  67  de  la  loi  de  Buenos- 
Ayres  sur  les  chemins  de  fer,  42 
de  la  loi    de   la  nation,  1323  du 


Code  en  vigueur,et  Vidari,  n«  2242, 
La  doctrine  francjaise  est  divisee. 
(Voir  AuBRY  et  Rau,§373,  note  19. 
B^OARRiDB,  Chemins  de  fer,  n^  462; 
D'  Alcorta,  p.  123,  note  2.) 

Art.  700.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 404 ;  allemand,  art.  426.  Com- 
parer avec  les  art.  77  et  79  de  la 
loi  de  Buenos-Ayres  sur  les  che- 
mins de  fer.  Vidari,  2244. 
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les  circonstances  du  cas,  elle  ne  pouvait  atteindre  la  mesure 
6tablie. 

Art.  701.  —  Les  entrepreneurs  ne  pourront  limiter  leur 
responsabilit6,  pour  perles  etavaries,  a  unesomme  d6termin^e ; 
ils  ne  seront  non  plus  dispenses  d'indemniser  les  exp^diteurs 
des  pertes  subies,  nonobstant  toute  convention  contraire, 
sauf  les  dispositions  de  Tarticle  pr6c6dent,  de  Tart.  739  et  de 
Tart.  41  de  la  loi  de  la  nation  sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  702.  —  Le  dommage  provenant  de  perte  ou  d'avarie 
sera  calculi  selon  le  prix  courant  des  choses  transport^es,  an 
lieu  et  au  temps  de  la  remise.  Ce  prix  courant  sera  fix6  par 
des  experts,  conform^ment  au  cours  de  la  Bourse  ou  du 
march6,  suivant  les  cas,  deduction  faite  des  frais  ^pargnes 
par  suite  de  la  perte  ou  de  Tavarie. 

L'estimation  se  fera  en  suivant  strictement  les  indications 
de  la  lettre  de  voiture,  et  Texp^diteur  ne  pourra  pr^tendre  que 
la  quality  des  marchandises  enonc6e  dans  la  lettre  est  infe- 
rieure  h  la  veritable. 

Si  le  dommage  a  6t6  caus6  par  dol  ou  n6gligence  mani- 
festes,  la  mesure  de  la  reparation  sera  d6termin6e  conform6- 
ment  aux  dispositions  des  art.  820  et  521  du  Code  civil. 

Art.  703.  —  Le  voiturier  sera  responsable  des  fails  des 
personnes  qui  sonti  son  service,  de  tons  les  voituriers  subse- 


Art.  701.  —  Comparer  avec  le 
229  chilien,  et  voir  ce  qui  est  dit 
k  la  fin  de  la  note  sur  Tart.  695. 
Pardessus,  t.  II,  p.  54 fin ;  B^arride, 
n*  360,  et  Chemim  (le  fei\  n*  460. 
Plusieurs  auteurs  admettent  qu'on 
peut  faire  de  serablables  conven- 
tions. 

Art.  702.  —  Comparer  avec  le 
405,  alin.  1  et  2,  italien;  396  alle- 
mand;  209  et  fin  du  185  chilien ; 
171  argentin ;  209  et  210  de  Tancien 


Code  espagnol ;  363 et  372,  alin.  1*', 
du  modeme;  ISOportugais,  et  105 
br^silien.  Bravard,  p.  369 ;  Sampaio, 
p.  83 ;  B^ARRiDE,  n«  259,  et  Al.\uzet, 
n*  1122. 

Art.  703.  —  Art.  398  du  Code  ita- 
lien; 400, 401,  alin.  1",  alleroands; 
99  fran^ais  et  beige;  89  hollandais; 
163,  alin.  dernier,  argentin;  196  et 
202  porlugais;  99  br6silien;  Code 
civil,  art.  1118  et  1119,  alin  1  et  2, 
et  1624,  alin.  2. 
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quents  et  de  toute  autre  personne  a  qui  il  aura  confix  le  soin 
d'effectuer  le  transport. 

Art.  704.  —  Les  voituriers  subs^quents  auront  le  droit  do 
demander  qu'on  declare  sur  la  lettre  dc  voiture,  ou  de  toute 
autre  manifere,  T^tat  des  choses  k  transporter  au  moment  on 
elles  leur  sont  remises. 

A  d^faut  de  d6claration,  la  pr6somption  de  Tart.  685  sera 
admise. 

Art.  705.  — Les  voituriers  pourront  refuser  les  colis  qui 
ne  sont  pas  en  6tat  de  supporter  le  transport ;  cependant,  si 
I'exp^diteur  insiste  pour  qu'il  les  accepte,.le  voiturier  sera 
tenu  d'effectuer  le  transport,  et  il  sera  exempt  de  toute  res- 
ponsabilit^,  s'il  a  fait  constater  son  opposition  sur  la  lettre  de 
voiture. 

Art.  706.  —  Le  passager  ou  exp6diteur  sera  tenu  de  de- 
clarer, sur  la  r^quisitioil  verbale  du  voiturier  ou  de  ses  agents, 
le  contenu  quel  qu'il  soit,  des  paquets,  coffrets  ou  caisses, 
sauf  la  disposition  de  rarticle  suivant : 

Art.  707.  —  Les  passagers  ne  sont  pas  obliges  de  faire 
enregistrer  les  sacs  de  nuit,  valises  el  malles  qui  ne  paient 
pas  de  port;  mais,  s'ils  les  remettent  aux  conducteurs  au 
moment  du  depart,  les  voituriers  seront  tenus  de  les  leur 
rendre. 

Art.  708.  —  Si  le  voiturier  soupQonne  une  fausse  declara- 
tion du  contenu  d'un  colis  et  veut  le  contrdler,  il  y  proc6dera 


Loi  de  la  nation  sur  les  chemins 
de  fer,  art.  53.  Vidari,  n«  2247. 
(Voir  les  art.  1067  et  il83,  ali- 
n^a  i*',  argentins.) 

Art.  704.  —  Du  Code  italien, 
art.  399.  Comparer  avec  le  401, 
alin.  2,  allemand. 

Art.  705.  —  Comparer  avec 
I'art.  4^,  n«  2,  allemand;  248  de 


Tancien  Code  espagnol;  356  du 
raoderne,  et  72  de  la  loi  de  Buenos- 
Ayres  sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  706.  —  Du  Code  chilien, 
art.  224.  (Voir  Troplong,  n*»  947.) 

Art.  707.  —  Du  Code  chilien, 
art.  225.  Troplong,  n«»  948  et  949 ; 
B^DARRiDE,  Chemins  de  fer,  n®  454. 

Art.  708.  —   De  Tart.   357  du 
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devant  t6moins,  en  presence  de  Texp^diteur  ou  de  celui  qui  en 
a  fait  la  remise,  ou  du  consignataire. 

Si  Tune  de  cespersonnes,  cit6e  k  cet  effet,  ne  se  presentait 
pas,  la  visile  aurait  lieu  en  presence  du  juge  de  paix  qui 
signera  un  procfes-verbal  du  r6sultat,  en  vue  de  ce  qui  pourra 
se  produire  par  la  suite. 

S'il  r^sultait  que  la  declaration  faite  par  I'expediteur  6tait 
sincere,  les  frais  faits  pour  cette  operation  et  la  fermeture  soi- 
gneuse  des  colis  seront  h  la  charge  du  voiturier;  dans  le  cas 
contraire,  ils  seront  support^s  par  Texpediteur. 

Art.  709.  —  Le  voiturier  sera  responsablc  de  toutes  le^ 
infractions  aux  lois,  ordonnances  et  rfeglements  qui  auront 
6t6  commises,  tant  au  cours  du  voyage  qu'i  Tarriv^e  des  mar- 
chandises  au  lieu  de  destination,  alors  m^me  que  Tinfraction 
aurait  6t6  formellement  ordonn6e  par  I'expediteur  ou  le  con- 
signataire. 


Code  moderne  espagnol;  417  du 
r^glement  de  la  loi  espagnole  sur 
les  chemins  de  fer  du  8  septembre 
1878,  dont  s'est  inspiree  la  loi  de 
Buenos-Ayres.  (Voir  son  art.  68.) 

Art.  709.  —  Comparer  avec 
Tart.  185  argenlin;  220  deTancien 
Code  espagnol;  3*77  du  moderne; 
AV6  br^silien;  196  et  197  chilien. 
(Voir  les  art.  197  et  684  du  pre- 
sent, et  1114,  alin.  2,  du  Code  en 
vigueur.  Delamarre,  t.  II,  n**  243  et 
la  note.)  Le  mandat  d'accomplir 
un  acte  illicite  est  nul  (Code  en 
vigueur,  art.  198)  et  non  seulement 
on  n'est  pas  tenu  de  Taccomplir, 
mais  on  est  oblige  de  s'en  abstenir. 
L'exp^diteur  r6clamera  le  preju- 
dice ^prouve,  non  pour  Taccom- 
plissement  d'un  mandat,  mais 
pour  violation   de  la  loi  fiscale. 


Comparer  avec  I'art.  1659  du  Code 
civil,  et  voir  Pardessus,  n°  239; 
Alauzbt,  n®  74  et  les  auteurs  cites 
par  Demolombe,  t.  XXIV,  n**  382. 
De  plus,  les  marchandises  ne  sont 
pas,  dans  bien  des  cas,  la  propriele 
de  Texp^diteur,  et  Bi^darride  (Com- 
merce maritimey  n*»  813)^tablit  que, 
pour  le  capitaine,  il  n'y  a  jamais 
d'autre  proprietaire  des  marchan- 
dises que  le  porteur  du  connais- 
sement. 

Nonobstant  ce  qui  a  ete  dit,  s'il 
6tait  d^montre  que  le  conducleur 
et  Texpediteurou  le  consignataire 
s'^taient  entendus  entre  eux  pour 
frauder  le  fisc  et  se  partager  les  be- 
nefices. Taction  en  dommages-inte- 
r^ts  ne  serait  pas  intentee  contre 
les  autres,  comme  complices  d*uii 
delit  (art.  502  et360  du  Code  civil. 
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Art.  7i0.  —  Si  une  voiture  a  6t6  lou6e  pour  aller  a  vide 
dans  un  endroit  d6termin6,  h  Teffet  cxclusif  d'y  recevoir  des 
marchandises  et  de  les  transporter  au  domicile  du  chargeur, 
le  voiturier  aura  le  droit  au  port  stipule,  bien  qu'il  n'ait  pas 
effectu6  de  transport,  s'il  justifie  des  faits  suivants  : 

i.  Que  rexp6diteur  ou  son  commissionnaire  ne  lui  ont 
pas  livr6  les  marchandises  convenues; 

2.  Qu'en  d^pit  de  ses  d-marches,  il  n'a  pas  obtenu  un 
autre  chargement  k  destination  du  lieu  d'oii  il  venait. 

Si  le  voiturier  a  transports  un  chargement  a  son  voyage 
de  retour,  il  ne  pourra  rSclamer  k  TexpSditeur  primitif  que 
la  difference  entre  ce  qu'il  a  touchS  et  la  somme  convenue 
avec  lui  pour  le  transport. 

Art.  711.  —  Le  voiturier  est  tenu  de  livrer  au  consigna- 
taire,  sous  peine  de  dommages-int6r6ts,  les  marchandises, 
aussit6t  qu'il  est  arriv6  au  lieu  de  destination. 

Le  voiturier  n'aura  pas  quality  pour  juger  de  la  validity 
du  titre  que  le  consignataire  possfede  pour  recevoir  les  mar- 
chandises consignees. 

Art.  712.  —  Si  la  lettre  de  voiture  ou  le  connaissement 
ont  6t6  cedes  ou  nSgociSs,  la  remise  des  marchandises  se  fera 
entre  les  mains  du  cessionnaire,  de  la  personne  indiquSe  par 
Tendossement,  ou  du  porteur,  selon  les  cas,  k  la  condition  de 
restituer  au  voiturier  Texemplaire  de  la  lettre  par  lui  sign6e. 


388  du  Code  en  vigueur  et  leurs 
arguments). 

Art.  710.  — Code  chilien  art.  198. 
L'art.  1238  du  Code  en  vigueur  ren- 
ferme  une  disposition  identique 
au  sujet  du  commerce  des  grands 
navires. 

Art.  711.  —  Comparer  avec  le 
184  argentin;  201  chilien;  221  de 
Tancien  Code  espagnol;  368  du 
moderne;  101  portugais;  114  bre- 

CODB  DE  COMM. 


silien;  403  allemand.  Pardessus, 
n°  .*)41.  Quand,  en  vertu  d'une  loi 
civile  ou  penale,  le  voiturier  sera 
tenu  de  d^noncer  le  delit  commis 
a  Toccasion  des  marchandises 
qu'il  transporte,  il  devra  le  faire. 
Comparer  avec  les  art.  221,)  et  1612 
du  Code  civil  et  732  du  Code  en 
vigueur. 

Art.  712.  —  Comparer  avec  le 
202  chilien;  418   allemand;    408, 

22 
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Art.  713.  —  Le  voiturier  ne  sera  pas  obHg6  de  faire  la 
remise  des  choses  transport^es,  tant  que  la  personne  qui  se 
pr^sentera  pour  les  rccevoir  n'aura  pas  rempli  les  obligations 
qui  iui  incombent. 

En  cas  de  contestation,  si  le  destinataire  paie  la  somme 
qu'il  croit  due  et  fait  simultan^ment  le  d6p6t  de  la  diffe- 
rence, le  voiturier  devra  Iui  remettre  les  marchandises  trans- 
port6es. 

Art.  714.  —  S'il  n'est  pas  possible  de  dicouviir  le  consi- 
gnataire,  ou  s'il  est  absent  de  son  domicile,  ou  si  6tant  pre- 
sent, il  refuse  de  recevoir  les  marchandises,  le  voiturier  les 
d6posera  dans  un  endroit  d6sign6  par  le  juge  du  commerce, 
ou,  h  son  d^faut,  par  le  juge  de  paix,  pour  le  comple  de  celui 
qui  devait  les  recevoir. 

L'6tat  des  marchandises  sera  v6rifi6  et  constats  par  deux 
experts  nomm^s  par  le  m6me  juge. 

Art.  715.  — Le  voiturier  qui  regoit  les  marchandises  en 
caisses  ou  en  colis  ferm6s,  remplit  son  engagement  en  livrani 
ces  caisses  ou  colis  sans  aucun  dommage  ext6rieur  ou  signe 
d'ouverture  qui  n'existait  pas  au  moment  ou  ils  Iui  ont  ete 
remis. 

Art.  716.  —  Le  destinataire  aura  le  droit  de  verifier  a  scs 
frais,  au  moment  de  la  remise,  Tetat  des  choses  transport(^es, 


aliii.  3,  italien,  et  avec  les  art.  408, 
lili  et  681,  aliii.  2,  du  present  Code. 
ViDARi,  n«  2273. 

Art.  713.  —  Code  italien,  art.  408, 
alin.  1  et  2;  allemand,  art.  40.*). 
ViDARi,  n»  2273. 

Art.  714.  —  De  Tart.  203  du 
Code  chilien;  183  argentin;  192 
portugais;  222  de  Tancien  Code 
espagnol;  369  du  moderne;  413, 
alin.  1"',  italien;  106   francais   et 


beige,  et  407  allemand.  Vidari, 
n°»  222;i  et  2285.  (Voir  les  art.  757 
et  764,  alin.  2,  du  Code  civil ;  9."i5 
et  1117  du  Code  en  vigueur.) 

Art.  715.  —  Du  Code  chilien, 
art.  204,  alin  1«%  et  art.  70  de  la 
loi  de  Buenos-Avres  sur  les  che- 
niins  de  fer.  PARDF.t^srs,  n<>  543. 

Art.  716.  —  Code  italien. 
art.  403,  alin.  l*"',  et  chilien,  204, 
alin.  2. 
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m^me  lorsqu'elles  ne  pr^senteraient  pas  de  signes  ext^rieurs 
d'avarie. 

Le  voiturier  pourra,  de  son  c6t6,  exiger  du  consignataire 
I'ouverture  et  Texamen  des  caisses,  au  moment  de  la  livrai- 
son.  Sice  dernier  omet  ou  neglige  de  le  faire,  le  voiturier  sera 
affranchi  par  ce  fait  seul  de  toute  responsabilit^,  sauf  celle  qui 
r^sulterait  de  sa  fraude  ou  de  son  infid^lit^. 

Art.  717.  —  Le  voiturier  ne  sera  pas  tenu  de  livrer  les 
marchandises  au  poids,  au  nombre,  ou  k  la  mesure,  k  moins 
que  la  lettre  de  voiture  ne  sp6cifie  qu'il  a  regu  ces  marchan- 
dises sous  une  de  ces  formes. 

M^me  dans  ce  cas,  Tobligation  du  voiturier  cossera  si 
Texpfediteur  avait  commisun  subr^cargue  ou  un  autre  pr6pos6 
k  la  garde  des  marchandises. 

Art.  718.  —  Le  d^lai  pour  la  remise  des  marchandises, 
s'il  n'a  pas  6t6  ^tabli  par  la  convention  des  parties  ou  par  les 
rfeglements,  sera  d6termin6  par  Tusage  commercial. 

Art.  719.  —  En  cas  de  retard  dans  le  transport  au  deli 
du  d61ai  6tabli  en  Tarticle  pr6c6dent,  le  voiturier  perdra  une 
partie  du  prix  du  transport  proportionnel  &  la  dur^e  du  retard, 
et  le  prix  entier  du  transport,  si  le  retard  est  le  double  du 
temps  6x6  pour  Tex^cution  du  contrat,  sans  prejudice  do 
dommages-int6r6ts  plus  considerables  qu'on  prouvera  avoir 
6t6  causes  par  le  retard. 

Le  voiturier  ne  sera  pas  responsable  du  retard,  s'il  prouve 
qu'il  derive  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  ou  du  fait 
de  Texp^diteur  ou  du  destinataire.  Le  d^faut  de  moyens  de 
transports  suffisants  n'excusera  pas  le  retard. 

Art.  717.  —  Code  chilien,   ar-  Art.  719.  —  Code  italien,  art. 403. 

tide  205.  Comparer  avec  les  art.  97  et  104 

Art.  718.   —  Code  italien,  ar-  francais  et  beige;  92  hollandais. 

tide    397;    allemand,    art.     394,  et  397  a  399  allemands. 
alin.  i•^ 
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Art.  720.  — Si  au  contrat  de  transport  a  6t6  jointe  une 
clause  p6nale  pour  I'inex^cution  ou  pour  le  retard  dans  la 
remise,  on  pourra  toujours  requ^rir  Tex^cution  du  transport 
et  la  peine. 

Pour  avoir  droit  ft  la  peine  convenue,  la  preuve  du  dom- 
mage  ne  sera  pasrequise,  et  son  montant  pourra  6tre  d^duit 
du  prix  convenu. 

S'il  est  prouv6  que  le  dommage  imm^diat  et  direct  qu'on 
a  6prouv6  est  sup6rieur  ft  la  peine,  on  pourra  exiger  la  diffe- 
rence. 

Si  la  responsabilit6  du  voiturier  n'est  pas  admise  confor- 
m^ment  aux  dispositions  des  art.  695  et  719,  la  peine  ne  sera 
pas  encourue. 

Art.  721 .  —  S'il  s'61feve  une  contestation  entre  le  voitu- 
rier et  le  consignataire  au  sujet  des  marchandises,  on  nom- 
mera  judiciairement  ou  extrajudiciairement  un  ou  deux 
experts,  qui  seront  charges  de  les  verifier  et  de  constater  le 
r^sultat  de  Top^ration. 

Si  le  rapport  de  I'expert  ou  des  experts  ne  tranche  pas  la 
contestation,  Texp^diteur,  le  porteur  de  la  lettre  de  voiture  ou 
le  destinataire  pourront  6tre  autorises  par  Fautorit^  judiciaire 
ft  exiger  la  livraison  de  la  chose  transport^e  avec  ou  sans 
caution. 

Quand  on  n'aura  pas  fait  usage  de  la  faculty  accordee 
dans  le  paragraphe  pr6c6dent,  les  marchandises  seront  d6po- 


Art.  720.  —  Du  code  italien, 
art.  414,  et  chilien,  206.  Comparer 
avec  Tart.  226  de  Tancien  Code 
espagnol,  et  370  du  modenie;  635 
et  665  du  code  civil ;  288  et  290, 
alin.  2,  du  Code  en  vigueur. 

Le  dernier  paragraphe  est  con- 
forme  aux  art.  97  et  i04  francais. 
Cregorio  Lopez,  Glose  de  la  loi  37, 


tit.  II,  part.  V;  B^darride,  n*»  269; 
Alauzet,  no  Hi3;  Namur,  n*»  381 ; 
Demolombe,  t.  XXVI,  n°  689,  etc. 

Art.  721 .  —  Comparer  avec  I'ar- 
ticlel74  argenlin;  208 chilien ;  402, 
alin.  2,  italien;  106  fran<;ais  et 
beige;  218  de  Tancien  Code  espa- 
gnol ;  367  du  raoderne ;  1 88  portu- 
gais;  405 allemand;  loi  deprocedure 
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s^s  dans  un  endroit  d^sign^  par  le  juge  du  commerce,  oq,  & 
son  d^faut,  par  le  juge  de  paix.  Les  int6ress6s  useront  de  leur 
droit  comme  il  leur  conviendra. 

Art.  722.  —  Si  les  marchandises  sont  avarices  au  point  de 
ne  pouvoir  ^tre  vendues,  de  ne  pouvoir  6tre  utilis6es  dans 
le  but  auquel  elles  servent,  le  consignataire  pourra  les  aban- 
donner  pour  le  compte  du  voiturier,  et  exiger  leur  valeur, 
conform6ment  k  Tart.  702. 

Si  Tavarie  avait  produit  seulement  une  diminution  dans 
la  valeur  des  marchandises,  le  consignataire  devra  les  rece- 
voir,  et  r^clamer  au  voiturier  le  montant  de  la  depreciation 
evalu^e  par  les  experts. 

Si  parmi  les  marchandises  avarices  il  se  trouve  quelques 
caisses  ou  pieces  absolument  indemnes,  le  consignataire  sera 
tenu  de  les  recevoir,  sauf  si  elles  font  partie  d*un  tout,  ou  si 
le  consignataire  d^montre  Timpossibilite  de  les  utiliser  con- 
venablement. 

Art.  723.  —  Le  destinataire  qui  rcQoit  les  marchandises 
est  oblige  de  payer  ce  qui  est  du  pour  le  transport,  d'apr^s  la 
lettre  de  voiture,  et  pour  les  frais  avanc^s  ou  dont  le  paie- 
ment  aura  ete  ordonne. 

Art.  724.  —  Vingt-quatre  heures  apr^s  la  livraison  des 
marchandises,  le  voiturier  pourra  se  faire  payer  par  le  desti- 
nataire, le  port  ou  fret  convenu,  sauf  stipulation  contraire, 


espagnolede  i88i,art.  217  et219; 
projet  tie  Code  de  procedure  pour 
la  nation,  art.  3292  et  3294.  B^ar- 
RIDE,  n"  400,  401,  406  et  407; 
Alauzet,  t.  Ill,  p.  548,  n^  332. 

Art.  722.  —  De  Tart.  210  du 
Code  chilien  et  364  et  365  du  Code 
modeme  espagnol;  215  et  216  de 
Tancien;  172  et  173  argentin;  185 
et  186  portugais,  106  bresilien; 
B^arridb,  n<*  260.  Comparer  avec 


Tart.  1257  du  code  en  vigueur; 
Alauzet,  n*»  1207. 

Art.  723.  —  Code  allemand,  ar- 
ticle 406;  italien,409,  alin.  2;  con- 
vention Internationale  de  Berne, 
art.  17;  Vidari,  n®  2274. 

Art.  724.  —  Comparer  avec  les 
art.  187,  188  et  1206  argentins; 
230  de  Tancien  Code  espagnol; 
374  du  modeme;  200  portugais; 
116  bresilien ;  21 1  chilien ;  413,  ali- 
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ainsi  que  les  d^penses  faites  pour  la  conservation  des  marchan- 
dises  et  les  int^rdts. 

S*il  n'est  pas  pay6,  et  s*il  n'y  a  pas  eu  de  contestation  au 
sujet  de  T^tat  des  marchandises,  le  voiturierpourra  demander 
le  d6p6t  et  la  vente  d'une  quantity  de  marchandises  suffisante 
pour  le  paiement  de  sa  criance,  en  proc^dant  conform 6menl 
aux  dispositions)  de  Tart.  176. 

Art.  728.  —  Si  le  voiturier  livre  les  choses  transpor- 
t6es,  sans  toucher  par  avance  ce  qui  est  du  de  ce  chef  ^  Tex- 
p6diteur,  il  sera  responsable  vis-4-vis  de  ce  dernier  de  la 
somme  qu*il  devait  recevoir,  sauf  son  recours  contre  le  desli- 
nataire. 

Si  le  voiturier  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  pr6c6dent  pour  toucher  les  sommes  qui  sont  dues  soit  alui, 
soit  aux  voituriers  pr6c6dents,  ou  s*il  n'exige  pas  le  d6p6t  de 
la  somme  contestee,  et  s'il  laisse  perdre  le  privilege  que  lui 
accorde  Tart.  727,  il  sera  responsable  vis-i-vis  des  voituriers 
pr6c6dents  des  sommes  qu'il  itait  charge  de  percevoir,  et  sera 
d6chu  du  droit  de  r^clamer  contre  eux  et  contre  Texp^dileur 
les  sommes  qu'il  6tait  charg6  de  payer,  et  qu'il  a  payees,  sauf 
toujours  son  action  contre  le  destinataire; 

Art.  726.  —  Les  demandes  en  indemnity  devront  dtre 
dirig^es  contre  le  premier  ou  contre  le  dernier  voiturier.  Elles 
pourront  Hre  intent6es  contre  le  voiturier  interm6diaire,  k  la 


nea2,  italien;  i 06  francaiset beige ; 
407  allemand;  84  hoUandais;  441 
du  r^»gleraent  espagnoi  pour  les 
chemins  de  fer;  76  de  la  loi  de 
Buenos-Ayres  sur  le  m^nie  sujet. 
ViDARi,  n°  2286 ;  B6darride,  n«  408. 
Loi  de  procedure  de  la  nation, 
art.  308,  n®  i.  Au  sujet  des  inte- 
rdts,  voir  Tart.  124  du  present; 
Bra  YARD,  t.  II,  p.  371. 


Art.  725.  —  Comparer  avec  le 
Code  italien,  art.  410;  allemand, 
art.  410,  alin.  !•',  et4l2;  conven- 
tion de  Berne,  art.  20  et  23 ;  Vi- 
DARi,  n°  2277.  L'alin.  I"  est  en 
harmonie  avec  la  disposition  de 
Tart.  193,  alin.  1",  du  present 
Code. 

Art.  726.  —  Code  italien,  arti- 
cle 411,  etallemand  429.  Voir  Vidari, 
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condition  de  prouver  que  le  dommage  est  arriv6  durant  le 
transport  effectu6  par  lui. 

Tout  voiturier,  poursuivi  pour  des  faits  qui  ne  lui  sont  pas 
imputables  pent,  k  son  choix,  diriger  son  action contre  le  voi- 
turier qui  Ta  pr6c6d6  imm6diatement,  ou  contre  le  voiturier 
interm^diaire  responsable  du  dommage,  suivant  la  disposition 
prec^dente. 

Art.  727.  —  Le  voiturier  jouira  d'un  privilege  sur  les 
clioses  transport6es,  pour  dtre  pay6,  de  pr6f6rence  k  tout  autre 
cr^ancier  du  propri6taire,  de  toutes  les  sommes  dues  k  raison 
du  contrat  de  transport. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  voiluriers,  le  dernier  exercera  les 
droits  des  pr6c6dents. 

Art.  728.  —  Le  privilege  du  voiturier  cesse  : 

1 .  Si  les  marchandises  ont  pass6  k  un  tiers  en  vertu  d'un 
titre  16gal,  ^ro«5  jours  apr^s  la  livraison; 

2.  Si  le  voiturier  n'a  pas  us6  de  son  droit  dans  les  AwiV  jours 
k  compter  du  jour  de  la  remise. 


!!«•  2264,  2268  et  2269.  Nous  ne 
nous  expliquons  pas  la  critique 
que  fait  cet  auteur  de  notre 
alinea  i*'. 

Art.  727.  —  Comparer  avec 
I'art.  186  argentin ;  212  chilien; 
412italien;409,alin.  l",alleniand; 
95  francais  et  beige ;  80  a  83  liol- 
landais;  228  et  229  de  Tancien 
Code  espagnol;  375,  alin.  1",  du 
moderne;  198  et  499  portugais; 
ViDARi,  n<>»  2283  et  2284 ;  Code  Na- 
poleon, art.  2102,  n®  6;  et  civil 
argentin,art.  3887.  Le  privilege  s*6- 
tendsur  tous  lesobjets  transportes. 
Comparer  avec  B^arride,  n°  389 
&  394,  et  art.  4115  et  1258  du  Code 
en  vigueur.  Dans  le  cas  de  noire 


alinea  2,  il  n*y  a  pas  subrogation 
ou  cession  de  contrat. 

Art.  728.  —  Comparer  avec  les 
art.  186,  alin.  2,  et  189  argentins ; 
213  chilien; 412, alin.  1,  italien,en 
vertu  duquel  le  privilege  cesse 
avec  la  livraison  des  marchan- 
dises; 229  et  231  de  Tancien  Code 
espagnol ;  375,  alin.  2,  et  376  du 
moderne;  499  et  201  portugais. 
Comparer  aussi  avec  les  art.  125, 
126,  127,  175  et  1258  du  present 
Code,  et  3887  du  civil,  avec  la  note 
du  Dr  Velez-Sanfield,  et  308  du 
frangais.  Quand  il  n'est  pas  possi- 
ble d*etablir  Tidentite  des  choses 
transportees,  le  privilege  cesse. 
(Voir  le  n°  384  de  Bedarride.) 
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Art.  729,  —  La  responsabiIIt6  du  voiturier  k  raison  de 
pertes,  de  diminutions  ou  d'avaries,  s'eteint : 

1.  Par  la  reception  des  marchandises,  et  le  paiement  du 
port  ou  fret,  alors  m^me  qu'il  aurait  6t6  fait  par  avance,  a 
moins  que  Tun  ou  Tautre  de  ces  actes  n'ait  6t6  fait  sous  reserves. 

L'^change  de  Toriginal  de  la  lettre  de  voiture  sign6e  du 
voiturier,  pour  les  objets  transport's,  prouve  la  reception  de 
la  marchandiee  et  le  paiement  du  port  et  des  frais. 

Cependant  Taction  contre  le  voiturier,  bas'e  sur  la  perte 
partielle  ou  Tavarie  qui  ne  peuvent  dtre  constat'es  au  mo- 
ment de  la  livraison,  subsistera  m6me  apr^s  le  paiement  du 
port  et  la  reception  des  marchandises  transport6es,  si  i'on 
prouve  que  la  perte  ou  I'avarie  sont  arriv'es  dans  Tintervaile 
qui  s'est  6coule  entre  la  remise  au  voiturier  et  la  livraison  au 
consignataire ;  a  la  condition  que  la  demande  de  verification 
soit  intent'e  d6s  que  le  dommage  est  d6couvert,  et  au  plus 
tard  dans  les  sept  jours  qui  suivent  la  livraison  de  ces  mar- 
chandises. 

2.  Si  aprfes  avoir  constat'  une  soustraction  ou  un  dom- 
mage, au  moment  de  I'ouverture  des  caisses,  dans  les  cas  de 
Tart.  716,  Ic  consignataire  ne  forme  pas  une  reclamation  dans 
les  vingt-quatre  heures  apr^s  la  reception. 

3.  Par  la  prescription  de  six  mois,  pour  les  envois  faits 
dans  rint'rieur  de  la  r'publique,  et  par  celle  d'une  ann'Cy 
pour  ceux  qui  sont  faits  b.  T'tranger. 

En  cas  de  perte  partielle  ou  totale,  la  prescription  com- 
mencera  h  courir  du  jour  de  la  livraison  du  chargement, 

Art.  729.  —  Comparer  avec  le  443  francais  et  beige;  93  et  '74& 
214  chilien;  415  et  926  italiens;  hollandais;  386  et  408,  §§1  et  2, 
i73,  4006,  no»  3  et  4,  et  i247  du  alleniands.  Vidari,  n°  2278  i\  2280. 
Code  en  vigueur;  189  portugais;  Si  on  a  mis  la  mention  vonfonne 
2i9,  207,  996  et  1000  de  Tancien  sur  la  lettre  de  voiture,  toute  re- 
Code  espagnol;  366,  353,  §  2,  et  clamation  est  impossible.  ArrtHde 
952  n^  2  du  moderne;  105,  408  et  la  cour  supreme,  4"  s6rie,  t.  VII, 
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ou  du  jour  oil  elle  devait  avoir  lieu  suivant  les  conditions  du 
transport,  et  en  cas  d'avarie  ou  de  retard,  du  jour  de  la  livrai- 
son  des  marchandises. 

Art.  730.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  pr6c6dent  se  re- 
ferent exclusivementauxresponsabilit^sprovenantd'un  simple 
fait  ou  d'une  faute  du  voiturier. 

Les  responsabilit^s  qui  naissent  de  la  fraude,  de  Tinfid^lit^ 
ou  du  d61it,  s'6teignent  seulement  par  Texpiration  des  d^lais 
6tablis  par  les  Codes  civil  et  p6nal. 

Art.  731.  —  Si  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  voyage 
accompli,  les  passagers,  consignataires  ou  autres  int6ress6s 
ne  r^clament  pas  les  objels  transport's,  le  juge  du  commerce 
qui  a  ordonn6  le  d6p6t  conformiment  h  Tart.  724,  les  fera 
vendre  dans  la  forme  6tablie  par  Tart.  176  et  en  d6posera  le 
produit  dans  les  caisses  fiscales,  au  compte  de  celui  qui  aura 
le  droit  de  le  r'clamer. 

Dans  Tannic  qui  suit  la  vente,  cette  somme  sera  attribute 
au  fisc,  si  aucun  int6ress6  legitime  ne  se  pr'sente  pour  r6- 
clamer  la  somme  consignee. 


p.  218.  On  ne  consid^re  pas  la 
marchandise  comnie  recue  qiiand 
elle  a  ^te  changee  pendant  le  tra- 
jet  et  qu*elle  n*est  par  consequent 
plus  la  m^me  que  celle  qui  a  ete 
envoyee,  et  chaque  fois  que  la 
fraude  du  conducteur  a  trompe  la 
confiance  du  consignataire.  Mali- 
tiis  non  est indulgendunifeila fraude 
forme  exception  a  toutes  les  regies. 
B^ARRioE,  n®»  370  k  372 ;  Alauzet, 


n"*  1197  et  H98;  Namur,  n«-  387  et 
388. 

Art.  730.  —  Du  code  chilien, 
art.  215;  Pardessus,  n°  547.  Voir 
la  fin  de  la  note  precedente. 

Art.  731.  —  Du  Code  chilien, 
art.  230  et  231.  Pardessus,  n«  554. 
Des  dispositions  identiques  sont  en 
vigueur  pour  le  commerce  mari- 
time. Voir  les  art.  1451,  1457, 
1459  et  1460  du  code  en  vigueur. 
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CHAPITRE   V 

DCS     OBLIGATIONS     ET     DES     DROITS     DU     DESTINATAIRE 

Art.  732.  —  Aprfes  Tarriv^e  des  marchandises  transpor- 
ties,  oil  apr^s  le  jour  oil  elles  auraient  dd  arriver  au  lieu  de 
destination,  le  destinataire  ou  le  cessionnaire,  Tendoss^  ou  le 
porteur  de  la  lettre  de  voiture,  suivant  les  cas,  pourront 
exercer  tons  les  droits  qui  d^rivent  du  contrat  de  transport,  el 
les  actions  en  indemnity;  h  partir  de  ce  moment  ils  pourront 
exiger  la  remise  des  marchandises  m^mes  et  de  la  lettre  de 
voiture. 

Art.  733.  — Le  consignataire,  ind^pendamment  des  obli- 
gations qui  sont  correlatives  aux  droits  du  voiturier,  et  de 
celles  qui  peuvent  lui  appartenir  en  quality  de  commission- 
naire  ou  k  tout  autre  titre,  devra  : 

1 .  Payer  le  port  et  les  frais,  conform6ment  aux  dispositions 
des  art.  723  et  724; 

2.  Donner  au  voiturier  regu  des  marchandises  que  ce  der- 
nier lui  a  livrees,  si,  par  suite  du  d^faut  ou  de  la  perte  de  la 
lettre  de  voiture,  on  ne  pent  effectuer  Techange  dont  parte  le 
n**  1  de  Tart.  729. 

Art.  732.  —  Du  Code  allemand,  espagnol;  3o3,  alin.  3,  du  moderne. 

art.  403;  italien,  art.  407.  (Voirle  II  appartient  i  la  doctrine  de  d(V 

2i8  chilien.)  tailler  tous  les  droits  et  devoii*s  du 

Art.  733.   —   De   Tart.  216   du  destinataire. 
Code  chilien; 207  de  I'ancien  Code 
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CHAPITRE  VI 

DU  TRANSPORT  CONVENU  AVEC  UN  ENTREPRENEUR  PUBLIC 

Art.  734.  —  Les  entrepreneurs  publics  de  transport  sont 
soumis,  non  seulement  aux  dispositions  du  present  titre, 
mais  aux  r&glements  et  aux  lois  sp^ciales  qui  seraient  6dict6s 
pour  r6gler  Texercice  de  leur  industrie. 

Art.  735.  —  Les  conducteurs  de  bfetes  de  somme,  de  voi- 
tures  ou  autres  v6hicules,  les  chefs  de  station,  les  patrons  de 
barques  ou  bateaux,  peuvent  recevoir,  pendant  le  voyage,  des 
passagers  et  des  marchandises  et,par  leur  reception,  imposent 
k  Tentrepreneur  toutes  les  obligations  qui  concernent  le  voi- 
turier. 

S'il  y  a  sur  le  parcours  des  bureaux  charges  de  la  recep- 
tion et  de  I'inscription,  eux  seuls  pourront  admettre  des  pas- 
sagers ou  recevoir  un  chargement,  si  le  voiturier  n'est  pas 
muni  d'une  autorisation  sp6ciale,  ou  n'est  pas  lui-m^me  Ten- 
trepreneur. 

Art.  736.  —  Le  contrat  de  transport  de  passagers  ou  de 
marchandises  est  consid6r6  comme  conclu  conform6ment  aux 
conditions  du  r^glement  et  des  prospectus  de  Tentreprise, 
sans  prejudice  du  droit  pour  les  parties  d'ajouter  d'autres 
clauses  suivant  les  circonstances. 

Art.  737.  —  Les  entrepreneurs  sont  obliges  : 

4.  De  tenir,  suivant  les  formalit6s  prescrites  pour  les  livres 

Art.    734   et  735.   —  Du   Code  (Voir   le   676  du    present   et   ses 

chilien,  art.  2i9  et  221 ;  Pardessus,  concordants;  le  1278  du  Code  en 

t.  II,  p.  '66,  no«  553  et  554.  vigueur;  Alauzet,  n~  1153  a  1165, 

Art.  736.  —  Code  chilien,  art.  220  et  B^darride,  n«»  409  a  425.) 
et  351  du  Code  modeme  espa^nol.  Art.    737.    —    Comparer    avec 
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des  commerQants,  un  registre  special  sur  lequel  ils  inscrivent, 
sous  des  num6ros  successifs,  I'argent,  les  effets,  les  coffres,  les 
valises  et  paquets  qu'ils  transportent,  avec  designation  de  la 
personne  de  Texp^diteur,  de  la  destination,  du  nom  et  domi- 
cile du  voiturier  et  du  destinataire,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
port; 

2.  De  remettre  aux  passagers  des  billets  de  passage  ;de 
d61ivrer  un  regu  ou  connaissement  des  objets  a  transporter; 

3.  D'entreprendre  et  de  terminer  leurs  voyages,  aux  jours 
et  heures  fix6s  sur  leurs  prospectus,  lors  m6me  que  toutesles 
places  ne  seraient  pas  prises,  ou  qu'ils  n'auraient  pas  les  mar- 
chandises  nficessaires  pour  completer  leur  chargement. 

Art.  738.  —  Les  entrepreneurs  doivent  faire  les  inscrip- 
tions sur  leurs  registres  sans  en  6tre  requis  par  la  partie  int6- 
ress6e,  et  lors  m6me  que  celle-ci  s'y  opposerait. 

Art.  739.  —  Les  pactes  ou  stipulations  en  vertu  desquels 
on  excluerait  ou  on  limiterait,  dans  les  transports  par  voie 
ferr6e,  les  obligations  et  les  responsabilites  itablies  dans  les 
art.  681,  688,  692,  698,  698,  700,  713,  719,  726,  729  n''  1,  et 
732,  seront  nuls  et  sans  effet,  m^me  s'ils  ^taient  permis  par 
les  lois  ou  r^glements,  k  moins  que,  comme  compensation  a 
la  limitation  de  la  responsabilit^,  on  ^tablisse  une  diminution 
des  prix  du  transport  6tablis  paries  tarifs  ordinaires  ou  offertc 
par  des  tarifs  sp6ciaux. 

Art.  740.  —  En  cas  do  mort  ou  de  blessure  d'un  voyageur 


I'art.  164  argentin;  222  chilien; 
172  portugais;  233  de  Tancien 
Code  espagnol;  378  du  raodeme; 
96  fran^ais  et  beige;  47,  alin.  1*', 
de  la  loi  de  la  nation  sur  les  che- 
mins  de  fer.  Pardessus,  t.  II,  p.  oij, 
n«  553;  Troplong,  n^'  944  et  945. 
Code  Napoleon,  art.  1785;  B^dar- 
RiDE,  Des  Ckemins  de  fer,  n°*  357, 
361  et  366^369. 


Art.  738.  —  Du  Code  chilien, 
art.  223.  Troplong,  n"  945. 

Art.  739.  —  Du  Code  italien, 
art.  416;  allemand,  art.  424,  427. 
428  et  429.  Vidari,  n««  2250  a  2257. 
(Voir  le  rapport  du  ministry 
Zanardelli  adresse  au  roi,  vers  le 
milieu.) 

Art.  740.  —  De  la  loi  allemande 
du  7  juin  1871.  Annuaire  tie  Ugh- 
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survenant  durant  le  trajet  en  chemin  de  fer,  Tentrepreneur 
sera  tenu  k  rindemniser  enti^rement  des  dommages-inWrMs, 
nonobstant  toute  convention  contraire;  k  moins  qu'on  ne 
prouve  que  Taccident  a  6t6  produit  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure ou  est  survenu  par  la  faute  de  la  victime  ou  d'un  tiers 
dont  Tentrepreneur  n'est  pas  civilement  responsable. 

L'6tendue  de  la  responsabilit^  de  Tentreprise  sera  appr6- 
ci^e,  le  cas  6ch6ant,  conform^ment  aux  dispositions  des 
art.  1084  et  1086  du  Code  civil. 


CHAPITRE  VII 


DISPOSITIONS     FINALES 


Art.  741 .  —  Les  actions  qui  r^sultent  du  contrat  de  trans- 
port pourront  6tre  intent^es  devant  Fautorit^  judiciaire  du 
lieu  oil  reside  un  repr^sentant  du  voiturier,  et  s'il  s'agit  de 
chemin  de  fer,  devant  Tautorit^  judiciaire  du  lieu  oil  se  trouve 
la  station  de  depart  ou  d'arriv^e.  A  cet  effet,  les  dispositions 
de  Fart.  218  seront  applicables  au  chef  de  station. 

Art.  742.  —  Les  dispositions  du  present  titre  sont,  en 
g6n6ral,  obligatoires  pour  les  commission naires  de  transport 


lation  Strang f}re,  i872,  p.  274. 
ViDARi,  n««  2296  a  2304,  speciale- 
raentlen*  2301. 

Les  personnes  ne  doivent  pas  se 
Irouver  dans  des  conditions  plus 
d^savantageuses  que  les  niarchan- 
dises.  (Voir  Tart.  695.)  Tout  voi- 
turier est  soumis  a  la  m^me  res- 
ponsabilite  de  notre  article,  mais 
la  presomption  de  faute  est  spe- 


ciale  aux  transports  par  chemins 
de  fer. 

Le  dernier  paragraphe  est  com- 
pris  dans  la  disposition  de 
Tart.  ii09du  mfime  Code  civil. 

Art.  741.  — Code  italien,  art.  872, 
alin.  2. 

Art.  742.  —  De  Tart.  324  du 
Code  chilien;  232  de  Tancien 
Code  espagnol;  379  du   moderne 


350    DES   CONTRATS   ET   OBLIGATIONS   COMMERCIALES. 

et  ies  fournisseurs  de  T^tat  ou  des  municipalit^s  dans  une 
operation  particuli^re  et  ditermin^e,  m6me  quand  ils  ne  font 
pas  par  eux-m6mes  le  transport  des  marchandises. 

Art.  743.  —  Les  dispositions  de  ce  titre  sont  applicables 
aux  transports  effectu6s  au  moyen  de  barques,  gabarres,  cha- 
loupes,  baleini^res,  canots  et  autres  bateaux. 


et  171  portugais.  (Voir  I'art.  124 
du  present.) 

Art.  743.  —  Comparer  avec 
Tart.  190  du  Code  en  vigueur;  118 
br^silien;  107  francais;  203  de 
l*ancien  Code  espagnol.  11  nVst 
pas  possible  d'assimiler  les  exi- 
gences du  commerce  maritime  et 
fluvial  sur  de  grandes  erabarca- 
tions  a  celles  du  petit  cabotage 
ou  pour  des  operations  d'impor- 


tance  restreinte.  II  n*est  pas  vrai 
que  le  present  article  soil  appli- 
cable au  transport  realise  au 
moyen  de  vapeurs,  de  Buenos- 
Ayres  a  Corrientes,  comme  Teta- 
blit  un  jugeraent  du  juge  fi^deral 
de  cette  derni^re  viile  (serie  U, 
t.  V,  p.  100),  puisque  ce  cas  est 
r^gi  par  les  dispositions  respec- 
tives  du  liv.  III.  (Voir  B^abride, 
n<»  368  bis,) 


TiTRE  seizi£:me 
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CHAPITRE  PREMIER 


DISPOSITIONS     GiNiRALES 


Art.  744.  —  Le  contrat  de  d6p6t  sera  consid6r6  comme 
commercial  quand  le  d^positaire  se  chargera  habituellement 
dii  d6p6t  de  marchandises,  ou  quand  il  aura  6t6  fait  dans  un 
but  de  speculation  et  que  Tacte  impliquera  une  intervention 
entre  le  producteur  etle  consommateur. 

Le  d6p6t  gratuit  n'est  pas  consid6r6  comme  un  contrat 
commercial. 


Art.  744.  —  Le  Code  i  tali  en 
(art.  3,  n*»  22),  se  borne  k  dire  que 
la  loi  repute  actes  de  commerce 
les  d6p6ts  pour  cause  de  commerce, 
L'art.  404  de  Tancien  Code  es- 
pagnol  exigeait  une  triple  condi- 
tion :  que  les  deux  parties  fussent 
commercantes ;  que  leschoses  de- 
posees  fussent  des  marchandises ; 
et  que  le  d6p6t  ait   Hd  fait  par 


suite   d'une   operation    commer- 
ciale. 

Le  Code  modeme  espagnol  exige: 
que  le  d6positaire  au  moins  soil 
commerrant ;  que  les  choses  d6po- 
s6es  soient  des  marchandises;  et 
que  le  d6p6t  soil  par  lui-mime  une 
operation  commereiale  (cette  con- 
dition rend  toutes  les  autres  su- 
perflues)  ou  qu*il  soit  une  cause 
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Art.  745.  —  Le  d6p5t  commercial  sera  r6gi  par  les  m^mes 
regies  que  le  d6pdt  civil,  conform^ment  aux  dispositions  Je 
Tart.  3,  et  sauf  les  dispositions  sp6ciales  du  present  Ck>de. 

Art.  746.  —  Le  d^positaire  aura  le  droit  d'exiger  une  retri- 
bution pour  ses  services. 

Si  le  montant  de  la  retribution  n^a  pas  61&  fixg  par  les 
parties,  il  sera  determine  par  les  usages  de  la  place  dans 
laquelle  le  d6p6t  s'est  effectu6,  ou,  k  d6faut,  par  des  experts. 


on  une  consequence  d'op^rations 
coraraerciales  (art.  303). 

Notre  Code  exige  sans  plus  de 
raison  que  le  d^posant  soit  com- 
niercant,et  queledep6tnaissed'un 
acte  commercial  ou  ait  pour  objet 
un  acte  de  commerce  (!).  Les  doc- 
trines de  ViDARi  sur  cette  question 
ne  sont  pas  plus  acceptables 
(n«-  2325  et  2326). 

De  ce  que  les  parties  ou  Tune 
d'elles  sont  commercantes,  il  n'en 
resultera  pas  autre  chose  qu*une 
presomption  legale  de  commercia- 
lit6  (art.o).S'agit-il  d'un  dep6t  de 
marchandises,  on  ne  saurait  da- 
vantage  y  voir  un  signe  certain  de 
commercialite  surtout  si  le  dep6t 
est  n6cessairp,  ou  si,  6tant  volon- 
taire,  il  est  gratuit. 

S*ilexistait  un  dep6t  occasionne/, 
de  m4me  qu'il  existe  un  pr^t  occa- 
sionnel,  on  devrait  le  presuraer 
commercial  quand  le  dep6t  aura 
eu  lieu  k  Toccasion  d'un  acte  de 
commerce. 

Mais  la  garde  d'une  chose  ne 
constitue  pas  un  dep6t,  quand  elle 
n'est  pas  I'objet  principal  de  Tacte 
juridique.  Ainsi  dans  la  location, 
dans  le  transport,  dans  la  deten- 


tion par  le  vendeur  de  la  chose 
vendue,  ou  dans  la  detention  da 
gage  par  le  cr^ancier  gagiste,  il 
n'y  a  pas  de  d6p6t.  (Voir  la  note 
D'  Velez-Sanfield  sur  Tart.  2182 
du  Code  civil  et  les  art.  4,  n«»  31,  et 
674  du  pr<§sent.)  L*alin.  2  de  notre 
article  correspond  au  deniierali- 

n^ade  Tart.  722  argentin.PARDEsscs 
n°  491.  Comparer  avec  les  art.  2182 
et  2183  du  Code  civil.  En  sens 
contraire,  Vidari,  n«  2324  bis. 

Art.  745.  —  Comparer  avec  le 
671  et  Vidari,  n»  2330.  Les  doc- 
trines erronees  de  I'ancien  Code 
espagnol,  qui  n'ont  pas  ete  repro- 
duites  par  le  moderne,  onl  ete 
adoptees  successivement  par  Tai- 
ticle  310  portugais;  283  bresilien; 
723  argentin ;  807  et  808  chiliens. 
D'apr^s  eux  le  dep6t  est  regi  par 
les  regies  de  la  commission;  cela 
nous  montre  jusqu'ou  pent  aller 
la  manie  des  analogies  grdce  k  la- 
quelle ou  finit  par  confondre  tous 
lescontrats  et  toutes  les  notions 
ayant  entre  elles  quelque  ressem- 
blance. 

Art.  746.  — Du  Code  en  vigueur, 
art.  722;  bresilien,  art.  282;  Tan- 
cien  Code  espagnol,  402;  du  mo- 
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Art.  747.  —  Le  d^positaire  d'une  somme  ou  d'une  autre 
chose  fongible,  qui  s'en  servira,  sera  consid^r6  comme  un  em- 
prunteur,  et  devra  payer  au  d^posant  les  int6r6ts  courants 
de  la  somme  d^pos^e. 

Art.  748.  —  Le  d6positaire  est  oblige  : 

1.  De  conserver  les  choses  d6pos6es,  et  i  ce  point  de  vue, 
sa  responsabilit6  sera  la  m6me  que  celle  du  voiturier; 

2.  D'aviser  imm^diatement  le  deposant  des  dommages 
survenus  aux  choses  d6pos(5es,  et  des  mesures  qu'il  a  prises 
dans  cette  circonstance; 

3.  De  restituer,  quand  le  deposant  le  r^clamera,  le  d6p6t 
intact  avec  les  augmentations  qui  se  sont  produites,  sauf  son 
droit  de  retention. 

Art.  749.  —  Si  le  d6p6t  consiste  en  titres,  valeurs,  effets 
ou  autres  titres  de  credit,  le  d6positaire  sera  tenu  de  percevoir 
les  int6rftts  aux  6ch6ances,  et  de  faire  le  n^cessaire  pour  la 
sauvegarde  des  droits  du  deposant,  sous  peine  de  dommages- 
tnt6r6ts. 

Art.  780.  —  Les  d^pdts  effectu6s  dans  les  banques  pu- 
fcliques  seront  r6gis  d'abord  par  les  lois,  rfeglements  et  statuts 


derne,  304  et   chilien  809.  Com- 
parer avec  le  i  74  du  present. 

Art.  747.  —  Comparer  avec  les 
art.  2220  a  2222  du  Code  civil,  et 
170  du  present.  Le724  du  Code  en 
vigueur,  emprunt^  au  408  espagnol, 
parle  seuleraent  d'argent;  mais  en 
raati(^re  de  pr^t  de  consommation 
.loutes  les  choses  fongibles  sontas- 
simil6es  entre  elles.  Comparer  avec 
le  309  du  Code  moderne  espagnol 
qui  etend  cette  disposition  ci  toute 
chose  d^posee.  Le  810  chilien,  qui 
prive  le  depositaire  de  la  retribu- 
tion convenue,  [alors  mfime  qu*il 
est  autoris6  par  le  deposant  a  user 

CODE  DB  COMM. 


du  d6p6t,  ne  nous  parait  pas  jus- 
tifiable. 

Art.  748.  —  Compare i*  avec 
Tart.  409  de  Tancien  Code  espa- 
gnol; 306  du  moderne;  2217  et 
2218  du  Code  civil  argentin,  et 
ViDARi,  n"  2342  et  2343. 

Art.  749.  —  De  Tart.  728  du 
Code  en  vigueur;  410  de  Tancien 
Code  espagnol,  308  du  moderne 
et  811  chilien.  (Voir  notre  note 
sur  Tart.  2220  du  Code  civil,  et 
Vidari,  n<»«  2333  a  233o.) 

Art.  750.  —  Comparer  avec  le 
740  argentin;  411  de  TancienCode 
espagnol,    310  du   moderne,    311 

23 
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qu'elles  auront  6tablis,  quand  ces  derniers  ne  seront  pas  en 
disaccord  avec  les  lois  d'ordre  public,  et  subsidiairement  par 
les  dispositions  du  present  chapitre,  conform^ment  k  ce 
qu'6tablit  i^art.  745. 


CHAPITRE  II 

DISPOSITIONS     PARTICULlfeRES     AU     D]gp6T 

DANS    LES    «    BARRACAS    » 

£T    AUTRES     MAGASINS     G^N^RAUX     DE     D£p6t 

Art.  751.  —  Les  barracas  et  autres  magasins  de  d6p6t 
seront  obliges  : 

1 .  De  tenir  un  iivre  sur  lequel  ils  inscriront,  par  ordre  de 
num6ros  et  de  dates,  tons  les  objets  reQus,  en  d^signant  clai- 
rement  le  num6ro,  la  nature,  le  poids,  la  mesure  ou  quantity 
des  caisses,  avec  leurs  num^ros  et  leurs  marques,  les  noms  et 
pr6noms  des  exp6diteurs  ou  d^posants.  lis  noteront  la  date 
de  sortie,  la  personne  ft  qui  ils  ont  livr6  et  autres  renseigne- 
ments  n^cessaires. 

Ce  Iivre  s'appellera  journal  des  entries  et  sorties  et  sera 
soumis  aux  dispositions  contenues  dans  le  chapitre  ii,  titrelll, 
du  Iivre  I"  de  ce  Code,  en  tant  qu'elles  lui  seront  appli- 
cables. 

2.  De  donner  les  regus  relatifs  ft  chaque  d6p6t,  sur  les- 


portugais,  285   bresilien,  et.   812  par  le  Code  civil,  nous  nvons  era 

chilien.  La  R^forme  conserve  les  devoir   les  supprimer    ainsi   que 

art.  725,  729  et  737  du  Code  en  beaucoup  d'autres  articles  de  ce 

vigueur;  mais  les  mati^res  qu'ils  titre. 

comprennent   6tant  bien  r6glees  Art.  751.  —  De  Tart.  124  du  Code 
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quels  lis  d^ciareront  la  nature,  la  quantity,  les  num^ros  et 
marques  des  marchandises  et  des  colis,  en  faisant  pQ3er,  me- 
surer  ou  compter  au  moment  de  la  reception  les  articles  pour 
lesquels  une  de  ces  operations  est  n^cessaire. 

3.  De  conserver  en  bonne  garde  les  effets  reQus,  et  veiller 
k  ce  qu'ils  ne  se  d6t6riorent  ou  ne  se  vident,  en  faisant  dans  co 
but,  au  compte  de  qui  de  droit,  toutes  d-marches  et  frais  n^- 
cessaires . 

4.  D'exhiber  aux  acheteurs,  sur  Tordre  du  propri^taire, 
les  marchandises  d^pos^es. 

Art.  762.  — Les  administrateurs  de  barracds  et  de  maga- 
sins-dep6t  qui  seraient  en  retard  pour  restituer  les  objets  d6- 
pos^s^  perdront  leur  droit  k  la  commission  et  paieront  des 
dommages-int^rftts,  sans  prejudice  des  moyens  d'ex^cution 
accord^s  par  la  loi. 

Art.  763.  —  Celui  qui  alifene,  comme  celui  qui  acquiert 
les  articles  se  trouvant  dans  les  barracas  ou  d^pdts,  pourra 
exiger  qu'au  moment  de  la  sortie  et  aux  frais  de  T^tablis- 
sement,  on  compte,  pfese  ou  mesure  i  nouveau  les  articles 
qui  exigent  cette  operation. 

Art.  784.  —  Les  barracas  et  maisons  de  d6p6t  r^pondent 
des  vols  et  dommages  qui  peuvent  survenir,  k  moins  qu*ils 
ne  se  soient  produits  par  un  cas  de  force  majeure,  sans  qu*il 
y  ait  de  leur  faute.  Dans  ce  cas,  immddiatement  aprfes  Tacci- 


en  yigueur,  et  88  br^silien.  Com- 
parer avec  les  art.  122,  alin.  2, 744, 
n<>  i ,  243  et  244  du  present. 

Art.  752.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  125  du  Code  en  vigueur,  91 
br^silien,  118  de  la  R^forme  et 
250,  alin.  2,  du  present  Code. 
Quand  il  y  a  lieu  d'exercer  le  droit 
de  retention  autoris^  par  Tart.  757, 
il  n'y  a  pas  retard  de  la  part  du 
d^positaire. 


Art.  753.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  126  et  br6silien  art.  92.  Les 
frais  du  paiement  sont  a  la  charge 
du  d^biteur  (Code  en  vigueur, 
art.  933,  alin.  1«';  Napoleon,  ar- 
ticle 1348;  GoYENA,art.  1092,  etc.). 

Art.  754.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  127;  br^silien,  art.  93.  La  pre- 
miere partie  de  notre  article  est 
comprise  dans  Tart.  748,  n®^  1 
et2. 
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dent,  elles  devront  en  aviser  les  int6ress6s  ou  leurs  repr6sen- 
tants  en  justifiant  du  cas  fortuit. 

Art.  755.  —  Elles  seront  aussi  responsables,  vis-4-vis  des 
int6ress6s,  des  malversations  ou  negligences  de  leurs  facteurs 
ou  agents  et  des  employes  ou  hommes  de  peine,  ainsi  que  des 
dommages  qui  leur  incombent  par  suite  du  d^faut  de  soins 
desdites  personnes  dans  la  garde  et  la  conservation  des  effets. 

Art.  756.  — L'appr^ciation  de  Tindemnite  due  pour  effets 
disparus  ou  autres  dommages  sera  faite  par  le  juge,  apri^s 
avoir  entendu  Ic  rapport  de  commergants  experts  en  la  mati^re. 

Art.  767.  —  Quand  il  y  aura  quclque  reclamation  contre 
les  administrateurs  de  barracas  ou  magasins  de  dep6t,  ecs 
demiers  auront  le  droit  d'exiger  le  d^pdt  de  ce  qui  leur  est 
du  pour  prix  de  leur  service. 

Si  ce  d6p6t  n*est  pas  effectu^,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  reclama- 
tion contre  eux,  ils  pourront  retenir  les  choses  depos^es,  tant 
que  la  somme  qui  leur  est  due  n'aura  pas  ete  payee. 

Art.  758.  —  Les  creances  des  administrateurs  de  barracas 


Art.  I'^o, — Du  Code  en  vigueur, 
art.  128;  bresilien,  art.  94.  (Voir 
les  art.  1113,  1561  et  2274  du  Code 
civil.)  Notre  article  est  compris 
implicitement  dans  Tart.  748,  n*  1. 
(Voir  le  703  du  present.) 

Art.  756.  —  Comparer  avec 
Tart.  151  du  present,  129  du  Code 
en  vigueur,  et  95  bresilien. 

Art.  757.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  130  et  Code  bresilien,  art.  96. 
Comparer  avec  le  2218  du  Code 
civil  et  le  125  du  present. 

Art.  758.  —  Comparer  avec 
Fart.  131  argentin  et  97  bresilien. 
Voir  les  art.  3897,  3905  et  3906  du 
Code  civil.  IlnVstpasbesoindedire 
que  les  disposition  generates  de 


notre  chapitre  !•'  sont  applicable^ 
aux  dep6ts  fails -dans  les  barracas 
et  magasins  de  dep6t  (Code  en  vi- 
gueur, art.  132,  et  bresilien,  art.  98). 
Nous  n*etablissons  pas  un  cha- 
pitre special  pour  les  cerliftcals  de 
depdt  et  warrants,  parce  que  nous 
avons  la  loi  du  5  aoAt  1873,  redi- 
gee  d'apres  les  raeilleurs  modules, 
excellente  en  elle-mfime,  et  a  la- 
quelle  il  y  a  peu  de  changements  a 
apporter ;  de  plus,malgre  les  efforts 
du  gouvernement,rinstitution  n'est 
pas  entree  dans  les  habitudes  com- 
merciales  et  n'est  mSme  pas  en  vi- 
gueur sur  nos  principales  places. 
On  pent  consulter  sur  la  maUere  les 
decrets  du  26  decembre  1878,  du 
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ou  de  magasins  de  d6pdt,  jouiront  du  privilege  que  leur 
accordent  le  present  Code  et  le  Code  civil. 


22  mars  i881,  du  17  d^cembre  1883 
etles  instructions  du24  mars  1881. 
Les  warrants  sont  une  creation 
du  commerce  anglais  que  plusieurs 
nations  europ^ennes  ont  adoptee 
ensuite.  Voir  les  lois  francaises  des 
28  mai  1858  et  31  ao6t  1870;  la  loi 
beige  du  18noverabre  1862;  autri- 


chienne  du  lOjuin  1886;  italienne 
du  3  juillet  1871  et  Code  de  com- 
merce de  1882,  art.  461  a  469;  Code 
espagnol  de  1855  (art.  193  k  198); 
Alauzet,  n««  1015  a  1027  (t.  Ill, 
pp.  238  k  271),  et  Vidari,  n»»  2362  4 
2440. 


TITRE   DIX-SEPTlfiME 


DE8   ASSURANCES 


CHAPITRE  PREMIER 

DBS  ASSURANCES  EN  G^N^.RAL^"^ 

Art.  759.  —  L'assurance  est  un  contrat  consensuel  par 
lequel  Tassureur  s'oblige,  moyennant  une  prime,  k  indemni- 
ser  Tassur^  d'une  perte,  d'un  dommage,  ou  de  la  privation 
d'un  profit  esp6r6,  qu'il  vient  k  6prouver  k  la  suite  de  certains 
risques  et  6v6nements  fortuits  ou  de  force  majeure,  ou  i  payer 
une  somme  suivant  la  dur6c  ou  les  6v6nements  de  I'existence 
d'une  ou  plusieurs  personnes. 

Art.  759.  — Du  Code  en  vigueur,  du  11  juin  1874;  Vidari,  n"  2651; 

art.  634  et  645,  et  italien,  art.  417 ;  Pardessus,  n«  588.  Comparer  avec 

portugais,  art.   1672;   holiandais,  Namur,  n«  1417. 
art.  246,  et  art.  l*'  de  la  loi  beige 


(a)  Nous  allons  nous  occuper  des  contrats  de  garantie,  qui  sont :  I'assuranoe, 
le  cautionnement,  la  lettre  de  credit  et  le  gage.  Nous  terminerons  le  second 
livre  par  la  prescription. 

Pour  ne  pas  partagcr  le  traits  de  la  navigation,  nous  renToyons  I'assarance 
maritime  au  troisi^me  livre ;  mais  Tassurance  des  transports  terrestres  et  fluviaux 
sera  mieuz  plac6e  ici. 
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Art.  760.  —  Les  dispositions  de  ce  chapitre  et  du  suivant 
sent  appiicables&tous  les  genres  d'assurances,  en  tant  qu'elles 
ne  seront  pas  contraires  k  leur  nature  propre. 

Les  associations  de  secours  mutueis,  qui  sont  regies  par 
ies  dispositions  des  art.  416  &  422,  seront  soumises  aussi  aux 
dispositions  de  ce  chapitre,  en  tant  qu^eiies  ne  seront  pas 
incompatibles  avec  leur  nature  particulifere. 

Art.  761 .  —  Peut  se  faire  assurer,  non  seuiement  le  pro- 
pri6taire,  mais  aussi  ie  cr6ancier  qui  a  un  privilege  ou  une 
hypothfeque  sur  la  chose,  et  en  general  tons  ceux  qui  ont  un 
int^rdt  r6el  et  legitime  ou  leur  responsabilit6  engag^e  k  la 
conservation  de  la  chose. 

Si  Tassur^  n'avait  au  pioment  du  contrat  aucun  intfer^t 
r6el  et  legitime  k  la  chose  assur^e,  Tassurance  serait  nulle ; 
k  moins  que  le  contrat  n'ait  ^t6  fait  sous  la  condition  qu'il 
aura  plus  tard  un  int6r6t  sur  cette  chose. 

Art.  762.  —  Est  nulle  toute  assurance  relative  k  des 
choses  dont  le  trafic  serait  prohibi  par  les  lois  et  rfeglements 
de  la  r6publique. 


Art.  760.  —  Comparer  avec  les 
art.  636  et  671  du  Code  en  vigueur ; 
:>60  chilien;  418,  604  et  419  de 
Titalien;  loi  beige,  art.  2  et  3. 
(Voir  les  art.  6,  alin.  1,  et  art.  4, 
n°  19  (avec  sa  note),  du  present 
Code,  et  comparer  avec  le  380  du 
Code  moderne  espagnol.) 

Art.  761.  —  Code  italien,  art.  423, 
et  argcntin,  637;  art.  4  et  6,  alih.  2, 
delaloi  beige,  et  chilien,  518,  alin.  2. 
Toute  personne  intercssee,  dit  le 
nouvel  art.  334  francais.  Sans  in- 
teret  Tassurance  degenererait  en 
jeu.  Voir  Tart.  41  du  projet  d'iVn- 
vers;  Lal.vnde,  Assurances  contre  les 
incemiies,  n*"  37  a  68  et  828 ;  Namcr, 


no«  1428, 1432,  1521  et  1522;  Par- 
DEssus,  n°  593  ter  et  803 ;  Alauzet, 
n^  2015;  Vidari,  n**  2657  a  2676; 
Code  espagnol,  art.  415 ;  Delauarre, 
t.  Ill,  n»»  147,  148  et  171.  Celuiqui 
a  un  droit  reel  a  un  interfit  reel  a 
la  conservation  de  la  chose.  L'as- 
surance  est  un  acte  conservatoire. 
Code  civil,  art.  1700,  1870  n<»  3,  et 
1880. 

AiT.  762.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1330  n»  3;  art.  686,  n<»  1,  br6- 
silien,et  1705  portugais;  781,  n«4, 
du  Code  moderne  espagnol.  Com- 
parer avec  le  638  argentin. 

En  Belgique,  la  contrebande  faite 
en  violation   des  lois  etrang^res 
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Akt.  763.  —  Les  choses  assuries  pour  leur  valeur  entidre 
ne  pourront  plus  6tre  I'objet  d'une  nouvelle  assurance  pour  le 
mSme  temps  et  contre  les  m^mes  risques. 

Toutefois  la  seconde  assurance  sera  valable : 

i.  Si  elle  a  6td  siibordonnfie  h  la  nullity  de  la  premiere 
assurance  ou  k  rinsolvabilit^  partielle  ou  totale  du  premier 
assureur ; 

2.  S'il  y  a  eu  cession  des  droits  d^rivant  de  la  premiere 
assurance,  faite  au  second  assureur,  ou  s'il  y  a  eu  une  renon- 
ciation  k  ces  droits  en  faveur  du  premier,  comme  du  second. 
Eneas  con  traire,  celui-ci  pourra  invoquer  la  nullity  du  contrat. 

Art.  764.  —  Si  la  premifere  assurance  ne  s'6tend  pas  k  la 
valeur  enti5re  de  la  chose,  ousi  elle  a  6t6  conclue  en  exceptant 
un  ou  plusieurs  risques,  la  seconde  assurance  sera  maintenue 
pour  le  surplus  de  la  valeur  de  la  chose  et  pour  les  risque* 
non  compris  dans  la  premifere. 


est  consideree  comme  une  opera- 
tion illicite;  mais  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis  et  au  Portugal 
(art.  1641  et  1705,  n®  4)  I'assureur 
pent  s*obliger  pour  les  risques 
provenant  de  contraventions  aux 
lois  de  pays  etrangers  et  la  mfime 
jurisprudence  est  admise  en 
France.  B6DARRiDE,n°  1095,  justifie 
habilement  cetle  doctrine;  ses 
raisons  sont  decisives.  Voir  Par- 
DEssus,  n'**  161  et  590,  p.  107;  La- 
LANDE,  Assurances  contre  les  incen- 
dies,  n°  76.  Hceschster  et  Sagr6, 
t.  II,  pp.  846  et  574.  Comparer  avec 
PoTHiER,  Asswances,  n°  58;  avec  le 
1218,  n»  6,  chilien;  781,  n°  5,  du 
Code  moderne  espagnol ;  1 106,  n<»4, 
de  la  Reforme ;  1330,  n°  3,  du  Code 
en  vigueur,  et  1207  du  Code  civil. 
Le  congres  d'Anvers  ne  s'est  pas 


preoccupe  de  la  question,  parce 
qu*on  a  admis  a  Tunanimite  qu'elle 
se  rattachaitplut6t  au  droit  public^ 

Art.  763.  —  Du  Code  italien, 
art.  426 ;  argentin,  art.  641 ,  alin.  !•% 
659  et  665;  527  a  529  cbiliens; 
1679  et  1727  portugais;  14 de  la  loi 
beige;  342  et  359, alin.  1  et3,fran- 
cais;  252  et  280  hollandais;  792  et 
793  allemands.  Vidari,  n«  2692; 
Namur,  n»  1474.  (Voir  Tart.  185  du 
present  Code.  Sur  Tassurance  de 
solvabilite,  Alauzet,  t.  VI,  p.  121.) 

La  Reforme  coupe  Tart.  639, 
pour  ne  pas  s*6tre  rendu  compte 
de  sa  portee  et  de  son  impor- 
tance. 

Art.  764.  —  Code  en  vigueur, 
art.  641,  alin.  2,  642,  alin.  1",  et 
663,  alin.  1,  de  TarL  359fran?ais; 
891  de  Tancien  Code  espagnol ;  782 
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Art.  765.  —  Si  la  valeur  enti^re  n'est  pas  assur^e  par  le 
premier  contrat,  les  assureurs  subsiquents  garantiront  seu- 
lement  Texc^dent  de  la  valeur,  en  suivant  Tordre  de  date  des 
divers  contrats. 

Toutes  les  assurances  contract6es  le  m6me  jour  seront 
cens^es  faites  simultan^ment,  et  si  elles  ont  6t6  sign^es  de 
bonne  foi,  elles  seront  valables  jusqu'Ji  concurrence  de  la 
valeur  enti^re  en  proportion  de  la  somme  assur6e  par  chacune 
d'elles. 

L'assurd  ne  sera  pas  tenu  de  payer  la  prime  ou  les  primes 
pour  la  somme  correspondant  a  Texc^dent;  mais  il  devra 
payer  aux  assureurs,  dont  les  contrats  sont  annul6s  en  tout 
ou  en  partie,  une  indemnity  6gale  k  la  moiti6  de  la  prime^ 
sans  qu'elle  puisse  exc^der  un  demi  pour  cent  de  la  somme 
assurie. 

Art.  766.  —  Toute  police  d'assurance  sera  dat6e  et  devra 
contenir : 

1 .  Les  noms,  pr^noms,  residences  ou  domiciles  de  Tassu- 
reur  et  de  celui  qui  fait  assurer ; 

2.  L'objet  assure ; 


du   modeme;  1772    portiigais,    et 
683  bresilien. 

Art.  765.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  663,  alin.  2  et  3,  et  italien, 
art.  427  et  428,  alin.  2;  277  et  278 
hollandais;  358  et  359  francais; 
791  allemand;  12  et  13 beiges;  891 
de  Tancien  Code  espagnol ;  758  du 
moderne ;  1772  portugais ;  683  bre- 
silien; 599,  525  et  526  chiliens. 
Comparer  avec  Tart.  1368  du  Code 
en  vigueur.  Voir  B^darride,  n»"  1335 
h  1356,  dont  nous  adoptons  les 
opinions,  sauf  dans  le  n**  1338  dont 
le  n*  1  est  seul  conforme  h  notre 


legislation,  et  dans  le  n«  1341,  oil 
B^ARRiDE  appelle  improprement 
convention  conditionnelle  un  pro- 
jet  de  convention.  (Voir  Alau- 
ZET,  n'  2150  il  2155,  et  Namur, 
n'  1467.) 

Art.  766.  —  De  Tart.  644  du  Code 
en  vigueur;  420  italien;  332  fran- 
cais ;  420  de  Tancien  Code  espagnol; 

383  du  modeme;  1684  du  portugais  r 
516  chilien ;  255  et  256  hollandais ; 
788  allemand ;  27  de  la  loi  beige. 
(Voir  B^DARRiDE,  n**  1016,  1017, 
1019,  1021,  dans  lesquels  il  6met 
des  considerations  interessanteset 
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3.  La  somme  assur^e ; 

4.  La  prime  de  Tassurance ; 

8.  Les  risques  que  Tassureur  prend  sur  lui,  et  le  temps 
auquel  ces  risques  devront  commencer  et  finir; 

6.  Tous  autres  pactes  et  conditions  dont  les  parties  seront 
convenus. 

La  police  devra  6tre  sign6e  par  Tassureur. 

Art.  767.  —  S'il  n'est  pas  d6clar6  dans  la  police  que  las- 
surance  est  contract^e  pour  le  compte  d'autrui  ou  pour  le 
compte  de  qui  de  droit,  elle  sera  r6put6e  contract^e  pour  le 
compte  de  celui  qui  fait  assurer. 

Art.  768.  —  Bien  que  le  tiers  ratifie  une  assurance  faite 
par  un  g^rant  d'affaires  officieux  en  son  nom  et  k  son  insu, 
ce  dernier,  s'il  n'a  pas  pay6  la  prime,  sera  responsable  du 
paiement  comme  caution  solidaire. 

Art.  769.  —  Si  rint6ress6  ou  son  mandataire,  ignorant 
Texistence  d'une  assurance  faite  par  un  agent  officieux,  avaient 


oil  il  refute  Pardessus,  et  1032; 
Alauzet,  no»  2006  et  2009.) 

B^ARRiDE  et  la  R6forme,  s'ins- 
pirant  de  Tarticle  chilien  et  du 
Code  espagnol,  voudraient  que  Ton 
consign^t  sur  la  police  Theure  du 
contrat ;  mais  cette  exigence  n'est 
pas  conforme  au  principe  d*apr6s 
lequel  le  temps  ne  se  calcule  pas 
par  heure  (voir  les  art.  1466  et 
et  3934  du  Code  civil).  Cette  exi- 
gence, que  les  autres  Codes  ne 
contiennent  pas,  serait  feconde  en 
difflcult^s  et  en  contestations. 

Art.  767.  —  Art.  421  du  Code 
italien;  653  argentin;  519,  alin.  2, 
chilien ;  267  hollandais ;  785,  alin.  3, 
allemand,  et  5,  alin.  3,  de  la  loi 
beige.  Le  1389  du  Code  en  vigueur 


est  une  consequence  du  present 
(Voir  Naiiur,  n'*  1441  et  1U2.) 
Notre  article  se  refdre  specialement 
k  ce  qui  a  trait  aux  rapports  entre 
Tassureur  et  celui  qui  fait  I'assu- 
ranee. 

Art.  768.  —  Le  temperament  de 
notre  article  nous  paralt  preferable 
k  Tannulation  du  contrat  quand  le 
gerant  d'affaires  ne  s'est  pas  engage 
k  payer  la  prime,  comme  le  fait 
Tart.  652,  alin.  2,  du  Code  en  vi- 
gueur. Comparer  avec  Tart.  43, 
alin.  2,  du  congres  d'Anvers,  et 
265  hollandais. 

Art.  769.  —  Comparer  avec 
Tart.  794  allemand ;  le  266  hollan- 
dais, le  654  argentin,  et  le  521  chi- 
lien disent  que  le  contrat  conclu 
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fait  assurer  le  m6me  objet,  les  dispositious  de  Tart.  763  seront 
appiiqu^es. 

Art.  770.  —  La  personne  qui  est  charg^e  de  faire  assurer 
une  chose  et  qui  Tassure  pour  son  propre  compte,  est  consi- 
d6r6e  comme  ayant  accepts  toutes  les  conditions  indiqu^es 
dans  le  mandat. 

A  d^faut  de  cette  indication,  Tassurance  est  cens6e  faite 
conformdment  aux  conditions  en  usage  au  lieu  oti  le  manda- 
taire  aurait  dd  exdcuter  son  mandat,  et  si  le  lieu  n'a  pas  6t6 
indiqud  conformdment  aux  conditions  en  usage,  au  lieu  de  son 
domicile. 

Art.  771.  —  Le  contrat  d'assurance,  quelle  que  soit  la 
somme  assurde,  ne  pourra  §tre  prouv6  par  tdmoins,  sauf 
dans  les  cas  admis  par  le  Code  civil. 

Toutefois,  si  avant  la  d61ivrance  de  la  police,  il  s'61evait 
des  contestations  sur  les  clauses  et  conditions  particuliferes 
du  contrat,  les  faits  pourront  6tre  dtablis  par  tons  les  moyens 
de  preuve  admis  par  ce  Code. 


par  le  gerant  est  nul.  (Voir  le  43 
du  congr^s  d'Anvers  qui  a  donne 
lieu  i  une  int^ressante  discussion, 
pp.  263  k  268). 

Art.  770.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  650;  hollandais,  art.  262,  et 
chilien,  art.  520. 

Art.  771.  —  Comparer  avec 
Tart.  646  argentin,  255  et  258  hol- 
landais,  418  de  Tancien  Code  espa- 
gnol  et  384  du  moderne,  1692  por- 
tugais,  25  de  la  loi  beige  et  420, 
alin.  i*',  i  tali  en. 

Quand  certaines  mentions  sont 
exig^es  par  la  loi  i  peine  de  nul- 
lity, il  s'agit  d'une  question  de 
forme  et  non  de  preuve.  L'article 
argentin,  emprunt^  au  hollandais, 


confond  les  questions  de  preuve 
avec  les  questions  de  forme.  Com- 
parer le  present  avec  les  art.  150 
et  255;  Lalode,  n»  190  h,  192,  et 
ViDARi,  n»  2729. 

Nous  ne  trouvons  pas  qu*il  soit 
utile  de  maintenir  les  art.  647  a 
649  du  Code  en  vigueur,  emprun- 
t6s  aux  art.  1693  a  1695  du  porlu- 
gais.  Le  contrat  consensuel  d'as- 
surances,  une  fois  parfait,  sort  les 
effets  qui  lui  sont  propres  (Code 
civil,  art.  1140,  alin.  2),  et  Tassu- 
reur  doit  delivrer  sans  retard  la 
police  k  rassur6  (art.  645  argentin, 
257  hollandais),  sous  peine  de 
dommages-int^rdts. 
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Art.  772.  —  L'assur6  est  tenu  de  declarer  sinc^rement 
toutes  les  circonstances  susceptibies  d'dtablir  i'identit6  de  la 
chose  assur^e,  de  faQon  k  ce  que  I'assureur  puisse  appr^cier 
toute  l'6tendue  dcs  risques. 

Toute  declaration  fausse  ou  erron6e,  et  toute  reticence 
sur  des  circonstances  connues  de  l*assur6,  m^me  faites  de 
bonne  foi,  pourront  fitre  invoqu6es  par  Tassureur,  pour  r6cla- 
mer  Tannulation  du  contrat  d'assurance,  lorsque  la  declara- 
tion ou  la  reticence  auraient  ete  de  telle  nature  que  Tassu- 
reur,  s'il  avait  connu  le  veritable  etat  des  choses,  n'aurait  pas 
contracte  ou  ne  Taurait  pas  fait  aux  memes  conditions. 

Pour  apprecier  Timportance  de  la  declaration  ou  de  la 
reticence,  le  juge  entendra  au  prealable 'des  experts. 

Le  droit  accorde  dans  Talin.  2  pourra  ^tre  invoque  alors 
meme  que  la  declaration  ou  la  reticence  se  rapporteraient  k 
des  circonstances  qui,  de  fait,  n'auraient  pas  influe  sur  le 
dommage  ou  sur  la  perte  des  choses  assurees. 

Si  de  la  part  de  Tassure  il  y  a  eu  mauvaise  foi,  I'assureur 
aura  droit  &  la  prime. 

Art.  773.  —  L'assurance  de  choses  qui,  au  moment  du 
contrat,  etaient  dej4  affranchies  du  risque  qu'on  se  proposait 
de  garantir,  ou  dontla  perte  ou  le  dommage  serait  deji  arrive, 


Art.  772.  —  De  Tart.  640  du 
Code  en  vigueur;  556,  n*  1",  chi- 
lien ;  429  italien ;  348  francais ; 
1678  portugais;  678  br6silien; 
887  et  888  de  Tancien  Code  espa- 
gnol;  38i,n«*  1  et  3,  du  modeme; 
251  hollandais;  810  allemand  et  9 
de  la  loi  beige.  (Voir  les  art.  780, 
alin.  3,  et  784  du  present  Code ;  les 
art.  812et  813  allemands.  Alauzet, 
no2100;B6DARRiDE,  noi220;NAMUR, 
n°  1458;  Delamarre,  t.III,  n<»  163; 
ViDARi,  n*"  2704  a  2706,  etLALANDE, 


n^"  213  a  231, 830  et  850 ;  Tart.  970 
du  Code  en  vigueur  et  929  du  Code 
civil.) 

L'assure  pourra  aussi  invoquer 
Verreur  et  le  dol,  de  mfime  que  la 
violence,  conformement  aux  prin- 
cipes  du  droit  commun.  Comparer 
avec  Alauzet,  n°  2107. 

Art.  773.  —  Comparer  avec 
Tart.  655  argentin,  et  le  dernier 
alin.  de  Tart.  430  italien ;  365  fran- 
cais ;  893  espagnol ;  1 702  portugais ; 
677,  n°  9,  br^silien ;  10  de  la  loi 
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sera  nulle,  lorsqu'il  y  aura  pr^somption  que  Tassureur  con- 
naissait  la  cessation  du  risque  ou  que  I'assur^  ou  son  repr6- 
sentant^taientinform^sde  la  perte  ou  du  dommage  deschoses 
assur^es.  Dans  ce  dernier  cas,  Tassureur  aura  droit  k  la  moiti6 
de  la  prime. 

Art.  774.  —  Cette  pr^somption  existera  s'il  r6sulte  des 
circonstances  que,  depuis  lia  cessation  des  risques  ou  depuis 
la  realisation  du  dommage  ou  de  la  perte,  il  s'est  ^coul^  un 
temps  suffisant  pour  que  la  nouvelle  ait  pu  arriver  k  Tassu- 
reur  ou  h  Tassur^. 

En  cas  de  doute,  on  aura  recours  au  serment  suppl^tif  et 
aux  autres  moyens  de  preuve. 

Art.  775.  —  Si  on  est  convenu  express^ment  que  Tassu- 
ranee  se  fait  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvellesy  la  pr^somp- 
tion  de  Fart.  773  cesse  de  recevoir  application. 

En  pareil  cas  I'assurance  pourra  6tre  annul^e  sur  la  preuve 
complete  que  celui  qui  a  contracts  Tassurance  ou  Tassur^  lui- 
m^me  savaient  le  dommage  ou  la  perte,  ou  que  Tassureur 
connaissait  la  cessation  des  risques  avant  la  conclusion  du 
contrat. 


beige.  Comparer  aussi  avec  la  fin 
de  Tart.  765  et  le  suivant,  et 
I'art.  i368  du  Code  en  vigueur.  La 
loi,  dans  le  d^sir  de  d^velopper 
institution  si  pr6cieuse  des  assu- 
rances, se  voit  dans  la  n^cessite 
de  tolerer  une  sorte  de  jeu. 

II  est  parfois  tr^s  difficile,  sinon 
impossible,  de  fixer  le  moment  du 
sinistre,  et  Tassureur  est  expos6  k 
des  fraudes  constantes.  (Voir  Tar- 
ticle  1023  de  la  R^forme  et  1337 
du  Code  en  vigueur;  811,  alin.  3, 
allemand;  Alauzet,  n*  2171,  t.  VI, 
pp.  262  et  263,  et  B6darride,  n*  1 387.) 

Art.  774.  —  De   I'art.    6o6  du 


Code  en  vigueur ;  366  francais  ; 
894  de  Tancien  Code  espagnol ; 
784  du  moderne ;  269  et  270  hol- 
landais.  Alauzet,  n**  2172;  B^ar- 
RiDE,  n®  1385.  Notre  alin.  2  pouvait 
ne  pas  6tre  r^dige  k  la  rigueur.  Le 
comparer  avec  Talin.  2  de  Tart.  656 
deji  cit6  et  avec  le  1338  du  Code 
en  vigueur,  1025  de  la  Reforme, 
47  du  congr^s  d'Anvers,  et  1230  k 
1235  chiliens. 

Art.  775.  —  De  Tart.  657  du 
Code  en  vigueur;  1704  portugais; 
598  hollandais ;  367  francs ;  895  de 
Tancien  Code  espagnol  (voir  Tar- 
ticle  785  du  moderne) ;  la  fin  du 


366    DES   CONTRATS   ET   OBLIGATIONS    COMMERCIALES. 

Art.  776.  —  Si  la  chose  assur6e  n'a  pas  H6  exposie  k  des 
risques,  I'assureur  aura  droit  h  une  indemnity  d6termin^, 
conform^ment  aux  dispositions  du  dernier  paragraphe  de 
I'art.  765. 

Art.  777.  —  Si  Tassurance  ne  couvre  pas  la  totality  de  la 
valeur  de  la  chose  assur^e,  Tassur^  sera  consid6r6  comme 
6tant  le  propre  assureurde  Texc^dent  k  Teffet  d^6tablir  le  pro- 
rata des  dommages  entre  les  deux  parties. 

Toutefois  celles-ci  pourront  stipuler  que  les  dommages 
seront  pay 6s  uniquement  par  Tassureur  jusqu'4  concurrence 
seulement  de  la  somme  assur^e,  sans  prendre  en  considera- 
tion la  pi  us- value  de  la  chose  assur^e. 

Art.  778.  —  La  clause  ins6r6e  dans  la  police  que  la  chose 
vaitle  plus  ou  mains  ne  profitera  pas  k  Tassur^  et  ne  le  libe- 
rera  pas  de  la  condamnation  pour  fraude  qu'il  pourrait  encou- 
rir,  si  Ton  prouvait  que  la  chose  assur6e  avait  une  valeur 
inf6rieure  de  vingt-cinq  pour  cent  au  prix  indiqu6  dans  la 
police,  sauf  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  780. 

Art.  779.  —  Si  la  valeur  des  objets  assures  n' avait  pas 
6t6  fixee  dans  la  police  ou  par  une  convention  sp6ciale  des 


677  br^silien.  (Voir  Alauzet, 
n«  2173.)  Ces  articles,  comme  le 
1025  de  la  R^forme,  visent  le  mo- 
ment oil  Ton  (lelivre  la  police 
comme  si  cette  circonstance  pou- 
vait  rendre  le  contrat  parfait. 

Art.  776.  —  Du  Code  italien 
art.  431.  Comparer  avec  le  773  du 
present,  666,  alin.  2,  du  Code  en 
vigueur ;  281  hollandais ;  28  de  la 
loi  beige,  et  1232  chilien. 

Art.  777.  —  De  Fart.  642, 
alin.  2  et  3  du  Code  en  vigueur ; 
253  hollandais;  532  alin.  2  et  3 
chilien,  et  art.  21  de  la  loi  beige. 


Comparer  avec  I'article  425  italien. 

Art.  778.  —  De  Tart.  662  du 
Code  en  vigueur ;  art.  701  bresilien. 
(Voir  Tart.  780  ci-aprt^s.) 

Art.  779.  —  De  la  Reforme, 
art.  439,  et  Code  en  vigueur, 
art.  660 ;  loi  beige,  art.  20,  alin.  1" ; 
Code  italien,  art.  435,  alin.  2.  Com- 
parer avec  Tart.  859  du  Code  espa- 
gnol  et  535  du  Code  chilien.  L'as- 
sure  ne  pent  r^aliser  un  benefice 
avec  Tassurance,  mais  il  doit  fitre 
indemnise  du  prejudice  effectif 
que  le  sinistre  lui  cause. 
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parties,  on  prdsumera  que  celles-ci  ont  eu  ^gard  k  la  valeur 
que  les  objets  avaient  au  moment  du  sinistre. 

Cette  valeur  pourra  6tre  constat^e  par  tons  les  moyens  de 
preuve. 

Art.  780.  —  Bien  que  la  valeur  ait  6t6  6nonc6e  dans  la 
police,  I'assureur  ou  I'assur^  pourront  prouver  ^ue  Testima- 
tion  a  6t6  exag6r6e  de  plus  de  dix  pour  cent. 

S'll  est  d6clar6  par  le  juge  que  c'est  par  erreurqu'il  y  a  eu 
exagiration  dans  Testimation,  la  somme  assur6e  et  la  prime 
seront  r^duitesjusqu'Ji  concurrence  de  la  veritable  valeur  des 
objets  assures,  et  I'assureur  pourra  exiger,  sur  la  difference 
entre  cette  valeur  et  celle  6nonc6e  dans  la  police,  Tindemnit^ 
&  laquelle  il  y  aurait  lieu. 

Si  Tassureur  prouve  que  la  difffirenoe  entre  la  valeur 
r6elle  des  objets  et  la  somme  assur^e  provient  du  dol  de  celui 
qui  a  fait  assurer,  ce  dernier  ne  pourra  exiger  le  paiement.de 
I'assurance  en  cas  de  sinistre,  ni  se  dispenser  de  payer  h 
Tassureur  de  bonne  foi  la  prime  enti^re,  sans  prejudice  de 
Taction  p6nale  qui  pent  Mre  intent^e. 

Cependant  lorsque  Tobjet  assure  a  6t€  pr6alablement  6va- 
lu6  par  experts  nomm^s  par  les  parties,  I'assureur  ne  pourra 
contester,  sauf  le  cas  de  dol  ou  d'erreur  d'arithm^tique,  la 
valeur  que  les  experts  auront  donn6e  h  cet  objet. 

Art.  781.  —  L'assureur  a  droit  k  la  prime  : 

i .  D^s  que  les  risques  ont  commence  k  courir  effectivement 
pour  son  compte; 


Abt.  780.  —  De  Tart.  661  du 
Code  en  vigueur ;  440  de  la  R6forme ; 
20,  alin.  2,  de  la  loi  beige ;  428, 
alin.  i"',  italien;  534  chilien; 
797  alleraand ;  856  et  857  de  Tancien 
Code  espagnol,  et  752  du  moderne ; 
38  du  congr^s  d'Anvers;  Alauzet, 
n«>  2148 ;  B^darride,  n°  1323 ;  Vidari, 


n^"  2690, 2691 ,  et  2745,  etc.  De  nom- 
breux  navires  se  sent  fait  sombrer 
pour  proflter  de  Tassurance. 

Art.  781.  —  Du  Code  chilien, 
art.  542;  argentin,  art.  1368, 
alin.  1*' ;  art.  351,  alin.  2,fran9ais ; 
889  espagnol  et  684  br^silien.  Le 
n®  2  Concorde  avec  le  667  argentin ; 
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i.  Si  le  contrat  reste  sans  effet  par  suite  du  doi  ou  de  la 
mauvaise  foi  de  Tassur^. 

Art.  782.  —  Si  un  accident  survenu  avant  I'ech^ance  du 
terme  de  Tassurance,  et  qui  s'est  continue  depuis,  entrainait 
la  deterioration  ou  la  perte  de  la  chose  assur6e,  les  assureurs 
seront  responsables  de  la  valeur  entifere  de  Tobjet  sinistra  ou 
jusqu'Ji  concurrence  de  la  somme  qu'ils  auront  assurie. 

Art.  783.  —  L'assureur  n'est  pas  tenu  d'indemniser  des 
pertes  et  deteriorations  provenant  d'un  vice  propre  ou  de  la 
nature  meme  de  la  chose  assuree,  sauf  stipulation  expresse 
du  contraire. 

II  ne  r6pond  pas  davantage  de  la  perte  ou  de  la  deterio- 
ration causees  par  le  fait  personnel  ou  la  faute  de  Tassure  ou 
du  fait  de  ses  agents,  commettants  ou  commissionnaires,  ou 
d'une  personne  dont  il  est  civilement  responsable. 

II  ne  rdpondra  pas  davantage  des  risques  de  guerre  et  des 
dommages  provenant  d'emeutes,  sauf  convention  contraire. 

Art.  784.  — L'assureur  sera  affranchi  de  toute  responsa- 
bilite,  lorsqu'un  fait  de  I'assure  transforme  les  risques  ou  les 
^aggrave  en  modifiant  les  circonstances,  de  telle  sorte  que  si 
le  nouvel  etat  de  choses  avait  existe  k  Tepoque  du  contrat, 
Tassureur  n'aurait  point  consenti  k  Tassurance  ou  n'y  aurait 
pas  consenti  aux  memes  conditions. 

Gette  disposition  ne  sera  pas  applicable,  si   Fassureur 


1787  portugais ;  896,  alin.  2,  espa- 
gnol ;  558  chilien ;  i  1  de  la  loi  beige 
.fit  368  fran9ais. 

Art.  782.  —  Du  Code  chilien, 
art.  551,  alin.  1". 

Art.  783.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  639 ;  434  italien ;  552,  alin.  1  et 
2,  chilien ;  326  et  351  francais ; 
1674  portugais,  249  hollandais, 
46,  18  et  19  de  la  loi  beige.  (Voir 


Lal.\nde,  n»»  799  k  804 ;  Vidari  , 
n«>»  2713  k  2715,  et  I'art.  48  ducon- 
gr^s  d'Anvers.) 

Art.  784.  —  Code  italien. 
art.  432  et  31  de  la  loi  beige.  Com- 
parer avec  les  art.  251,  276  et  281 
hollandais  et  772  du  present  Code. 
ViDARi,  no*  2732  a  2735.  (Voir 
Namur,  n«»  1525  et  1526,  et  notre 
art.  807.) 
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avail  continue  k  ex6cuter  le  contrat  aprfes  avoir  eu  connais- 
sance  du  changement. 

Art.  788.  —  La  renonciation  aux  dispositions  prohibitives 
ct  imperatives  de  la  loi,  faite  lors  du  contrat  d'assurance,  ou 
pendant  sa  dur6e,  est  nuUe  et  de  nul  effet. 

Art.  786. —  Si  Tassur^  est  d6clar6  en  6tat  de  faillite  ou 
devient  insolvable,  quand  le  risque  n'est  pas  termini  et  quand 
la  prime  n'a  pas  encore  ^t6  pay6e  h  Tassureur,  ce  dernier 
pourra  demander  une  caution,  et  a  d6faut,  la  rescision  du  con- 
trat, ou  la  cession  gratuite  de  la  reassurance  qui  aurait  6t6 
faite. 

L'assur6  aura  le  m6me  droit,  si  Tassureur  tombe  en  fail- 
lite  ou  est  mis  en  6tat  de  liquidation. 

Art.  787.  —  Sauf  les  dispositions  concernant  les  assu- 


Art.  785.  —  Code  en  vigueur, 
art.  643 ;  portugais,  1681 ;  hollan- 
dais,  254.  Alauzet,  n»  2040.  Com- 
parer avec  le  385  du  Code  moderne 
espagnol. 

Art.  786.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  670,  et  italien,  art.  433.  Art.  559 
chili  en,  346  fran^ais,  886  de  Tan- 
cien  Code  espagnol,  787  du  mo- 
derne, 285  hoUandais,  903allemand 
et  29  de  la  loi  beige.  Namur,  n»  1 520 ; 
B^ARRiDE,  n"  1191.  (Voir  Lalande 
n*«849  bis  et  858  h  864.)Code  civil, 
art.  2002,  1419  et  1425,  qui  me 
font  pencher  en  faveur  de  la  doc- 
trine courante,  que  Tassure  pent 
retenir  la  prime  qu'il  doit,  en 
Timputant  sur  le  montant  de  la 
somme  assur6e,  et  se  presenter  bi 
la  faillite  seulement  pour  le  solde. 

Le  demandeur  devra  prouver 
que  les  risques  ^taient  existants ; 
parce  que,  contrairement  k  ce  que 

CODE  DB  COMM. 


dit  Alal'zet  (n°  2085),  on  ne  pent 
rendre  des  jugements  condition- 
nels.  B^OARRiDE  (n°  1188)  dit  qu*il 
sufflt  d'ignorer  que  les  risques 
n'ont  pas  pris  fin  pour  que  la  res- 
cision obtenue  soit  irrevocable. 
Nous  n'acceptons  pas  une  pareille 
conclusion,  parce  que  le  legislateur 
ne  pent  autoriser  la  rescision  d'un 
contrat,  quand  tout  est  consomme ; 
il  n'est  pas  non  plus  possible  d*ad- 
raettre  que  la  disposition  excep- 
tionnelle  de  Tart.  365  francais  qui 
correspond  a  Tart.  773  du  present, 
puisse  fitre  ^tendue  a  notre  cas, 
comme  le  pretend  cet  auteur. 

Art.  787.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 435,  alin.  4  et  5.  C'est  une 
doctrine  courante.  Lalande,  n°  476 ; 
Alauzet,  n«  363.  Voir  les  art.  692 
et  1421  du  Code  en  vigueur;  563, 
alin.  1,  et  600  chiliens. 
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ranees  eontre  les  risques  de  la  navigation,  Tassurfi  n'aura  pas 
le  droit  d'abandonner  i  I'assureur  les  choses  qui  sont  resties 
ou  ont  6te  sauv^os  du  sinistre,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
entre  les  parties. 

La  valeur  de  ces  choses  sera  d^duite  de  la  somme  due  par 
Tassureur. 

Art.  788.  —  Dans  les  trois  joui*s  qui  suivront  le  sinistre, 

ou  la  connaissance  qu'il  en  aura  eue,  Tassure  devra  endonner 

avis  k  Tassureur,  en  ^non^ant  clairement  les  causes  et  les  cir- 

constances  de  Taccident  survenu,  s'il  les  connait.  L'assuri 

devra,  de  plus,  faire  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  afin  d'e- 

viter  ou  d'att6nuer  les   dommages  et   recouvrer  la  chose 
assur^e. 

Les  frais  faits  h  cette  fin  seront  k  Ja  charge  de  Tassureur, 
lors  m^me  que  leur  montant,  joint  au  montant  du  dommage, 
exc6derait  la  somme  assur^e,  et  qu'il  n'aurait  pas  r6ussi  dans 
le  but  qu'il  se  proposait,  i  moins  qu'il  ne  soit  6tabli  que  tout 
ou  partie  de  ces  ddpenses  ont  dt6  faites  imprudemment. 

Art.  789.  —  L'assureur  qui  aura  payd  le  dommage  ou  la 
perte  des  choses  assur6es,  sera  subrog6  aux  droits  qu'avait 
I'assurd  eontre  les  tiers  du  chef  de  ce  dommage.  L'assur6  sera 
responsable  des  atteintes  que  ces  droits  auraient  pu  recevoir, 
s'il  en  est  I'auteur. 

Si  rindemnit^  n'a  6t6  accord6e  qu'en  partie,  Tassureur  et 


Art.  788.  —  De  I'art.  436  du 
Code  italien;  668  argentin;  556, 
n°"  4  et  5  et  la  fin  du  n®  7  chi- 
lien;  loi  beige,  art.  17,  alin.  1  et 
2;  822  allemand;  381,  374  et  388, 
alin.  4",  francais;  282  et  283  hol- 
landais;  877  de  Fancien  Code  es- 
pagnol  et  765  du  moderne  (voir 
le  404  relatif  k  Tincendie);  1667, 
alin.  2,  et  1778  portugais>  (Voir 
les  art.  1378, 1379, 1397,  alin.  3, 1472 
et  1508  du  Code  en  vigueur;  les 


art.  464,  1949,  1950,  2297  et  2298 
du  Code  civil,  et  168,  alin.  2,  du 
present.)  Les  dommages -int^r^ts 
sont  la  sanction  du  defaut  d'ac- 
complissement  d'une  obligation 
legale  (Code  civil,  art.  1109  et  668 
cites).  Code  francais,  art.  374; 
ViDARi,  n««  2738  et  2739;  Lalande, 
n**  371.  (Voir  les  art.  44  et  49  du 
congr6s  d'Anvers.) 

Art.  789.  —  Art.  438  du  Code 
italien;  669  argentin;  728  br^si- 
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Tassur^  concourront  ensemble  pour  faire  valoir  leurs  droits, 
en  raison  de  la  somme  qui  leur  est  due. 

Art.  790.  —  Si  la  chose  assur6e  change  de  propri6laire 
pendant  la  dur^e  du  contrat,  I'assurance  passe  au  nouveau 
propri^taire,  m^me  sans  que  la  police  ait  6t6  cdd6e,  en  cc  qui 
concerne  les  dommages  qui  peuvent  survenir  k  partir  du  mo- 
ment oil  la  chose  est  pour  le  compte  du  nouveau  propri6taire, 
a  moins  que  les  parties  n'aient  convenu  que  I'assurance  com- 
prendra  aussi  les  dommages  ant^rieurs  h  cette  date,  ou  que 
le  successeur  ne  soit  a  titre  universel. 

L'assureur  ne  sera  pas  responsable  des  risques  qui  ne  se 
seraient  pas  produits  si  I'ali^nation  de  la  chose  assur^e  n'avait 
pas  eu  lieu. 

L'assureur  pourra  opposer  non  seulement  les  exceptions 
et  demandes  reconventionnelles  qui  lui  appartiennent  direc- 
tement  contre  le  successeur,  mais  celles  aussi  qu'il  aurait  pu 
opposer  i  I'assur^,  son  auteur.  Toutefois  il  ne  pourra  se  pr6- 
valoir  de  celles  qui  n'ont  pas  leur  source  dans  le  contrat  d'as- 
surance,  k  moins  qu*elles  aient  pris  naissance  d^s  avant  la 
notification  de  Tali^nation. 

La  disposition  pr^c^dente  ne  modifiera  pas  les  efTets 
juridiques  de  la  transmission  par  voie  d'endossement  d'une 
police  k  ordre. 

Si  le  successeur  k  titre  particulier  refuse  d'accepter  Tas- 


lien;  425  et  884  de  Tanciea  Code 
espagnol;  780  du  raoderne;  1788 
portugais;  22  de  la  loi  beige  et  45 
du  congr^s  d'Anvers.  (Voir 
Tart.  1342  du  Code  en  vigueur.) 
L'art.  809  allemand  est  particulier 
aux  assurances  maritimes.  Com- 
parer avec  le  553  chilien.  (Voir 
les  art.  2043  et  1123  du  Code  civiJ 
argentin;  Lal.vnde,  n**"  543^573, 
et  ViDAHi,  no»  2761  et  2762.) 


Art.  790.  —  Comparer  avec  le 
Code  en  vigueur,  art.  651  et  904 
allemands;  42  du  congr^s  d*An- 
vers;  1697  portugais;  676  bresi- 
lien  et  30  de  la  loi  beige.  Vidari, 
n°  2661,  pref^re  la  disposition 
contraire  de  Tart.  439  italien,  mais 
ses  arguments  ne  sont  pas  con- 
vaincants.  Comparer  avec  Lalande, 
no*  277  i  287.  (Voir  l'art.  3267  du 
Code    civil,    et    notre    note    sur 
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surance  au  moment  oil  la  propri6t6  est  transf^r^e,  Tassurance 
continuera  en  faveur  de  son  auteur,  pour  la  part  qu'il  a  con- 
serv^e  dans  la  chose  assur6e,  ou  pour  Tint^r^t  qu'il  pourrait 
avoir  en  cas  de  non-paiement  du  prix  d'acquisition  ou  pour 
Tune  et  Tautre  cause,  suivant  le  cas. 

L'assureur  et  Tassurfi  pourront  convenir  express6ment 
qu'en  cas  d'ali6nation  volontaire  des  choses  assur^es,  les 
droits  et  actions  du  proprietaire  pr6c6dent  ne  passeront  pas  a 
Tacqu^reur. 

Art.  791.  —  En  cas  de  caducity  de  Tassurance  contractee 
au  mois  ou  h  Tannic,  Tassurd  ne  devra  aucune  somme  pour 
les  mois  ou  les  annees  qui  n'auraient  pas  commence  a  courir, 
et  il  ne  pourra  non  plus  r^clamer  aucune  partie  de  la  prime 
qu'il  aura  pay6e  pour  la  portion  du  mois  ou  de  Tannic  qui 
n'aurait  pas  couru. 

Art.  792.  —  L'escompte 'des  primes  correspondant  a  des 
mois  ou  des  annees  k  venir,  6teint  la  division  mensuelle  ou 
annuelle  du  paiement.  Et  dans  ce  cas  on  presume  que  les 
parties  ont  substitu^  &  Tassurance  primitive  une  assurance 
unique  a  une  seule  prime  pour  un  nombre  de  mois  ou  d'an- 
n6es  d6termin6. 

Art.  793.  — L'assureur  pourra  faire  assurer  par  d'autres 
les  choses  qu'il  aura  assurees. 

La  prime,  les  conditions,  clauses  et  risques  de  la  reassu- 


Tart.  2096.)  Toutefois,  dans  Tassii- 
rance  contrerincendie,  la  solution 
soutenue  par  Vidabi  et  autres 
(art.  809)  pr6vaut ;  et  dans  Tassu- 
rance  d'un  navire,  notre  principr 
souffre  des  restrictions  que  nous 
indiquerons  en  temps  opportun. 
Comparer  le  present  avec  Tart.  531 
chilien.  Dans  le  congress  d'Anvers, 
Jacobs  a  soutenu  que  le  principe : 
Vasswance  suit  la  marchandise,  etait 


exige  par  la  rapidite  des  trans- 
actions. 

Art.  791  et  792.  —  Du  Code  en 
vigueur,  art.  674,  alin.  3,  et  675; 
chilien,  art.  547  et  548.  La  cons^ 
quence  de  Tart.  792  sera  qu'en  cas 
de  caducile  de  Tassurance,  il  n*y 
aura  pas  lieu  a  la  repetition  de 
ce  qui  a  ete  paye  par  anticipa- 
tion. 

Art.  793.  —  De  Tart.  658  du  Code 
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ranee  peuvent  6tre  les  mftmes  que  ceux  de  Tassurance,  ou 
diff^rents. 

La  reassurance  est  un  cautionnement,  et  la  liberation 
accord^e  par  Fassure  k  Tassureur  6quivaut  au  paiement 
effectu6  par  le  principal  oblige. 

Art.  794.  —  L'assur6  pourra  faire  assurer  la  prime  de 
Tassurance. 


CHAPITRE    II 


DES    ASSURANCES     DE    TRANSPORT    PAR     TERRE 
ET    PAR    LES     RIVIERES     OU     PAR     EAUX     INT^RIEURES 


Art.  795.  —  L'assurance  des  choses  transportees  pourra 
avoir  pour  objet  leur  valcur  et  les  frais  n6cessaires  pour 
arriver  au  lieu  de  destination  et  le  profit  espdrd,  par  suite  de 
la  plus-value  qu'elles  acquerront  au  meme  lieu. 

Si  le  profit  esp6re  n'a  pas  6te  lvalue  d'une  faQon  distincte 
dans  la  police,  il  ne  sera  pa«  compris  dans  Tassurance. 


«n  vigueur,  et  664,  alin.  4,  de  la 
Reforme;  art.  342,  alin.  1  et  3, 
francjais;  852  de  Tancien  Code  es- 
pagnol;  749  du  raoderne;  1726 
portugais;  687,  alin.  l'%bresilien; 
art.  422,  alin.  1*',  italien;  24  de  la  loi 
beige.  (Voir  Lalande,  n°*  851  A  k 
837  et  967  k  972.  Vidari,  n* 2677,  etc.) 
I^  remise  faite  au  d^biteur  li- 
bere  la  caution.  Code  en  vigueur, 
art.  978,  alin.  1",  et  civil,  art.  880. 
Moyennant  la  reassurance,  Tassu- 
reur  cherche  a  s'exonerer  du  far- 
deau  de  Tindemnit^  au  paiement 


de  laquelle  il  pout  ^'tre  souniis; 
niais  il  ne  s'exonere  pas  de  la  res- 
ponsabilite  des  risques  qui  lui 
incombait  auparavant  comme 
I'etablissent  La  Serna  et  Reus.  Si 
Tassureur  a  assure  la  prime  des 
primes,  il  ne  pourra  la  faire  r6as- 
surer.  Voir  Alauzet,  n°  2078,  qui 
r6pudie  sa  premiere  opinion. 

Art.  794.  —  Loi  beige,  art.  15. 
Code  italien,  art.  422,  alin.  2;  Code 
francais,  art.  342  et  ses  imitateurs, 
apropos  des  assurances  mari times. 

Art.  795.  —  Code  italien,  art.  447. 
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Art.  796.  —  Ind^pendamment  des  6nonciations  exigeos 
par  Tart.  766,  la  police  d'assurance  devra  contenir  : 

1 .  Les  nom,  pr^noms  et  domiciles  du  voiturier ; 

2.  Le  voyage  pour  lequel  les  marchandises  sont  assurees, 
la  forme  du  transport  et  le  temps  disign6  pour  la  dur^e  du 
voyage. 

Art.  797 .  —  Les  assurances  relatives  aux  transports  par 
terre,  riviferes  ou  par  eaux  int6rieures  seront  regies  par  les 
dispositions  concernant  les  assurances  maritimes  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  present  par  le  present  chapitre  et  par  le  pre- 
cedent. 

Art.  798.  —  Si  la  dur6e  du  voyage  a  6t6  fix6e  par  la 
lettre  de  voiture  et  a  6t6  mentionnc^e  dans  la  police  d'assu- 
rance,  Tassureur  ne  sera  pas  responsable  des  dommages 
survenus  apr5s  le  d61ai  stipule. 

Art.  799.  —  Si,  au  cours  du  voyage  convenu,  les  mar- 
chandises ont  6t6  charg^es  et  transbordees  sur  d'autres  ani- 
maux  ou  v^hicules,  les  risqiies  continueront  k  Hre  a  la 
charge  de  Tassureur,  s'il  n'y  a  pas  eu  faute  commise  dans 
cette  operation,  et  sans  prejudice  de  oe  qui  a  et6  convenu  el 
des  dispositions  de  Tart.  784. 


Code  en  vigueur,  art.  634,  1347 
et  1348. 

Art.  796.  —  Comparer  avec 
Tart.  1413  argentin;  1687  portu- 
gais,  et  591  chilien.Ce  chapitre  du 
Code  en  vigueur  est  emprunte  au 
Code  hollandais. 

Art.  797.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1414;  art.  chilien,  601.Ainsi  il 
n'est  pas  necessaire  de  repeter  la 
disposition  de  Tart.  1415  argentin, 
parce  qu*au  fond  elle  est  la  m^me 
que  celle  du  1364  du  m^rae  Code. 
Comparer  avec  la  disposition  du  593 
chilien.  Ainsi  le  delaissement  est 


defendu  seulement  pour  Tassu- 
rance  terrestre  (art.  787  et  803). 

Art.  798.  —  Du  Code  chilien, 
art.  595;  argentin,  art.  1417;  por- 
tugais,  art.  1760,  alin.  1".  Le  delai 
forme  alors  une  condition  du  con- 
trat.  (Voir  Tart.  1377,  ainsi  que 
le  1370  (cause  3)  du  Code  en  vi- 
gueur et  le  1190  du  present.) 

Art.  799.  —  Comparer  avec  le 
Code  en  vigueur,  art.  1418  et  14t9; 
portugais,  art.  1745;  chilien,  596 
(qui  sont  trop  ahsolus) ;  et  1325, 
1362,  alin.  2,  et  1373  argentins. 
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Art.  800.  —  L' interruption  temporaire  du  transport  et  le 
changement  dans  Titin^raire  convenu  ou  dans  la  mani^re 
d'effectuer  Texp^dition,  ne  lib6reront  pas  Tassureur  du 
risque,  s'ils  sont  n^cessaires  k  l'ex6cution  du  transport. 

Art.  801 .  —  L'assureur  ne  sera  pas  responsable  du  dom- 
mage  que  subissent  les  marchandises,  sile  transport  s'effectue 
sans  n6cessit6  par  des  voies  inusit^es  et  par  des  moyens  qui 
ne  sont  pas  g6n6ralement  employes. 

Art.  802.  —  L'assureur  r6pond  des  dommages  occasion- 
n6s  par  la  faute  ou  le  dol  des  personnes  charg6es  de  la  re- 
ception, du  transport  et  de  la  livraison  des  choses  assur6es. 

Art.  803.  —  L'assur6  ne  pent  faire  le  d^laissement  des 
marchandises  assur6es  en  faveur  de  Tassureur,  mfeme  quand 
il  s'agit  de  transports  qui  ne  sont  pas  terrestres ;  sauf  lorsqu'il 
en  aura  616  convenu  ainsi,  mais,  dans  ce  cas,  il  devra  le  faire 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  moment  ou  il  aura  eu  con- 
naissance  du  sinistre. 

S'il  ne  refifectue  pas  dans  le  d61ai  indiqu6,  il  ne  pourra  le 
faire  par  la  suite. 


Art.  800.  —  Code  italien, 
art.  448,  alin.  2.  Une  disposition 
identique  regit  les  assurances  ma- 
ritimes. 

Art.  801.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1416;  portugais,  art.  1759. 
Comparer  avec  le  594  chilien.  Les 
usages  sont,  on  pent  le  dire,  le 
droit  commun  du  commer^ant,  et 
il  n'est  pas  permis  de  changer  la 
route  sans  necessite,  ni  d'aggraver 
les  conditions  de  Tassurance  au 
prejudice  de  l'assureur.  (Voir 
Tart.  784  du  present,  et  les 
art.  1326,  1370,  n**  1,  etc.,du  Code 
en  vigueur.) 

Art.     802.    —    Code     chilien. 


art.  597,  eraprunt^  au  1420  argen- 
tin,  qui  se  r^f^re  seulement  aux 
transports  par  terre.  Dans  les 
transports  non  maritimes,  le  plus 
grand  danger  consiste  dans  les 
actes  de  baraterie  et  dans  les  abus 
des  conducteurs.  Comparer  avec 
Tart.  1058  in  fine.  (Voir  le  593  chi- 
lien; 1415  argentin;  1744  et  1745 
portugais;  706  bresilien,  et  448, 
^lin.  1",  italien.) 

Art.  803.  —  Comparer  avee 
Tart.  1421  argentin,  et  600  chilien. 
(Voir  les  art.  787  et  797  du  pre- 
sent Code  et  comparer  avec  les 
art.  1395  et  suivants  du  Code  en 
vigueur.) 
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CHAPITRE  III 


DE   l'assurance   contre   lixcendie 


Art.  804.  —  L'assurance  contre  les  dommages  occa- 
sionn6s  par  le  feu,  comprendra  tous  les  dommages  survenus 
par  suite  d'un  incendie  produit  par  une  cause  quelconque, 
sauf  celle  qui  r^sullera  d*une  faute  grave  imputable  a  Tassure 
personnellement,  et  sauf  les  cas  indiqu^s  au  dernier  para- 
graphe  de  Tart.  783. 

Elle  comprendra  encore  les  dommages  provenant  d*un 
vice  propre  du  bAtiment  assur6,  quoique  non  d6nonc6,  s'il 
n'est  pas  prouv6  que  Tassur^  en  avait  connaissance  au  mo- 
ment du  contrat. 

AnT.  805.  —  Seront  assimil^s  aux  dommages  causes  par 
rincendie,  s'il  n*y  a  pas  convention  contraire  : 

1.  Les  dommages  survenus  aux  choses  assur6es  par  suite 
de  rincendie  d'un  bMiment  voisin,  ou  des  moyens  employes 
pour  arrMer  et  6teindre  Tincendie; 

2.  Les  dommages  et  pertes  survenus  par  une  cause  quel- 
conque durant  le  transport  des  choses  assur^es  dans  le  but 
de  les  soustraire  aux  ravages  de  Tincendie ; 


Art.  804.  —  Code  italien, 
art.  441 ;  argentin,  685 ;  hoUandais, 
290;  portugais,  1770;  chilien,  582, 
n°  1 ;  loi  beige,  art.  33  et  35.  Namur,* 
(n°  1531)  explique  bien  la  portee 
<le  notre  alin.  1*".  Comparer  le  2« 
avec  Talin.  1"  de  Tart.  783  cite 
<lans  le  texte.  (Voir  Lalande, 
iio"  107  a  118.) 

Art.  805.  —  Loi  beige,  art.  34 ; 


Code  italien,  art.  442;  argentin, 
686  et  687;  hollandais,  291  et  292; 
portugais,  art.  2240  et  2244 ;  chi- 
lien, art.  582,  n°  2;  Code  modeme 
espagnol,  art.  393  (voir  les  art.  394 
a  395).  Lalande,  Assurances  contre 
I'incendie,  n*'  424  et  425,  80  a  98. 
645  et  574  a  640.  (Voir  I'art.  580 
chilien.) 


DES   ASSURANCES.  377 

3.  Les  dommages  causes  par  la  demolition  du  bMiment 
assure  faite  dans  le  but  d'emp^cher  ou  d'arrfeter  Tincendie; 

4.  Les  dommages  produits  par  la  foudre,  les  explosions 
ou  autres  accidents  semblables,  lors  m^me  qu'ils  n'auraient 
pas  occasionn6  d'incendie. 

Art.  806.  —  S'il  a  6t6  stipul6  que  Tassureur  sera  tenu  de 
r6parer  ou  de  reconstruire  le  b&timent  incendi6  jusqu'i  con- 
currence du  montant  de  la  somme  assur^e,  Tassureur  aura 
le  droit  de  veiller  h  ce  que  la  somme  qu'il  doit  payer  soil 
r^ellement  employee  ^cette  fin,  et  le  juge  pourra,  sur  la  de- 
mande  de  Tassureur,  ordonner  qu'il  soit  donn6  une  caution, 
s'il  Testime  n^cessaire. 

Art.  807.  —  La  responsabilite  de  Tassureur  cesse  si  le  bA- 
timent  assure  est  destine,  apr^s  la  signature  du  contrat,  h  un 
usage  qui  augmente  les  risques  d'incendie,  de  telle  sorte 
qu'il  y  a  lieu  de  presumer  que  Tassureur  n'aurait  pas  assure, 
ou  ne  Taurait  fait  qxik  d'autres  conditions. 

La  mSme  r^gle  s'appliquera  a  Tassurance  d'autres  objets, 
si  Tassure  les  enl^ve  de  Tendroit  ou  ils  se  trouvaient  au  mo- 
ment de  la  signature  de  I'assurance  pour  les  transporter  ail- 
leurs.  Dans  les  deux  cas,  on  pourra  invoquer  I'exception 
contonue  dans  Tart.  784,  alin.  2. 

Art.  808.  —  Les  responsabilites  de  Tassureur  cessent 
aussi  quand  Tincendie  provient  de  Tinfraction  par  Tassure 
aux  lois  et  r^glements  municipaux  ou  de  police  qui  ont 
pour  but  de  prevenir  les  accidents  de  cette  nature. 

Art.  809.  —  Si  la  chose  assuree  devient  la  propriete  d'un 

Art.  806.  —  Code  en  vigueur,  Tart.  397  du  Code  raoderne  espa- 

art.  679  (voir  le  1350);  loi  beige,  gnol. 

art.  36.  Art.  808.  —  Code  chilien,  ar- 

Art.  807.  —  Du  Code  en  vigueur,  tide   584;  la  Reforme,  art.  465; 

art.  681  et  682;  chilien,  art.  583.  Lalande,  n^  589  et  590. 

Voir  le  784  cit6  dans  le  texte  et  Art.  809.  —  L*alin.  1«'  corres- 

Namur,  n»  1525.   Comparer  avec  pond  a  I'alin.  2  de  Tart.  683  ar- 
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autre,  I'assureur  aura  le  droit  de  r6silier  le  contrat,  sauf  sti- 
pulation contraire. 

L'assureur  devra  user  de  son  droit  dc  r6silier  le  contrat 
dans  les  t rente  jours ^  £^r5s  qu'il  aura  connu  le  changement 
de  propri6taire. 

Art.  810.  —  Les  dommages  causes  par  Tincendie  d'un 
bdtiment  assur6  seront  d6termin6s  en  comparant  sa  valeur 
avant  le  sinistre  avec  celle  qu'il  a  aprfes  Tincendie. 


CHAPITRE  IV 


ASSURANCE  DES  RMICOLTRS 


Art.  8H.  —  L'assurance  pourra  Mre  contractee  pourune 
ou  plusieurs  ann6es  ou  pour  des  p6riodes  d6termin6es. 

Si  le  temps  n'est  pas  d6termin6,  on  entendra  que  Tassu- 
rance  doit  durer  seulement  une  ann^e  rurale  ou  la  p6riode 
n6cessaire  pour  que  les  fruits  de  la  r6colte  assuree  aient  le 
temps  de  se  produire. 

Art.  812.  —  L'assurance  r6pond  de  la  perte  des  fruits  ou 
du  dommage  qu'ils  peuvent  subir,  mais  non  de  leur  plus  ou 
moins  grande  quantity. 


gen  tin.  Le  comparer  avec  le  790 
du  present  Code.  L'alin.  2  est 
analogue  k  celui  du  803.  Comparer 
rarticle  avec  le  401  du  Code  mo- 
derne  espagnol. 

Art.  810.  —  De  Tart.  678  du 
Code  en  vigueur;  444  italien;  36, 
alin.  1<",  de  la  loi  beige.  Les  ar- 
ticles 673  i  677,  680  et  684  du  Code 


en  vigueur  contiennent  des  dispo- 
sitions qui  sont  inutiles  ou  ne 
conviennent  plus,  et  plusieurs  ar- 
ticles du  Code  moderne  espagnol 
sur  cette  mati^re  sont  dans  le 
mfime  cas.  (Art.  386  a  41  o.) 

Art.  811.  — Du  Code  en  vigueur, 
art.  689;  chilien,  art.  588. 

Art.  812. — Code  chilien,  art.  o89. 


DES   ASSURANCES. 


379 


Art.  813.  —  L'indemnil6  due  par  Tassureurest  r6gl6e  sur 
la  valcur  que  les  fruits  auraient  au  temps  de  leur  maturity  ou 
a  r^poque  ordinaire  de  la  r6colte,  si  le  sinistre  n'6tait  pas 
arrive. 

L'assureur  paiera  la  difference  entre  cetle  valeur  et  celle 
que  les  fruits  auraient  aprfes  le  dommage,  si  r6tat  des  fruits 
permettait  de  s'attendre  4  une  r6colte. 

Pour  calculer  et  fixer  Tindemnit^,  les  experts  consid^re- 
ront  si,  6tant  donn6  le  moment  ou  le  sinistre  est  arriv6,  il  est 
ou  non  possible  de  faire  de  nouvelles  semailles  ou  une  nou- 
vellfe  plantation. 


CHAPITRE  V 

DE     l'aSSURAXCE     SUR     LA     VIE 

Art.  814.  —  Chacun  a  la  facultd  de  faire  assurer,  moyen- 
nant  une  prime,  le  paiement  d'une  somme,  selon  la  dur6e  ou 
les  6v6nements  de  sa  propre  vie,  ou  de  celle  d'un  tiers,  m^me 
4  son  insu. 

L'assurancc  faite  sur  la  vie  d'un  tiers  sera  nulle,  si  le  con- 
tractant  n'a  aucun  int6r6t  i  Texistence  de  ce  tiers. 


Art.  813.  —  De  Tart.  690  du 
Code  en  vigueur;  446  italien;  301 
hollandais  et  590  chilien.  La  der- 
ni^re  partie  de  notre  alin.  1^'  est 
en  harmonie  avec  Tart.  812;  I'ali- 
n^a  2  nous  paralt  Equitable,  et  les 
deux  dispositions  influeront  sur  la 
flxation  de  la  prime. 

Art.  814.  —  Code  italien,  ar- 


ticle 449;  693  et  694  argentins; 
302  hollandais;  loi  be)ge,  art.  41, 
alin.  3.  —  Comparer  avec  les  ar- 
ticles 569  a  573  chiliens;  416  et 
419  du  Code  moderne  espagnol, 
et  voir  le  761  du  present;  2077, 
2079,  et  504  du  Code  civil,  et  Na- 
MUR,  no- 1551, 1553  et  1566;  Vidari, 
no»  2767  i  2804. 
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Art.  818.  —  L'assurance  faite  sur  la  vie  d'une  personne 
qui  a  cess6  d'exister  au  moment  du  contrat,  est  nulle,  alors 
m^me  que  les  parties  auraient  ignor6  son  dicfes. 

Art.  816.  —  L'assureur  ne  sera  pastenu  de  payer  la  somme 
assur6e  : 

1 .  Si  la  mort  de  la  personne  qui  a  assur6  sa  propre  vie  a 
lieu  par  suite  d'une  condamnation  judiciaire,  d'un  duel  ou  d'un 
suicide  volontaire,  ou  lorsqu'elle  a  eu  pour  cause  immediate 
un  d6Iit  commis  par  Tassur^,  et  dont  celui-ci  aurail  pu  pr6- 
voir  les  consequences  qui  se  sont  produites ; 

2.  Si  celui  qui  reclame  la  somme  assur6e  a  6t6  Tauteuf  ou 
le  complice  de  la  mort  de  la  personne  dont  Texistence  6tait 
assur^e. 

Dans  ces  cas  Tassureur  aura  droit  k  la  prime,  sauf  con- 
vention contraire. 

Art.  817.  — Les changementsde residence,  d'occupations, 
d'6tat  et  genre  de  vie  de  la  part  de  Tassur^,  ne  feront  pas 
cesser  les  effets  de  Tassurance,  k  moins  qu*ils  n'aient  les 
caract^res  indiqu6s  en  Tart.  784  et  que  Tassureur,  apr^s  en 
avoir  eu  connaissance,  n'ait  demands  la  r6siliation  du  con- 
.  trat. 

En  cas  de  r^siliation,  Tassureur  n'aura  droit  qu'aux  deux 
tiers  de  la  prime. 


Art.  815.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 574;  argenlin,  art.  697.  Nous 
ne  voulons  pas  qu'on  puisse  con- 
venir  du  contraire,  comme  le  per- 
met  le  Code  en  vigueur,  parce 
qu'alors  Tassurance  degen^rerait 
en  un  jeu,  et  dans  notre  cas  Tin- 
t6r6t  public,  qui  justifie  la  dispo- 
sition exceptionnelle  de  Tart.  773, 
n'existe  pas  (comparer  avec  le  452 
italien) ;  mais  rien  ne  s'oppose  a  ce 
que  Tassureur  stipule  une  indem- 


nity pour  ses  frais  et  informations 
pour  le  cas  de  notre  article. 

Art.  816.  —  Du  Code  italien, 
art.  450,  et  argentin,  art.  697  k  699 ; 
loi  beige,  art.  41,  alin.  4  et  5;  hol- 
landais,  307  et  597;  chilien,  575; 
Code  moderne  espagnol,  art.  423 ; 
ViDARi,  n®  2802;  Namur,  n*»  1560. 
Un  crime  ne  doit  profiler  ni  k 
Tauteur  ni  au  complice. 

Art.  817  et  818.  —  Code  italien, 
art.  451  et  452  en  partie.  Compa- 
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Art.  818.  — La  disposition  de  T^rt.  772  sera  sp6cialement 
applicable  k  Tassurance  sur  la  vie. 

Art.  819.  —  L' absence  avec  pr^somption  de  d6cfes  de  la 
personne  dont  la  vie  est  assuree,  ne  rend  pas  exigible  la  somme 
assuree,  amoins  que  les  int^ress^s  ne  stipulent  le  contraire. 

Mais  si  les  h6ritiers  pr6somplifs  de  Tabsent  avec  pr6somp- 
tion  de  d6c5s,  avaient  obtenu  Tenvoi  en  possession  definitive 
de  ses  biens,  ils  pourront  exiger  le  paiement  de  jla  somme 
assuree,  avec  caution  pour  la  restituer  au  cas  ou  Tabsent 
viendrait  a  reparaitre  pourvu  que,  pour  la  declaration  de  pre- 
sumption de  d6cfes  et  pour  Tordonnance  de  Tenvoi  en  posses- 
sion definitive,  on  ait  provoqud  Tintervention  de  I'assureur, 
au  moyen  d'une  citation  reguli^re. 

Art.  820.  —  En  cas  de  mort  ou  de  faillite  de  celui  qui  a 
fait  assurer  sur  sa  propre  vie,  ou  sur  la  vie  d'un  tiers,  une 
somme  a  payer  k  une  autre  personne,  meme  capable  de  lui 
succeder,  les  avantages  de  Tassurance  resteront  au  benefice 
exclusif  de  la  personne  designee  dans  le  contrat ;  sauf ,  quant 
aux  versements  faits,  les  dispositions  du  Code  civil  relatives 
au  rapport,  k  la  reduction  dans  les  successions  et  k  la  revoca- 
tion des  actes  faits  en  fraude  des  creanciei's. 

Art.  821.  —  Les  dispositions  precedentes  ne  sont  pas 
applicables  aux  tontines,  assurances  mutuelles  sur  la  vie,  ni 
aux  autres  contrats  qui  exigent  la  contribution  periodique 
d'une  somme  fixe. 

rer  le  817  avec  ]*art.  424  du  Code  c'M  ne  se  pr^sente  pas,  Tassure 

moderne  espagnol.  Vidari,  n°  2792.  aura  fait  son  devoir. 

Art.  819.  —  La  premiere  partie  Art.820. — Code italien, art. 453; 

est  celle  de  Tart.  576  chilien.  Voir  loi  beige,  art.  43;  Vidari,  n°«  2797 

Vidari,  n**  2795.  Sans  Tinterven-  et  2798. 

lion  de  Tassureur,  ses  int^r^ts  ne  Art.  821. — Code  chilien,  art.  578. 

seraient  pas  suffisamraent  garan-  Voir  Tarl.  760  du  present  Code,  et 

tis  par  la  caution.  Si  Tassureur  Vidari,  n<»  2769. 
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Art.  822.  —  Tout  cautionnement  donnd  pour  assurer 
raccomplissement  d'un  contrat  commercial,  sera  r6pute  com- 
mercial, m^me  si  la  caution  n*6tait  pas  commerQante. 

Art.  823.  —  Quand  le  cr6ancier  exercera  son  recours 


Art.  822.  —  Code  moderne  espa- 
gnol,  art.  439;  argentin,  603,  ali- 
n6a  2;  portugais,  832.  Comparer 
avec  le  2o6  bresilien.  Gomme  la 
commercialit6  d*un  acle  n'est  pas 
une  quality  personnelle,  mais 
r^elle,  il  est  logique  que  Tengage- 
ment  accessoire  prenne  le  carac- 
t^re  du  principal  et  suive  le  infime 
sort.  Les  articles  portugais  et  ar- 
gentin ont  eu  raison  de  ne  pas 
exiger  que  celui  qui  est  garanti 
soit  comraercant,  comme  le  fait 
Tarticle  bresilien,  ni  surtout  que 
les  principaux  contractants  soient 
coramercants,  comme  Texigeait 
I'ancien  Code  espagnol.  Comparer 
avec  nos  art,  1  et  558,  et  avec 
Masse,  n«  2704;  Alauzet,  n**  3001, 
et  Namur,  n«  1576. 


Freitas  estimait  que  le  raandat, 
I'achat,  le  pr^t,  le  d4p6t,  le  gage 
et  le  cautionnement  ne  devaient 
^tre  r^gis  que  par  la  legislation 
civile  (note  sur  son  art.  935).  Les 
Codes  allemand,  italien,  francs, 
beige,  etc.,  ne  s'occupent  pas  da 
cautionnement.  Seuls,  le  Code  es- 
pagnol et  ses  imitatears  traiteut 
ce  sujet. 

Art.  823.  —  Le  premier  aliii^ 
est  le  dernier  de  Tart.  61 1  argentin. 
Au  sujet  du  second,  voir  les  ar- 
ticles 2037  a  2041  du  Code  civil. 

Dans  les  notes  561  et  563,  on  voit 
que  Taval  est  un  cautionnement, 
avec  ses  regies  particuli^res. 

Les  alin^as  2  et  3  de  Tart.  554» 
et  Bi^OARRiDE,  Commerce  maritime, 
t.  Ill,   n^  1162,   statuent  dans  le 
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centre  la  caution,  celle-ci  pourra  exiger  la  justification  que 
le  d^biteur  principal  a  6t6  somm6  judiciairement. 

Si  Tune  des  cautions  est  poursuivie,  elle  pourra  exiger 
que  les  autres  soient  mises  en  cause,  afin  de  declarer  qu'elles 
n'onl  pas  pay6  la  dette,  ni  en  totaIit6,  ni  pn  partie.  Get  inci- 
dent n'emp^chera  pas  la  marche  de  la  demande  principale. 

Quand  le  debiteur,  ou  Tune  des  cautions  sont  declares  en 
faillite,  il  n'est  pas  permis  d'user  de  la  faculty  accord6e  dans 
cet  article. 

Art.  824.  —  Si  la  caution  est  poursuivie  de  pr6f6rence  au 
debiteur  principal,  elle  pourra  demander  qu'on  saisisse  les 
biens  de  ce  dernier  qui  ne  sont  pas  d6]k  saisis;  mais  si  ces 
biens  sontd^jft  Tobjet  d'une  autre  poursuite,  ou  s'ilssontsitu6s 
hors  du  territoire  de  la  province  ou  de  la  capitale  f6d6rale,  ou 
du  territoire  national  sur  lequel  le  juge  exerce  sa  juridiction, 
la  caution  ne  pourra  demander  qu'on  les  saisisse. 


mdme  sens  que  notre  dernier  ali- 
n6a. 

11  n'y  a  pas  de  raison  pour  con- 
side  rerrecritcontme  6tantlaforme 
essentielle  du  cautionnement  ainsi 
que  le  decident  les  Codes  espagnol 
et  chilien,  surtout  en  mati^re  com- 
merciale  (voir  Tart.  113). 

II  n'y  a  pas  non  plus  de  raison 
pour  supposer  la  caution  graluite, 
comme  le  font  les  art.  414de  I'an- 
cien  Code  espagnol  et  441  du  mo- 
deme. 

Abt.  824.  —  L'alin.  l*'  corres- 
pond a  celui  du  613  argentin,  em- 
pnint^  au  261  br^silien.  Le  second 
s'inspire  du  2014  du  Code  civil, 
puisque  quand  il  n'y  a  pas  lieu  a 
discussion,  il  n'y  a  pas  lieu,  k  plus 


forte  raison,  d'accorder  k  la  cau- 
tion la  faculty  de  notre  article. 

Bien  que  la  caution  soit  dans 
une  situation  pire  que  celle  de  Tas- 
socie  codebiteur  principal  (ar- 
ticle 119),ce  n'est  pas  un  debiteur 
direct,  et  le  cautionnement  consei-ve 
son  caract^re  d'engagementacces- 
soire  (Code  civil,  art.  2004). 

La  Keforme  a  supprime  deux 
iium6ros  de  Tart.  619  en  vigueur, 
et  par  la  m6me  raison,  elle  aurait 
dft  eliminer  Tarticle  tout  entier, 
puisque,  autant  que  le  permettent 
les  art.  823  et  824,  toute  la  legis- 
lation sur  le  cautionnement  doit 
fitre  cherch^e  dans  le  Code  civil 
(art.  1986  k  2050). 
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Art.  825.  —  La  lettre  de  credit  est  celie  qu'une  personne 
adresse  a  une  autre  habitant  une  place  difKrente,  pour  quVUo 
remette  k  une  tierce  personne  designee  dans  la  lettre  et  non 
k  une  autre,  une  somme  d6tennin6e  ou  jusqu'i  concurrence 
de  la  limite  de  cette  somme. 

La  lettre  de  credit  sera  commerciale  quand  elle  sera  Ai- 
livr6e  dans  le  but  de  concourir  a  une  operation  commer- 
ciale. 

La  lettre  de  credit  sera  aussi  soumise  aux  dispositions  de 
ce  titre,  bien  qu'elle  soit  un  acte  civil  pour  les  deux  parlies; 
mais  dans  ce  dernier  cas  Faffaire  ne  sera  pas  de  la  compe- 
tence du  juge  du  commerce. 


Art.  825.  —  Comparer  la  d^li* 
nition  de  la  lettre  de  credit  avec 
Tart.  782  chilien,  duquel  est  tire 
Tart.  403  de  la  Reforme,  avec  Bi£- 
DARRiDE,n*>  633,  et  La  Serna  et  Reis, 
note  pr^c6dant  Tart.  572  de  Tan- 
cien  Code  espagnol. 

Comparer  Talin.  2  avec  Tart.  567 
duCodemodeme  espagnol. Laleltre 
de  credit,  comme  pr^t  ou  comme 
cautionnement,  doit  prendre  le  ca- 


ract^re  de  I'engagement  principal. 
(Voir  les  art.  822  et  656.) 

Si  la  lettre  de  credit  est  seule- 
ment  commerciale  pour  Tune  des 
parties,  la  disposition  de  Tart.  2 
est  applicable;  si,  de  part  et  d*au- 
tre,  elle  est  civile,  comme  elle 
n'est  pas  reglement^e  dans  le  Code 
civil,  il  faut  adopter  une  solution 
identique  k  celle  de  Tart.  266,  sur 
les  societ^s. 
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Art.  826.  —  La  lettre  de  credit  doit  ^tre  adress6e  k  une 
pci*sonne  detennin6e  sans  clause  i  ordre. 

D^Hvr^e  sous  celte  forme,  elle  pourra  6tre  touch^c  per- 
sonnellement  par  le  preneur,  qui  ne  pourra  Tendossor. 

L'endossement  d'une  lettre  de  credit  ne  donne  pas  le 
droit  de  la  toucher  k  celui  k  qui  elle  est  endoss6e. 

Art.  827.  —  La  lettre  de  credit,  qui  ne  se  r^f^rera  pas  k 
une  somme  d6termin6e,  sera  consid6r6e  comme  une  simple 
lettre  d'introduction  et  de  recommandation,  r^gie  par  les  dis- 
positions respectives  du  Code  civil. 

Art.  828.  —  Celui  qui  donne  une  lettre  de  credit  pourra 
la  r6voquer,  en  donnant  avis  au  porteur  et  k  celui  k  qui  elle 
^tait  adress^e;  mais  s'il  la  r^voque  sans  un  motif  s^rieux  et 
bien  justifi6,  il  sera  responsable  des  prejudices  qu'il  causerait 
au  porteur. 


Art.  826.  —  Code  chilien,  art.  783. 
L'alin.  !•'  est  conforme  a  celui  de 
Tart.  626  argentin,  au  573  de  Tan- 
cien  Code  espagnol,  et  au  568,  n«  1 , 
du  moderne.  La  lettre  de  credit, 
pouvant  fitre  r6voqu6e,  nVst  pas 
un  titre  endossable. 

Art.  827.  —  Comparer  avec  ie 
625,  alin.  2,  et  le  632  argentins; 
574  de  Tancien  Code  espagnol ;  568, 
n**  2,  du  moderne ;  446  portugais ; 
264,  alin.  2,  br^silien,  et  794  chi- 
lien. La  disposition  de  Tarticle  a 
pour  but  d'eviter  des  abus  de  con- 
fiance,  et  ne  comprend  pas  le  cas 
oh  celui  qui  a  donn^  la  lettre  s'est 
constitu6  caution  par  une  clause 
expresse. 

Le  d^faut  de  determination  de 
la  somme,  n'est  pas  contraire  au 
cautionnement  ouau  mandat.  Par- 
DESsus,  n^  585;  B^darride,  n<^*  633 

CODB  DB  COMM. 


et  637,  etc...  C'est  ainsi  que  les 
6crivains  francais  et  Freitas  (ar- 
ticle 3321,  alin.  2)  ^tablissent  que 
Tobligation  peut  s'etendre  k  toutes 
les  sommes  que  le  porteur  de  la 
lettre  peut  demander,  sauf  le  cas 
de  collusion  entre  ce  dernier  et  le 
correspondant.  Cette  doctrine  est 
plus  lib6rale,  mais  celle  des  Codes 
cit6s  est  plus  sAre. 

C'est  sans  raison  qu'on  admet 
comme  essentielles  toutes  les  con- 
ditions de  Tart.  404  de  la  R^forme. 

Art.  828.  —  Comparer  avec  les 
art.  110,  179, alin.  !•', du  present; 
629  argentin ;  576,  alin.  2,  et  577 
de  Tancien  Code  espagnol,  et  786 
chilien.  L*art.  570  du  Code  moderne 
espagnol  est  trop  absolu.  On  peut 
voir  B^DARRiDE,  Lettre  de  change, 
n««  635  et  636,  et  Tart  1990  du  Code 
civil. 

25 
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Art.  829.  —  Celui  qui  dilivre  la  lettre  de  credit  est  tenu 
de  payer  k  son  correspondant  la  somme  qu'il  a  livr6e  au  por- 
teur  en  vertu  de  cette  lettre  avec  les  int^r^ts  calculus  i  dater 
du  jour  oil  la  somme  a  &16  compile. 

Art.  830.  —  La  lettre  de  credit,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
pay6e,  ne  conftre  pas  par  elle-m^me  au  preneur  un  droit 
contre  celui  qui  Ta  donn^e,  ou  contre  celui  qui  est  chai^^  de 
la  payer. 

Par  cons6quent  les  lettres  de  credit  ne  peuvent  Hre  pro- 
test6es. 

Art.  831 .  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  credit  sera  tenu  de 
prouver  son  identity,  si  le  payeur  Texige. 

Art.  832.  —  Si  la  lettre  de  credit  a  6t6  pay6e,  le  preneur 
devra  rembourser  sans  retard  k  celui  qui  la  lui  a  donn^e,  la 
somme  touch^e  avec  les  int6r6ts  payis  par  ce  dernier. 

S'il  ne  le  fait  pas,  celui  qui  a  d61ivr6  la  lettre  pourra  exi- 
ger  le  paiement  de  la  somme  remise,  plus  les  int6r6ts  k  dater 
du  jour  de  la  livraison,  et  le  change  courant  de  la  place  ou 
cette  remise  a  6t6  faite  sur  le  lieu  ou  doit  s'effectuer  le  rem- 
boursement,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  contraire. 


Art.  829.  — Du  Code  en  vigueur, 
art.  627.  Le  57,*i  de  Tancien  Code 
espagnol,  le  569  du  moderne,  le 
447  portugais  et  787  chilien.  n'au- 
torisent  pas  la  perception  des  in- 
terdts ;  mais  notre  disposition  est 
plus  en  harmonie  avec  celle  de  Tarti- 
cle832,alin.2,et  est  plusconforme 
a  celle  de  Tart.  124,  6tant  donne 
que  le  correspondant  est  un  manda- 
taire.  Voir  les  art.  1948  k  1950  du 
Code  civil. 

Art.  830.  —  Du  Code  chilien, 
art.  788 ;  argentin, 628 ;  ancien  Code 
espagnol,  art.  576,  alin.  1";  mo- 


derne, 569;  portugais,  448.  B^dar- 
RiDE,  n«  635.  C'est  \k  un  caract^re 
reraarquable  de  la  lettre  de  credit 
qu'elle  n*est  obligatoire  pour  per- 
sonne. 

Art.  831.  —  Code  en  vigueur, 
art.  626,  alin.  2;  ancien  Code  es- 
pagnol,  art.  573;  Code  moderne, 
art.  369,  dernier  alin^a,  et  Code 
chilien,  art.  789.  Comparer  avec 
Tart.  568  du  present. 

Art.  832.  — Du  Code  en  vigueur, 
art.  630 ;  ancien  Code  espagnol,  578 ; 
moderne,  571;  chilien,  791.  Notre 
article  suppl6e  k  la  convention,  et 
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Art.  833.  —  Si  le  preneur  d'une  lettre  de  credit  n'en  a 
pas  fait  usage  dans  le  d61ai  stipule,  la  lettre  restera  sans  effet, 
et  il  devra  la  rendre  au  souscripteur  dfes  que  celui-ci  la  lui 
demandcra. 

A  d^faut  de  fixation  d'un  d^lai,  la  lettre  de  credit  sera 
nulle  en  fait  et  en  droit,  si  le  montant  n'en  a  pas  6t6  touch6 
dans  les  six  mois  k  compter  de  sa  date  sur  un  point  quelconque 
de  TAm^rique  du  Sud,  et  dans  les  donze  mois  si  elle  est 
payable  sur  un  autre  pays. 

Art.  834.  —  Les  difficult^s  qui  s'6i^veraient  k  propos  de 
rinterpr6tation  des  lettres  de  credit  ourecommandations  pour 
affaires  commerciales  et  des  obligations  qu'elles  entrainent, 
seront  tranch^es  par  le  juge  du  commerce  qui  se  prononcera 
apr^s  avoir  entendu  Tavis  d'experts  choisis  parmi  les  com- 
merQants. 

suppose  que  le  tireur  de  la  letire  chilien ;  o79  de  Tancien  Code  es- 

n'avait  pas  avance  les  fonds.  Si  le  pagnol,  et  572  du  moderne. 

correspondant  nefaitqueremettre  Art.  834.  —  Comparer  avec  I'ar- 

les  fonds  du  lireur,  il  ne  contracte  tide  633  argentin,  et  452  portugais,. 

aucune  esp^ce  de  responsabilit6.  ainsi  qu'avec  le  151  du  present, 

Bedarride,  n«  637.  2007  k  2010  du  Code  civil,  et  B6- 

Art.  833.  —  Comparer  avec  le  darride,  n«  638. 
631  argentin;  784,  alin.  2,  et  790 


TITRE    VINGTifiME 


DU   GAGE 


Art.  835.  —  Tout  gage  qui  a  pour  objet  de  garantir  Tac- 
complissement  d'un  contrat  commercial,  m£me  si  celui  qui 
donne  le  gage  n*6tait  pas  commerQant,  sera  r6put6  com- 
mercial. 

Art.  836.  —  A  regard  des  tiers,  le  contrat  de  gage  devra 
Hre  6crit  et  ne  pourra  6tre  prouv6  par  t^moins,  ou  par  un 
aveu  verbal  du  d6biteur  ou  du  cr6ancier  siFobligation  garantie 
par  le  gage  represente  plus  de  cent  piastres,  ou  a  une  valeur 
ind6termin6e. 

Art.  837.  —  Le  gage  de  titres  au  porteur  sera  constitu6 
par  leur  remise  au  cr6ancier. 


Art.  833.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  741  du  Code  en  vigueiir,  271 
bresilien,  et  les  art.  2  et  822  du 
present.  La  r^gle  est  to uj ours  la 
m^rae  :  Accessoriiim  sequitur  prin- 
cipale  suum. 

La  R^forme  supprime  raal  i  pro- 
pos  cet  article.  Comparer  avec  le 
91  frangais,  276  portugais,  et  309 
allemand.  Vidabi,  n<»  2466. 

Art.  836.  —  Comparer  avec  le 
454  italien ;  742,  alin.  1«%  argentin ; 
813  et  815  chiliens,  et  3217  du  Code 


civil.  En  sens  contraire,  Vidari, 
n*>  2469,  et  dans  une  certaine  me- 
sure  Tart.  309  allemand. 

Art.  837.  —  Du  Code  allemand, 
art.  309,  n«  1.  Voir  Vidari,  n«2489, 
art.  752  argentin,  et  le  2390  du 
Code  civil. 

Pour  faci liter  la  preuve,  il  con- 
viendra  d'indiquer  les  num^ros 
des  titres  et  les  autres  circons- 
tances  susceptibles  de  prouverleur 
identite.  Comparer  avec  Tart.  321 
du  Code  moderne  espagnol. 
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Art.  838.  —  Le  gage  de  lettrcs  de  change  et  autres  titres 
endossables,  pourra  se  faire  par  la  livraison  et  Tendossement 
avec  la  clause  valeur  en  garantie  ou  toute  autre  6quivalente. 

Le  gage  d'actions,  d'obligations  ou  d'autres  titres  nomi- 
natifs  de  soci^t^s  commerciales  ou  civiles,  pourra  6tre  constitu^ 
moyennant  Tannotation  ou  transfert  des  titres  sur  les  livres 
de  la  soci6t6  pour  cause  de  garantie. 

Art.  839.  —  Le  gage  conftre  au  cr^ancier  le  droit  de  se 
faire  payer,  sur  la  valeur  de  la  chose  donn6e  en  gage,  de  pr6- 
f^rence  i  tons  les  autres  cr^anciers  du  d6biteur. 

Ce  privilege  n'aura  lieu  qu'autant  que  la  chose  remise  en 
gage  aura  6t6  livr6e  et  restera  en  la  possession  du  cr^ancier 
ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Le  cr6ancier  sera  r6put6  avoir  en  sa  possession  les  choses 
donn^es  en  gage,  lorsqu'elles  sont  k  sa  disposition,  dans  ses 
magasins,  ou  dans  ceux  de  son  commissionnaire,  sur  ses  na- 
vires,  k  la  douane  ou  dans  d'autres  lieux  de  d^p6t  public,  ou 
si  avant  leur  arriv6e  il  a  entre  les  mains  le  connaissement 
seid  on  premier  ou  la  lettre  de  voiture  cdd6s  et  endoss6s  avec 
la  clause  valeur  en  garantie^  ou  autre  6quivalente. 

Art.  840.  —  Le  crdancier  devra  faire  tons  les  actes  n^ces- 


Art.  838.  Code  italien,  art.  455. 
Comparer  avec  le  758  argentin, 
23!K)  du  Code  civil ;  309,  n*  2,  alle- 
raand;  !«'  de  la  loi  francaise  du 
23  mai  1863  (91  du  Code  de  com- 
merce) ;  2  de  la  loi  beige  du  5  mai 
1872;  loi  espagnole  du  8  fevrier 
1854,  art.  34;  et  Code  moderne  es- 
pagnol,  art.  321. 

Art.  839.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 456;  hoUandais,  1202;  Vidari, 
n«»  2492  i  2494.  Cetarticle  Concorde 
en  partie  avec  les  dispositions  du 
Code  civil  (voir  les  art.  2388,  3204 
a  3209)  et  des  art.  175  et  681  du 


present.  Le  privilege  est  accord^ 
par  tous  les  Codes.  Comparer  avec 
les  art.  747  et  752  du  Code  en  vi- 
gueur.  Le  rang  du  privilege  sera 
determine  conformement  aux  dis- 
positions combin^es  des  Codes  civil 
et  commercial. 

Art.  840.  —  Du  Code  italien,  ar- 
ticle 457;  hollandais,  1203.  Com- 
parer avec  les  art.  124,  alin.  2, 125 
h  128  et  749  du  present;  3,  alin.  3, 
de  la  loi  beige ;  759  argentin ;  277 
br^silien,  et  818  chilien;  Vidari, 
no»2510  k  2519.  II  n'est  pas  neces- 
saire  de  reproduire  la  disposition 
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saires  k  la  conservation  de  la  chose  reQue  en  gage,  etrecouvrer 
toutes  les  sommes  6chues  relativement  k  cette  chose,  sans 
avoir  besoin  d'une  procuration. 

Les  frais  qu'il  aura  faits  seront  pr61ev6s  sur  le  gage  en  sa 
faveur,  et  lorsqu'il  sera  pay6  de  sa  cr6ance,  il  devra  rendre 
compte  de  Texc^dent  des  recouvrements  qu'il  aura  faits. 

Art.  841 .  —  A  d6faut  de  paiement  a  T^ch^ance,  et  s'il 
n'y  a  pas  de  stipulations  sp^ciales  relatives  k  un  autre  mode 
d'ali^nation,  le  cr^ancier  pourra  proc6der  k  la  vente  des  objets 
reQUS  en  gage  dans  les  formes  ^tablies  en  Tart.  176. 

Art.  842.  — Les  dispositions  ci-dessus  ne  d^rogent  en  rien 
aux  lois  sp^ciales  et  aux  r^glements  sur  les  banques  et  aux 
autres  6tablissements  autoris^s  k  faire  des  avances  et  des 
pr^ts  sur  des  d6p6ts  et  gages. 

Le  gage  de  marchandises  d^pos^es  dans  les  magasins 
gen^raux  sera  r6gi  par  les  lois  sp6ciales. 


de  Tart.  3231  du  Code  civil;  757 
argentin  et  819  chilien. 

Art.  841.  —  Code  ilalien,  ar- 
ticle 458.  Comparer  avec  le  310  al- 
lemand;  93  francais  (art.  3  de  la 
loi  de  1863);  4  dela  loi  beige;  323 
du  Code  moderne  espagnol,  753 
alin.  1  et  2.  Vidari,  n«»  2532  a  2540. 
AcEVEDO,  art.  687,  et  Code  civil, 
art.  3224,  etc.  L'art.  311  alleraand 


autorise  la  simplilication  de  la 
procedure  au  moyen  d'une  con- 
vention, mais  cela  donnerait  lieu 
i  des  abus  et  a  des  proems.  II  est 
inutile  de  reproduire  la  disposition 
de  I'art.  3222  du  Code  civil. 

Art.  842.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 460;  allemand,  312,  alin.  1*^; 
et  loi  beige,  art.  11.  Vidari,  n«*2467 
et  2486.  Voir  la  note  758. 


TITRE  VINGT  ET   UNIEME 


DE    LA    PRESCRIPTION    EXTi;4CTIVE 


Art.  843.  —  Les  actions  d6rivant  des  actes  qui  sont  com- 
merciaux,  m£me  pour  une  seule  des  parties,  seront  prescrites 
pour  tous  les  contractants,  conform^ment  aux  lois  commer- 
ciales. 

Art.  844.  —  Tout  d61ai  fix6  pour  intenter  une  action  ou 
faire  un  acte  quelconque  est  fatal  et  ne  pent  6tre  prorog6  ;  il 
court  indistinctement  contre  tout€  personne  sans  aucune 
exception,  sauf  le  recours  appartenant  k  Tincapable  contre  son 
repr^sentant  16gal  et  sauf  la  disposition  de  Fart.  3980  du  Code 
civil. 

Art.  845.  —  La  prescription  ordinaire  en  mati^re  com- 
merciale  s'accomplit  par  dix  ans  sans  distinction  entre  les 


Art.  843.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 015.  La  disposition  de  notre 
article  est  comprise  dans  le  2«  du 
present  Code,  et  nous  la  relatons 
seulement  pour  plus  de  clart6. 

Le  titre  actuel  pourrait  figurer 
comme  complement,  ou  comme 
un  chapitre  du  titre  I*'  du  li- 
vre  II,  mais  nous  avons  pref6r6 
maintenir  la  m^thode  du  Code 
actuel. 

Art.  844.  —  Comparer  Talin.  1*' 


avec  Tart.  1001  du  Code  en  vi- 
gueur;  441  br^silien;  894  portu- 
gais;  580  de  I'ancien  Code  espa- 
gnol,  et  942  du  moderne.  Le  916 
italien  dit  «  que  la  prescription 
commerciale  court  aussi  contre  les 
militaires  en  service  aclif  en  temps 
de  guerre,  contre  les  femmes  ma- 
rines, et  contre  les  mineurs  quoi- 
que  non  ^mancip^s,  et  contre  les 
interdits...  » 
Art.  845.  —  Du  Code  italien, 
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presents  et  les  absents,  k  moins  que  dans  le  present  Code  ou 
dans  des  lois  sp6ciales  un  d^lai  plus  court  ne  soil  6tabli. 
Art.  846.  —  Seront  prescrites  par  quatre  ans  : 

1 .  Les  dettes  constat6es  au  moyen  des  comptes  de  vente 
acceptds,  r6glds,  ou  qui  sont  cens6s  T^tre,  conform^ment  aux 
dispositions  des  art.  74  et  460. 

Le  d61ai  pour  la  prescription  commencera  4  courir  d^s  la 
presentation  du  compte  et,  en  cas  de  doute,  on  pr6sumera  que 
le  compte  a  6t6  pr6sent6  au  jour  de  sa  date. 

2.  Les  intirMs  du  capital  donn6  en  prfet,  et  tout  ce  qui 
doit  6tre  pay6  par  ann6e,  ou  h  des  p^riodes  plus  courtes. 

Le  delai  pour  la  prescription  partira  du  moment  ou  la  pres- 
tation sera  exigible. 

3.  L'action  en  nullity  ou  en  rescision  d'un  acte  juridique 
commercial,  k  moins  que  dans  le  present  Code,  ou  dans  des 
lois  sp6ciales,  un  d61ai  plus  court  ne  soit  6tabli. 


art.  917.  Comparer  avec  le  1002  du 
Code  en  vigueur,  emprunte  au 
442  br6silien,  581  ancien  Code  es- 
pagnol,  913  du  moderne,  et  822 
chilien.  La  difference  de  d^lais 
entre  presents  et  absents,  ^tablie 
par  le  Code  civil  (art.  4023)  et 
adoptee  en  partie  par  le  Code  de 
commerce  (art.  1004  et  1005),  qui 
serait  explicable  dans  les  temps 
anciens,  et  dans  le  vaste  empire 
romain,  n*a  plus  sa  raison  d'etre 
dans  ce  si^cle  de  la  vapeur  et  du 
tel^graphe;  c'est  une  source  de 
questions  et  d'injustices,  et  fre- 
quemment  Thabitant  d'un  pays 
voisin  sera  favorise  au  detriment 
de  notre  pays. 

Quant  a  la  reduction  du  delai 
ordinaire,  on  sait  combien  il  est 
interessant  pour  le    credit  et  le 


commerce  que  Tincertitude  des 
droits  soit  r^duite  autant  que  pos- 
sible, et  si  tout  progr^s  repr^sente 
une  victoire  sur  le  temps  et  Tes- 
pace,  comment  la  dur^e  des  ac- 
tions 6chapperait-elle  aux  change- 
men  ts  continuels  de  notre  6poque? 
Dans  I'avenir  dix  ans  paraltront, 
et  avec  raison,  un  d61ai  beau- 
coup  trop  long. 

Art.  846.  —  Comparer  les  trois 
numeros  de  cet  article  avec  ceux 
du  1003  du  Code  en  vigueur,  et 
le  445  br6silien,  qui  renferme 
deux  erreurs,  lorsqu'il  dit  que, 
dans  les  cas  du  n^  2,  le  d61ai  de  la 
prescription  court  a  partir  du  der- 
nier paiement,  et  que,  dans  le  cas 
du  n<»  3,  il  court  depuis  que  Ter- 
reur  ou  le  dol  se  sont  produits. 
Voir  le  928,  alin.  2,  argentin,  et  les 
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Art.  847.  —  Seront  prescrites  par  tpms  ans  : 

1 .  Les  actions  d^rivant  du  contrat  de  soci6t6  ou  des  op6- 
rations  sociales,  pourvu  que  les  publications  prescrites  dans 
le  titre  IV  aient  6t6  faites  dans  une  forme  r^guli^re. 

Le  d61ai  pour  la  prescription  commencera  k  courir  du  jour 
de  r^ch6ance  de  la  dette,  ou  du  jour  oil  Tacte  de  dissolution  de 
la  soci^t^  ou  de  la  declaration  de  liquidation  aura  6t6  public, 
si  la  dette  n'^tait  pas  6chue. 

Dans  le  cas  pr6vu  par  Tart.  264,  le  d61ai  courra  k  partir 
du  jour  oil  Facte  de  dissolution  aura  acquis  son  efficacit6  re- 
lativement  aux  tiers. 

Pour  les  obligations  d6rivant  de  la  liquidation  de  la  soci6t6, 
le  d^lai  courra  &  partir  de  la  date  de  Tapprobation  du  bilan 
final  des  liquidateurs. 

2.  Les  actions  d^rivant  de  tons  titres  endossables  ou  au 
porteur  qui  ne  seront  pas  des  billets  de  banque,  et  sauf  les 
dispositions  sp^ciales  k  certains  titres. 

Le  d61ai  pour  la  prescription  commencera  k  courir  du  jour 
de  r^ch^ance  de  la  dette;  mais  lorsqu'il  se  sera  6coul6  quatre 


art.  4027  el  4031  du  Code  civil  avec 
mes  notes. 

Art.  847.  —  N«  1.  Code  italien, 
art.  919.  N®  2.  Comparer  avec  le 
1003  n«  2  argentin ;  644  br^silien ; 
64  francais;  146  allemand;  127  de 
la  loi  beige  et  947  a  949  du  Code 
modeme  espagnol.  Parmi  les  au- 
teurs,  il  exisle  une  grande  diver- 
gence qu'il  faut  attribuer  pro- 
bablement  k  ce  que  ni  Tarticle 
francais  ni  eux-ra^mes  ne  partent 
de  principes  bien  6tablis. 

N*  2.  Comparer  avec  le  1003, 
n®  1,  argentin;  761  h,  764  chiliens; 
189  francais; 919  et916,  alin.  3,  ita- 
liens ;  537  et  569  de  Tancien  Code 


espagnol;  950  du  moderne;  443 
br^silien;  77  k  79  de  la  loi  alle- 
mande  surle  change;  82  de  la  loi 
beige  et  54  du  projet  du  congr^s 
d'Anvers. 

Notre  syst^me  de  calcul  est  dans 
tons  les  cas  le  plus  simple  et  le 
plus  conforrae  a  la  maxime  actio 
non  nata  non  prxsci'ibitur.  Toute- 
fois  le  d^biteur  ne  doit  pas  rester 
engage  pendant  plus  de  quatre 
annees. 

Le  calcul  du  delai  se  fait  dans 
ce  dernier  cas  pourchaque  oblige, 
a  partir  du  jour  oh  il  a  contracte 
I'engageraent,  en  mettant  sa  si- 
gnature sur  la  lettre  de  change. 
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ann^es  ft  compter  du  jour  oil  le  titre  aura  6t6  ^mis,  endoss6  ou 
souscrit  par  Toblig^  comme  acceptant  ou  donneur  d'aval,  la 
prescription  sera  accomplie. 

La  prescription  s'entend  sans  prejudice  de  la  caducity  des- 
dites  actions  dans  les  cas  d^termin^s  par  la  loi. 

Si  la  dette  d6rivant  du  titre  endossable  ou  au  porteur  a 
ete  reconnue  dans  un  document  s6par6,  avec  Tintention  de 
faire  une  novation,  la  disposition  de  Talin.  1"  de  ce  num6ro 
ne  sera  pas  applicable. 

Les  actes  intemiptifs  de  la  prescription,  relalivement  a 
Tun  des  cooblig6s,  seront  sans  efficacit6  yis-ft-vis  des  autres. 

Art.  848.  —  L'action  pour  r^clamer  le  paiement  de  mar- 
chandises  vendues  ft  credit,  sans  titre  6crit,  sera  prescrite  par 
deux  ans. 

Art.  849.  —  Seront  6galement  prescrites  par  deux  ans,  ft 
compter  du  jour  de  Tich^ance  de  Tobligation,  les  actions  d6ri- 
vant  de  contrats  de  prdts  ft  la  grosse  ou  de  Thypoth^ue  d*ua 
navire. 

Art.  850.  —  Seront  prescrites  aussi  par  deux  ans,  ft 


Voir  les  art.  496,  499  et  510,  et 
comparer  avec  Vidari,  n^"  4174  k 
4181. 

Le  dernier  paragraphe  du  n*>  2 
est  line  consequence  du  principe 
contenu  dans  Tart.  496,  alin.  1. 
Voir  la  note  du  497. 

Abt.  848.  —  Comparer  avec  le 
1004  argentin,  emprunte  au  446 
br^silien,  et  avec  les  art.  4035,  n*  4, 
et  4036  du  Code  civil. 

Les  alin.  2,  argentin  et  bresilien, 
font  d^pendre  la  duree  du  delai  du 
mode  de  preuve,  ce  qui  en  droit 
est  exceptionnel. 

Art.  849.  —  Le  Code  italien, 
art.  920,  fixe  troh  annees.  Art.  235 


de  la  loi  beige  du  21  aodt  1879. 
Comparer  avec  le  1005  argentin, 
emprunte  au  1855  portugais  et 
447  bresilien,  qui  assignent  un 
delai  de  tin  et  trois  ans  a  la  pres- 
cription ;  497  de  Tancien  Code  es- 
pagnol,  954  du  moderne,  qui  fixe 
trois  ans  a  compter  du  sinistre, 
432  fran^is,  743  hollandais,  et 
757,  n«  7,  et  906  allemands.  L'an- 
cien  Code  espagnol  et  le  hollan- 
dais fixent  dnq  ans,  comme  le 
francais,  et  Tallemand  se  contents 
d'une  annee. 

Art.  850.  —  Du  Code  italien, 
art.  922.  L'alin.  1"  pent  6tre  com- 
pare avec  Tart.  63  chilien  et  945  du 
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compter  de  la  date  de  la  conclusion  de  Taffaire,  les  actions 
des  agents  m^diateurs  pour  le  paiement  du  droit  de  media- 
tion. 

Sera  prescrite  dans  le  m6me  d^lai,  Taction  en  nullity  du 
concordat  dans  les  faillites.  Le  d61ai  commencera  k  courir 
du  jour  oil  le  dol  aura  6t6  dicouvert. 

AnT.  881.  —  Seront  prescrites  par  un  an,  k  compter  du 
jour  de  la  protestation  ou  de  la  reclamation  indiqu^e  dans 
Tart.  i264,  les  actions  en  indemnity  de  dommages  occa- 
sionn^s  par  Tabordage  des  navires^  et  par  un  an  k  partir  du 
d^chargement  complet  du  navire,  les  actions  en  contribu- 
tion d'avaries  communes. 

Art.  852.  — Les  actions  d6rivant  du  contrat  d'affr^tement 
seront  prescrites  par  une  ann6e  k  partir  de  la  fin  du  voyage, 
et  les  actions  d6rivant  du  contrat  d'engagement  des  gens  de 
mer  seront  prescrites  un  an  apr^s  r6ch6ance  du  terme  con- 
venu,  ou  apr^s  le  dernier  voyage  si  le  contrat  avait  6t6  pro- 
roge. 

Les  actions  d6rivant  des  contrats  d'assurance  seront  pres- 
crites partm  an. 

Dans  les  assurances  maritimes,  le  deiai  commence  a 
courir  d5s  la  fin  du  voyage  assur6  et  pour  les  assurances  a 
temps,  k  partir  du  jour  oil  finit  Tassurance.  En  cas  de  pr6- 
somption  de  perte  du  navire  par  d^faut  de  nouvelles,  Tannee 


Code  moderne  espagnol.  L'alin.  2 
est  conforrae  en  paiiie  avec  le 
4030  du  Code  civil.  Le  1629  du 
Code  en  vigueur  ne  fixe  pas  de 
delai. 

Art.  851.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 923.  Comparer  avec  le  742, 
alin^a  2,  et  744  hollandais ;  99o  de 
I'ancien  Code  espagnol;  951,  ali- 
nea  1*',  du  moderne;  1856  portu- 


gais ;  1006,  n«  2,  argentin ;  449,  n<>  i , 
bresilien;  906,  n®  2,  allemand,  et 
232,  no  2,  et  233,  n«  2,  de  la  loi 
beige. 

Art.  852.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 924,  avec  une  modification 
dans  le  dernier  paragraphe.  Com- 
parer avec  les  art.  1005  et  1006, 
n««  3,  4  et  5,  argentins;  432  et  433 
francais;   994  et  997  de   I'ancien 
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commence  k  la  fin  du  d61ai  fix6  pour  la  pr6somption  de  perte. 
Sont  toujours  applicables  les  autres  d^lais  fixis  pour  le  delais- 
sement  au  chapitre  vi  du  litre  :  Des  assurances  maritimes. 

Dans  les  autres  assurances,  le  d61ai  commence  k  courir 
du  moment  od  arrive  le  fait  qui  fait  naitre  Taction,  sauf  la 
disposition  de  Tart.  797. 

Art.  883.  —  Seront  prescrites  par  un  an  : 

1 .  Les  actions  d6rivant  des  fournitures  de  vicluailles,  de 
bois,  de  combustibles  et  autres  choses  n^cessaires  au  radoub 
ou  k  r^quipement  du  navire  en  voyage,  ou  des  travaux  faits 
pour  ces  m^mes  objets ; 

2.  Les  actions  d6rivant  de  fournitures  faites  aux  matelots 
et  autres  gens  de  T^quipage  par  ordre  du  capitaine. 

Le  d61ai  court  k  compter  de  la  foumiture  faite  ou  des  tra- 
vaux exdcut^s,  si  on  n'est  pas  convenu  d'un  d^lai.  En  ce  cas, 
la  prescription  restera  suspendue  pendant  le  d^lai  convenu. 

Si  les  fournitures  sont  prest6es  ou  les  travaux  efiFectues 
plusieurs  jours  de  suite,  on  comptera  Tannic  ft  partir  du  der- 
nier jour. 

Art.  854.  —  Les  actions  contre  le  conducteur  qui  d6rivent 
du  contrat  de  transport  maritime  et  du  transport  fluvial,  aux- 
quelles  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  Tart.  729,  n""  3, 
seront  prescrites  : 


Code  espagnol;  934  du  raoderne; 
1855  portugais;  447  br6silien;  741 
k  743  hollandais;  757,  n»  6.  et  910 
allemands  et  232  de  la  ioi  beige. 
Au  sujet  des  gens  de  mer  qui  ont 
fait  naufrage,  voir  B^darride,  nu- 
meros  1964  6w  et  quatuor  et  la 
•disposition  finale  de  i'art.  844. 

Art.  853.  —  Code  i  tali  en,  ar- 
ticle 925.  Comparer  avec  les  ar- 
ticles 1006,  n®  6,  et  1008  argentins; 
4035  et  4036  du   Code  civil;   433 


frangais ;  993  de  I'ancien  Code  es- 
pagnol, modifie  par  le  952,  n«  1. 
du  modeme;  741  hollandais  et 
236  de  la  Ioi  beige.  Bien  que  La 
Serna  et  Reus  ainsi  que  le  Code 
moderne  espagnol  disent  le  con- 
traire,  la  prescription  du  n*  2  ne 
s'6tend  pas  a  Targent  pr^t^.  Com- 
parer avec  Bedarride,  n**  1955, 
1962  et  1970;  Alauzet,  n^  2353,  et 
Troplong,  n«  987. 

Art.  854.  Comparer  avec  Tar- 
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1 .  Par  six  mois,  pour  les  expeditions  faites  dans  la  r6pu- 
blique  ou  dans  un  port  du  Paraguay  ou  de  TEtat  Oriental ; 

2.  Par  un  an,  pour  les  expeditions  faites  dans  un  autre 
lieu. 

En  cas  de  perte  partielle  ou  totale,  la  prescription  com- 
mencera  k  courir  du  jour  de  la  remise  du  chargement,  ou  du 
jour  oil  elle  devait  se  faire  suivant  les  conditions  du  trans- 
port; et  en  cas  d'avarie  ou  de  retard,  du  jour  de  la  livraison 
des  choses  transport^es. 

tide  926  italien,  et  le  729  cit6  dans  cription  en  mati^re  maritime,  les 
le  texte  et  les  articles  qui  lui  cor-  art.  1313  a  1318  chiliens  sont  (16- 
respondent.  Au  sujet  de  la  pres-      fectueux  et  peu  satisfaisants. 
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Art.  858.  —  Par  navire  on  enlend  non  seulement  la  coque 
ot  la  quille,  mais  encore  les  agr5s  et  apparaux  et  autres  ac- 
cossoires  n6cessaires  pour  qu'il  puisse  naviguer. 

Sous  lenom  d'agrfes  et  apparaux,  on  d^signe  les  chaloupes, 

Art.  855.  —  Comparer  avec  les  htbAKRibE,Commerce  maritime, n^ii; 

-art.  1017  et  1294  argenlins;  823  et  Pardessus,  n»   599;  Al.\uzet  seul 

824  chiliens,  qui  sont  les  art.  707  (n°  1627),  confond  rarmement  et 

et  708  de  la  R^forme;  443  allemand;  les  victuailles. 

480,  alin.  2,  italien,  et  art.  !•*•  de  De  mfime  que  les  Edifices,  le  na- 

la   loi    beige    du   21    aoAt    1879.  vire  conserve  son  identite  tant  que 

(a)  Noier  la  rubi^iquc,  qui  diff^rc  de  la  plus  grande  partie  dcs  Codes  stran- 
gers, et  dc  laquelle  il  r^sulte  que  les  dispositions  de  ce  livre  sont  applicablcs  k 
toato  espdce  dc  navigation,  sauf  les  exceptions  sp6ciales  consignees  dans  les  ar- 
ticles 743  et  913,  et  dans  d'autrcs  parties  de  cc  Code. 
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canots  ou  autres  embarcalions  appartenant  au  navire,  les 
armes,  munitions  et  victuailles,  les  voiles,  vei^ues,  ancres  el 
petite  ancre,  les  cordages,  les  outils  et  tons  les  autres  objels 
menus  ou  isolds  qui  sont  n6cessaires  pour  son  service,  ma- 
ncEuvre  et'  navigation,  ou  sont  destines  k  son  usage  perma- 
nent, quoiqu'ils  s'en  trouveraient  s^paris  temporairement. 

Art.  886.  —  Les  navires,  sont  des  meubles. 

Cependant  ils  seront  susceptibles  d'hypothfeque. 

Art.  887.  — •  Le  locataire  pourra  rtfsilier  le  contrat  fail 
pour  la  construction  du  navire  pour  cause  d'impdritie  mani- 
feste  ou  de  fraude  du  constructeur.  A  Texception  de  ce  cas,  on 
appliquera  la  disposition  de  Tart.  1638  du  Code  civil. 

Le  constructeur  ne  pourra  risilier  le  contrat,  si  ce  n'esl 
pour  un  cas  forfuit  ou  de  force  majeure. 

Dans  le  cas  de  dec5s  du  constructeur,  le  contrat  sera  r6si- 
li6  suivant  les  dispositions  de  Tart.  1640  du  Code  civil. 

Art.  888.  —  La  construction  ou  la  reconstruction  d'un 


son  fonds  ne  change  pas  et  n'est 
pas  arm6  k  nouveau,  bien  que  par 
le  renouvellement  successif  de  ses 
parties,  les  mat^riaux  primitifs  ne 
subsistent  plus.  Pardessus,  n<*  599 ; 
B^DARRiDE,  n»  354.  Un  navire  est 
r^put^  neuf  quand  il  est  d^fait  et 
reconstruit,  m^me  avec  ses  propres 
mat^riaux.  Code  chilien,  art  826; 
ViDARi,  n°  2809,  etc. 

Art.  856.  —  Comparer  avec  le 
1014  argentin  et  825  chilien,  Tali- 
n§a  1*'  est  conforme  k  Tart.  190 
fran^ais;  615  ancien  Code  espa- 
gnol ;  585  moderne ;  309  hollandais ; 
443  allemand ;  1  de  la  loi  beige,  et 
480,  alin.  1«',  italien.  Le  Code  ita- 
lien  est  logique  lorsqu'il  emploie 
le  mot  gage  et  non  celui  d'Aypo- 
tMque  maritime,  puisque  les  navires 


sont  des  meubles ;  mais  nous  pre* 
ferons  maintenir  la  denomination 
d'hypoth^que  maritime,  parce  qne 
la  chose  reste  au  pouvoir  du  d^bi- 
teur,  au  lieu  de  passer  aux  mains 
du  cr6ancier.  Voirl'art.  839,  alin.  2, 
et  ViDARi,  n»  2815. 

Art.  857.  —  Du  Code  italien,  ar- 
ticle 482.  Le  parlement  anglais 
s*est  pr§occup6,  il  y  a  quelqnes 
ann^es,  de  ce  fait,  que  des  speco* 
lateurs  sans  conscience  constnii- 
saient  ou  radoubaient  des  navires 
incapables  de  tenir  la  mer,  dans 
le  but  de  les  faire  p6rir  et  de  per- 
cevoir  Tassurance.  Voir  Vidari, 
n°»  2819  k  2825. 

Art.  858.  —  Du  Code  chilien, 
art.  829;  Reforme,  716;  ancien 
Code  espagnoU  588,  alin.  2;  mo- 
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navire  6tant  termin^e,  celui-ci  ne  pourra  naviguer,  avant 
d'avoir  6t&  visits,  reconnu  et  d6clard  en  dtat  de  prendre  la 
mer,  par  des  experts  que  rautorit6  compdtente  nommera. 

A  d^faut  d'accomplissement  de  cette  formality,  Tautorit^ 
maritime  ne  permettra  pas  la  sortie  du  navire. 

Art.  859.  —  Toute  alienation,  ou  cession  totale  de  la  pro- 
pri6t(5,  copropriete,  ou  de  Fusufruit  du  navire,  seront  faites 
par  6erit,  sauf  les  dispositions  du  titre  sur  raffrfetement. 

Si  rali6nation  ou  la  cession  s'op5re  dans  la  r^publique, 
■elle  pourra  s'effectuer  par  acte  public  ou  par  acte  sous  seing 
prive,  mais  elle  n'aura  pas  d'elFet  vis-^-vis  des  tiers  si  ellc 
n'est  pas  transcrite  sur  le  registre  du  bureau  maritime  ou  le 
navire  est  inscrit. 

A  r^tranger,  Uali^nation  d'un  navire  national  immatricul6 
doit  ^tre  faite  par  acte  rcQu  par  le  consul  argentin,  et  elle 
n'aura  pas  d'effet  relativement  aux  tiers  si  elle  n'est  pas  trans- 
crite sur  le  registre  du  consulat.  Le  consul  devra  transmettre 
une  copie  I6galis6e  de  Tacte  d'alidnation  au  bureau  maritime 
ou  le  navire  est  inscrit. 

Dans  tons  les  cas,  rali6nation  devra  6tre  portde  sur  Facte 
de  nationality,  en  indignant  si  le  vendeur  reste  crdancier  du 
prix  en  tout  ou  en  partie* 


ileme,  574,  alin.  2;  portugais, 
4293,  et  art.  17  du  projet  d'Anvers. 
Art.  859.  —  Du  Code  ilalien, 
art.  483,  et  1015  argentin.  Compa- 
rer avec  le  195  francais :  585  ancien 
Code  espagnol;  573,  alin.  l**",  et 
578,  alin.  1  et  2,  moderne;  1290 
portugais;  833  chilien;  309  hol- 
landais;  440  allemand,  et  2  de  la 
loi  beige.  Les  n°»  83  a  100  du  t.  V 
de  Delamarre  et  Le  Poitvin  sont 
int^ressants.  Vidari,  n°*  2831  et 
2832. 

CODE  DR  COMM. 


Lesnavires,  font  observer ces  au- 
teurs,  ont,  i  la  maniere  des  per- 
sonnes,  une  esp^ce  d*6tat  civil  et 
politique.  lis  ont  une  nationality 
symbolis^e  dans  leur  pavilion  et, 
quand  il  est  neutre,  son  pouvoir  va 
jusqu'a  couvrir  le  chargement.  lis 
ont  une  esp^ce  d'etat  civil  constitue 
par  leur  nom,  leur  tonnage  et  leur 
domicile  l^gal  ou  port  d'attache. 
Ces  indications  servent  h,  identi- 
fier le  navire  et  a  eviter  les  fraudes, 
et   de  m^me  que  Tetat  civil  des 

26 
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Aucun  fonctionnaire  ne  pourra  recevoirni  Iranscrire  Facie 
d'alidnation,  si  on  ne  luipr6sente  pas  Facte  de  nationality. 

Dans  le  concours  de  plusieurs  alienations,  la  date  de  Tin- 
scription  sur  l*acte  de  nationality  d^terminera  la  preference. 

La  ndcessite  de  dresser  un  acte  et  de  fairetranscrireralid- 
nation  ne  s'applique  pas  aux  b&timents  dont  le  tonnage  n'ex- 
cbde  pas  cinq  metres  cubes. 

Art.  860.  — Les  autorites  consulaires  argentines  a  Tetran- 
ger  ne  pourront  recevoir  les  actes  d'ali6nation  des  navires, 
s'il  n'a  fete  pourvu  au  paiement  ou  a  la  suretfe  des  crfeances 
priviiegifees  inscrites  sur  Tacte  de  nationality  ou  sur  lesdits 
actes. 

Art.  861.  —  Celui  qui  ali6ne  un  navire,  en  tout  ou  en 
partie,  sera  tenu  de  donner  k  Tacquereur  une  note  signee  de 
lui,  de  toutes  les  creances  privilfegiees  auxquelles  le  navire 
serait  soumis,  qu'elles  soient  ou  non  constatfees  dans  Tacte  de 
nationality,  note  qui  devra  etre  ins6r6e  dans  Facte  d'alie- 
nation. 


personnes,  tendant  au  mfinie  but, 
garantissent  leurs  droits  et  deter- 
mincnt  leurs  devoirs. 

Le  navire  est  aussi  le  veritable 
debiteur  et  garant  des  dettes. 

I^es  autoriles  raaritimes  ne  peu- 
vent  accorder  de  permis  pour  de- 
niolir  un  navire  de  capacite  quel- 
conque,  sans  que  le  proprietaire 
remette  au  prealable  les  titres  de 
propri^te,  la  patente  de  naviga- 
tion, et  le  certificat  de  jaugeage. 
Decret  du  17  octobre  1878.  Voir 
ViDARi,  note  du  n®  2825. 

La  disposition  de  Tart.  1016  ar- 
gentin  et  830  chilien  est  insuffi- 
sante  et  inutile,  parce  qu'elle  se 
trouve  amplenient  reproduite  dans 


les  art.  8  i  14,  948  k  950.  1205  a 
1216  du  Code  civil. 

11  n'est  pas  necessaire  non  plus 
de  reproduire  la  disposition  doc- 
trinale  de  Tart.  833,  dernier  ali- 
nea,  chilien,  r^petee  dans  le  719 
de  la  Reforme. 

Art.  860.  —  Du  Code  italien, 
art.  484.  Comparer  avec  rarliclo 
suivant. 

Art.  861.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1027;  hollandais,  319;  porlu- 
gais,  1306;  bresilien,  476.  Compa- 
rer avec  le  576,  dernier  alin6a,  du 
Code  espagnol  moderne;  chilien, 
834,  alin.  1  et  3.  II  n'est  pas  neces- 
saire de  repeter  que  celui  qui 
manque  a  une   obligation   legale 
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Le  d6faut  dc  declaration  de  quelque  cr6ance  privil6gi6e 
fera  pr6sumer  la  mauvaise  foi  de  la  part  du  vendeur. 

Art.  862.  — Eneas  d'ali6nation  volontaire, effectu6e  dans 
ou  hors  la  r^publique,  la  propria t6  ou  la  copropri^t^  du 
navire  se  transmettra  k  Tacqu^reur  avec  toutes  les  charges  et 
privileges  qui  Taffectent. 

Art.  863.  —  L'ali6nation  du  navire  emporte  celle  de  tous 
les  agr^s  et  apparaux  qui  lui  appartiennent,  k  moins  qu'ils  ne 
soient  exclus  par  convention  des  parties. 

Art.  864.  —  Si  dans  le  cours  d'un  voyage  le  navire  6tait 
ali^n^,  les  frets  non  pay6s  qui  viendraient  k  6choir  dans  le 
voyage  depuis  qu'il  a  reQu  son  dernier  chargement,  avec  tous 
les  droits,  obligations  et  charges  annexes  auxdits  frets, 
seraient  entiferement  k  la  charge  de  Tacqu^reur.  Dans  ce  cas, 
la  propriety  du  navire  et  les  risques  passeront  k  Tacqu^reur, 
sans  prejudice  des  droits  appartenant  aux  tiers  de  bonne 
foi. 

Si  le  navire  6tait  arriv6  k  sa  destination  au  moment  ou 
Tali^nation  a  6t6  faite,  le  fret  avec  tous  les  droits,  obligations 


repond  des  dommages-inter6ts, 
surtout  quand  il  y  a  dol.  Compa- 
rer le  present  avec  les  art.  1250 
et  1179  du  Code  civil.  Voir  Tar- 
ticlel370. 

Art.  862.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1020;  hollandais,  312;  portu- 
gais,  1298;  br^silien,  470,  alin.  2; 
chilien,  834,  alin.  1«'.  Comparer 
avec  I'art.  193,  alin.  3,  fran^ais,  et 
442,  allemand.  Les  dettes  person- 
nelles  de  Tali^nateur  n'affectent 
pas  sp§cialement  le  navire  et  ne 
passent  pas  k  I'acqu^reur,  ce  qui 
n'emp^chera  pas  Texercice  de  Tac- 
tion paulienne,  s'il  y  a  lieu. 

AbTj  863.  —  Code  chilien,  ar- 


ticle 831.  Comparer  avec  le  1017 
argentin;  594  ancien  Code  espa- 
gnol;  576,  alin.  1«',  moderne;468, 
alin.  2,  br^silien,  et  1296  portugais. 
Notre  article  est  une  consequence 
du  855,  et  une  formule  inflexible 
n'est  pas  convenable. 

Art.  864.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  1028  argentin;  832  chilien; 
595  ancien  Code  espagnol  modifi^ 
par  le  577  moderne;469  br6silien, 
et  1297  portugais. 

Nous  avons  fait  deux  additions, 
parce  que  le  prix  du  fret  doit  pas- 
ser avec  les  affectations  et  les 
droits  qui  lui  sont  accessoires;  car 
si  Tacqu^reur  profite  des  augmen- 
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et  charges  k  eux  annexes,  resteraient  k  la  charge  de  I'ali^ 
nateur. 

Toutefois  dans  I'un  et  I'autre  cas,  les  parties  pourronl 
stipuler  ce  qu'elles  jugeront  le  plus  convenable. 

.  Art.  865.  —  Celui  qui  pos&6derait  un  navire  en  verlu 
d'un  titre  acquis  de  bonne  foi,  qui  ne  serait  pas  nul  pour 
d^faut  de  formes  et  qui  se  trouverait  dftment  transcrit,  si  cette 
formality  est  requise,  acquerra  le  navire  par  prescription, 
apr5s  cinq  ans  6coul6s  depuis  la  transcription  du  titre  et  son 
annotation  sur  Facte  de  nationalit6  ou  depuis  Tali^nation, 
suivant  les  cas. 

Le  capitaine  ne  pourra  acqu6rir  par  prescription  la  pro- 
pri(?t6  du  navire  qu'il  commande  au  nom  d'un  autre. 

L'action  pour  revendiquer  la  propri6t6  du  navire  se  pres- 
crira  par  dix  ails  sans  que  le  d^faut  de  titre  ou  de  bonne  foi 
puisse  ^tre  oppos6. 

Art.  866.  — L'hypoth^ue  sur  le  navire  ou  sur  une  partie, 
devra  6tre  faite  par  6crit. 

L'acte  constitutif  de  Thypoth^que  n'aura  pas  d'effet  a 
regard  des  tiers  s'il  n'est  pas  transcrit  sur  le  regislre  du  bureau 


tations,  les  doni mages  et  risques 
doivent  aussi  lui  incomber;  enfin, 
la  tradition  serait  tr^s  difficile, 
sinon  impossible »  quand  il  est 
question  de  navires  en  voyage. 
Comparer  avec  les  art.  439  et  441 
du  Code  allemand,  et  577  et  3265 
du  Code  civil.  Enfin,  seuls  les  frets 
non  percus  suivent  corame  acces- 
soiresle  sortdu  navire. Voir  Vidari, 
n"  2833  et  2834. 

Art.  865.  —  Du  Code  italien,  ar- 
ticle 918.  Comparer  avec  le  1019 
argentin ;  828  chilien ;  430  fran^ais ; 
586  et  587  ancien  Code  espagnol ; 
573    moderne;  714  R^forme  (qui 


signale  respectivement  trois  et  dix 
ans).  Notre  dernier  paragraphe 
n'est  pas  rigoureusement  juri- 
dique,  mais  nous  Tadmettons  iift- 
litatis  caiisa. 

La  disposition  de  Tart.  2458  du 
Code  civil  sera  applicable  au  capi- 
taine qui  sera  possesseur  precaire 
ou  simple  d6tenteur.  Voir  Vidari, 
n°»  2868  k  2870  et,  sur  la  prise,  les 
no»  2871  a  2879. 

Art.  866.  —  Code  italien,  art.  485, 
avec  Elimination  des  trois  der- 
niers  alin6as  qui  regie mentaient 
rinscription  de  I'hypoth^que  sur 
I'acte  de    nationalite   du  navire, 
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maritime  oil  le  navire  est  inscrit,  lorsqu'il  sera  fait  dans  la 
r^publique,  ou  sur  le  registre  du  consul  argentin  du  lieu  oil 
se  trouverait  le  navire,  quand  il  sera  fait  k  T^tranger. 

Le  consul  devra  transmettre,  sans  retard,  au  bureau  sus- 
dit,  une  copie  16galis6e  par  lui  de  Thypoth^que. 

Art.  867.  —  L'acte  constitutif  d'hypoth^que  sur  un  navire 
en  construction  n'aura  pas  d'effet  vis-^-visdes  tiers,  s'il  n'est 
pas  transcrit  sur  le  registre  du  bureau  maritime  dans  le  res- 
sort  duquel  la  construction  s'efFectue,avec  indication  deTem-  . 
placement  precis  de  la  mise  en  chantier  du  navire,  son  ton- 
nage et  ses  dimensions  approximatives. 

Art.  868.  —  Si  le  navire  a  plusieurs  propri^taires,  il  pourra 
Hre  hypoth^que  par  I'armateur-g^rant,  pour  faire  face  aux 
besoins  du  navire,  avec  Fautorisation  de  la  majority  itablie 
par  Tart.  885. 

Un  des  copropri^taires  ne  pourra  hypoth6quer  sa  part 
indivise  dans  le  navire,  qu'avec  Tautorisation  de  la  majority, 
d6termin6e  de  la  mani6re  6tablie  par  ledit  article. 

Art.  869.  —  Si  Tacte  constitutif  de  Fhypoth^quc  etait  a 
ordre,  son  endossement  produirait  le  transfert  de  la  cr^ance 
et  de  tons  les  droits  accessoires. 

Art.  870.  —  Si  Thypoth^que  ne  gr^ve  qu'une  partie  du 
navire,  le  cr6ancier  ne  pourra  saisir  et  faire  vendre  que  la 
portion  qui  est  affect^e  k  la  garantie  de  sa  cr^ance.  Toutefois, 


exigence  supprim^e  par  la  loi 
fran^aise  du  10  juillet  1885  (art.  6). 
Lliypotheque  maritime  s'est  in- 
troduite  lentement  en  France,  et 
chez  nous,  il  en  arrivera  de  m^me 
que  pour  les  warrants.  Voir  Vidabi, 
n«»»2815  et2816. 

Art.  867.  —  Code  italien,  art.  486, 
alin.  1%  et  art.  5,  alin.  2,  de  la 
lot  fran^aise. 


Art.  868.  —  Loi  francjaise  du 
10  juillet  1885,  art.  3,  alin,  2  et3; 
loi  beige,  21  aoAt  1879,  art.  136. 

Art.  869.  —  Code  italien,  art.  488 ; 
loi  beige,  art.  11.  C'est  Teffet  ordi- 
naire de  I'endossement. 

Art.  870.  —  Loi  fran^aise  de 
1885,  art.  17,  alin.  3  et  4.  Le  der- 
nier alin^a  vient  d^roger  aux  dis- 
positions des  art.   2678,    3123   et 
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si  plus  de  la  moiti6  du  navire  se  trouve  hypolhequ^e,  le 
cr6ancier  pourrait,  apr^s  saisie,  le  faire  vendre  en  totality,  k 
charge  d'appeler  k  la  vente  les  autres  eopropri6taires. 

L*hypoth6que  consentie  par  un  des  copropri^taires  sur  sa 
part  indivise,  continuera  k  subsister  apr^s  le  partage  ou  la 
licitation. 

Art.  87i .  —  Les  navlres  affecl6s  k  la  garantie  des  crdances 
privil6gi6es,  pourront  6tre  saisis  et  vendus  en  justice,  dans  le 
port  oil  ils  se  trouveront,  k  la  requMe  d'un  cr^ancier  quel- 
conque. 

En  Tabsence  du  propri6taire  du  navire  ou  de  Tarmateur- 
g6rant,  le  capitaine  intervieudra  dans  la  procedure. 

Art.  872.  —  Aucun  navire  charg6  et  pr^t  k  faire  voile  ne 
pourra  6tre  saisi  ni  retenu  au  port  m6me  pendant  son  voyage, 
si  ce  n'est  k  raison  des  dettes  contract^es  pour  T^quiper  et 
Tapprovisionner  en  vue  du  voyage  qu'il  va  faire. 

M^me  dans  ce  cas,  la  saisie  sera  sans  effet  si  une  personne 
quolconque  donnait  un  cautionnement  suffisant  garantissant 
le  retour  du  navire  au  port  dans  le  d^lai  fix6  par  la  patente, 
et  s'obligeant  en  cas  contraire,  m6me  s'il  y  avait  cas  fortuit 


3504  du  Code  civil.  II  n'est  pas 
necessaire  de  r^p^ter  que  les  dis- 
positions du  Code  civil  sur  les 
hypoth^ques  sont  applicables  a 
litre  suppletif  a  la  presente  ma- 
ti^re. 

Sur  I'hypotheque  maritime  on 
peut  voir  Vidari,  n""  2817,  3698  k 
3706.  Alauzet,  Commentaire  de  la 
hi  du  iO  decembre  1874  (appendice 
du  tome  VI)  et  Annuaire  de  la  legis- 
lation fmngaiscj  1886.  pp.  84  k  96. 

Art.  871.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1028;  frangais,  220  et  221; 
ancien  Code  espagnol,  602;  mo- 


derne,  584,  alin.  1 ;  portugais,  1310; 
br^silien,  479,  alin.  1.  Comparer 
avec  le  886  italien.  Nous  ne  Irou- 
vons  acceptables  aucune  des  dispo- 
sitions des  art.  842  et  844  chiliens. 
Art.  872.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1030;  francais,  215,  alin.  1; 
ancien  espagnol,  604;  modeme, 
584,  alin.  1 ;  portugais,  1312;  bre- 
silien,  481;  chilien,  843;  italien, 
881,  et  allemand,  446.  Voir  Alau- 
ZBT,  n«»  1703  et  1706,  et  B^darride, 
n'*'  256,  258  et  259.  Voir  aussi  Tar- 
tide  2000  du  Code  civil,  1080  du 
Code  de  commerce  en  vigueur  el 
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ou  de  force  majeure,  k  payer  la  dette  en  tant  qu'elle  sera 
legitime. 

Art.  873.  —  Pour  les  er6ances  non  privil6gi6es,le  navire 
ne  pourra  Mre  saisi  que  dans  son  port  d'atlaehe. 

M^me  dans  le  port  d'attache,  il  ne  pourra  fetre  retenu  ou 
saisi  qu'au  cas  ou  le  d^biteur  serait  tenu  d'aceorder  une 
garantie  et  seulement  apr5s  que  Taction  aura  6t6  intentee  k 
ce  sujet. 

Art.  874.  —  Dans  le  cas  oil  il  existerait  une  saisie  sur  un 
navire,  ses  agr6s  et  apparaux  seront  inventories  minutieu- 
sement,  s'ils  appartiennent  au  propri6taire  du  navire. 

La  vente  judiciaire  du  navire  sera  faite  par  le  minist^re  de 
commissaires-piiseurs.  Elle  ne  pourra  s*effectuer  qu'autant 
qu'il  sera  fait  au  pr^alable  une  Evaluation  des  objets  inven- 
tories et  que  la  vente  aura  6t6  annonc6e  pendant  un  deiai  de 
vingt  jours,  dans  deux  des  jourriaux  les  plus  rdpandus  de  la 
locality,  s'il  y  en  a  au  lieu  ou  le  jugement  a  ete  rendu, 
et  au  moyen  d'affiches  aux  lieux  publics  habituels  et  dans  le 
port  oil  le  navire  sera  amarr6,  s'il  est  distinct  du  lieu  oil 
si^ge  le  tribunal. 

L'affichage  et  la  publication  des  avis  seront  mentionn^s 
sur  le  dossier  sous  peine  de  dommages-int6r6ts. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  prescrites  par 


446  allemand ;  B^darride,  n<>  262 ; 
Alauzet,  n°  i  705,  et  Vidari,  n»  2842. 
Art.  873.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1029;  bresilien,  480;  ancien 
Code  espagnol,  603 ;  raodeme,  584, 
alifi.  2;  portugais,  1311.  Nous 
avons  supprirae  Tart.  1031  argen- 
tin,  tire  du  Code  de  Fernand  VII, 
que  le  moderne  a  r^pudie,  parce 
qu'une  telle  limitation  ne  se  trouve 
6tablie  dans  aucun  autre  Code  eu- 


ropeen  et  porte  atteinte  a  la  pleni- 
tude de  la  juridiction  nationale. 
L'art.  1032  n*est  pas  accepts  par 
le  Code  chilien,  ni  reproduit  par 
le  Code  moderne  espagnol. 

Art.  874.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  847  chilien;  1025  et  1033  ar- 
gentins;  717  de  la  Reforme;  202 
francais ;  608  de  Tancien  Code  es- 
pagnol; 579  moderne;  885  a  890 
i  taliens,  et  2161  de  la  loi  de  proce- 
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les  lois  pour  les  ventes  judiciaires,  k  ddfaut  de  lois  sp6- 
ciales. 

dure  civile  espagnole  pris  dans  le  cation  des  avis,  ne  doit  pas  en- 
3336  du  projet  de  Code  de  proce-  trainer  la  nullite,  comme  T^lablit 
dure  pour  les  Iribunaux  nationaux.  Tarticle  chilien,  quand  il  sera  de- 
La  non  conslation  dans  le  dos-  montr^  que  ces  formalites  onl  ete 
sier,  de  Taffichage  et  de  la  publi-  effectivement  remplies. 


TITRE  DEUXifiME 


DES   PROPRI^TAIRES,   COPROPRI^TAIRES 


ET 


ARMATEURS-G^RANTS   DES   NAVIRES 


Art.  878.  —  L'exp6dition  sera  faite  n^cessairement  sous 
le  nom  et  la  responsabilit6  directe  d'un  propri6laire,  d  un  des 
copropri6taires,  ou  d'un  armateur-g^rant  qui  aura  la  capacity 
pour  exercer  le  commerce. 

Art.  876.  —  Le  propri6taire  unique  ou  les  copropri6taires 
du  navire,  chacun  dans  la  proportion  de  leur  part,  seronl 
civilement  responsables  des  fails  du  capilaine  ou  patron  et 
des  autres  personnes  de  I'^quipage,  et  seront  li6s  par  les  obli- 
gations contract6es  par  le  capilaine  ou  palron,  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  navire  et  Texp^dition,  h  moins  qu'ils  ne  justi- 
fienl  que  le  dommage  provient  d'un  cas  de  force  majeure,  et 


Art.  875.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1034,  alio.  2 ;  br^silien,  484, 
alin.  2. 

.  Art.  876.  —  Comparer  avec  i'ar- 
ticlei037argentia;  491, alin.  l,ita- 
lien;  11,  13  et  14  du  projet  du 
congr^s  d'Anvers;  216  francais; 
321  hoUandais ;  865,  n«»3  et  4,  et  875 


chiliens;  621  et  622  ancien  Code 
espagnol ;  586  et  587  raoderne ;  133^ 
et  1344  portugais;  494  br^silien; 
452  allemand,  et  7  de  la  loi  beige. 
Voir  lelll3du  Code  civil,  et  Ala u- 
ZET,  n»  1714;  Vidari,  n«  2912;  ar- 
ticle 220,  alin.  2,  du  present  Code; 
884  et  885  chiliens. 
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sans  qu'il  puisse  ^tre  all^gu6  que  le  capitaine  a  agi  conlre 
leurs  instructions. 

lis  r6pondront  6galement,  envers  les  affr6teurs  et  char- 
gcurs,  des  obligations  auxquelles  donnerait  lieu  la  faute  du 
capitaine  ou  du  patron  et  autrespersonnes  deTdquipage,  dans 
la  garde  et  la  conservation  des  effets  embarques. 

lis  ne  ripondront  pas  des  faits  illicites  commis  en  fraude 
des  lois  par  les  affrdteurs  et  chargeurs,  m6me  s'ils  itaient 
pratiques  en  connaissance  ou  avec  le  consentement  du  capi- 
taine, sauf  la  responsabilit6  personnelle  de  celui-ci. 

La  responsabilitd  du  propridtaire  du  navire  subsiste, 
m^me  s'il  est  exploi  6  par  un  tiers,  sauf  son  recours  contre 
ce  dernier. 

Art.  877.  — Le  propri6taire  ou  les  copropriitaires  d'un 
navire  sont  aussi  responsables,  dans  les  termes  presents  par 
Tarticle  pr6c(^dent,  des  faits  accomplis,  comme  des  engage- 
ments contractus,  relativement  au  navire  et  k  Texpddition  par 
celui  qui  aurait  remplacd  le  capitaine,  m^me  si  le  remplace- 
ment  s'dtait  effectu6  sans  la  connaissance  du  propri6taire  ou 
des  copropri6taires,  et  bien  que  le  capitaine  n'ait  pas  eu  la 
faculty  de  les  en  informer,  sauf  dans  ce  cas  la  responsabilile 
personnelle  de  celui-ci. 

Art.  878.  —  Le  propria tairc  ou  les  copropri6taires  ne  se- 
ront  pas  responsables  des  engagements  que  le  capitaine  ou  le 
patron  auraient  contractus  en  dehors  de  leurs  attributions  et 
de  leurs  pouvoirs  et  sans  autorisation  h  cet  effet,  ou  des  con- 


Art.  877.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1038.  C'est  1^  une  doctrine  coii- 
rante.  Personne  ne  voudrait  trailer 
avec  un  capitaine  ou  patron  dont 
le  caract^re  pourrait  6tre  facile- 
ment  discut^,  et  dont  la  nomina- 
tion pourrait  cacher  une  irregula- 
rite  ou  un  vice.  B^darride,  n®  280; 


Alauzet,  n?  1710,  dernier  para- 
graphe,  etc. ;  Code  chilien,  art.  874 ; 
ViDARi,  n»  2910.  Voir  les  art.  963 
et  1024. 

Art.  878.  —  Comparer  avec  les 
art.  1052  et  1037, 2«  partie  de  Tali- 
n^a  2 du  Code  en  vigueur;  621.  623 
et  624  ancien  Code  espagnol ;  586  et 
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Irats  formes  pour  leur  compte  particulier,  bien  que  le  navire 
eiii  ei6  affects  k  leur  accomplissement. 

Le  cr^ancier  pourra  toujours  r^clamer  le  montant  qui 
aura  &16  employ^  au  profit  du  navire. 

lis  ne  rdpondront  pas  non  plus  des  abus  que  pourraient 
commettre  le  capitaine  et  les  personnes  de  Tiquipage  pendant 
Tengagement,  sauf  la  responsabilitd  personnelle  des  auteurs, 
et  ce  qui  est  prescrit  aux  art.  876  et  879  et  les  autres  disposi- 
tions spdciales  de  ce  Code. 

Quand  le  capitaine  aura  conclu  des  contrats  sans  accom- 
plir  les  formalit^s  prescrites  par  les  lois  comme  essentielles 
pour  leur  validity,  le  propri^taire  et  les  copropri^taires  pour- 
ront  en  opposer  la  nullitd. 

Art.  879.  —  II  sera  loisible  aux  parties  de  d^roger  par 
des  stipulations  particulidres  a  la  responsabilit^  6tablie  par 
Tart.  876.  Mais  le  propridtaire  ou  les  copropri^taires  ne  pour- 
ront  dtre  exon6r6s  d'avance  de  leur  responsabilit6  par  une 
clause  ins6rde  dansle  contrat  d'affrfetement,  le  connaissement, 
ou  toute  autre  convention  : 

1.  Pour  tons  les  faits  du  capitaine  ou  de  T^quipage  qui 
tendraient  h  compromettre  le  parfait  dtat  de  navigabilite  du 
navire ; 

2.  Pour  tons  ceux  qui  auraient  pour  effet  de  causer  des 
dommages  par  suite  de  vice  d'arrimage,  d6faut  de  soins  et 
incomplete  d61ivrance  des  marchandises  confines  h  la  garde 
du  capitaine ; 

588  modenie;  1346  et  1347  portu-  nous  reproduisons  le  4®  en  raodi- 

gais,  et  876  chilien.  Notre  alin.  1  flant  Toriginal,  bien  qu'il  puisse 

est  une  application  des  principes  6tre  omis,  a  la  rigueur,  comme 

sur  le  mandat;  le  2*  est  un  cas  de  6tant  une  disposition  doctrinale. 

versio  in  rem,  k  propos  duquel  on  Art.  879.  —  Projet  du  congress 

doit  voir  notre  note  de  Tart.  2306  d'Anvers,  art.  12  et  pp.  lo2  a  19o. 

du  Code  civil.  L'alin.  3  est  trop  Voir  Vidari,  n®  2906. 
absolu  dans  le  Code  envigueur,  et 
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3.  Pour  toute  baralerie,  et  tout  fait,  acte  ou  negligence, 
ayant  le  caractfere  de  faute  lourde. 

Art.  880.  —  Le  propri6taire  ou  les  copropri6tairos  qui 
n'auraient  pas  contracts  une  obligation  personnelle,  pourront 
dans  tous  les  cas,  moyennant  le  d^laissement  du  navire  avec 
tous  ses  accessoires  et  du  fret  perQU  ou  a  percevoir  pour  le 
voyage  auquel  se  r6fdre  Fengagement,  se  lib6rer  de  la  res- 
ponsabilitd  et  des  obligations  indiqu^es  dans  Tart.  876,  a 
Texception  de  celles  concernant  les  loyers  et  Emoluments  des 
gens  de  Tdquipage. 

Chaque  copropridtaire  sera  Iib6r6  de  sa  responsabilitE  par 
le  dilaissement  de  sa  part. 

Le  dilaissement  devra  6tre  constats  par  un  acte  public  ou 
par  une  requMe,  demandant  que  le  d<ilaissement  soil  notified 
rint6ress6. 

AwT.  881.  —  Le  delaissement  n'est  pas  permis  a  celui  qui 
serait  en  m^me  temps  capitaine  et  propri6taire  ou  copropri6- 
taire  du  navire. 

Le  delaissement  n'est  pas  non  plus  permis  si  le  capitaine 
joint  k  cette  quality  celle  de  facteur,  ou  est  charge  de  Tadmi- 
nistration  du  chargement  et  de  faire  telles  ou  telles  operations 
de  commerce,  et  si  le  delaissement  est  une  consequence  des 
engagements  contractes  h  Toccasion  de  ladite  administration 
ou  de  ces  operations. 

Art.  882.  —  En  cas  de  naufrage  du  navire,  comme  aussi 


Art.  880.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1039,  et  italien,  491,  alin.  2; 
projet  crAnvers,  art.  12;  francais, 
216  ;  hollandais,  322;ancien  Code 
espagnol,  622;moderne,  587;  br6- 
silien,  494;  chilien,  879,  882  et 
888 ;  et  loi  beige,  art.  7.  II  n'est 
pas  n6cessaire  d'ajouterque  le  de- 
laissement ne  comprend  pas  le 


recours  du  propri^taire  centre  Tas- 
sureur  (fin  de  Tart.  12  cite).  Voir 
ViDARi,  n»  2908. 

Art.  881.  ~  C'est  Tart.  1040  du 
Code  en  vigueur  avec  une  addition 
a  la  fin ;  Code  fran^is,  216 ;  alle- 
mand,  453;  italien,  491,  alin.  2; 
chilien,  881.  Voir  Bedarbide,  n*285. 

Art.  882.  —  Loi  fran^aise  du 
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en  cas  d'avaries  caus6es  par  le  navire  aux  ouvrages  d'un  port, 
le  propri^taire  ct  les  copropri6taires  du  navire  pourront  6tre 
Hb6r6s,  m6me  envers  Tfitat,  de  toute  ddpense  d*extraction,  ou 
de  reparations  ainsi  que  de  tons  dommages-int6rWs,  par  Taban- 
don  du  navire  et  du  fret  des  marchandises  h  bord. 

La  mdme  faculty  appartiendra  au  capitaine  qui  est  pro- 
pri6taire  ou  copropridtaire  du  navire,  k  moins  qu'il  ne  soit 
prouv6  que  I'accident  a  6i^  occasionn6  par  sa  faute. 

Art.  883.  —  Le  d61aissement  pourra  6tre  fait  k  tons  les 
creanciers  ou  seulement  k  quelques-uns  d*entre  eux. 

Art.  884.  —  Les  rapports  des  copropri6taires  entre  eux 
seront  r6gl6s  par  leurs  conventions,  et^d6faut  de  conventions, 
par  les  dispositions  de  ce  titre. 

Si  les  coproprietaires  faisaient  un  usage  commun  du 
navire,  leurs  droits  et  devoirs  reciproques,  resultant  de  lacom- 
munautd  d*int6rfets,  seront  r6gl6s  de  la  m6me  manifere,  et  les 
regies  g6n6rales  relatives  aux  soci^tds  s'appliqueront  k  titre 
suppietif  seulement. 

Art.  888.  — Pour  tout  ce  qui  conceme  Tint^rM  commun 
des  propri^taires  d'un  navire,  les  deliberations  de  la  majority 
seront  obligatoires  aussi  pour  la  minority. 

La  majorite  se  determine  par  une  portion  d'interfit  dans  le 


12  aoAt  1885,  art.  1«  qui  eiargit 
Tart.  2i6  du  Code  de  commerce 
frangais. 

Art.  883.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 492,  alin.  1 ;  Vidari,  n*  2915. 
Comparer  avec  le  887  chilien. 

Art.  884.  —  L'alin.  !•'  est  I'ar- 
ticle  475  allemand,  et  le  2«  est  tire 
en  partie  du  1035  argentin,  et  485 
bresilien.Le  849chilienetablitque 
la  copropriete  du  navire  ne  con- 
stitue  pas  une  society,  mais  une 
communaute  d*int6rets,  ce  qui  ne 


fait  que  changer  la  question  sans 
la  resoudre.  Delamarre  et  Le  Poit- 
viN  disent  que  presque  toutes  les 
operations  mari times  se  font  en 
compte  de  participation  (t.  Ill, 
p.  30)  et  La  Serna  et  Reus  que 
quand  les  gens  de  mer  naviguent 
k  la  part,  ces  expeditions  ressem- 
blent  beaucoup  aux  associations 
en  participation  (sous  Tart.  354 
espagnol).  Voir  Vidari,  n®  2887. 

Art.  885.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  1036  du  Code  en  vigueur,  et 
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navire  exc6dant  la  moiti6  de  sa  valeur,  m^me  si  elle  est 
representee  par  un  seul  des  coproprietaires.  Les  voix  se- 
ront  complies  dans  la  forme  etablie  par  Tart.  278,  dernier 
alinda. 

En  cas  d'in6galit6,  la  majorit6  des  personnes  prdvaudra, 
et  si  cette  demi^re  majorit6  n'existait  pas,  le  sort  d6ciderail, 
&  moins  que  les  associ^s  ne  pr6f6rassent  un  autre  expe- 
dient. 

Art.  886.  —  Le  juge  du  commerce  devra  ordonner  la  venle 
judiciaire  du  navire,  quand  elle  sera  demandde  par  un  ou 
plusieurs  copropri6taires  qui  reprdsenteront  au  moins  la 
moilid  en  propriety  du  navire  s'il  n'existe  pas  de  convention 
contraire. 

Si  la  vente  du  navire  6tait  exigee  par  de  graves  et  urgentes 
circonstances  concernant  rint^rfet  commun,  le  juge  pourrait 
Tordonner,  bienque  les  copropri6taires  demandeurs  ne  repr6- 
scntassent  qu'un  quart  de  la  propriety. 

Art.  887.  —  La  majority  ayant  r^solu  la  vente  du  navire, 
la  minoritd  pourra  exiger  qu'elle  soit  faite  en  justice. 

Toutefois,  Tassociation  ne  pourra  se  dissoudre  qu'apr^s 
Taccomplissement  du  voyage. 


49i),  alin.  1  et  2,  italien;  1325  por- 
tugais;  486  bresilien;  220  fran- 
<jais;  320  hoUandais;  609  ancien 
Code  espagnol;  et  589  raoderne. 
Pardessus,  n<>  621 ;  Vid.vri,  n°  2893 
et  2894. 

Art.  886.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 495,  alin.  2  et  3.  Comparer 
avec  le  1045  du  Code  en  vigueur; 
854  chilien ;  738  de  la  Reforrae ; 
220  francais ;  324  hollandais,  et  1 1 
de  la  loi  beige. 

Art.  887.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1046;  hollandais,  325;  portu- 


gais,  1341 ;  bresilien,  489,  alin.  2. 
Bien  que  les  coproprietaires  aient 
resolu  a  Tunanimite  de  dissoudre 
Tassociation  avant  raccomplisse- 
ment  du  voyage,  leur  responsabi- 
lite  envers  les  tiers,  par  suite  de 
IVxp^dition,  ne  se  trouverait  ce- 
pendant  pas  raodifiee. 

II  n'est  pas  n^cessaire  de  repro- 
duire  la  disposition  doctrinale  de 
Tart.  740  de  la  R^forme,  parce  que 
Tinstitution  du  re  trait  des  copro- 
prietaires a  disparu,  ni  d'ajouter 
que  les  dispositions  des  art.  592, 
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Art.  888.  — Lescopropri^taires  seronttenus  de  contribuer, 
en  proportion  de  la  partqu*ils  auront  dans  le  navire,  k  son  ar- 
mement,  6quipement,  approvisionnement  et  radoub,  toutes  les 
fois  que  la  majority  aura  ordonn^.  quelqu'une  de  ces  operations. 

Art.  889.  —  S'il  6tait  question  du  radoub  du  navire  et  que 
la  minority  ne  fut  pas  d'accord  sur  la  nature  des  reparations 
ou  leur  cout,  elle  pourra  exiger  qu'il  soit  fait  un  devis  par  des 
experts,  et  que  les  travaux  soient  accomplis,  k  ^galite  de  con- 
ditions, par  la  personne  qui  olTrira  de  radouber  le  navire  au 
prix  le  plus  Equitable. 

Art.  890.  —  Si  le  radoub  du  navire  a  6t&  decide,  et  les  con- 
ditions exig^es  par  Tarticle  pr6c6dent  ont  6t6  remplies,  la  mi- 
nority sera  tenue  de  contribuer  aux  d6penses  pour  le  montant 
qui  lui  est  afferent  dans  le  terme  p6remptoire  de  huit  jours  k 
partir  de  la  notification  faite  k  cet  effet,  ou  de  requ^rir  la  vente 
judiciaire. 

Art.  891.  —  Chaque  fois  que  la  minorite,  m^me  si  elle  est 
constitute  par  un  seul  des  copropri6taires,  sera  d'avis  que 
retat  du  navire  exige  une  reparation  et  que  la  majority  r6sis- 
tera,  elle  pourra  demander  une  visite  judiciaire  faite  par 
experts  nommes  par  le  juge  de  commerce,  et  si  ceux-ci  sont 
d'avis  que  le  radoub  est  n6cessaire,  tons  les  coproprietaires 
seront  tenus  de  contribuer  aux  depenses  que  ndcessitera  Topd- 
ration,  et  si  les  dissidents  s'y  refusent,  la  minority  pourra  de- 
mander au  juge  Tautorisation  n6cessaire  pour  emprunter  hypo- 
th6cairement  sur  le  navire,  ou  demander  sa  vente  en  justice. 


593  et  1396  du  Code  civil  s'appli- 
queront  le  cas  ech^ant. 

Art.  888.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 8o6,  alin.  1 ;  argentin,  1041 ; 
hollandais,  322  et  323;  portugais, 
1337  et  1338;  ancien  Code  espa- 
gnol,  621 ;  moderne,  591.  Voir  Tar- 
ticle  901  du  present. 


Art.  890.  —  Comparer  avec  Tar- 
licle  1043  argentin,  et  856,  alin.  2, 
a  858,  chiliens;  621  ancien  Code 
espagnol,  et  592  moderne. 

Art.  891 .  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  1044  argentin,  et  859  chilien; 
614  de  Tancien  Code  espagnol,  et 
488  br6silien. 
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Art.  892.  —  Les  copropri^taires  pourront  nommer  un  ar- 
mateur-gdrant  du  navire. 

Celui  qui  ne  sera  pas  propri^taire  ne  pourra  ^tre  nomme 
amiateur-g6rant  que  par  le  vote  unanime  de  tous  les  copro- 
pri^taires. 

La  nomination  d  armateur-g6rant  est  revocable  au  libre 
arbitre  des  copropri6taires,  mais  si  le  mandat  est  conf^r^  en 
vertu  d'une  clause  du  contrat  formd  entre  eux,  il  ne  pourra 
Hro  r^voqu^  sans  cause  legitime  tant  que  durera  la  commu- 
naut6  ou  la  soci6t6. 

Art.  893.  —  L'armateur-g6rant  repr6sente  tous  les  copro- 
pri^taires  et  pent  agir  en  leur  nom  judiciairement  et  extra- 
judiciairement,  sauf  les  restrictions  du  present  Ck)de. 

Les   autres  modifications  et  restrictions  que  subira  son 


Nous  ne  rencontronsdansaucun 
Code,  y  compris  le  Ck)de  chilien,  les 
preferences  accord^es  par  rart.610 
espagnol,  et  que  les  art.  490  bre- 
silien,  et  1047  argentin  ont  adop- 
tees, et  elles  auront  les  inconv6- 
nients  de  tout  tanteo  et  retrait. 
Voir  ViDARi,  n°  2890. 

Art.  892.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1048;  276  et  295  du  present; 
1342  portugais;  492  bresilien ;  459 
allemand.  Comparer  avec  le  326 
hollandais ;  850  chilien ;  594  Code 
moderne  espagnol,  et  loi  beige, 
art.  10.  B^DARRiDE,  n<»  394. 

Notre  Code  traduit  le  mot  caixa 
des  Codes  portugais  et  bresilien 
et  naviero  du  Code  espagnol,  par 
celui  d*armateur,  etcommece  der- 
nier represente  le  proprietaire  ou 
les  coproprietaires  du  navire,  il 
dit  g6n6ralement  pi^oprietaire  ou 
armateur.  Quand  il  se  sert  du  mot 


armateurs  au  pluriel,  alors  seule- 
ment  il  lui  attribue  son  sens  veri- 
table, comme  on  le  voit  dans  les 
art.  1132,  1141,  1183,  alin.l,  1189, 
fin  du  1210  et  1304. 

Sampaio  Tappelle  g^rant,  le  nou- 
veau  Code  espagnol  gesteiir^  le  Code 
chilien  (art.  851)  administrateurj 
les  auteurs  francais,  coproprie- 
taire,  armateur  ou  gerant,  armateur- 
geranty  et  le  Code  allemand  dirtc- 
teur  ou  gerant  du  navire  {Schiffs- 
Direktor), 

Nous  avons  adopte  Texpression 
armateur-gerant,  qui  est  suCOsam- 
mept  propre  et  qui  se  rapproche 
le  plus  de  la  denomination  de 
notre  Code,  bien  qu'il  eAt  M 
mieux  de  Tappeler  simplement 
gerant  du  navire ^  comme  on  dit 
gerant  d*une  soci^t^.  Voir  Vidari, 
n<»  2883,  2885,  2897  et  2898.  . 

Art.  893.  L'alin.  1  et  Tart.  1049 
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mandat  ne  pourront  ^tre  oppos^es  aux  tiers  qui  auront  con- 
tracts avec  lui  dans  I'ignorance  qu'il  excSdait  son  mandat. 

Art.  894.  — II  appartient  ^  rarmateur-gSrant  de  choisirlc 
capitaine  et  de  faire  le  contrat  d'engagement. 

II  a  le  droit  de  congedier  le  capitaine,  sans  avoir  besoin 
d'en  exprimer  le  motif,  sauf  sll  a  6t6  convenu  que  le  congd 
sera  motive. 

Si  le  capitaine  a  6td  congddid  pour  cause  legitime,  iln'aura 
droit  k  aucune  indemnity,  soit  que  le  congd  ait  dt6  donnd 
avant  le  voyage  ou  soit  apr^s  Tavoir  commence. 

S'il  avait  6t6  congSdiS  sans  cause  legitime  ou  sans  que  le 
motif  ait  St6  exprimd,  avant  de  commencer  le  voyage,  il  aurait 
droit  au  paiement  de  ses  appointements  pendant  le  temps  de 
son  service ;  mais  s'il  avait  6td  congddid  durant  le  voyage,  ses 
appointements  et  ses  frais  de  voyage  lui  seraientpay6s,iimoins 
de  convention  contraire,  et  sauf  les  dispositions  sp^ciales  du 
titre  VI. 

Ladite  convention  ne  pourra  ^tre  prouv6e  partemoins. 

Les  dispositions  de  cet  article  et  du  suivant  s'appliqueront 
au  cong6  donnS  par  le  propridtaire  ou  Tun  des  copropricStaires 
du  navire. 


du  Code  en  vigueur,  1343  portu- 
gais;  491  bresilien;  851  chilien; 
619  ancien  Code  espagnol  et  597 
moderne.  L'alin.  2  est  conforme 
au  fond  avec  Tart.  1719  du  Code 
civil  et  462  allemand.  Voir  le  460 
du  m^nie  Code,  le  595,  alin.  2,  du 
Code  espagnol  moderne,  et  le  1188 
argentin.  II  est  Evident  d'autre  part 
que  les  restrictions convenues  font 
loi  pour  les  parties  et  que  le  g^- 
rant  est  toujours  tenu  de  les  res- 
pecter. Comparer  avec  Tart.  463 
allemand. 

Art.  894.  —  Comparer  avec  Tar- 

CODB  DB  COMM. 


tide  1050  argentin;  864,  n«  5,  et 
866  chi liens;  218  francais ;  626,  627 
et  629  ancien  Code  espagnol ;  603  k 
605  moderne;  1348  portugais;  532 
bresilien;  328  hollandais;  517  a 
520  allemands;  494  italien,  et  8  de 
la  loi  beige.  On  ne  pent  renoncer 
a  la  faculty  de  congedier  le  capi- 
taine. B^DARRiDE,  n»  306  ;  Alauzet, 
n<»»  1727  et  1728.  Un  conge  de 
fait  est  une  revocation  sans  cause  et 
il  a  lieu  quand,  pendant  I'absence 
legitime  du  capitaine,  le  navire 
quitte  le  port  sur  Tordre  de  son 
proprietaire  ou  de  son  represen- 

27 
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Art.  898.  —  Si  le  capitaine  cong^di^  ^tait  copropri^taire 
du  navire,  ilpourrait  renoncer  k  la  copropri^t^  ou  k  la  soci^te, 
et  exiger  le  remboursement  de  la  valeur  de  sa  part  dans  le 
navire,  d^termin^e  par  convention  ou  par  experts. 

Si  le  capitaine  copropri6taire  avait  obtenu  le  comman- 
dement  du  navire  en  vertu  d'une  clause  spdciale  de  Tacte 
d'association,  il  ne  pourrait  6tre  cong6di6  sans  cause  grave. 

Art.  896.  —  Tout  contrat  entre  le  propri6taire  ou  Tar- 
mateur-g6rant  avec  le  capitaine,  sera  sans  effet,  en  cas  d'ali6- 
nation  du  navire,  sauf  le  droit  k  une  indemnity  qui  pourra 
appartenir  au  capitaine. 

Art.  897.  —  L'armateur-g^rant  aura  exclusivement  le 
droit  de  faire  tons  les  contrats  relatifs  au  navire,  k  Ttfqui- 
pement,  Tadministration,  raflfr^tement  et  les  voyages,  en  se 
conformant  toujours  aux  ddlib6rations  de  la  majority  ou  aux 
prescriptions  de  son  mandat;  il  agira  sous  sa  responsabilit^ 
personnelle,  vis-4-vis  des  copropri^taires,  pour  les  actes  qu'il 
accomplirait  contrairement  k  la  deliberation  ou  k  son  mandat ; 
mais  Tassociation  ne  pourra  opposer  rirr6gularit6  dans  les 
actes  ou  Tinfraction  commise  par  rarmateur-g6rant,  aux  tiers 
de  bonne  foi. 

II  ne  pourra  entreprendre  un  nouveau  voyage  ou  contracter 
un  nouvel  affr^tement,  sans  le  consentement  de  la  majority 


tant.  Arrfit  de  la  cour  suprdrae, 
2«  serie,  t.  IV,  p.  107.  (Voir  Vidabi, 
I'art.  978.) 

Art.  895.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1051 ;  ancien  Code  espagnol, 
629  et  630;  moderne,  606  el  607; 
francais,  219;  portugais,  1349;  hol- 
landais,  329;  allemand,520  k  522; 
loi  beige,  9 ;  italien,  494,  2*  partie. 
L'alin.  2  est  conforme  k  Tart.  276; 
voir  le  892.  Le  868  chilien  accorde 
au  capitaine  r^voqu^  le  droit  de 


demander  une  indemnity  sans  dis- 
tinguer  s'il  y  a  eu  ou  non  une 
cause  grave  pour  la  revocation. 

Art.  896.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1058.  Vidari,  n»  2836;  ancien 
Code  espagnol,  art.  633;  moderne, 
608.  La  loi  ^tablit  aussi  en  sa  fa- 
veur  un  privilege  pour  le  paiement 
de  ses  appointeraents. 

Art.  897.  —  Comparer  avec  Far- 
ticle  1053  du  Code  en  vigueur;  618 
et  619  ancien  Code  espagnol;  597 
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des  copropri^laires,  4  moins  que  ces  facult^s  ne  lui  soient 
conf^rdes  sp^cialement,  sans  prejudice  de  la  validit6  de  Taflfrfe- 
tement  consenti. 

Art.  898.  —  L'armateur-g6rant  ne  pourrapas,  sansmandat 
special,  emprunter,  aligner,  hypoth6quer  le  navire  en  tout 
ou  en  partie,  ou  le  faire  assurer,  sous  peine  de  nullity  du 
contrat. 

Gependant  il  pourra  faire  assurer  les  frais  de  radoub  faits 
pendant  le  voyage  et  le  fret  k  percevoir. 

Art.  899.  —  L'armateur-g6rant  ne  pourra  s'engager  au 
transport  de  plus  de  marchandises  que  ne  le  comporte  le  ton- 
nage de  son  navire. 

S'il  le  faisait,  il  serait  personnellement  responsable  des 
dommages  que  le  non  accomplissement  de  ses  contrats  cau- 
serait  aux  chargeui's,  conform6ment  4  ce  qui  est  dispose  dans 
Tart.  1060. 

S'il  acceptait  plus  de  chargement  que  ne  le  comporte  le 
tonnage  de  son  navire,  Tarmateur-g^rant  serait  responsable 
des  dommages  que  Texcfes  de  charge  occasionnerait  au  navire, 
h  la  cargaison,  ou  k  T^quipage  et  aux  passagers. 

La  responsabilit6  personnelle  de  Tarmateur  s'appliquera 
au  propri^taire,  capitaine  ou  armateur,  qui  contractera  Taffr^- 
tement,  et  s'entend  sans  prejudice  de  la  responsabilit6  qui 
ddcoule  de  Tart.  876. 


et  598  moderne;  330  et  331  hollan- 
dais;  1350  et  1351  portugais;  493 
br^silien;  851  et  864,  n«  3,  chi- 
liens.  Notre  article  est  conQu  dans 
I'esprit  du  893,  alin.  2,  du  pre- 
sent, 1188  argentin ;  460  et  462  alle- 
mands. 

Art.  898.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  460,  avant-dernier  alin^a  du 
Code  allemand;  1059  Code  en  vi- 


gueur;  333  et  334  hollandais,  et 
1355  et  1356  portugais.  Les  contrats 
de  Talin.  1"  ne  sont  pas  desactes' 
ordinaires  d'administration. 

Art.  899.  —  Comparer  avec  les 
art.  1057, 1068,  1083,  n«  4,  1227  du 
Code  en  vigueur;631  et  632  ancien 
Code  espagnol,  non  reproduits 
dans  le  modeme,  et  865,  n«  7,  chi- 
lien. 
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Art.  900.  —  Les  actes  accomplis  et  les  obligations  con- 
tract^es  par  I'armateur-g^rant  engagent  tous  les  copro- 
pridtaires,  en  proportion  de  leur  part  dans  le  navire,  selon  les 
regies  ^tablies  dans  Tart.  876. 

Art.  901 .  —  Tous  les  propri6taires  serontpersonnellement 
obliges,  en  proportion  de  leur  part  dans  le  navire,  pour  les 
reparations  ou  autres  frais  ordonn^s  par  Tarmateur-g^rant, 
s'il  en  a  6t6  sp6cialement  charg6  ou  s'il  a  obtenu  rautorisation 
des  copropri6taires. 

Les  expressions  g6n6rales  du  contrat  d'association  ne  sont 
pas  considdr^es  comme  impliquant  un  mandat  particulier,  et 
n'emportent  pas  autorisation. 

Art.  902.  —  L*armateur-g6rant  sera  tenu,  si  un  ou  plu- 
sieurs  copropri6taires  Texigent,  de  donner  tous  les  rensei- 
gnements  n^cessaires  sur  tout  ce  qui  concerne  le  navire,  le 
voyage  et  Tiquipement,  comme  aussi  de  repr^senter  les 
livres,  lettres,  documents  et  tout  ce  qui  est  relatif  k  Tadmi- 
nistration. 

Art.  903.  —  L'armateur-g6rant  ripondra  aux  copropri^ 
taires  de  tous  les  dommages-int6r^ts  qu'ils  iprouveraient  par 
sa  faute  ou  par  son  dol. 

Sa  part  dans  le  navire  restera  sp^cialement  affect^e  k  cette 


Art.  900.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1055;portugais,  1352.  La  doc- 
trine frangaise  est  divis6e.  Voir 
Alauzet,  n«  1724,  et  B^darride, 
n<>"  340  a  343  qui  combattent  vi- 
goureuseraent  la  th^se  de  notre 
article,  soutenue  par  Dageville  et 
Dalloz.  On  pourrait  croire  que 
Tart.  461,  alin.  2,  allemand,  est 
contraire  a  notre  disposition,  s'il 
n'existait  la  r^fdrence  qui  est  faite 
a  Tart.  452.  Comparer  avec  Vidari, 
n<»2901. 


Art.  901.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1056;  hollandais,  336;  portu- 
gais,  1352  et  1354.  Voir  les  art.  888, 
890  et  891  du  present  et  comparer 
avec  le  1880  du  Code  civil. 

Art.  902.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1060;  portugais,  1357.11  s'agit 
ici  d'un  droit  propre  k  tout  asso- 
ci6  et  du  devoir  de  tout  gerant  et 
administrateur  des  int^r^ts  d'au- 
trui.  (Voir  B^darride,  n®  339.) 

Art.  903.  —  Code  en  vigueur,  ar- 
ticle 1054,  avec  une  addition  a  la 
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responsabiliti,  sans  prejudice  du  paiemeiit  par  pr6f6rence 
des  cr6ances  en  faveur  des  tiers. 

Art.  904.  —  A  la  fin  de  chaque  voyage,  Tarmateur-g^rant 
sera  tenu  d'exiger  les  comptes  du  capitaine,  et  de  rendre  ceux 
de  son  administration  aux  propri6taires  du  navire,  tant  pour 
ce  qui  concemera  T^tat  du  navire  et  de  Tassociation,  qix'k 
regard  du  voyage  fini,  en  y  joignant  les  pieces  4  rappui,et  de 
leur  payer  sans  retard  le  solde  liquide  qui  reviendra  k  chacun. 

Art.  905.  —  Le  propri6taire  ou  les  copropri6taires  seront 
tenus  d'examiner  le  compte  deTarmateur-gdrant  d^s  qu'ilsera 
pr6sent6  et  de  payer  sans  retard  le  solde  qui  pourra  exister 
en  faveur  de  celui-ci. 

Cette  responsabilit6  sera  solidaire,  mais  r6partie  entre  les 
propri6taires  selon  leur  part. 

L'approbation  des  comptes  de  Tarmateur-g^rant  donnie 
par  la  majority,  n'empfichera  pas  la  minority  de  faire  valoir 
les  droits  qu'elle  croira  avoir  contre  lui. 


fin ;  hollandais,  332,  et  portugais, 
1353.  Le  g6rant  a  la  responsabilite 
d'un  mandataire. 

Art.  904.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1061  et  1130,  alin.  1 ;  hollan- 
dais,  338;  portugais,  1358;  br6si- 
lien,  495,  alin.l.  (Voir  la  note  902.) 

Art.  905.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1062;  hollandais,  339  et  340; 
br^silien,  495;  portugais,  1359  et 


1360;  allemand,  466.  La  doctrine 
de  Talin.  2  se  fonde  sur  ce  que  les 
mandants,  les  associ^s  et  les  co- 
propri^taires  sont  solidairement 
engages  vis-i-vis  du  g^rant  qui 
est  un  mandataire;  art.  159  du 
present;  313,  alin.  1,  du  Code  en 
vigueur;  et  1945  et  2701  du  Code 
civiL 
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Akt.  906.  —  Le  capitaine  est  la  personne  chargee  de  la 
conduite  et  du  commandement  en  chef  d'un  grand  navire. 
Quand  le  navire  est  petit,  ladite  personne  prend  le  nom  de 
patron. 

L*6quipage  lui  doit  respect  et  ob6issance  absolue  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  du  navire  et  la  s^curite  des 
personnes  et  de  la  cargaison  qu'il  conduit. 

II  est  aussi  le  repr^sentant  de  Tautorit^  publique  pour  le 
maintien  de  Tordre. 

Art.  907.  —  Les  dispositions  relatives  au  capitaine  seront 
applicables  au  patron  de  navire,  sauf  les  dispositions  sp6ciales 
des  lois  et  r^glements  et  les  articles  de  ce  Code. 


Art.  906.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1063,  et  chilien,  889 ; 
ancien  Code  espagnol,  638;  mo- 
derne,  610,  2«;  portugais,  1367; 
br^silien,  493.  Dans  la  definition 
que  nous  donnons  du  capitaine,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  parier  de  sa  re- 
tribution, comme  le  fontces  Codes, 
car  le  capitaine  ne  cesse  d'avoir 
cette  qualite  bien  qu'il  n'ait  pas 
de  retribution.  (Voir  I'art.   960.) 


Nous  n'admettons  pas  non  plus 
que  les  passagers  soient  mis  sur 
le  meme  rang  que  Tequipage  du 
navire  en  ce  qui  concerne  le  res- 
pect et  Tobeissance  dus  au  capi- 
taine ou  patron. 

Art.  907.  —  Du  moment  que 
tout  le  monde  admet  la  difTerence 
entre  le  capitaine  et  le  patron 
(voir  Tart.  190  du  Code  en  vigueur 
ot  743  du  present)  et  entre  la  na- 
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Art.  908.  —  En  sa  quality  de  repr^sentant  de  I'autoritd 
les  attributions  du  capitaine  sont : 

1 .  D'appliquer  4  bord  les  peines  correctionnelles  6tablies 
par  la  loi  ou  les  r^glements  aux  personnes  qui  troubleront 
Tordre  du  navire,  commettrontdes  fautes  centre  la  discipline, 
refuseront  ou  omettront  de  s'acquitter  du  semce  auquel  elles 
sont  astreintes; 

2.  D'arr6ter  ceux  qui  se  rendront  coupables  de  quelque 
d61it,  faire  une  enquMe  sur  le  fait,  et  remettre  les  d^linquants 
k  rautorit6  comp6tente  du  premier  port  argentin  dans  lequcl 
il  abordera,  et  en  cas  d'urgence,  k  une  autorit6  6trangfere. 

Quand  le  d61it  sera  conunis,  alors  que  le  navire  est  au 
mouillage  dans  un  port,  le  capitaine  en  donnera  imm6dia- 
tement  avis  k  Tautorit^  maritime  sup6rieure. 

Art.  909.  —  II  appartiendra  au  capitaine  de  former  Tequi- 
page  du  navire,  de  choisir  et  de  louer  les  officiers,  matelots  et 
autres  gens  de  T^quipage,  comme  aussi  de  les  cong^dier  pour 
cause  legitime,  ce  qu'il  fera  toujours  avec  Tavis  du  propri6- 
taire,  de  I'armateur-g^rant  ou  du  consignataire  du  navire, 


vigation  maritime,  cdti^re,  de 
grand  ou  de  petit  cabotage,  ou 
fluviale  (voir  I'art.  1069  du  Code 
envigueur),et  que  les  dispositions 
de  ce  livre  les  comprennent  toutes 
(voir  la  note  (a)  au  commencement 
du  livre),  la  disposition  de  notre 
article  devient  n^cessaire. 

Nous  exceptonsles  lois  et  r^gle- 
ments  speciaux,  parce  que  cette 
raati^re,  comme  celle  des  art.  906 
et  908,  n'est  pas  propre  au  droit 
commercial,  mais  au  Code  de  la 
marine  marchande,  que  poss^dent 
beaucoup  de  nations,  et  qu'il  y 
aurait  lieu  d'instituer  chez  nous. 

Art.  908.  —  Comparer  avec  Tar- 


licle  1064  du  Code  en  vigueur; 
103  de  la  loi  allemande;  759  de  la 
R^formo,  pris  du  898,  n<»»  1,  2  et  3, 
du  Code  chilien;  640,  ancien  Code 
espagnol;  610,3«,moderne,  et  1367 
portugais.  La  supreme  cour  a  de- 
clare que  la  disposition  de  Tarti- 
cle  1064  n'6tait  pas  precisement 
applicable  quand  le  navire  mouille 
dans  un  port  (serie  2«,  tome  XII, 
p.  503).  La  loi  allemande  citee,  du 
27  d6cembre  1872,  sur  T^quipago, 
contient  dans  ses  art.  89,  96  et  102 
des  prescriptions  tr^s  sages  au 
sujet  de  notre  article. 

Art.  909.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1065;  francais,  223;  portugais. 
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lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  oil  I'un  d'entre  eux  se  trouvera  pre- 
sent. 

Le  capitaine  ne  pourra  6tre  contraint  de  recevoir  dans  son 
Equipage  une  personne  quelconque  qui  ne  lui  conviendrait 
pas. 

Le  capitaine  sera  responsable  s'il  entreprend  un  voyage 
sans  que  le  navire  soit  pourvu  de  T^quipage  necessaire. 

Art.  910.  —  Le  capitaine  sera  tenu  de  remplir  les  devoirs 
d'un  bon  marin  et  d'indemniser  le  propri6taire  ou  I'asso- 
ciation  de  propri6t aires,  des  dommages-int6r6ts  occasionnfe 
par  sa  negligence,  son  impdritie  ou  son  infidelity,  sans  pre- 
judice de  la  responsabilite  p^nale  qui  pourra  d^couler  de  ses 
actes. 

Art.  9H  .  — II  r^pondra  des  dommagesqui  proviendraient 
d'un  arrimage  defectueux  de  la  cargaison  ou  d'un  exc6s  de 
chargement. 

Art.  912.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  veiller  k  la  garde  et 
k  la  conservation  de  la  cargaison  et  de  tons  les  effets  qu'il 
recevra  k  bord. 


1366;  bresilien,  499,  alin.  1;  hol- 
landais,  343;  ancien  Code  espa- 
gnol,  639;  moderne,  610,  1";  loi 
beige,  art.  14.  Comparer  avec  Tar- 
ticle  495,  alin.  2,  allemand.  Bien 
qu*un  subordonn^  ne  puisse  6tre 
impost  au  capitaine,  le  droit  de 
renvoi  n'appartient  pas  a  lui  seal. 
En  sens  contraire,  B^darride, 
n®  629,  et  La  Serna  et  Reus,  au 
bas  de  Tart.  704  espagnol.  Code 
chilien,  art.  898,  n°  4. 

Art.  910.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1066;  hollandais,  345;  portu- 
gais,  1363;  ancien  Code  espagnol, 
676;  moderne,  618,  n**  1.  Beaucoup 
de  dispositions  du    present  livre 


sont  des  applications  de  notre  ar- 
ticle. 

Art.  911.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1068;  hollandais,  346;  por- 
tugais,  1365.  Le  capitaine  est  le 
seul  qui  preside  a  la  cargaison, 
arrime  et  r^pond  du  mauvais  ar- 
rimage, bien  qu'il  soit  fait  par  des 
arrimeurs  de  profession.  Voir  Tar- 
ticle  502  italien. 

La  fixation  de  la  ligne  d*eau  ou 
de  flottaison  avec  cargaison,  rentre 
dans  les  attributions  particuli^res 
de  I'autorite  maritime,  pour  tous 
les  navires.  (Ordonnance  de  la 
marine.  Police  des  Ports,) 

Art.  912.  —  Comparer  avec  les 
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Cette  responsabilit6  existera  du  moment  de  la  reception 
des  objets  jusqu'4  ce  qu'il  les  remette  au  lieu  convenu  ou,  a 
d^faut,  dans  celui  d'usage,  au  port  de  d6chargement,  sauf 
toute  convention  contraire. 

En  consequence,  le  capitaine  r^pondra  des  dommagcs  sur- 
venus  h  la  cargaison,  conform^ment  aux  dispositions  des 
art.  687  et  695. 

Malgr6  les  clauses  insir^es  dans  la  police  d'affrfetement  ou 
dans  le  connaissement,  le  capitaine  ne  pourra  s'exonirer 
de  la  responsabilit6  qui  lui  incombera. 

Le  capitaine  sera  responsable  enfin  des  soustractions  et 
autres  dommages  commis  h  bord  par  des  gens  de  Tiquipage, 
conformdment  k  ce  qui  est  ^tabli  dans  les  art.  1118  et  1119, 
alin.  1,  du  Code  civil. 

II  ne  r^pondra  pas  des  choses  pr6cieuses,  de  Targent  et 
des  titres  de  credit  qui  ne  lui  auraient  pas  6t6  d^clar^s. 

II  ne  r^pondra  pas  non  plus,  par  rapport  au  chargeur,  de 
ses  fautes  dans  la  navigation,  quand  celles-ci  n'auront  pas  le 
caractfere  de  dol  ou  de  faute  lourde. 

Art.  913. —  Le  capitaine  sera  responsable  de  m^me  de 
tons  les  dommages  survenus  aux  marchandises  qu'il  a  laiss6es 


art.  1067,  1076  et  1183  du  Code  en 
vigueur,  et  art.  16  du  projet  du 
congr^s  d'Anvers ;  221  et  230 
francais;  679,  681  et  682  ancien 
Code  espagnoi;  618  a  620,  alin. 
l,raodeme;  1364  portugais;  519  et 
529  bresiliens;  345  hollandais; 
478, 479  et  608  allemands ;  12  de  la 
loi  beige;  496  italien;  699,  701  et 
703  du  present,  et  11 19,  alin.  1,  du 
Code  civil.  Vidari,  n*>  2928. 

Art.  913.  —  Comparer  avec 
Tan.  1069  du  Code  en  vigueur; 
498,  dernier  alin^a,  italien;  229 


francais;  1391  portugais;  348  hol- 
landais; 521  br^silien;  907,  n<»  7, 
chilien;  567  allemand  (voir  le 
559),  et  20  de  la  loi  beige. 

Au  sujet  de  la  dunette  du  capi- 
taine, il  y  a  une  question  contro- 
vers6e  qu'on  peut  voir  dans  B^dar- 
RiDE,  n«  412,  et  Alauzet;  mais  cette 
question  qui  est  de  fait  et  non  de 
droit,  devra  se  r6soudre  en  tenant 
compte  des  usages,  des  condi- 
tions de  s^curite  de  la  dunette  et 
du  genre  de  navigation.  La  majo- 
rite  de  la  commission  qui  discu- 
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sur  le  tillac,  sans  le  consentement  du  chargeur  ou  de  Imt^ 
ress6.  Ce  consentement  nepourrapas  6tre  prouv6par  t^moins. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  k  la  navigation  de 
petit  cabotage  ou  des  rivieres  et  eaux  intdrieures,  et  k  celle 
oil  il  serait  d'usage  de  charger  sur  le  tillac  pour  lesquelles  ce 
consentement  sera  pr6sum^. 

Akt.  914.  —  Le  capitaine  aura  soin  de  ne  pas  chai^er  des 
marchandises  dont  les  avaries,  le  d6chet  ou  le  mauvais  itai 
d'amdnagement  seront  visibles,  sans  en  faire  mention  expresse 
dans  les  rcQus  provisoires  ou  dans  le  connaissement. 

A  d^faut  de  cette  mention,  il  sera  pr6sum6  que  les  mar- 
chandises ont  6t6  remises  par  le  chargeur  en  bon  6tat  extd- 
rieur  et  sans  vices  apparents  d'emballage. 

Art.  915.  —  Le  capitaine  sera  tenu  de  donner,  ou  de  faire 
donner  par  le  contremaitre,  des  regus  de  toutes  les  mar- 
chandises charg6es,  avec  designation  de  leur  nombre  et  des 
marques  et  num^ros  des  colis.  Ces  regus  seront  ^chang^s  en 
temps  opportun  contre  le  connaissement  correspondant. 

Art.  916.  —  Le  capitaine  ou  toute  autre  personne  de 
r^quipage,  ne  pourra  charger  sur  le  navire,  ni  m^me  dans 
sa  chambre  ou  cabine,  des  marchandises  pour  son  compte 
particulier,  sans  le  consentement  dupropri6taire,ou  des  char- 


^it  le  projet  du  Code  de  com- 
merce allemand,  s'est  prononc^e 
dans  un  sens  analogue. 

Art.  914.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1071;  hollandais,  351, 
et  portugais,  1376.  Comparer  avec 
les  art.  685  et  704  du  present.  La 
pr6somption  de  notre  article  est 
contre  le  capitaine  seulement,  et 
noil  contre  Tassureur  et  autres 
tiers  int^resses.  Les  presomptions 
legales  ne  peuvent  s'etendre  d*un 
cas  a  Tautre,  pas  m^me  sous  pre- 


lexte  d'analogie.  (Aobry  et  Rac, 
§  750;  Demolombe,  t.  XXX,n»251,et 
t.  XXXI,  n^*  588  et  598.) 

Art.  915. —  DuCode  en  vigueur, 
art.  1072;  hollandais,  350,  et  por- 
tugais, 1375.  Voir  les  art.  1138. 
1197  et  1198  argentins. 

Art.  916.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur, art.  1073  et  1119;  francais, 
251;  ancien  Code  espagnol,  654; 
br6silien,  523;  portugais,  1455: 
hollandais,  410;  loi  beige,  66;  ita- 
lien,  527;  chilien,  954;  allemand. 
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geurs  qui  auront  affr6t6  la  totality  du  navire.  Ce  consente- 
ment  ne  pourra  ^tre  prouv6  par  t^moins. 

Celui  qui  contreviendra  k  la  defense  exprim6e  pourra  felre 
oblig6  a  payer  un  fret  double  pour  ses  marchandises  ou  des 
dommages-inWr^ts. 

Les  chargeurs  pourront  faire  d^barquer  les  marchandises 
et  reclamer  des  dommages-int6r6ts. 

Art.  917.  —  II  est  interdit  au  capitaine  de  faire  aucun 
pacte  public  ou  secret,  avec  les  chargeurs  ou  Taffr^teur,  qui 
lui  rapporte  un  b6n6fice  particulier  sous  quelque  titre  ou  pre- 
texte  que  ce  soit. 

Le  propri6taire  du  navire  aura  le  droit  d'exiger  des  dom- 
mages-int^rfets,  ou  de  faire  sienne  TafTaire  r6alis6e,  pourvu 
qu'il  use  de  ce  dernier  droit,  dans  les  qiiatre-vingt'dix  jours 
apr^s  qu'il  en  aura  eu  connaissance. 

Akt.  918.  —  Le  capitaine  qui  naviguera  k  fret  commun 
ou  k  la  part  dans  le  b6n6fice  qui  r6sultera  du  chargement, 
ne  pourra  faire  aucun  trafic  pour  son  compte  particulier,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire,  Cette  stipulation  ne  pourra  6tre 
^tablie  par  t^moins. 

Si  le  capitaine  contrevenait  k  cette  defense,  la  disposition 
de  Falin.  2  de  Tarticle  pr6c6dent  serait  applicable. 

Art.  919.  —  En  raison  de  ses  fonctions,  le  capitaine  n'est 


559.  Voir  Alauzet,!!®  1793;  B^ar- 
RiDE,  n°  558,  et  art.  1145  et  1191 
argentins. 

Art.  917.  —  Comparer  avec 
Tart.  1075  du  Code  en  vigueur,  et 
225  et  294  du  present;  bresilien, 
525;  espagnol,  655;  chilien,  907, 
n«  10. 

Art.  918.  —  Comparer  avec  I'ar- 
ticle  1074  argentin;  239  et  240 
fran^is;  656  ancien  espagnol ;  613 
modeme;  1403  portugais;  524  br6- 


silien;  353  hollandais;  907,  n®  11, 
chilien;  29  et  30  loi  beige;  515  ita- 
lien.  Notre  article  est  conforme 
aux  art.  91 7,  294  et  225  qui  r^glent 
des  situations  identiques.  Voir  Vi- 
DARi,  n«  2970  a  2972. 

Art.  919.  —  Du  Code  chilien, 
art.  845 ;  fran^ais,  237 ;  hollandais, 
376;  allemand,  499;  loi  beige,  27, 
etitalien,  513.  ViDARi,n«  2988. 

L'avant-dernieralin6a  est  tire  de 
Tarticle  allemand  cite.  Le  dernier 
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pas  autoris6  &  aligner  le  navire  plac6  sous  son  commandemeni. 

Mais  si  pendant  le  voyage  le  navire  arrivait  h  T^tat  d'in- 
navigabilit^,  il  pourra  en  demander  la  vente  par-devant  le 
juge  de  commerce  du  lieu  de  sa  premiere  escale  ou  relache, 
en  offrant  la  justification  du  dommage  que  le  navire  aurait 
6prouv6  et  de  ce  qu'il  ne  pourrait  pas  6tre  mis  en  6tat  de  con- 
tinuer  le  voyage. 

Ces  deux  circonstances  6tant  constat6es,  le  juge  de  com- 
merce autorisera  la  vente  judiciaire,  et  celle-ci  aura  lieu  si  le 
navire  se  trouve  dans  un  des  ports  de  la  r^publique,  en  la 
forme  prescrite  par  Tart.  874.  A  T^tranger,  il  appartiendra  au 
consul  argentin  d'accorder  Tautorisation,  et  k  son  d6faut,  a 
rautorit6  comp6tente  du  lieu. 

S'il  n'y  avait  dans  le  lieu  ni  autorit6  judiciaire  ni  autorili 
maritime  pour  pouvoir  remplir  ces  formalit^s,  le  capitaine. 
pour  justifier  sa  conduite,  devra  obtenir  Tavis  favorable  d'ex- 
perts,  et  si  cela  n'^tait  pas  possible,  il  se  munira  d'autres 
preuves  et  fera  la  vente  avec  la  plus  grande  publicity  possible. 

Le  capitaine  qui  vendrait  le  navire  sans  remplir  les  for- 
malit^s  prescrites  dans  le  present  article,  sera  responsable 
des  dommages-int^r^ts,  et  restera  expos6  k  Taction  criminelle, 
s'il  y  a  lieu. 

Akt.  920.  —  Pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine 
pourra,  sll  y  a  urgence,  notilier  des  actes  et  m^me  intenter  el 
poursuivre  des  proems,  au  nom  et  dans  Tintirfit  des  proprie- 
taires  du  navire,  pour  lout  ce  qui  concemerait  le  na\ire 
m^me  et  la  navigation  auxquels  il  est  pr6pos6. 

est  conforme  au   lii2  argentin,  rer  avec  rarr^l  de  la  supreme  cour, 

audit  article  fran^is,  140i  portu-  t.  V,  pp.  34i  et  342,  et  avec  les  ar- 

gais,et  531  bresilien.  Le  capitaine  tides  496,  alin.  1,  697  et  764  du 

doit  se  conduire  comme  un  bon  Code  allemand. 

mandataire.  Voir  Tart.  159.  Le  capitaine  remplit  des  fonc- 

Art.  920.  —   Code  italien,  ar-  tions  tout  ifaitsemblablesacelles 

tide  510;  Vidari,  n»  2990.  Compa-  d'un  facteur.  (Voir  Tart  218.) 
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Pareillement  les  tiers  qui  ne  se  trouveront  pas  au  lieu  de 
la  dcmeure  des  propri6taires  ou  de  ceux  qui  les  repr6sentent, 
pourrontfaire  signifier  des  notifications,  intenter  et  poursuivre 
des  procfes  contre  le  capitaine,  pour  tout  ce  qui  regarderait 
ses  faits  personnels  ou  ceux  de  T^quipage,  ou  pour  les  obli- 
gations qu'il  auraitcontract^es pendant  Texp^dition.Lesactes 
devront  6tre  notifies  au  capitaine  en  personne  ou  k  bord  du 
navire. 

Les  propri6taires  pourront  toujours  reprendre  I'instance 
commenc^e  par  le  capitaine  ou  contre  lui. 

Les  condamnations  prononc^es  contre  le  capitaine  n'en- 
Idveront  pas  aux  propri6taires  le  droit  de  d^laisser  le  navire, 
selon  les  dispositions  du  titre  pr^c^dent. 

Art.  921.  —  Le  capitaine  qui,  s'^tant  engage  pour  un 
voyage  d6termin6,  cesserait  de  remplir  son  engagement, 
soit  parce  qu'il  n'entreprendrait  pas  le  voyage,  ou  parce 
qu'au  cours  de  celui-ci  il  abandonnerait  le  navire,  outre 
la  responsabilit^  vis-4-vis  du  propri^taire  ou  des  chargeurs 
pour  les  dommages  et  prejudices  qui  en  r^sulteraient,  sera 
d^chu  pour  toujours  du  droit  de  commander  sur  aucun 
navire,  s'il  avait  d6sertd  le  sien  apr^s  avoir  commence  le 
voyage,  et  pendant  cinq  am  s'il  s'6tait  refus6  k  entreprendre 
le  voyage. 

II  ne  sera  excusable  que  s'il  lui  survenait  quelque  emp6- 
chement  physique  ou  moral  ne  lui  permettant  pas  de  remplir 
son  mandat. 


Art.  921 .  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1077  et  1113;  ancien  Code  es- 
pagiiol,657;  modeme,  614;  portii- 
gais,  1370;  fran^i 8,238;  br^silien, 
532;  hoUandais,  3o4;  chilien,894; 
loi  beige,  28;  italien,  514,  alin.  1; 
ViDARi,  n«2977.  Le  nouveau  Code 
espagnol  ne  precise  pas  la  peine, 


et  celles  6dict6es  par  notre  article 
devront  rester  sans  effet,  quand  il 
s'agira  de  cette  mati^re  dans  le 
Code  de  la  marine  marchande. 

Le  capitaine  qui  conduit  une 
cargaison  estsoumis  k  des  devoirs 
doubles,  comme  facteur  du  pro- 
prietaire  du  navire,  et  comme  con- 
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Art.  922.  —  Le  capitalne  sera  tenu  d'entreprendre  le 
voyage  k  la  premifere  occastoD  favorable,  aussitdt  qu'il  sera 
pourvu  de  tout  ce  qui  est  n^cessaire. 

II  ne  lui  sera  pas  pennis  de  difKrer  le  voyage  pour  cause 
de  maladie  de  quelqu'un  des  officiers  ou homines  de  Tequipage. 
En  ce  cas  son  obligation  sera  de  pourvoir  imm^atement  au 
rcmplacement  des  personnes  malades  ou  emp^ch^. 

Art.  923.  —  Si  au  moment  du  depart  il  survenait  au  capi- 
taine  quelque  maladie  ou  autre  empfichement  qui  le  rende 
incapable  de  gouvemer  le  navire,  il  sera  remplac^  par  la  per- 
sonne  disignie  par  le  propri6taire  ou  Tarmateur-g^rant,  ou  a 
d^faut,  par  le  second. 

Art.  924.  —  Le  navire  6tarit  charge  et  pr6t  k  faire  le 
voyage,  le  capitaine  etles  gens  de  Tiquipage  ne  pourront  ^tre 
arr^t^s  pour  dettes  civiles,  k  moins  que  la  dette  ne  provienne 
d'effets  foumis  pour  ce  voyage. 

M6me  dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  prescrit  dans 
Tart.  872  sera  admis. 

Art.  925.  —  Avant  de  prendre  charge  et  a  la  requisition 


ducleur  de  la  cargaison  et  sa  res- 
ponsabilit^  peut  ainsi  6lre  double. 

Art.  922.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1078;  hollandais,  354  et  355; 
portugais,  1371  etl372;  allemand, 
483;  ViDARi,  n«  2951.  Voir  Tart.  909 
du  present.  La  supreme  cour  a  dit 
qu'il  y  a  pr6somption  que  le  capi- 
taine est  pr6t  pour  entreprendre 
le  voyage  le  jour  od  il  signe  les 
connaissements  de  la  cargaison, 
ayant  afftrm6  surle  contrat  d'affr^- 
lement  qu'il  est  pourvu  du  n^ces- 
saire.  Serie  2,  t.  II,  p.  168.  (Voir 
Tart.  1223  du  Code  en  vigueur.) 

Art.  923-  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  1079  en  vigueur;  356  hollan- 


dais; 1372  portugais,  etll40argen- 
tin.  (Voir  notre  art.  969.) 

Art.  924.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1080;  ancien  espagnol  645; 
fran^ais,  231.  Cette  disposition  n'a 
pas  H6  reproduite  dans  les  Codes 
modernes  italien  et  espagnol, 
mais  m^me  apr^s  avoir  supprime 
la  prison  pour  dettes,  elle  conti- 
nuera  k  6tre  appliqu^e,  quoique 
d'une  mani^re  plus  circonscrite. 
Comparer  avec  Vidari,  n«  2966,  et 
Code  chilien,  art.  902  a  904. 

Art.  925.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1081 ;  portugais,  1378,  pris  du 
347  hollandais;  ancien  espagnol, 
648;  moderne,  612, 4«.  Cette  recon- 
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de  toute  partie  int£ress6e,  le  capitaine  sera  tenu,  confor- 
m^ment  aux  dispositions  de  Tart.  928,  de  faire  examiner  par 
des  experts  si  le  navire  se  trouve  en  6tat  de  naviguer,  c'est-A- 
dire,  s'il  est  pourvu  de  tout  ce  qui  est  n6cessaire,  et  s'il  est 
en  6tat  d'entreprendre  le  voyage  avec  s6curit6. 

Art.  926.  —  Le  capitaine  fera  inventorier,  en  presence  du 
pilote  et  du  contremaitre,  les  provisions,  amarres,  ancres  et 
autres  agr^s,  avec  declaration  de  T^tat  dans  lequel  ils  se 
trouvent  au  jour  qui  pricfede  la  sortie  du  port  de  chargement. 
Get  inventaire  sera  sign6  par  le  capitaine,  le  pilote  et  le  con- 
tremaitre. 

Les  dommages  que  tout  objet  ci-dessus  mentionn^  6prou- 
verait  pendant  le  voyage,  seront  toujours  annot^s  dans  le 
journal  de  navigation,  sous  la  signature  des  trois  personnes 
susdites. 

Art.  927.  —  Le  capitaine  sera  tenu  d'avoir  k  bord  de  son 
navire  : 

1 .  L'acte  de  propri6t6  du  navire  ou  une  copie  authentique 
ddment  l^galis^e ; 

2.  Le  certificat  d'immatriculation  du  navire ; 

3.  La  patente  de  navigation,  c'est-4-dire,  le  passeport  ou 
lettre  de  mer ; 

4.  Le  r6le  d*6quipage ; 

5.  La  patente  de  sant^ ; 

6.  Un  exemplaire  du  present  Code ; 

7.  Les  polices  d'affrfetement  et  les  connaissements ; 


naissance  se  nomme  visite.  Voir 
Tarticle  subsequent. 

Art.  926.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1082 ;  br^silien,  506;  chilien, 
899,  n®  10.  Au  sujet  des  navires  de 
cabotage,  voir  le  R^glement  deport, 
dans  son  art.  7.  S'il  existe  un  in- 
ventaire   fait  recemment  par  le 


mdme  capitaine,  on  pourra  n^gli- 
ger  d*en  dresser  un  nouveau. 

Art.  927.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  1083  du  Code  en  vigueur; 
art.  876,  Ordonnances  de  douanes; 
899,  n«  1,  chilien;  778,  n«  1,  de  la 
R^forme ;  226  fran^ais ;  646  ancien 
Code  espagnol;  612,  !«'  moderne; 
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8.  Les  acquits  de  paiement  ou  k  caution  des  douanes,  et 
autres  documents  que  les  lois  et  rfeglements  exigeront.. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  present 
article,  le  capitaine  ripondra  des  dommages-int^r^ts  qu*il 
causerait  aux  propri6taires  du  navire  et  aux  chargeurs,  sans 
prejudice  de  la  peine  que  les  r^glements  ou  le  Code  de  la 
marine  marchande  pourraient  6tablir. 

Art.  928.  — Tant  qu'il  n'en  sera  pas  dispose  autrementpar 
le  Code  de  la  marine  marchande,  le  capitaine  sera  tenu  de 
faire  par  lui-m6me  une  inspection  minutieuse  de  T^tat  du 
navire,  accompagnd  de  ses  officiers,  d*un  charpentier  de 
navire  et  d'un  maitre  calfat,  ces  derniers  choisis  par  Tautorit^ 
maritime. 

Le  proc^s-verbal  d'examen  sera  consign^  dans  le  journal 
de  navigation  et  sign6  par  les  pereonnes  indiqu6es,  et  s'il 
apparaissait  que  le  navire  n'est  pas  en  6tat  de  tenir  la  mer, 
le  voyage  seraitsuspendu  jusqu'i  ce  que  les  reparations  n6ces- 
saires  aient  6t6  faites. 


467  br^silien;  1378  et  1379  portu- 
gais;  503  italien;  Vidarf,  n»  2947; 
loi  beige,  art.  17.  Les  r^glements 
exigent  les  certiflcats  de  jaiigeage 
(art.  9  du  d^cret  de  1876)  et  de 
visite,  et  le  Code  de  la  marine 
marchande  pourrait  supprimer  la 
n6cessit6  du  titre  de  propri4t6, 
comme  le  font  les  Codes  chiiien 
et  italien.  (Voir  la  note  sous  les 
articles  859  et  1066.)  Le  capitaine 
encourt  Taraende  6tablie  par  les 
ordonnances  des  douanes,  et  doit 
r^pondre  du  retard  et  des  dom- 
mages  que  le  navire  ou  la  cargai- 
son  souffriraient  en  n'ayant  pas 
les  papiers  necessaires.  (Art.  902, 
903  et  808,  et  argura.  de  ce  der- 
nier article.) 


Art.  928.  —  Comparer  les  deux 
premiers  alin6as  avec  Tart.  899, 
n«  3,  chiiien,  ou  778,  n<»  2,  de  la 
R6forme.  Voir  le  1243  argentin.  Au 
sujet  de  Tetat  des  machines  a  va- 
peur,  il  existe  un  d^cret  du  gou- 
vernement  national. 

Le  dernier  alin^a  est  Tart.  17  du 
projet  du  congr^s  d'Anvers.  La 
question  propos^e  fut  la  suivante : 
«  La  loi  doit-elle  obliger  le  capi- 
taine k  faire  visiter  son  navire 
chaque  fois  qu'il  le  charge,  comme 
Tetablit  le  Code  fran^ais,  ou  seu- 
lement  si  le  chargeur  le  requiert, 
comme  le  dispose  le  Code  hollan- 
dais,  ou  enQn  a  intervalles  fixes, 
selon  la  presomption  de  la  loi 
fran^aise  du  29  Janvier  1881  ?»  Le 
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Cette  visite  ne  sera  pas  obligatoire  quand  celle  qui  est 
exig6e  par  Tart.  928  aura  eu  lieu,  si  le  navire  n*avait  pas 
souffert  d'avaries  post6rieures  par  suite  d  un  sinistre. 

Le  d^faut  de  visite  fera  disparaitre  la  pr6somption  do 
bonne  navigability  du  navire. 

Art.  929.  —  Le  r6le  ou  matricule  de  T^quipage  devra  fetre 
fait  dans  le  port  d'armement  du  navire  et  exprimer : 

1.  Le  nom  du  navire,  les  noms  et  pr6noms  de  tout  son 
Equipage  avec  indication  s6par6e  de  la  nationality,  Age,  dtat, 
domicile  et  emploi  de  chacun  a  bord ; 

2.  Les  loyers  stipules  avec  specification  :  s'ils  sont  au 
voyage,  au  mois,  k  forfait  ou  k  frais  communs,  ou  k  la  part 
dans  les  b6n6fices,  et  les  sommes  promises  ou  reQues  en  acompte 
sur  les  appointements ; 

3.  Le  port  de  depart  et  la  destination  du  navire ; 

4.  Les  pr^noms  et  le  nom  des  passagers,  et  celui  du  lieu 
ou  ils  se  dirigent. 

Le  r6le  devra  6tre  sign6  par  le  capitaine,  les  officiers  et  les 
hommes  de  T^quipage  qui  sauront  signer,  et  sera  vis^  par 
Tautorite  maritime  k  laquelle  il  en  sera  remis  une  copie  au- 
thentique  qu'elle  devra  conserver. 


congr^s  a  decide  que  le  navire  de- 
vait  Hve  visits  a  des  intervalles  de 
temps,  aux  ^poques  d^termin^es 
par  la  loi.  Dans  le  mdme  sens, 
I'art.  502  ilalien. 

La  R^forrae  de  1873  propose  k  la 
fois  les  art.  776  et  778,  n»  2,  qui  dis- 
posent  en  sens  divers  et  ^plusieurs 
reprises  sur  le  m6me  sujet.  Les 
n'*  3  et  4  de  la  R^forme,  emprun- 
t6s  aussi  a  Tart.  899  chilien,  ne 
sont  pas  necessaires  non  plus. 
(Voir  I'art.  9H  du  present,  et  1231 
du  Code  en  vigueur.) 

Art.  929.  —  Du  Code  en  vigueur, 

CODE  DE   COMN. 


art.  1084;  chilien,  900;  portugais, 
^442;  br^silien,  467;  loiallemande 
de  1872,  art.  12,  alin.  2.  D'apr^s 
les  lois  portugaises,  rimmatricu- 
lation  est  personnelle,  et  dans 
aucun  cas  il  n'est  permis  de  la 
former  sur  une  liste  d'hommes 
pr6sent6e  par  le  capitaine.  Ce  tem- 
perament pourra  6tre  adopts  par 
le  Code  de  la  marine  marchande, 
car  il  va  a  Tencontre  d'abus  tr^s 
possibles,  et  mdme  de  dissimula- 
tions de  crimes.  La  loi  allemande 
a  pris  des  precautions  speciales 
pour  que  lemarin  ait  des  aliments, 
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Art.  930.  —  Le  capitaine  sera  tenu  de  consigner  exac- 
lemenl,  tout  ce  qui  concernera  radministration  et  les  6v^ne- 
raents  de  la  navigation;  il  aura  4  cet  effet,  quand  il  n'y  aura 
pas  de  subr6cargue,  trois  livres  distincts  relics  et  cot^s,  sous 
peine  de  r^pondre  des  dommages-int^r^ts  qui  rdsulteraient 
du  d^faut  d'inscriptions  r^guli^res. 

Dans  le  premier  qui  sera  intitule  :  Journal  de  navigation^ 
il  annotera  jour  par  jour  : 

1 .  L'6tat  quotidien  du  temps  et  des  vents ; 

2.  Le  progrfes  ou  le  retard  quotidien  du  navire; 

3.  Le  degr6  de  longitude  et  de  latitude  oil  se  trouve  le 
navire ; 

4.  La  route  suivie  et  les  motifs  qui  lui  ont  fait  faire  des 
deviations,  qu'elles  soient  volontaires  ou  forc6es ; 

8.  Tons  les  dommages  qu'^prouveriait  le  navire  dans  la 
coque.  les  machines,  les  agr5s  et  apparaux,  de  m^me  que  les 
deteriorations  et  avaries  qui  seraient  arriv^es  a  la  cargaison, 
et  leurs  causes ; 

6.  L'etat,  autant  qu'il  sera  possible,  de  tout  ce  qui  se  per- 
drait  par  accident,  et  de  tout  ce  qui  aurait  ete  coupd,  aban* 
donne,  de  m^me  que  les  marchandises  jct^es  et  Tiniportance 
du  jet,  si  le  cas  se  produisait ; 

7 .  Toutes  les  deliberations  prises  par  le  (5onseil  du  navire ; 

8.  Les  desertions,  cong6s  et  peines  disciplinaires  des  offi- 
ciers  et  autres  hommes  de  Tequipage,  de  mdme  que  les 
motifs. 

Ce  livre  devra  etre  continue,  date  et  signe  jour  par  jour, 

son  logement,  pt  soil  Iraite  conve-  780  de  la  R^forme ;  224  et  228  fran- 

nablement  (article  cit6  et  43,46,  cais;  646  ancien  Code  ospagnol; 

47,76, 84,alin.l0,et99,  no7);mais  612,  n"  4,  moderne;  1377  porlu- 

tout  cola  est  plutAt  le  propre  du  gais;  oOl  k  503  bresiliens;  358  et 

Code  do  la  marino  marchande.  359  hollandais ;  486    a  488   alle- 

Art.  930. —  Comparer  avec  Tar-  mands;  15  de  la  loi  beige  ;  500  et 

tide  1085  argentin;  901  chilien;  505  italiens.  Notre  Code  voiidrait 
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par  le  capilaine  et  son  second,  ou  par  les  personnes  indiqu6es 
dans  Tart.  906,  suivant  les  cas,  si  le  temps  et  les  circonstances 
le  permettent. 

Dans  le  deuxifeme  livre  appel6,  livre  de  comptabilite  ou  do 
compte  et  raison,  sera  inscrit  dans  la  forme  du  livre  journal  on 
danscelle  A.\x  grand  livre  ^  tout  ce  quele  capitaine  recevra,  paiera 
ou  remettra  pour  le  compte  du  navire,  et  tout  ce  qui  pourra 
donner  lieu  k  la  reddition  de  compte,  h  la  reduction  ou  h.  la 
contestation  d'une  demande,  annotant  d*une  faQon  precise  la 
provenance  de  ce  qui  a  dte  pergu  et  Pobjet  de  toute  d^pense, 
quelle  que  soit  sa  nature.  II  ouvrira  sur  ce  livre  un  compte 
pour  chacun  des  hommes  de  Tequipage,  avec  declaration  de 
leurs  gages  et  salaires,  les  sommes  rcQues  en  acompte  et  celles 
qu'ils  assignent  h  leurs  families. 

Dans  le  troisi^me  livre,  intitul6  livre  de  chargements,  seront 
annot^es  Tentr^e  et  la  sortie  de  toutes  les  marchandises  qui 
seront  charg^es  sur  le  navire,  avec  declaration  sp^cifiee  des 
marques  et  num6ros  des  colis,  les  noms  des  chargeurs  et  consi- 
gnataires,  les  ports  de  charge  et  de  d6charge,  les  frets  stipules 
et  autres  circonstances  qui  pourraient  servir  a  de  futurs 
eclaircissements  et  qui  ne  doivent  pas  6trc  consignees  sur  les 
autres  livres. 

Dans  le  m^me  livre  seront  inscrits  aussi  les  prdnoms, 
noms  et  lieu  de  depart  des  passagers,  avec  la  declaration  du 
lieu  de  leur  destination,  la  liste  de  leurs  bagages  et  le  prix  et 
les  conditions  du  passage.  Ces  deux  derniers  livres  ne  seront 
signes  que  par  le  capitaine. 

Art.  931.  —  Les  capitaines  qui  navigueront  entre  caps 

que  le  livre   de  comptabilite  fAt  Art.  931.  —  Comparer  avec  les 

tenu  en  forme  de  coraptes  cou-  art.  oOl  italien  et  489  allemand. 

rants,  mais  le  capitaine  n*est  pas  Pour  les  navires  de  cabotage,  on  a 

toujours  comptable.  Au  sujet  du  Thabitude  de  ne  consigner  que  les 

livre  de  chargements,  voir  les  ar-  indications  les  plus  indispensables, 

tides  737,  n<*»  1,  et  972.  niais  il  sera  convenable  de  faire 
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ou  dans  les  rivi(jres  et  eaux  int^rieures,  ne  seront  pas  soumis 
au  syst^me  formel  de  comptabilit^  present  par  Tarticle  pre- 
cedent. 

Art.  932.  —  Le  capitaine  sera  tenu  de  rester  ji  bord  avec 
r^quipage,  pendant  que  le  navire  recevra  la  cargaison,  et 
depuis  le  commencement  du  voyage  jusqu'^  Farriv^e  du  navire 
ft  un  port  ou  mouillage  s6r,  sans  que  durant  le  voyage  il  lui 
soit  permis  de  passer  la  nuit  hors  du  navire. 

Quand,  dans  des  cas  urgents,  ou  pour  un  motif  grave,  proce- 
dant  de  sa  profession  et  non  de  ses  affaires  propres,  il  devra 
abandonner  le  navire  et  qu*il  n'aura  pas  de  rempla^antl^gal, 
le  capitaine  en  d^signera  un  au  prealable  parmi  les  officiers 
ou  autres  hommes  de  T^quipage. 

Les  m^mes  regies  seront  applicables  m6me  avant  le  com- 
mencement du  chargement  et  apr^s  Tarriv^e  au  port  ou  rade, 
quand  ceux-ci  ne  seront  pas  sGrs. 

En  cas  de  danger  imminent,  le  capitaine  devra  6tre  i  bord, 
k  moins  qu'une  n(5cessit6  urgente  ne  justifie  son  absence. 

II  sera  dem^me  tenu  de  prendre  des  pilotes-lamaneurs  dans 
les  lieux  oil  les  r^glements,  Tusage  et  la  prudence  I'exige- 
raient,  sous  peine  de  r6pondre  des  dommages-int^rMs  qui  r6sul- 
teraient  de  sa  faute. 

Art.  933.  —  II  est  interdit  au  capitaine  d  abandonner 


constater  les  dommages  eprouves 
par  le  navire  ou  le  chargement,  et 
notre  article  ne  les  exempte  pas 
de  faire  constater  en  due  forme 
les  deliberations  prises  par  le  con- 
seil  du  navire,  et  les  autres  cir- 
constances  que  le  capitaine  est 
tenu  de  consigner  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  Code  ou  d*au- 
tres  lois  et  r^glements. 

Art.  932.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  1086  argentin ;  484  allemand ; 


649  et  665  ancien  Code  espagnol ; 
612,  n*  o,  6  et  7,  moderne ;  227  fran- 
Cais;  1368  et  1383  portugais;  o07 
br^silien;  361  et  363  hoUandais; 
905,  no*  2  et  11,  chilien;arL  18  de 
la  loi  beige ;  504,  505  italiens.  Vi- 
DARF,  n«  2973. 

Art.  933.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1087;  hollandais,  362;  portu- 
gais, 1369;  bresilien,  508;  ancien 
espagnol,  661 ;  moderne,  612,  n**  14. 
ViDARi,  n««  2975  et  2976;  loi  beige. 
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son  navire  quel  que  soil  le  danger,  sauf  le  cas  de  naufrage. 

L'abandon[6tant  jugd  indispensable,  le  capitaine  sera  tenu 
d'employer  la  plus  grande  diligence  poursauver  tousles  effels 
du  navire  et  de  la  cargaison,  sp^cialement  les  papiers  et  Ics 
livres  du  navire,  Targent  et  les  objets  de  plus  grande  valeur. 

Si  malgrd  toute  son  activity,  les  choses  tirdes  du  navire, 
ou  celles  qui  seraient  resides  4  bord  itaient  perdues  ou  voltes 
sans  sa  faute,  il  serait  d^li^  de  toute  responsabilit^. 

Art.  934.  —  Le  capitaine  sera  tenu,  au  cours  du  voyage, 
de  profiler  de  toutes  les  occasions  qui  s'offriront  pour  infor- 
mer le  propri^taire  ou  Tarmateur-g^rant  de  Tdtat  du  navire  et 
de  la  cargaison,  et  de  toutes  les  operations  et  nouvelles  pou- 
vant  les  int6resser,  ainsi  que  les  chargeurs. 

Avant  son  depart  d'un  port  de  relftche  forcde,  ou  avant 
d'entreprendre  son  voyage  de  retour,  le  capitaine  sera  tenu 
d'envoyer  au  propri^taire  ou  h  Tarmateur-gerant,  un  compte 
justifi6  et  signd,  contenant  T^tat  de  la  cargaison,  le  prix  des 
marchandises  charg^es  pourle  compte  du  navire,  les  fraisdu 
radoubou  autres  qui  auraient  6td  occasionnis,  les  assurances 
faites,  les  sommes  qu'il  aura  emprunt6es  k  la  grosse  et  les 
noms  et  la  residence  des  pr^teurs. 

Art.  935.  —  II  est  permis  au  capitaine,  avant  d'entre- 
prendre  le  voyage  de  retour,  de  faire  assurer  le  montant  des 
effets  charges  et  les  sommes  qu'il  a  d^bours^os  pour  le  compte 
du  navire,  mais  il  sera  tenu  d'en  informer  le  propridtaire  ou 
Tarmateur  k  la  premiere  occasion. 

art.  3i  ;  fran^ais,  241 ;  chilien,  905,  Le  capitaine  doit  se  conduire  avec 

n®  8.  la  diligence  d'un  mandataire.  Voir 

Art.  934. — DuCode  envigueur,  les  art.  167,  j68  et  940,  et  Vidari, 

art.  1088 ;  portugais,  1374  et  1398 ;  n*  2978. 

fran^is,  235 ;  ancien  espagnol,  660 ;  Art.  935.  —  DuXode  en  yigueur, 

inoderne,  612;  hoUandais,  360  et  art.  1089;  portugais,  1399.  Compa- 

377;  allemand,  503,  alin.  2  et  5;  reravec  Tart.  898. 
loi  beige,  art.  25,  et  italien,  511. 
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Art.  936.  —  Lecapitaine  sera  tenu  de  demander  Tavisdes 
propri6laires  du  navire,  des  chargeurs  ou  de  leurs  fond^s  de 
pouvoirs,  s'ils  dtaient  presents,  et  de  consulter  toujours  les 
officiers  du  navire  dans  tout  6v6nement  important. 

Aucune  justification  ne  pourra  dteindre  la  responsabilit^ 
du  capitaine  qui  changerait  la  route  qu'il  est  oblig6  de  suivre 
ou  qui  commettrait  quelque  autre  acte  extraordinaire,  pouvant 
occasionner  un  dommage  au  navire  ou  k  la  cargaison,  sans  la 
deliberation  prdalable,  prise  en  conseil,  de  tons  les  officiers 
du  navire.  Le  capitaine  pourra,  quand  il  le  jugera  convenable, 
agir  sous  sa  responsabilite  personnelle  contre  Tavis  de  la  ma- 
jority. 

Art.  937.  —  II  est  interdit  au  capitaine  d*entrer  volontai- 
rement  dans  un  port  ou  mouillage  distinct  de  celui  de  sa  des- 
tination, et  s'il  se  voyait  force  de  le  faire  par  cas  de  force  majeure 
il  devra  en  sortir  a  la  premiere  occasion  favorable  qui  s'offrira, 
sous  peine  des  dommages-int6r6ts  qui  r^sulteraient  du  retard 
dans  Tarriv^e  du  navire  ou  de  la  cargaison. 

Art.  938.  —  Si  le  capitaine  est  inform^,  aprds  son  depart, 
qu'une  declaration  de  guerre  est  survenue,  et  que  son  pavilion 
n'est  pas  libre,  il  sera  tenu  d'aborder  au  premier  port  neulre, 
ot  d'y  sejourner  jusqu*au  r^tablissement  de  la  paix,  ou  jusqu  a 
ee  qu'il  puisse  partir  sous  convoi,  ou  de  toute  autre  mani^re 


Art.  936.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1091;  portugais,  1387;  br^si- 
lion,  309;  Vidari,  n«  2975.  Corapa 
ler  avec  Tart.  410  francais;  678  et 
938  ancien  Code  espagnol;  618, 
iio»  6,  et  719  moderae;  913,  n»  16, 
chilien ;  483  allemand  ;  694  du 
present,  et  B^darride,  n^  1802  et 
1803. 

Art.  937.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1092;  portugais,  1381;  br^si- 
lien,  310.  Comparer  avec  Je  683 


ancien  Code  espagnol,  el  618,  n*  7, 
moderne,  et  avec  les  art.  693  et 
694  du  present. 

Art.  938.  —  L'alin.  1*'  corres- 
pond a  celui  de  Tart.  1093  du  Code 
en  vigueur,  et  1382  du  portugais. 
Comparer  avec  le  622  du  Code 
moderne  espagnol.  Le  deuxierae 
correspond  a  Tart.  533  italien; 
279  francais,  et  1392  portugais; 
364  hollandais;  303  allemand,  et 
92  de  la  loi  beige. 
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sftre,  ou  jusqu'ii  ce  qu'il  ait  des  ordres  du  propri6laire  ou  de 
rarmateur-girant,  ou  de  ceux  qui  ont  int^r^t  k  la  cargaison. 

S'il  venait  h  6tre  inform^  de  T^tat  de  blocus  du  port  de 
destination  ou  s'il  ne  pouvait  y  aborder  pour  tout  autre  cas  de 
force  majeure,  le  capitaine  devra,  jimoinsqu'il  n'ait  des  ordres 
sp^ciaux  en  sens  contraire,  se  diriger  vers  Tun  des  ports  voi- 
sins  de  la  m^me  puissance  dont  Tentrde  lui  serait  permise^ 
ou  agir  au  mieux  des  int^r6ts  de  Faffr^teur. 

Art.  939.  —  Le  capitaine  qui  voyagerait  sous  Tescorte 
d'un  navire  de  guerre  ou  de  conserve,  rdpondra  des  dommages 
survenusau  navire  ou&  la  cargaison^  la  suite  d'une  separation. 

Sous  la  m6me  responsabilit^,  il  doit  ob^ir  aux  ordres  et 
signaux  du  chef  de  convoi. 

Art.  940.  —  II  sera  d'obligation  pour  le  capitaine  de 
r^sister  par  tons  les  moyens  que  lui  dictera  la  prudence,  k 
toute  violence  qui  serait  tent^e  contre  le  navire  ou  la  car- 
gaison. S'il  6tait  forc6  de  faire  remise  de  tout  ou  partie,  il  en 
fera  Tinscription  relative  sur  le  journal  de  navigation,  et  jus- 
tifiera  le  fait  dans  le  premier  port  ou  il  arrivera. 

En  cas  de  prise,  saisie  ou  arr^t,  le  capitaine  sera  tenu  de 
r6clamer  le  navire  et  la  cargaison,  en  informant  imm^diate- 
ment,  par  les  moyens  qui  seront  k  sa  port^e,  Tarmateur  ou  le 
propri6taire  du  navire  et  les  chargeurs  ou  les  consignataires 
de  la  cargaison,  de  T^tat  du  navire  ou  de  la  cargaison.  En 
attendant  leurs  ordres  definitifs,  il  devra  prendre  les  disposi- 


L'art.  1093  cit6,  confondant  deux 
cas  tr^s  dilT^rents,  ^tablissait  la 
disposition  de  Talin.  1"  pour  le 
cas  de  Talin.  2. 

Art.  939.  —  L'art.  1094  du  Code 
en  vigueur  reslreint  cette  disposi- 
tion au  cas  d'escorte  d'un  navire  de 
la  republique.  (Voir  Tart.  1203, 
n«  2.) 


Art.  940.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1095 ;  hollandais,  365  et  366  ; 
portugais,  1384  et  1385;  br^silien, 
526 ;  ancien  espagnol,  669,  alin.  1«' ; 
moderne,  623;  chilien,  905,  n»»  4, 
5  et6. 

Le  capitaine  pourra  user  de  la 
force  (vim  vi  repellere  licet) ^  mais  il 
ne  sera  pas  tenu  de  Temployer. 


440 


DES   DROITS   ET  DES   OBLIGATIONS. 


tions  provisoires  qui  seront  absolument  urgentes  pour  la  con- 
servation du  navire  et  de  la  cargaison. 

Dans  un  tel  cas  la  majority  des  copropri6taires  d^cidera, 
et  la  resolution  sera  obligatoire  pour  la  minority.  Si  la  majo- 
rity d^cidait  de  ne  pas  r^clamer,  il  serait  loisible  k  la  minority 
de  poursuivre  les  reclamations  h  ses  frais,  sauf  le  droit 
d'exiger  que  la  majority  contribue  aux  d^penses,  proportion- 
nellement  au  benefice  qui  r^sulterait  des  reclamations. 

Art.  941 .  —  En  cas  de  jet,  le  capitaine  sera  tenu  de  jeter 
d'abord,  s'il  est  possible,  les  choses  les  moins  n6cessaires,  les 
moins  pesantes  et  de  moindre  prix,  ensuite  les  marchandises 
du  tillac  et  celles  du  premier  pont,  k  son  choix,  apr^s  avoir 
entendu  Tavis  des  officiers  du  navire. 

Le  capitaine  devra  rediger  par  6crit,  dans  le  journal  de 
navigation,  et  d^s  qu'il  lui  sera  possible,  les  resolutions  prises 
k  cet  effet.  L'inscription  contiendra  : 

1.  Les  causes  qui  auront  determine  le  jet; 

2.  L'enonciation  des  objets  jetes  ou  avaries  et  leur  etat, 
conformement  k  la  disposition  de  Tart.  930,  n*  6; 

3.  Les  signatures  de  ceux  qui  auront  ete  consultes,  ou 
Texpression  des  motifs  qui  les  auront  emp^ches  de  signer. 

Art.  942.  —  Tons  les  rapports  destines  k  constater  le  jet, 
les  avaries  ou  autres  pertes  quelconques,  devront  etre  affir- 
mes,  sous  serment,  par  le  capitaine,  dans  les  vingt-quaire 


Dans  des  circonstances  aussi  gra- 
ves, quand  les  instructions  man- 
quent,  le  mandataire  n'est  pas 
force  de  se  constituer  en  agent 
offlcieux,  et  il  s'acquitte  en  pre- 
nant  les  mesurei  conservatoires 
qu'exigent  les  circonstances.  (Code 
civil,  art.  1916.)  Comparer  avec  les 
art.  163, 188  et  1222  a  1229  du  pre- 
sent. 
Art.  941.  —  Du  Code  en  vigueur, 


art.  1096;  portugais,  1388;  fran- 
9ais,  411  et  412;  bresilien,  769; 
ancien  Code  espagnol,  941.  Com- 
parer avec  le  485  allemand,  et  le 
commentaire  de  B^darrioe  sur  les 
articles  fran^ais. 

Art.  942.  —  DuCode  en  vigueur, 
art.  1097;  francais,  242,  243,  246, 
247  et  413 ;  portugais,  1389  et  1409; 
bresilien,  505;  ancien  espagnol, 
670;  loi  beige,  32  a  37;  italien, 
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heures  ouvrables,  devant  Tautorit^  comp6tente  du  premier 
port  oil  il  abordera. 

Cette  autorit^,  si  elie  depend  de  la  r^publique,  devra  inter- 
roger  s^par^ment  le  capitaine  lui-m6me,  les  officiers,  les 
hommes  de  T^quipage  et  les  passagers,  s'il  est  possible,  sur 
la  v6rit6  des  faits,  en  ayant  le  journal  de  navigation  present, 
s'il  a  pu  6tre  sauv6,  et  en  consignant  les  r6ponses  par  6crit. 

Les  parties  int^ress^es  pourront  intervenir  dans  Tenqufete, 
et  la  preuve  contraire  leur  restera  r^servde. 

Art.  943.  —  Quel  que  soit  le  lieu  oil  le  capitaine  aura 
r6dig6  son  rapport,  il  sera  tenu  de  faire  viser  son  journal  de 
navigation  par  Fautorit^  qui  recevra  le  rapport. 

II  sera  tenu  de  repr^senter  en  tout  temps  ce  journal  aux 
parties  int6ress6es,  et  de  leur  en  laisser  prendre  des  copies 
ou  des  extraits  de  la  partie  ou  des  passages  qui  leur  con- 
viendront. 

AuT.  944.  —  Le  capitaine  sera  tenu  dans  les  vingt-quatre 
heures  ouvrables  de  son  arriv6e  dans  un  port  quelconque,  de 
presenter  son  journal  de  navigation  et  de  declarer  : 

\ .  Le  lieu  et  le  moment  de  son  depart ; 

2.  La  route  qu*il  aura  suivie ; 

3.  Les  hasards  qu*il  aura  courus,  les  dommages  que  le 
navire  ou  la  cargaison  auront  6prouv^s  et  les  autres  circon- 
stances  remarquables  de  son  voyage. 


516  ^  518;  hollandais,  369,  380  et 
384;  allemand,  490,  493  et  494.  La 
force  probante  du  rapport  fait  sur 
la  foi  du  serment  d^pendra  des 
circonstances  et  devra  dans  chaque 
cas  ^tre  appr^ci^e  selon  les  regies 
de  la  saine  pratique.  Nous  trou- 
vons  les  doctrines  de  B^darride 
(n«  529),  et  d'ALAUZET  (n»  1785),  er- 
ronees  sur  cette  matiere. 

Aet.  943.  —  Du  Code  en  vigueur. 


art.  1098;  portugais,  1407;  Code 
francais,  242,  et  autres  qui  con- 
cordent  avec  Tarticle  pr^c^dent. 
Voir  B^DARRiDE,  n®  500,  et  Alauzet, 
n°  1777.  Comparer  Talin.  2  avec 
les  art.  38  et  59  du  present  Code. 
Art.  944.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1099;  portugais,  1405;  fran- 
cais, 242,  avec  le  commentaire  de 
B^OARRiDE.  Si  le  capitaine  omet  le 
rapport,  il  y  aura  une  forte  pr6- 
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Art.  945.  —  La  presentation  du  journal  et  le  rapport 
seront  faits  : 

Dans  un  port  national,  devant  le  juge  du  commerce  ou 
Tautorite  maritime  ou  devant  celle  que  d^signera  le  Code  de 
la  marine  marchande; 

Dans  un  port  stranger,  devant  le  consul  de  la  r^publique, 
ou  k  son  d6faut,  devant  Fan  tori  t6  comp^tente  du  lieu. 

Art.  946.  —  Au  retour  du  navire  au  port  de  son  depart 
ou  dans  celui  oil  son  commandement  viendrait  k  cesser,  le 
capitaine  sera  tenu  de  presenter  le  rdle  ou  matricule  original 
de  Tdquipage  devant  Tautorit^  maritime,  dans  les  vingi-quatre 
heures  ouvrables,  apr^s  qu'il  aura  abord6  ou  amarr^,  et  de 
faire  les  declarations  indiqu6es  dans  Tart.  944. 

Huit  ]0UTS  apr^s  le  temps  indiqud,  toute  action  civile  qui 
pourrait  dtre  exercee  contre  le  capitaine  pour  faute  qu'il  aurait 
commise pendantle  voyage  dans  leditr6le,demeureraprescrite. 

Le  capitaine  qui  ne  pr^sentera  pas  tons  les  individus  imma- 
tricul6s  ou  qui  n'aurait  pas  fait  ddment  constater  leur  absence, 
sera  passible  d  une  amende  inflig6e  par  Tautoritd  maritime 
de  cent  piastres  nationales  pour  chaque  personne  pr6sent^ 
en  moins  avec  faculty  d'en  appeler  au  juge  du  commerce. 

Art.  947.  —  Si  les  propri6taires  du  navire  ou  leurs  fond^s 
de  pouvoirs  ou  consignataires  ne  se  trouvent  pas  presents,  le 
capitaine  sera  autoris^^  contracterlesaffrMements  pour  eux. 

En  les  formant,  il  se  restreindra  aux  instructions  qu'il 
aurait  k  cet  effet,  s'attachant,  dans  la  mesure  du  possible,  a 
agir  au  mieux  des  int^r^ts  des  propri^taires. 

somption  pour  que  les  dommages  rer  avec  les  art.  243  et  244  du  Ck>de 

arriv6s  lui  soient  imputables,  et  il  frangais. 

sera  responsable  des  dommages-  Art.  946.  —  Du  Code  en  vigueur, 

inter^ts.  Comparer  avec  la  fin  de  art.  1101;  br6silien,  512. 

Tart.  926.  Art.  947.  —  Du  Code  en  vigoeur. 

Art.  943.  —  Du  Code  en  vigueur,  art.  1102;  ancien  espagnol,  641; 

art.  1100;  portugais,  1406.  Gompa-  moderne,  610,  4«;  bresilien,  513. 
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Art.  948.  —  Le  capitaine,  dans  les  ports  ou  r6sideront 
I'armateur  ou  les  copropri6taires,  ne  pouiTa,  sans  autorisation 
sp^ciale,  faire  aucune  ddpense  extraordinaire  pour  le  navire. 

Art.  949.  —  Si  le  navire  dtait  fr6t6  du  consentement  des 
eopropri^taires,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  dement 
requis,  se  refusassent  a  contribuer  respectivement  aux  frais 
n6cessaires  pour  Texp^dition,  le  capitaine  pourra,  avec  autori- 
sation judiciaire,  vingt-qnatre  heures  apr^s  sommation  faite 
aux  refusants,  emprunter  hypoth^cairement  sur  leur  part 
dans  le  navire,  ou  si  cela  n'dtait  pas  possible,  contracter  un 
emprunt  k  la  grosse  avec  affectation  de  cette  m^me  part. 

Art.  950.  —  Si  pendant  le  cours  du  voyage  il  6tait  n^ces- 
saire  de  faire  proc^der  au  radoub  du  navire  ou  k  des  achats  de 
victuailles,  ou  de  satisfaire  k  d'autres  besoins  urgents  du  na- 
vire, le  capitaine  devra,  s'il  le  pent,  en  donner  imm^diatement 
avis  aux  propri^taires  du  navire,  chargeurs  et  deslinataires,  et 
apr^s  en  avoir  constats  la  n6cessit6  par  deliberation  sign6e 
des  officiers  du  navire,  il  pourra  faire  le  radoub  ou  Fachat  des 
agr^s  avec  les  fonds  qu'il  aura. 

S'il  n'avait  pas  de  fonds,  la  necessity  etant  constat^e 
judiciairement  de  la  mani^re  indiqu^e,  le  capitaine  devra 
demander  autorisation,  dans  la  r^publiqueau  juge  de  section, 
ou  k  defaut  au  juge  du  commerce,  et  k  Tetranger,  au  consul 
argentin  ou  a  son  remplagant,  ou  k  defaut  de  Tun  et  de  Fautre, 


Voir  les  art.  H  88  et  1 J  89  argentins ; 
232  fran^ais ;  977  chilien ;  909,  920 
et  1023  du  present. 

Art.  948.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1103;  portugais,  1393;br6si- 
lien,  514;  fran^ais,  232. 

Art.  949.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1090,  et  233  francais,  modifle 
par  la  loi  sur  Thypoth^que  mari- 
time  du  10  juillet  1885  (art.  35); 


italien,  507 ;  hollandais,  342 ;  loi 
beige,  art.  23,  et  portugais,  1380. 
Comparer  avec  le  467  allemand. 
Notre  disposition  n'existe  pas  dans 
les  Codes  espagnol  ni  br^silien. 
Voir  les  art.  888  a  891  et  la  note 
du  1121. 

Art.  950.  —  Corapaier  avec  les 
art.  1104  k  1106,  et  1268  du  Code 
en  vigueur,  et  509  italien ;  1394  et 
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k  l'autorit6  locale,  pour  se  procurer  la  somme  n6cessaire,  en 
empruntant  avec  hypothfeque  ou  gage,  ou  en  vendant  par- 
devant  justice  des  chosea  de  la  cargaison,  ou  bien  en  s'obli- 
geant  simplement  envers  ceux  qui  fournissent  des  materiaux, 
des  agr^s  et  apparaux,  des  victuailles  et  la  main-d'oeuvre. 

Le  capitaine  veillera  A  ce  que  les  prescriptions  Idgales 
soient  observ^es  pour  que  ces  cr6ances  jouissent  du  rang  pri- 
vildgi6  que  ce  Code  leur  accorde. 

Les  propria taires  du  navire,  ou  le  capitaine  qui  les  repre- 
sentee devront  payer  les  marchandises  vendues  d'apr^s  la 
valeur  que  d'autres  d'egale  quality  aui*aient  dans  le  lieu  et  k 
r^poque  du  d^chargement  du  navire.  Si  le  prix  courant^tail 
inf6rieur  k  celui  de  la  vente,  le  b6n6fice  appartiendrait  au 
propria taire  des  marchandises. 

L'affr6teur  unique  ou  les  chargeurs  divers,  lorsqu^ils  seront 
d'accord,  pourront  s'opposer  a  la  vente  ou  k  la  mise  en  gage 
de  leurs  biens,  en  les  d^chargeant  et  en  payant  le  prix  du 
fret  en  proportion  du  chemin  parcouru.  Si  le  consentement 
d'un  ou  de  plusieurs  chargeurs  manquait,  celui  qui  voudrait 
se  servir  de  la  faculty  indiqu^e,  devra  payer  le  prix  entier  du 
fret  pour  sa  part  de  la  cargaison. 

Art.  951 .  —  Le  capitaine  ne  pourra  emprunter  k  la  grosse 
ni  hypoth^uer  le  navire  pour  ses  affaires  particuliferes.  S*il 


1395  portugais;  234  fran^ais;  5lo 
et  516  br^siliens ;  643  et  644  ancien 
Code  espagnol;  610,  n«  6,  et  611 
moderne;  372  et  373  hollandais; 
497  allemand,  et  24  de  la  loi  beige. 
Comparer  aussi  avec  les  art.  497, 
dernier  alin^a,  504  et  507  Code  al- 
lemand. 

Le  capitaine  pourra  tirer  une 
lettre  de  change  contre  Tinteresse 
(mdme  art.  611  et  doctrine  cou- 
rante).    La  justification   des    cas 


extremes  ^tablis  par  la  loi  et  des 
soins  apport^s  est  regleraentee 
dans  la  loi  de  procedure  civile  es- 
pagnole  de  1881  (art.  2161,  r^ 
gle  9«),  ou  Tart.  3336,  r^gle  9«  da 
projet  de  Code  de  procedure  civile 
pour  la  nation. 

Art.  951.  —  DuCode  en  vigueur, 
art.  1110;  ancien  Code  espagnol, 
662,  quelque  peu  vari^  dans  le  617 
du  moderne;  cbilien,  907,  n*»  U 
et  15.  A  la  rigueur,  les  alin.  1,  3 


DU   CAPITAINE   ET  DU    PATRON   DU   NAVIRE.        443 

est  copropri^taire  du  navire,  il  pourra  affecter  sa  part  k  con- 
dition que  pr^c^demment  il  n'aura  pas  6t6  pris  d'hypothfeque 
ni  fait  d'emprunt  k  la  grosse  sur  la  totality  du  navire,  ou  qu'il 
n'existera  pas  un  autre  genre  d'engagement  ou  d'obligation  k 
sa  charge. 

Dans  la  police  d^emprunt  ou  dans  Tacte  de  Tobligation 
hypoth^caire,  la  portion  de  propri6t6  que  le  capitaine  affecle 
au  paieraent  de  la  dette  sera  n6cessairement  exprim^e. 

En  cas  de  contravention  aux  prescriptions  de  cet  article,  le 
paiement  du  principal,  int6r6t  etfrais,  seront  a  la  charge  exclu- 
sive du  capitaine. 

Art.  952.  —  Si  les  victuailles  et  les  combustibles  man- 
quaient  pendant  le  voyage,  le  capitaine  pourrait,  d'accord 
avec  les  officiers  du  navire,  contraindre  ceux  qui  auraient  des 
vivres  en  particulier,  de  les  mettre  en  commun,  k  la  charge  de 
leur  en  payer  la  valeur  imm^diatement  ou  au  plus  tard  dans 
le  premier  port  oil  il  arrivera. 

Art.  953. — Les  engagements  quele  capitaine  contractera 
pour  faire  proc6der  auradoub,^  la  mise  en  6tatet  k  Tapprovi- 
sionnement  du  navire,  ne  le  constitueront  pas  personnelle- 
ment  responsable,  et  retomberont  sur  les  propri^taires  du 
navire  ou  autres  int6ress6s  principaux,  k  moins  que  le  capi- 
taine n'ait  expressdment  engag6  sa  propre  responsabilit^  ou 
souscrit  une  lettre  de  change  ou  billet  k  son  nom. 

Ndanmoins,  le  capitaine  qui,  dans  les  actes  relatant  les 


et  4  ont  pu  6lre  supprim^s,  en  vue 
des  dispositions  de  rart.878,  alin.  1 , 
et  sur  Thypoth^que  maritime  et 
pr^t  k  la  grosse. 

Art.  952.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1108;  ancien  Code  es- 
pagnol,  653,  quelque  peu  vari6 
dans  le  616  moderne ;  portugais, 
1397;   fran^ais,   249;    hollandais, 


374 ;  loi  beige,  24,  et  italien,  508. 
Art.  953.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1107,  qui  dans  Talin.  1"  fait 
retomberrenga«ement  sur  Tarma- 
teur  et  dans  le  second  sur  les  pro- 
priHaires  du  navire,  Ancien  Code 
espagnol,  art.  686;  moderne,  620, 
alin.  2;  portugais,  1396,  et  bresi- 
lien,  517.  Code  civil,  1930.  Com- 
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obligations  provenant  de  d^penses  qu'il  aura  failes  pour  le 
radoub,  la  mise  en  6tat  ou  rapprovisionnement  du  navire, 
omettrait  d'6noncer  la  cause  de  leur  provenance,  restera  per- 
sonnellement  engage  envers  les  personnes  avec  lesquelles  il 
aurait  con  tracts,  sans  prejudice  de  Taction  que  celles-ci  pour- 
raient  avoir  contre  les  principaux  int6ress6s,  si  elles  prou- 
vaient  que  les  sommes  dues  ont  6t6  effectivement  appliqu^es 
au  b6n6fice  du  navire. 

Art.  954.  —  Le  capitaine  aura  le  droit  de  se  faire  indem- 
niser  par  les  propriitaires  et  principaux  int6ress6s,  de  tous 
les  frais  nicessaires  qu'il  aura  faits  dans  I'intdr^t  du  navire  ou 
de  la  cargaison  avec  ses  fonds  particuliers  ou  avec  ceux  d'au- 
trui,  pourvu  qu'il  ait  agi  conform6ment  h  leurs  instructions 
ou  dans  la  limite  des  droits  attaches  a  sa  quality  de  capitaine. 

Les  droits  et  obligations  seront  d6termin6s  conformement 
aux  disposidons  sur  le  mandat. 

Art.  955.  —  Le  capitaine  qui  empruntera  sur  la  coque,  la 
machine,  les  agr^s  et  apparaux  du  navire,  ou  mettra  en  gage 
ou  vendra  des  marchandises  charg6es  ou  des  victuailles,  ou 
prendra  hors  des  cas  et  sans  les  formalit^s  prescrites  par  ce 
titre,  des  provisions  appartenant  k  des  particuliers,  sera  res- 
ponsable  du  capital,  des  int6r6ts  et  des  frais,  et  devra  indem- 
niser  des  dommages  qu'il  causera  aux  principaux  int^ressfe. 


parer  avec  les  art.  219  a  221  du  pre- 
sent. Dans  le  dernier  alinea  nous 
voyons  trailer  un  cas  de  versio  in 
rem,  comrae  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle  878,  alin.  2,  du  present,  et 
4303  argentin. 

Art.  954.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1109;  ancien  espagnol,  625; 
moderne,  602;  br^silien,  520.  L'ali- 
n^a  2  a  eteajout^  comme  comple- 
ment necessaire  de  la  disposition. 
(Voir  Tart.  159.) 


Art.  955.  —  Comparer  avec  les 
art.  1111  et  1304  argenlins;  913 
chilien;  512  italien;  236  fran^ais; 
684  ancien  Code  espagnol;  621 
moderne;  518  et  654  br^siliens; 
1396  et  1649  portugais ;  375  hol- 
landais;  497  allemand,  et  26  de  la 
loi  beige.  Les  contrats  formes  avec 
des  tiers  de  bonne  foi  engagent 
les  propria tai res  du  navire.  Ar- 
ticle 878,  alin.  2,  et  argument  du 
1311   argentin;  art.   497,    dernier 
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Celui  qui  aura  port^  en  compte  des  d<5penses  suppos6es,  ou 
cxag6r^  celles  qu'il  aura  faites,  ou  qui  aura  commis  d'autres 
fraudes  dans  ses  comples,  sera  lenu  de  rembourser  la  somme 
retenue  par  fraude  avec  les  inl6r^ts,  la  disposition  de  Tart.  170 
s*appliquant  dans  ce  cas. 

Art.  956.  —  Le  capitaine  sera  responsable  de  toules  les 
amendes  qui  seront  impos^es  au  navire,  pour  faute  d'obser- 
vation  des  lois  el  r^glements  de  douane  et  de  police  des  ports, 
comme  aussi  des  dommages  d^rivant  des  discordes  qui  se 
seraient  61ev6es  sur  le  navire  entre  les  gens  de  T^quipage,  k 
molns  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  employ^  en  temps  utile  tons  les 
moyens  n^cessaires  pour  les  6viter. 

Les  prejudices  qui  surviendraient  aux  chargeurs,  pour  ne 
pas  avoir  fait  les  declarations  n6cessaires,  dans  le  port  <ie 
d^chargement  ou  de  relAche,  seront  6galement  h  sa  charge. 

Art.  957.  —  Le  capitaine,  assists  de  deux  officiers  du 
navire  ou  autres  personnes  dignes  de  foi,  de  preference  des 
passagers,  devra  dresser  Tacte  de  dec^s  de  toute  personne 
morte  k  bord.  Get  acte  devra  contenir  le  jour  et  Theure  de  la 
mort,  les  prenoms  et  le  nom,  Vkge  et  le  lieu  de  naissance  du 
defunt,  ainsi  que  la  cause  presumee  de  sa  mort. 

Avec  les  mdmes  formalites  il  sera  fait  un  inventaire  exact 
des  papiers  et  objets  appartenant  au  defunt,  qui  seront  mis 


alinea  allemand ;  Alauzet,  n®  1771 ; 
supreme  cour,  cause  106,  I.  II, 
p.  289.  B^ARRiDE,  n«»  456  h  458  et 
932. 

Art.  956.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1114;  bresilien,  530;  ancien 
espagnol,  679,  alin.  2;  modeme, 
618,  n**  3  et  4  ;  Alauzet,  n*»  1714; 
B6DARRIDE,  n°«  277  et  360.  Voir  les 
art.  927  et  910,  et  le  1223  argen- 
tin,  et  comparer  le  present  avec 
les  art.  197,  684,  709  et  1067. 


Art.  957.  —  De  la  loi  allemande 
de  1872  sur  les  gens  de  raer,  ar- 
ticles 52,53,  99,no3,etCode  en  vi- 
gueur, art.  1121;  ancien  Code  es- 
pagnol,  647;  raoderne,  612,  n»  10; 
br^silien,  534;  hollandais,  429  et 
430,  etportugais,  1475. 

Au  sujet  des  actes  de  naissance 
et  des  testaments,  on  pent  voir  la 
loi  de  Tetat  civil  (art.  61  a  64  de  la 
loi  allemande  de  f^vrier  1875),  les 
art.  1122  a  H29  du  Code  en  vi- 


448  DES   DROITS   ET   DES   OBLIGATIONS. 

SOUS  bonne  garde.  En  cas  d'urgence,  le  capitaine  pourra 
vendre  les  objets  de  deterioration  facile,  apr^s  avoir  pris 
Tavis  des  officiers  du  navire,  et  en  vente  publique. 

Les  biens  et  papiers  laiss^s  et  le  prix  de  ceuxqui  auraient 
6t6  vendus  en  cas  d'urgence,  seront  remis,  avec  Tinventaire 
ci-dessus  mentionn6,  k  Tautorite  maritime  du  port  de  depart, 
ou  k  defaut,  k  celle  d'un  autre  port.  L'omission  de  ces  for- 
malit6s  par  le  capitaine  sera  punie  d'une  amende  de  cent 
piastres.  ^ 

Si  le  capitaine  mourait  pendant  le  voyage,  les  dispositions 
pr^cedentes  seront  remplies  par  son  rempla^ant  l^gal. 

Art.  958.  — Lorsque  le  voyage  sera  termini,  ou  lors  de 
Texpiration  de  son  mandat,  le  capitaine  sera  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion,  avec  pieces  a  I'appui,  sans  retard,  aux 
proprietaire,  armateur-g^rant  ou  armateur  qui  exploiteraieot 
le  navire,  en  leur  livrant,  contre  un  rcQu,  Targent,  les  livres 
et  autres  papiers  qu'il  aurait. 

Les  proprietaires,  armateur-gdrant  ou  armateur  qui  exploi- 
teraient  le  navire,  seront  tenus  de  r^gler  les  comptes  du  capi- 
taine dfes  qu'il  les  aurontreQUS  et  de  lui  payer  les  sommes  qui 
lui  seraient  dues. 

Art.  969.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  compte,  le  pro- 
prietaire  ou  armateur  sera  tenu  de  payer  provisoirement  au 
capitaine  les  appointements  convenus,  moyennant  caution 
pour  la  restitution,  si  elle  doit  avoir  lieu. 

Dans  ce  cas,  le  capitaine  devra  d6poser  au  greffe  du  fonc- 
tionnaire  devant  lequel  il  intentera  sa  demande,  ses  livres 

gueur,  et  les  art.  3679,  3683,  et  955  du  present  Code ;  Code  ciril, 

3686  du  Code  civil.  1909;  portugais,  240.  S'il  y  a  un 

Art.  958.  —  Du  Code  en  vigueur,  subr6cargue,  c*est  a  lui  qu'ilappar- 

art.  1130;  hoUandais,  387  et  388;  tiendrade  rendre  compte  de  la  car- 

bresilien,  535;  portugais,  14 H  et  gaison.  (Voir  les  art.  970  et  972.) 

1412;  chilien,  906,  n°  10.  Corapa-  Art.    959.    —    Comparer    avec 

rer  avec  les   art.  70,  904,  905  et  Tart.  1131   du  Code   en  vigueur; 
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et  autres  documents,  pour  que  les  intiress^s  puissent  allerles 

examiner. 

Art.  960.  —  Si  le  capitaine  est  seul  propri^taire  du  na- 
vire,  il  sera  tenu,  en  vers  les  affr^teurs  et  les  chargeurs,  de 
toutes  les  obligations  imposdes  tant  aux  capitaines  qu^aux 
propridtaires  ou  armateurs  de  navires. 

Art.  961 .  —  Toute  obligation  du  capitaine,  copropridtaire 
dans  le  navire,  envers  lacommunautd  ou  association,  affectera 
la  partie  qui  lui  appartiendra  dans  le  navire  et  les  bdndfices 
dans  les  frets,  sans  prejudice  des  cr^ances  en  faveur  des  tiers, 
qui  seron t  payees  de  pr6f6rence. 

Art.  962.  —  En  outre  des  obligations  spdcifiies  dans  ce 
Code,  les  capitaines  seront  soumis  k  tons  les  devoirs  qui  leur 
sont  imposes  par  les  r^glements  ou  par  le  Code  de  la  marine 
marchande  et  par  les  ordonnances  de  douane. 

Art.  963.  —  Celui  qui  remplacera  le  capitaine  dans  le 
commandement  du  navire.  sera  soumis  aux  m^mes  devoirs  et 
obligations. 


portugais,  i4i3;  bresilien,  513, 
alin.  3.  Projet  de  Sampaio,  ar- 
ticle 336,  n«  16. 

Art.  960.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1132;  portugais,  1417;  bresi- 
lien, o36.  Voir  I'art.  881  du  pre- 
sent. 

Art.  961.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  903  du  present  Code,  et  1133 
du  Code  en  vigueur;  hollandais, 


392 ;  bresilien,  537 ;  portugais.  1416. 

Art.  962.  —  Du  Code  en  vigueur,. 
art.  1135;  portugais,  1418;  espa- 
gnol,  685.  Toutes  ces  dispositions 
constituent  la  raatii^re  du  Digeste 
de  Marine. 

Art.  963.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  680  de  Tancien  Code  espa- 
gnol;  627  dumoderne;915,alin. 2, 
cbilien,  qui  est  relatif  au  pilote. 
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TITRE   QUATRlfiME 


DU    PILOTE   ET   DU    CONTREMAITRE 


Art.  964.  —  Le  pilote  devra  r6uair  les  conditions  d'&ge, 
d'examen,  de  pratique  de  la  navigation,  et  avoir  la  patente 
exig^e  pour  exercer  la  charge,  et  remplir  toutes  les  conditions 
qui  sont  prescrites  par  le  Code  de  la  marine  marchande. 

Art.  965.  —  Les  devoirs  du  pilote  sont : 

1.  De  se  munir  de  cartes  de  navigation,  d'instruments  et 
de  livres  n^cessaires  pour  bien  remplir  ses  fonctions; 

2.  De  tenirpersonnellement  son  livre  d'observations  (ciw- 
demo  de  bitacora)^  et  d'y  consigner  tons  les  jours  la  hauteur 
du  soleil,  la  route,  la  distance  et  la  longitude  oil  se  trouve 
le  navire,  et  de  rendre  compte  au  capitaine  de  ses  observa- 
tions. 

Art.  966.  —  Si  le  pilote  juge  n^cessaire  de  changer  de 

route,  il  exposera  au  capitaine  les  raisons  qui  Texigent  ainsi. 

Si  le  capitaine  faisait  opposition,    n'acceptant  pas  ses 


Art.  964.  —  Du  Code  chilien, 
art.  916;  R6forrae,  821;  ancien 
Co<le  espagnol,  687 ;  moderne,  626. 

Art.  965.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 918;  R(^forrae,  822;  ancien 
Code  espagnol,  690  et  692;  mo- 
derne, 628  et  620.  Comparer  avec 
i'art.  1139  du  Code  en  vigueur  et 


930  du  present.  Les  Codes  alie- 
mand,  italien  et  divers  aatres 
Codes  europ^ens  ne  parlent  ni  du 
pilote,  ni  du  contremaitre.  Dans 
Tart.  740  aliemand  seul  il  est 
parl^  du  pilote-lamaneur. 

Art.  966.  —  Comparer  avec   le 
Code  en  vigueur,  art.  1136;  bresi- 
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observations,  le  pilote  les  renouvellera  en  presence  des  autres 
officiers  du  navire,  el  si  le  capitaine  insistait,  il  ex^cutera  les 
ordres  qui  lui  seront  donnas,  en  faisant  mention  sur  le  journal 
de  navigation  de  sa  protestation  pour  ddcharger  sa  responsa- 
bilit^.  Cette  protestation  sera  sign^e  par  tons. 

Art.  967.  —  Le  pilote  sera  responsable  de  tons  les  dom- 
mages  arrivds  au  navire  et  au  chargement  par  son  impdritie, 
sa  negligence  ou  son  imprudence,  sans  prejudice  de  larespon- 
sabilite  criminelle  k  laquelle  il  y  aurait  lieu. 

La  responsabilite  particulifere  du  pilote  n'exclutpas  celb? 
qui,  conform6ment  a  Tart.  912,  incomberait  au  capitaine. 

Art.  968.  —  Le  contremaitre  qui,  au  regu  ou  a  la  remise 
des  effets  du  chargement,  n'exigera  pas  et  ne  remettra  pas  au 
capitaine  les  ordres  reQus  ou  autres  documents  justificatifs  de 
ses  actes,  sera  responsable  des  dommages-int(5r^ts  occasionn^s 
par  sa  faute. 


lien,  539;  ancien  espagnol,  691; 
raodeme,  630. 

Art.  967.  —  Du  Code  en  vigueur, 
ail.  1137;  ancien  Code  espagnol, 
693;  raodeme,  631;  portugais, 
1421 ;  bresilien,o40;  ViDARi,n«  2974 ; 
B^DARRiDE,  n**  395 ;  Alauzet,  n«  1714 
et  p.  177.  Si  la  resolution  du 
chef  de  navire  doit  prevaloir,  sa 
negligence  ou  son  manque  d*expe- 
rience  professionnelle,  qui  est 
tout  h  fait  personnelle,  ne  peuvent 
forcement  rester  converts  par  To- 
mission  ou  Timp^ritie  du  pilote. 

Comparer  avec  Tart.  740  alle- 
mand,  relatif  k  Tabordage,  et  la 
note  de  Lyon-Caen  (pp.  193  et 
194).  En  tout  cas,  capitaine  ou 
pilote,  cbacun  ne  repondra  que  de 
ses  propres  actes.  (Voir  la  note  de 
Tarticle  suivant.) 


Art.  968.  —  Code  en  vigueur, 
art.  11 38;  portugais,  1 420  ;bresilien, 
542 ;  voir  Tart.  915  du  present.  Sam- 
PAio  pretend  que  la  seule  personn^ 
directement  responsable  est  le  capi- 
taine et  que  celui-ci  se  fera  rera- 
bourser  par  le  contremaitre,  parce 
que  ce  dernier  r6pond  aux  arnia- 
teurs  des  faits  de  Tequipage  (voir 
Tart.  912).  En  ce  qui  nous  con- 
cerne,  nous  pensons  que  le  capi- 
taine s'exonerera  de  toute  respon- 
sabilite,  s*il  prouve  qu'il  ne  lui  a 
pas  6t6  possible  d'emp^cher  le 
dommage  caus6  par  Tomission 
du  contremaitre;  argum.  de  Tar- 
ticle  1116  du  Code  civil.  Et  com- 
ment peut-on  exiger  qu'une  seule 
personne  r6unisse  int^gralement 
la  triple  responsabilite  de  capi- 
taine, de  pilote  et  de  contremaitre  ? 
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Art.  969.  —  Par  la  mort,  Tabsence  ou  I'emp&cbement  du 
capitaine,  le  commandement  du  navire  reviendra  au  pilote, 
s'il  n'y  avail  pas  de  second,  et  k  d^faut  ou  en  cas  d'emp^che- 
ment  des  deux,  au  contremaitre,  si  la  personne  autoris^e  pour 
nommer  le  capitaine,  n'en  avail  pas  dispose  autrement. 

Les  prerogatives,  droits,  obligations  et  responsabilit^s 
atlachdes  k  la  charge  du  capitaine,  passeront  k  son  rem- 
plaQant. 

(Voir  les  art.  967,  alin.  2,  et  972.  922.  Ces  Codes  ne  parient  pas  du 

alin.  2,  du  present  Code.)  second  capitaine,  emploi  quiexisle 

Art.  969.  —  Comparer  avec  Tar-  ordinairement   dans    les    grands 

tide   H40  du  Code   en    vigueur;  navires,  et  auquel  se  r6f&rent  les 

portugais,   1419;    bresilien,    541;  art.  774   et   780  du  Code  en  tI- 

ancien  espagnol,  689  et  694;  mo-  gueur  (923  et  930  du  present)  et 

derne,  627  et  633;  chilien,  915  ot  le  Code  civil  dans  Tart.  3683. 


TITRE  CINQUIEME 


DES   SUBRI^CARGUES 


Art.  970.  —  Le  subr^cargue  pourra  Hre  nomm6  par  les 
armateurs  ou  par  les  chargeurs,  et  aura,  par  rapport  au  na- 
vire  ou  ft  la  cargaison,  les  fonctions  administralives  express6- 
ment  signal^es  dans  ses  instructions. 

M^me  dans  le  cas  ou  il  aurait  616  nomm6  par  les  arma- 
teurs, il  ne  pourra  s'immiscer  dans  les  attributions  exclusives 
du  capitaine,  quant  a  la  conduite  technique  et  au  conimande- 
ment  du  navire,  quelle  que  soit  Tautorit^  qui  lui  ait  6t6  con- 
f6r^e. 

Art.  971. —  Les  pouvoirs  du  subr6cargue,  relativement  au 
cours  du  voyage  et  au  transport  des  marchandises,  doivent  Hre 
communiques  au  capitaine. 

Si  cette  communication  n'^taitpas  faite,  ces  pouvoirs,  par 
rapport  au  capitaine,  seraient  consid^rds  commen'existantpas. 

Art.  972.  —  Les  attributions  et  les  responsabilitds  du  ca- 


Art.  970. —  Du  Code  en  vigueur,  sent  litre,  et  le  commentaire  de 

art.   H4I;  ancien  espagnol,  723 ;  Sampaio  a  Tarticle  portugais.) 

raodeme,  649;  chilien   929.  L'ar-  Art.  971.  —  Code  en  vigueur, 

tide  927  chilien  dit  que  le  subr6-  art.  H42.  Comparer  avec  le    028 

eargue  est  un  facteur  nomm6  par  chilien. 

le  propri^taire  du  navire  ou  par  les  Art.    972.  —    Comparer    avec 

chargeurs.  (Voir  Tart.  976  du  pr6-  Tart.  H63   du  Code   en  vigueur; 
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pitainc  cesseront,  quant  a  la  partie  de  radministration  que  les 
armaleurs  ou  chargeurs  auraicnt  confine  au  subr6cargue,  mais 
celles  qu'il  a  en  raison  de  son  emploi  ou  autoril6  subsisteronl 
toujours. 

II  appartiendra  au  subr^cargue  de  tenir  le  livre  de  chai^e- 
menls,  et  celui  de  comptes  et  raisons,  dans  la  forme  ^tablie 
par  Tart.  930,  ou  seulementle  livre  relatifA  son  administration. 

Art.  973.  —  Lorsque  la  personne  k  qui  le  chargement  sera 
destind  se  refusera  i  le  recevoir,  le  subrdcargue,  qui  man- 
querad' instructions  pour  cette  dventualitd,  dressera  la  protes- 
tation de  style,  et  donnera  aux  marchandises  la  destination 
qu'il  considdrera  comme  dtant  la  plus  conforme  aux  int^r^ts 
de  ses  mandants,  et  procddera,  dans  ce  cas,  conformi^ment  a 
ce  qui  est  6tabli  dans  Tart.  714. 

Art.  974.  —  II  est  interdit  au  subr6cargue  nomm6  par  les 
chargeui's,  de  faire  aucune  op6ration  pour  son  compte  parti- 
culier  pendant  le  voyage,  sous  la  responsabilitd  ^tablie  dans 
Tart.  225,  mais  il  pourra  apporter  unepacotille,  si  son  commet- 
tant  ou  Fusage  le  lui  permettent. 

Art.  975.  —  A  ddfaut  de  conventions  particulidres,  le 
subr6cargue  aura  le  droit  d'etre  entretenu  pendant  le  voyage, 
pour  compte  de  ses  commettants,  etde  percevoir  une  commis- 
sion qui  sera  d6termin6e  par  le  juge  du  commerce,  apres  avis 
prtSalable  des  experts  maritimes. 


porlugais,  1426;  ancien  espagnol, 
724  et  723;  moderne,  649,  alin.  2; 
chilien,930.  Selon  le  929  du  m^nie 
Code,  le  subrecargue  nomme  par 
les  chargeurs  tiendraun  livre  spe- 
cial de  son  administratiou,  et 
quand  il  sera  nomme  par  le  pi*o- 
prietaire  du  navire, celui  de  comptes 
et  raisons  de  notre  art.  930. 

Art.  973.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1144;  portugais,  1430;  chilien. 


931.  (Voir  les  art.  163  et  947  du 
present  et  1906  du  Code  civil.) 

Art.  974.  —  Comparer  avec 
Tart.  1145  du  Code  en  vigueur; 
ancien  espagnol,  727;  modeme, 
051,  alin.  1;  chilien,  932,  alin.  t. 
La  pacoiUle  ou  ancheta  de  ces  Codes 
diff^re  de  celledes  Codes  francs, 
italien,  etc.  Voir  B^darride,  q^  553 
a  556. 

Art.  975.  —  Comparer  avec  Tar- 
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Le  subr6cargue  aura  le  droit  d'etre  embarqu^  avec  ses 
bagages  et  le  n^cessaire  pour  sa  subsistance. 

Art.  976.  —  Les  dispositions  de  ce  Code  sur  la  capacity, 
le  mode  de  contracter  et  les  responsabilitds  des  facteurs,  seront 
applicables  aux  subr^cargues. 


Ikle  M46  du  Code  en  vigueur; 
portugais,  1428. 

Art.  976.  —  Code  en  vigueur, 
art.  H47;  ancien  Code  espagnol, 
726;  modeme,  650;  porlugais^ 
i431;  Chilian,  927.  Comme  le  su- 
br^cargue  est  un  fonde  de  pouvoirs. 


il  suflira  qu'il  ait  la  capacity  n^- 
cessaire  pour  repr^senter  un  autre. 
Son  r61e  de  facteur  est  mieux  ca- 
racteris6  quand  il  tient  son  man- 
dat  des  chargeurs  que  lorsqu'il  le 
recoit  des  arniateurs.  (Voir  Tar- 
ticle  970  et  sa  note.) 


TITRE  SIXifiME 


DE    L'ENQAQEMENT   DES   GENS    DE    MER 


Art.  977.  —  Dans  les  expressions  gens  de  met,  hommes 
de  mer,  individus  de  Viquipage,  sonl  compris  pour  les  effets 
du  present  Code,  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres 
personnes  employees  au  service  du  navire,  &  I'exception  des 
subr^cargues  commissionn^s  par  les  chargeurs,  el  k  moins 
que,  du  texte  m6me,  il  ne  rdsulte  qu'elles  soient  employees 
dans  un  sens  plus  ou  moins  restreint. 

Art.  978.  —  Les  dispositions  de  ce  tilre  sont  aussi  appli- 
cables  4  I'engagement  du  capitaine,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  k  celles  qui  sont  6tablies  dans  le  titre  III,  si  le 
contraire  ne  rdsulte  pas  du  texte  lui-m6me. 


Art.  977. —  Comparer  avec  I'ar- 
ticle  il82,  alin.  2,  du  Code  en  vi- 
gueur;  564  bresilien ;  272  fran(jais ; 
933  Chilian;  64  loi  beige;  546  Code 
italien.  Sont  compris  aussi  dans 
cette  denomination  les  coramis- 
saires,  mecaniciens,  chauffeurs  (ar- 
rfit  de  la  supreme  cour,  t.  VUI, 
p.  318),  maltres  calfats,  chirur- 
^iens,  notaires,  aumdniers,  6co- 
nomes  ou  maltres  d'h6tels,  cuisi- 


niers,  mousses  ou  novices.  On  ne 
pent  pas  faire  de  distinction,  dit 
Alauzet  (n®  i829),  entre  toutes  les 
personnes  employees  au  service 
du  navire,  quelies  que  soient  leurs 
fonctions  ou  .  leurs  litres.  Com- 
parer avec  Tart.  521  italien. 

Art.  978.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  969  chilien  et  avec  les  dispo- 
sitions concordantes  de  Tarticle 
precedent. 
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Art.  979.  — ^engagement  des  gens  de  I'iquipage  consis- 
tera,  de  leur  part,  k  rendre  k  bord  les  services  stipules,  et  de 
la  part  de  Tautre  contractant,  k  les  loger  dans  le  navire,  k  les 
nourrir  et  k  leur  payer  le  loyer  ou  la  retribution  con  venue. 

L'engagement  des  gens  de  mer  au  voyage  ou  au  mois  sera 
un  louage  d'ouvrage. 

L'engagement  au  fret  ou  k  la  part  dans  les  b<5n6fices  ^ven- 
tuels,  sera  une  association  en  participation. 

Art.  980.  —  Le  contrat  d'engagement  des  gens  de  mer 
devra  6tre  fait  par  6crit  sur  le  livre  de  comptabilit6  et  sign6 
par  eux  ou  par  deux  t^moins  sur  leur  demande,  s'ils  ne  peu- 
vent  le  faire. 

Dans  toutes  les  contestations  qui  surviendraient  entre  les 
personnes  ayant  form6  le  contrat,  et  au  sujet  des  avances 
faites  k  T^quipage,  le  livre  citd  fera  foi,  pourvu  qu'il  ne  se 
trouve  pas  contredit  par  le  r6le  ou  matricule  de  T^quipage, 
et  qu'il  soit  tenu  conformdment  aux  prescriptions  16gales. 

Gependant,  quant  aux  sommes  donn^es  en  acompte,  les 
inscriptions  figurant  dans  le  livret  donn^  par  le  capitaine  pr6- 
vaudront  en  cas  de  doute. 

Le  capitaine  sera  tenu  de  donner  aux  intdressds,  m6me 
s'ils  ne  la  demandaient  pas,  une  copie  l^galis^e  par  lui  de  ses 
contrats  respectifs,  et  dans  celle-ci  seront  inscrits  les  acomptes, 
au  fur  et  k  mesure  de  leur  paiement. 


Art.  979.  —  Comparer  avec  les 
art.  1148,  alin.  i,  et  1152,  alin.  2, 
du  Code  en  vigueur;  935  et  936 
chiliens;  portugais,  1440  et  1448. 
Voir  la  note  de  Tart.  884, 1'art.  918, 
et  les  art.  1166  et  1178  du  Code  en 
vigueur.  Alauzet,  n*»  1788;  Vidari, 
n»*  3017  et3018.  Les  matelots  pr6- 
f^rent  un  salaire  iiyie. 

Art.  980.  —  Comparer  avec  les 


art.  1148,  alin.  2,  1150  a  1152  ar- 
gentins;  928,  n®2,dupresentCode; 
937  chilien;  250  fran<;ais ;  543  et 
544br6siliens ;  699  ancienCode  es- 
pagnol ;  634,  alin.  4  et  5,  moderne  ; 
395,  396  et  399  hollandais;  47  loi 
beige ;  522  italien. 

Les  usages  des  lieux  et  les  au- 
tres  preuves  seront  de  grand  se- 
cours,corame  preuves  suppl6tives. 
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Art.  981 .  —  En  cas  de  doute  sur  la  dur6e  de  Tengagement 
des  gens  de  mer,  bien  qu'il  ait  6t6  contracts  au  mois,  il  sera 
entendu  qu'ils  se  sonl  engages  pourle  voyage  d'aller  et  retour 
au  port  de  depart. 

Art.  982.  —  Si  pour  des  raisons  de  speculation  commer- 
ciale,  la  destination  et  le  voyage  6taient  tenus  secrets,  Tequi- 
page  devra  6tre  averti,  et  il  sera  n6cessaire  qu'il  consente 
express6ment  k  s'engager  dans  de  telles  conditions.  En  cas 
contraire,  les  gens  de  mer  ne  seront  pas  obliges  par  Tengage- 
ment  fait. 

Art.  983.  —  Les  officiers  et  gens  de  mer  seront  tenus  : 

1 .  De  s'embarquer  avec  leurs  bagages  au  moment  oil  le 
capitaine  les  requerra,  et  k  aider  k  I'^quipement  et  au  chai^e- 
ment  du  navire,  sous  peine  d'etre  cong^diis,  et  sans  prejudice 
de  ce  qui  est  dispose  dans  Particle  suivant ; 

2.  De  rester  k  bord,  et  de  ne  pas  sortir  du  navire  sans  la 
permission  du  capitaine  ou  de  son  remplaQant; 

3.  De  ne  pas  retirer  leurs  bagages  du  navire,  sans  qu'ils 
aient  6t6  inspect^s  par  le  capitaine  ou  par  le  contremaitre, 
sous  peine  de  perdre  un  mois  de  loyer ; 

4.  D'ob6ir  sans  observations  au  capitaine  et  aux  officiers, 
suivant  les  cas,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  du  navire; 

6.  De  d6fendre  le  navire  attaqu6  par  des  ennemis  ou  des 
pirates,  et  d'aider  le  capitaine  dans  tons  les  cas  oil  celui-ci 
serait  en  danger,  ou  s'il  s'agit  de  la  conservation  de  la  car- 
gaison,  sous  peine  de  perdre  les  loyers  6chus  des  trots  der- 
niers  mois  au  maximum ; 

Alauzet,  n^   1789;  loi   alleraande  modenie,    523,  alin.   2;    ancien, 

de  1872,  art.  24;  Code  chilien,  838.  345. 

Art.  981 .  —  Du  Code  en  vigueur.  Art.  983.  —  Du  Code  en  vigueur. 

art.  1149;  ancien  Code  espagnol,  art.  1153;  chilien,  955;  bresilien, 

703;  moderne,  636;br6silien,  543,  545;  portugais,  1442,   1445,  1446, 

alin.  3;  chilien,  939.  1449,   1491.  Voir  nos  art.  916  et 

Art.   982.  —   Du    Code   italien  1013.  Les  details  et  les  p6nalit^s 
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6.  De  remplir  leur  engagement,  k  peine  de  dommages- 
intir^ts,  et  sous  les  peines  correctionnelles  qu'itabliraient  les 
rfeglements  ou  le  Code  de  la  marine  marchande,  ^  moins 
qu'il  ne  survienne  une  juste  cause  d'empAchement.  En  con- 
sequence, ils  ne  pourront  passer  au  service  d'un  autre  navire 
sans  permission  pr^aiable  par  6crit  du  capitaine  ou  de  Tar- 
mateur  avec  lequel  ils  auraient  contracts  Tengagement; 

7.  De  faire  les  declarations  n6cessaires  pour  la  justifica- 
tion des  rapports  et  des  protestations  sign^s  k  bord,  sous  la 
peine  du  numdro  precedent.  Pour  les  jours  de  retard,  ils  rece- 
vront  une  indemnit6  proportionn6e  aux  appointements  qu'ils 
gagneront ; 

8.  De  ddcharger  le  navire,  quand  le  voyage  est  termini  et 
chaque  fois  qu'il  sera  ndcessaire  de  Tamarrer  en  lieu  sfir,  et  de 
le  d^sarmer  chaque  fois  que  le  capitaine  Texigera. 

Art.  984.  —  Les  obligations  riciproques  des  gens  de  mer 
et  de  Tautre  partie  contractante,  commenceront  a  exister  au 
moment  ou  les  contrats  seront  sign6s,  et  prendro^t  toujours 
fin  par  le  ddsarmement  du  navire,  sauf  convention  expresse 
contraire. 

Les  gens  de  T^quipage  auront  le  droit  d'etre  maintenus  a 
bord,  jusqu'i  ce  que  leurs  loyers,  ou  la  part  qui  leur  revient 
dans  les  bindfices,  leur  soient  enti^rement  payds. 

Art,  988.  —  Si  apr5s  avoir  6te  immatricul^,  un  homme 
de  r^quipage  abandonnait  le  navire  avant  de  commencer  le 


de  notre  article  appartiennent  au 
Code  de  la  marine  marchande. 
Voir  ViDARi,  n*"  3030  et  3036. 

Art.  984.  —  Du  Code  chilien, 
art.  956;  argentin,  1152,  alin.  1; 
portugais,  1444.  L'alin.  2  est  I'ar- 
ticle  543  chilien. 

Art.  985.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  1154  argen  tin;  701  ancienespa- 


gnol;  635,  dernier alin6a,modeme; 
1447  portugais;  546  br6silien  et 
940  chilien.  La  prison  est  une 
mesure  extreme  et  exceptionnelle 
(voir  Tart.  629  du  Code  civil),  et 
Ton  doit  tenir  compte  que  Thomme 
de  r^quipage  ne  doit  pas  avoir  a 
se  plaindre  de  mauvais  traite- 
ments  pendant  le  voyage  (art.  1180 
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voyage,  ou  s'absentait  sans  permission  avant  de  le  finir,  il 
perdrait,  au  profit  du  navire,  les  loyers  |qu'il  aurait  gagn^ 
dans  ce  voyage,  et  devrait  restituer  en  m^me  temps  ce  qui  lui 
aurait  6t6  avanc6,  si  Tautre  partie  contractante  ne  pr^ferait 
lui  faire  supporter  la  responsabilite  des  dommages-intir^ts. 

La  personne  qui  aurait  traits  avec  ledit  homme  de  T^qui- 
page  pour  servir  dans  un  autre  navire,  connaissant  son  enga- 
gement ant6rieur,  encourra  une  amende  de  cent  piastres. 

Art.  986.  —  L'homme  de  T^quipage  pourra  Mre  cong6di<^ 
avec  ou  sans  causes,  avant  ou  apr^s  avoir  commence  le 
voyage,  mais  s'il  Ta  ^t6  sans  motif  legitime,  il  sera  indemnis^ 
selon  le  cas,  de  la  manifere  prescrite  dans  les  articles  suivants 
par  qui  de  droit. 

Art.  987.  —  Seront  consid6r6es  comme  justes  pour  le  ren- 
voi d'un  homme  de  T^quipage,  les  causes  suivantes  : 

1 .  L'incapacit^  de  s'acquitter  des  fonctions  et  des  devoirs 
desa charge,  sans  prejudice  dece  qui  est^tabli  dans  Tart.  1007 ; 

2.  L'ignorance  du  service  pour  lequel  il  serait  engag^; 

3.  L'ivrognerie  habituelle ; 

4.  La  recidive  dans  les  fautes  d insubordination,  de  disci- 
pline ou  d'accomplissement  du  service  dont  il  est  charg6 ; 

5.  La  desertion; 

6.  La  perp6tration  de  quelque  d^lit  qui  troublerait  Fordre 
du  navire,  ou  causerait  des  dommages  au  navire  ou  a  la  car- 
gaison ; 

7.  La  violation  des  instructions  ayant  une  certaine  im- 
portance par  rapport  au  capitaine ; 


argentin)  et  que  le  pauvre  matelot  Art.  986.  —  Du  Code   chilien, 

est  dignede  la  protection  publique.  art.  942 ;  argum.  des  art.  1156  et 

Seulement,    dans    des   situations  1157  argentins. 

exceptionnelles,  on  pent  admettre  Art.  987.  —  Comparer  avec  le 

la   contrainte  personnelle,  et  la  Code  en  vigueur,  art.  1155,  et  chi- 

prison  en  cas  de  fraude.  lien,  872;  portugais,  1482;  br^si- 


DE   L'ENGAGEMENT   DES   GENS  DE   MER.  461 

8.  Tout  autre  fait  quelconque  qui,  d'aprts  le  juge  du  com- 
merce, serait  d'^gale  ou  de  plus  grande  gravity  que  ceux  in- 
diqu6s. 

Art.  988.  —  Si  Thomme  de  I'^quipage  s'est  engag6  k 
temps  ou  h  voyage  ddtermin6,  il  pourra  ^tre  cong6di6  avec  ou 
sans  cause  avant  d'entreprendre  le  voyage,  et  les  loyers  cor- 
respondants  i  tout  le  temps  que  devait  durer  son  engagement 
lui  seront  payds ;  mais  s'il  avait  6t^  cong6di6  pour  juste  cause, 
les  loyers  6chus  seulement  devront  lui  Mre  pay6s. 

Art.  989.  —  Si  un  homme  de  T^quipage,  engage  h  temps 
ou  pour  un  voyage  ind6termin6,  avait  H6  cong6di6  pour  de 
justes  motifs,  ses  loyers  6chus  devront  lui  ^tre  pay6s. 

S'il  avait  6t6  cong6di6  sans  juste  cause,  le  tiers  des  loyers 
qu'il  aurait  gagn6s  pendant  le  voyage  devraient  lui  6tre  pay6s 
a  titre  d'indemnitd. 

Si  le  renvoi  avait  lieu  sans  juste  cause  le  voyage  une  fois 
commenc6,  la  disposition  de  Tart.  994  serait  applicable. 

Le  capitaine  qui  aurait  fait  le  renvoi  sans  le  consentement 
du  propri6taire  du  navire,  n'aura  pas  le  droit  d'exiger  de 
celui-ci  le  remboursement  de  Tindemnitfi  qu'il  serait  oblig6 
de  payer,  k  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  agi  pour  des  motifs 
de  prudence  et  dans  rint6r6t  de  la  s6curit6  et  du  bon  service 
du  navire. 

Art.  990.  —  Si  la  navigation  6tait  commencde,  pendant 
toute  sa  dur6e  et  jusqu'a  la  fin  du  voyage,  le  capitaine  ne 
pourra  abandonner  aucun  homme  de  son  Equipage,  sur  terre 
ni  sur  mer,  k  moins  que  ce  dernier  dtant  coupable  de  quelque 

lien,  555;  ancien  espagnol,  704;  art.  1156  et  1157  argentins;  870 

modeme,  637, 1 '•  partie.  Comparer  chilien;  637,  2«  partie,  du  Code 

aussi  avec  Tart.  233.  espagnol  raodeme;  1483  et   1484 

Art.  988.  —  Du  Code  chilien,  portugais ;  554  br^silien ;  270  fran- 

art.  871,  alin.  1.  Comparer  avec  le  cais ;  436  et  439  hollandais;  62  loi 

1638  du  Code  civil.  beige;  542  italien. 

Art.  989.  —  Comparer  avec  les  Art.  930.  —  Fin  de  Tart.  637  du 
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d^lit,  il  TiPt  precede  k  son  arrestation  et  le  remette  entre  les 
mains  de  Tautorite  comp6tente  au  premier  port  d'arrivee. 

Art.  991.  — L'homme  d'^quipage  pourra  prendre  cong^ 
avant  de  commencer  le  voyage,  dans  les  eas  suivants  : 

1 .  Si  la  destination  stipul^e  ^tait  chang^e ; 

2.  Si  le  navire  ^tait  remplac6  par  un  autre; 

3.  Si  le  navire  changeait  de  capitaine; 

4.  Si  engagd  pour  aller  en  convoi,  ou  sous  escorte,  cette 
condition  n'^tait  pas  remplie ; 

8.  Si  depuis  Tengagement  la  republique  se  trouvait  eu 
guerre  maritime,  ou  s'il  y  avait  des  nouvelles  certaines  d'dpi- 
d6mie  au  lieu  de  la  destination,  avant  que  le  voyage  soit 
commence  ou  apr^s  I'arriv^e. 

Art.  992.  —  L'homme  d'6quipage  pourra  rdsilier  son 
engagement  et  intenter  une  demande  k  cet  effet  contre  le 
capitaine,  m6me  pendant  le  voyage,  pour  cause  de  mauvais 
traitements,  ou  pour  d^faut  des  aliments  convenus  ou  conve- 
nables. 

Dans  ce  cas,  il  aura  droit  k  Tindemnitfe  qui  lui  compete, 
conform6ment  aux  art.  988  et  989. 

Art.  993.  —  Si  avant  de  commencer  le  voyage,  il  etail 
donn^  au  navire  une  destination  dislincte  de  celle  d6clar6e 
dans  le  r6le  ou  dans  Tengagement  de  T^quipage,  un  nouvel 


Code  espagnol  .moderne,  706  an- 
cien.  Comparer  avec  le270,  alin.  6, 
francais. 

Art.  99 1 .  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1158;  bresilien,  oo6;  portu- 
gais,  148o;  chilien,  952.  Au  sujet 
du  n®  1,  Code  civil,  art.  1201 ; 
Alauzet,  p.  234 ;  B^darride,  (In  du 
n*  347,  et  doctrine  couraiHe.  Par 
rapport  au  n»  2,  la  doctrine  fran- 
^aise  et  la  loi  allemande  (fin  de 
Tart.  61)  sont  en  sens  contraire. 


Voir  Tart.  712  de  Tancien  Code 
espagnol,  et  647  du  moderne. 

Art.  992.  —  Du  Code  chilien, 
art.  952,  n»  7,  et  953;  Code  en 
vigueur,  art.  1180,  alin.  2;  br^si- 
lien,  557;  portugais,  1489,  et  Sam- 
PAio,  ibid. 

Art.  993.  —  Comparer  avec  les 
art.  1159  et  1161  du  Code  en  vi- 
gueur; 1456  portugais ;  547  et  551 
br^siliens ;  707  et  709  ancien  espa- 
gnol; 638,  n*»»  1,  2  et  4,  moderne; 
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engagement  ou  une  ratification  formelle  par  ecrit  de  Tenga- 
gement  pr6c^dent  seront  nicessaires. 

Les  hommes  de  T^quipage  qui  ne  s'engageraient  pas  pour 
la  nouvelle  destination,  auront  le  droit  d'exiger  leurs  loyers 
dchus,  et  un  mois  de  leurs  loyers  a  6choir,  k  titre  d'indemnit6, 
ou  de  retenir  ce  qui  leur  aurait  6t6  accords  comme  avance. 

Pour  ceux  qui  se  seraient  engages  au  voyage,  Tindemnit^ 
consistera  en  une  somme  correspondant  h  un  mois  du  salaire 
courant,  pourvu  qu'elle  ne  d6passe  pas  la  moiti6  du  loyer 
convenu  pour  le  voyage. 

Si  aprfes  rimmatrieulation  de  Tequipage,  le  voyage  6tait 
rompu  avant  d'etre  commence,  ou  apr^s  la  fin  du  voyage 
d'aller,  par  le  fait  des  armateurs,  du  capitaine  ou  des  char- 
geurs,  les  dispositions  pr6c(5dentes  seront  applieables. 

Akt.  994.  —  Lorsque  le  voyage  sera  rompu  par  le  fait  des 
armateurs,  du  capitaine  ou  des  chargeurs,  aprds  le  depart  du 
port  ou  rhomme  a  ^t^  engagd  : 

1.  Les  gens  de  I'dquipage  engages  au  voyage  auront  droit 
au  loyer  entier,  comme  si  le  voyage  s'^tait  achev6 ; 

2.  Les  engages  au  mois  recevront  le  loyer  correspondant 


2o2,  alin.  1  et  2,  fran^ais;  411  hol- 
landais ;  48  loi  beige ;  529,  alin.  1 
et  2,  Code  italien ;  958  et  959  chi- 
liens.Il  n'est  pas  possible  d'etablir 
des  differences  entre  des  choses 
identiques,  ni  d'assimiler  un  cas 
de  r^siliation  k  celui  d'un  cong6 
justiQe  donne  h,  un  homme  de 
Tequipage,  ou  de  resiliation  pour 
cas  de  force  majeure.  C*est  cette 
confusion  que  commet  le  Code  en 
vigueur  dans  les  art.  1159,  1156, 
1160,  alinea  1,  et  !•'  alin6a  du 
1164. 

Art.   994.  —  Du   Code  italien, 
art.  529,  2«  partie;   francais,  252, 


2«  partie;  hollandais,  412;  loi 
beige,  48;  ancien  espagnol,  708, 
alin.  1 ;  moderne,  638,  n»  3 ;  chi- 
lien,  959.  f/art.  1162  argentin, 
suivant  le  1457  portugais,  et  le 
547,  alin.  2,  bresilien,  est  inconse- 
quent en  n'accordant  pas  d'indem- 
nite  ii  Thomme  d'equipage  engage 
au  mois. 

Notre  dernier  alinea  est  con- 
forme  a  Tart.  1163  argentin;  mais 
sans  contenir  Tinadvertance  qu'il 
commet  en  rendant  sa  disposi- 
tion applicable  au  cas  de  Tar- 
ticle  1161. 

Pour  le  reste,  la  condition  de 
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au  temps  qu'ils  auront  servi,  et  auront  droit  a  une  indemnity 
Equitable,  proportionn6e  au  loyer  convenu,  pour  la  dur6e 
pr6sum6e  de  la  partie  du  voyage  h  r^aliser. 

Les  gens  de  mer  auront  droit,  en  outre,  aux  frais  de  retour 
jusqu'au  lieu  de  depart  du  navire,  a  moins  que  le  capitaine  ou 
un  autre  int6ress6,  ou  i'autorit^  maritime,  ne  leur  procurent 
Tembarquement  sur  un  autre  navire  qui  se  dirigerait  audit 
lieu  de  depart. 

Art.  995.  —  Si  aprfes  I'arriv^e  du  navire  au  port  de  sa 
destination,  il  partait  vers  un  autre  port,  au  lieu  de  faire  le 
voyage  de  retour  ou  celui  qui  serait  stipul6,  les  hommes  de 
r^quipage  seront  libres  de  s'engager  de  nouveau,  ou  de  se 
retirer  et  de  r6clamer  Tindemnit^  k  laquelle  ils  auront  droit, 
s'il  n'y  avait  dans  le  contrat  d'engagement  une  stipulation  en 
sens  contraire.  Toutefois,  si  le  capitaine,  6tant  hors  de  la 
r^publique,  trouvait  bon  de  faire  voile  vers  un  autre  port 
libre,  T^quipage  ne  pourrait  le  quitter,  bien  que  le  voyage 
dAt  se  prolonger  plus  longtemps  qu'il  n*a  6t6  stipule,  mais  les 
gens  engages  au  voyage  recevront  une  augmentation  de  gages, 
en  proportion  de  la  prolongation  de  temps. 

Si  le  voyage  dtait  ehang6  pour  un  port  plus  voisin,  ou  ^tait 
abr6g6  pour  quelque  autre  cause,  les  hommes  de  r6quipage 
engages  au  voyage  seront  payds  enti^rement. 


transport  doit  6tre  appropriee  k  la 
condition  de  Thomme  d'6quipage : 
ainsi,  les  officiers  ne  doivent  pas 
^tre  assimil^s  aux  simples  mate-^ 
lots. 

Art.  995.  —  Comparer  avec  le 
Code  en  vigueur,  art.  1160  qui 
n'accorde  aucune  indemnity.  Voir 
Tart.  993,  dernier  alin6a,  et  le  981, 
638,  n*»  4,  du  Code  moderne  espa- 
gnol;  1486  portugais;  552  br^si- 
lien;  255  francais;415  hollandais; 


532  italien;art.  51,  loi  beige.  Le 
dernier  alinea  est  conforme  a  Tar- 
ticle  256  fran^ais;  1460,  alin.  2, 
portugais;  553,  alin.  3,  bresilien; 
714  ancien  espagnol;  638,  alin.  2, 
moderne;  966  et  967  chiliens;  533 
italien ;  52  loi  beige. 

II  n'est  pas  necessaire  de  dire 
que  ceux  qui  seraient  engages  aa 
mois  recevront  les  loyers  echas 
(art.  1160  cite,  fin).  Voir  Vidari, 
n*>»  3080  a  3084. 
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Art.  996.  —  Le  voyage  ^tant  rompu  avant  le  depart  du 
navire,  pour  une  cause  inddpendante  de  la  volont6  des  arma- 
leurs,  du  capitaine  ou  des  chargeurs,  lesgens  demer  n'auront 
droit  4  aucune  indomnit^  et  pourront  seulement  r^clamcr  le 
paiementdes  loyers  6chus  depuis  le  jour  oil  il  leur  sera  donne 
avis  de  la  rupture  du  voyage  jusqu'au  jour  de  leur  renvoi. 

Art.  997.  —  Seront  0onsid6r6es  comme  justes  causes  d'an- 
nulation  du  voyage,  les  causes  suivantes  : 

1 .  La  declaration  de  guerre  entre  la  r^publique  et  la  nation 
k  laquelle  appartient  le  port  de  destination  et  Tinterdiction  de 
commerce  avec  cetle  m6me  nation ; 

2.  Le  blocus  du  port  de  chargementou  de  destination,  ou 
r6pid6mie  qui  surviendrait  apr(?s  le  contrat  d'engagement ; 

3.  La  prohibition  d'exporter  les  marchandises,  si  par  suite 
de  cette  circonstance  Texpddition  n'avait  pas  lieu  ou  si  la 
destination  ^tait  chang^e ; 

4.  La  prohibition  d'importer  au  port  oil  le  navire  se  dirige, 
des  marchandises  de  la  m6me  esp^ce  qu'il  aurait  charg6e ; 

5.  La  saisie  du  navire  par  ordre  du  gouvernement  national 
ou  stranger,  ou  Tarr^t  pour  cause  non  imputable  aux  arma- 
teurs,  au  capitaine  ou  aux  chargeurs ; 

6.  Toute  avarie  quelconqueou  sinistre  survenusau  navire, 
qui  le  rende  impropre  k  naviguer  ou  de  nature  k  emp^cher 
Fexp^dition. 


Art.  996.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  il64,  alin.  i«';  ancien  Code 
espagnol,  711 ;  moderne,  639;  chi- 
lien,  96i ;  francais,  253;  porlugais, 
i458;  hollandais,  413;  loi  beige, 
art.  49 ;  italien,  530 ;  br^silien,  548. 
Comparer  avec  Tart.  679. 

Art.  997.  —  Comparer  avec  Tar- 
ticle  H64,  no-  1  a  5,  du  Code  en 
vigueur;  712  ancien  espagnol;  640 
moderne;  548  bresilien;  962  chi- 

CODB  DE  COMM. 


lien,  et  les  concordances  de  Tar- 
ticle  qui  precede.  Comparer  avec 
les  art.  991  et  4091.  La  rescision 
s*opere  ici  pour  cause  d'impossi- 
bilite  legale  de  paiement  (compa- 
rer avec  Falin.  l"de  Tart.  1091), 
et  les  gens  de  mer  auraient  a  res- 
tituer  les  avances  (art.  1458  portu- 
gais;  B^DARRiDE,  n°  568;  Alauzet, 
n"  1801),  en  vertu  de  la  condictio 
eat  cati$a  data  causa  non  secuta, 

30 
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Art.  998.  —  Si  aprds  avoit'  commence  le  voyage,  Tun 
des  cas  6nonc6s  dans  les  quatre  premiers  num^ros  de  Tar- 
licle  pr6c6dent  venait  k  se  produire,  les  gens  de  mer  perce- 
vront  au  premier  port  d'arriv6e  les  loyers  qui  leur  appartien- 
draieni,  en  proportion  du  temps  pendant  lequel  ils  auraienl 
servi,  et  les  engagements  seront  r6sili6s. 

Si  les  engagements  etaient  faits  pour  le  voyage  d'aller  el 
de  retour,  les  gens  de  mer  seraient  payes  en  proportion  du 
chemin  parcouru. 

Mais  si  le  navire  devait  continuer  sa  navigation,  le  capi- 
taine  et  Tiquipage  pourraient  exiger  mutuellement  Faccom- 
plissement  de  leurs  engagements. 

Art.  999.  — Dans  le  cas  pr6vu  au  n*  5  de  Tart.  997,  T^qui- 
page  engage  au  mois  recevra  la  moitie  de  son  loyer  pendant 
la  dur6e  de  la  saisie  ou  de  Tarr^t,  mais  si  Tun  ou  Tautre  exc^ 
daient  trois  mois,  Tengagement  serait  rompu  sans  indemnity. 

Les  gens  de  mer  engages  au  voyage  devront  remplir  leurs 
engagements  dans  les  termes  stipules,  jusqu'i  la  conclusion 
du  voyage. 

NSanmoins,  si  les  armateurs  venaient  &  recevoir  une 
indemnity  pour  la  saisie  ou  TarrM,  ils  seraient  tenus  de  payer 
int6gralement  les  loyers  a  ceux  qui  auraient  ii^  engages  au 
mois,  et  proportionnellement  i  ceux  qui  Tauraient  6t^  au 
voyage,  mais  Tindemnit^  due  aux  gens  de  mer  ne  pourra 
d6passcr  le  tiers  de  celle  accordee  au  navire. 

Art.  1000.  —  Dans  le  cas  6nonc6  au  n*  6  de  Tart.  997, 

Art.  998.  — Du  Code  en  vigueur,  641,  alin.  2;  portugais,  1459;  bre- 

art.  1165,  avec  addition  deTal in.  2;  silien,  550,  alin.  2;  chilien,  964. 

chilien,  963;  ancien   Code   espa-  Comparer  avec  Tart.  254  francais; 

gnol,  713,  alin.  1;  moderne,  641,  414  hoUandais;  545  alleraand;  50 

alin.  1.  de  la  loi  beige ;  531  i  tali  en ;  RIidar- 

Art.  999.  —  Code  en  vigueur,  ride,    n<»   561;  Alauzet,    n®   1795; 

art.  1165,  alin.  2,  3  et  4;  ancieu  Vidari,  n»  3062. 

espagnol,  713.  alin.  2;  moderne.  Art.  1000.  —  Du  Code  en  vigueur. 
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r^quipage  ne  pourra  exiger  plus  que  le  paiement  des  loyers 
6chus. 

Si  rinnavigabilit6  du  navire  avail  6t6  causae  par  doi,  ou 
par  suite  d'une  faute  lourde  du  capiiaine,  du  machiniste  ou 
du  pilote,  r^quipage  pourra  leur  demander  Tindemnit^  k 
laquelle  il  a  droit. 

Art.  1001.  —  Lesgens  de  mer  engages  au  profit  ou  au 
fret,  n'auront  droit  k  rdclamer  ni  salaire,  ni  indemnity  pour  le 
voyage  rompu,  le  changement,  le  retard  ou  la  prolongation 
de  la  navigation  provenant  d'un  cas  fortuit,  ou  de  force  ma- 
jeure. 

Mais  si  de  tels  dv^nements  ^taient  occasionn^s  par  le  fait 
des  armateurs,  ou  par  faute  lourde  du  capitaine,  du  machi- 
niste ou  du  pilote,  les  gens  de  mer  auraient  droit  k  une  indem- 
nity. 

Si  Temp^chement  provenaitdufait  des  chargeurs,  les  gens 
de  mer  n'auraient  d'action  que  pour  la  part  proportionnelle  k 
laquelle  ils  auraient  droit  aux  termes  de  leurs  engagements, 
dans  rindemnit^  que  les  chargeurs  donneraient  au  navire. 

Art.  1002.  —  En  cas  de  prise,  naufrage  ou  declaration 
d'innavigabilit^  du  navire,  les  gens  de  mer  engages  au  voyage 
ou  au  mois,  auront  droit  a  leurs  loyers  jusqu'au  jour  de  laces- 


art.  1165,  (lemier  alin^a;  ancien 
espagnol,  713;  modeme,  641,  qui 
parle  de  negligence  ou  dHmpMtie, 
et  le  965  chilien,  qui  6nonce  le 
dol  et  la  faute,  tandis  que  les  ar- 
ticles 1165  et  713  cites  se  referent 
purement  au  dol.  Notre  solution 
parait  plus  conforroe  k  la  pensee 
de  Tart.  912,  dernier  alinea,  et 
soul^ve  moins  de  questions  em- 
barrassantes  oti  la  discipline  et 
Tob^issance  auraient  beaucoup  k 
souffrir.  Voir  Vidari,  n®  3096. 


Art.  1001.  —  Comparer  awe 
Tart.  1166  du  Code  en  vigueur; 
bresilien,  alin.  1  et  2,  553 ;  portu- 
gais,  1461;  chilien,  968;  fran9ais, 
257;  hoUandais,  416;  ancien  Code 
espagnol,  615;  moderne,  642;  al- 
leraand,  555;  loi  beige,  53;  Code 
cbilien,  534. 

Art.  1002.  —  Du  nouvel  art.  258 
fran9ais,  sanctionn6  par  la  loi  du 
12  aoAt  1885,  qui  vient  r^parer 
Tancienne  injustice  6tablie  dans 
le  Code  francais  de  1807  et  chez 
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sation  de  leurs  services,  k  moins  qu'il  ne  soit  prouv6  que  la 
perte  du  navire  est  le  r6sultal  de  leur  faute  ou  de  leur  negli- 
gence, ou  qu'ils  n'onlpas  fait  tout  ce  qu'il  6tait  en  leurpouvoir 
pour  siauver  le  navire,  les  passagers  et  les  marchandises,  ou 
pour  recueillir  les  d6bris. 

Dans  ce  cas  il  appartiendra  au  juge  de  commerce  de  sta- 
tuer  sur  la  suppression  ou  la  reduction  du  loyer  que  les  gens 
do  mer  auraient  encourues. 

lis  ne  seront  jamais  tenus  de  rembourser  ce  qui  leur  aura 
et6  avanc6  sur  leurs  loyers. 

En  cas  de  perte  pr6sum6e,  par  suite  du  manque  de  nou- 
velles,  autorisant  le  d^laissement  de  la  part  de  Tassure,  les 
h^ritiers  ou  repr^sentants  l^gaux  des  gens  de  mer  engages  au 
mois,  auront  droit  aux  loyers  6chus  jusqu'au  jour  des  demiferes 
nouvelles,  et  k  un  mois  en  sus.Dansle  cas  d'engagement  pour 
le  voyage  d'aller,  ou  seuiement  pour  le  voyage  de  retour,  les 
h^ritiers  des  gens  de  mer,  auront  droit  k  la  moili6  des  loyers 
du  voyage. 

Si  Tengagement  6tait  simplement  fait  pour  le  voyage,  il 
serait  pay6  un  quart  de  Tengagement  total,  si  le  navire  a  p^ri 
en  allant,  et  trois  quarts,  s'il  a  p<5ri  au  retour,  sauf  convention 
contraire. 

Dans  tons  les  cas,  le  rapatriement  des  gens  de  mer  sera  a 

tous  ses  imitateurs,  sans  exclure  hollandais;  948  chilien;  542  alle- 
les Codes  raodernes  d'ltalie  et  mand ;  54  4  56  loi  beige,  et  535  el 
d'Espagne.  Loi  des  fitats-Unis  du  536  du  Code  italien.  Une  parlie  de 
7  juin  1872;  loi  allemande  du  notre  article  est  en  harmonie  avec 
27  decembre  de  la  rafime  annee  les  dispositions  du  880,  alin.  1", 
(art.  56,  dernier  alin^a);  loi  beige  et  du  981. 

de  1879  (art.  54);  Vidari,  n°  3067;  Le  nouvel  art.  258  ne  Vixe  pas  le 

Alauzet,  n«  1808  bis.  On  peut  voir  moment  od  les  loyers  sont  exigi- 

les  art.  1168  a  1170  argentins;  716  bles  en  cas  de  perte  presum^e  dn 

et  717  ancien  espagnol;  643  mo-  navire.  Le  dernier  alin^a  est  Tar- 

derne;  1463  et  1464  portugais;  tide  H69  du  Code  en  vigueur,  et 
558  et  559  br^siliens;  418  et  419  .  559,  alin.  1«',  br6silien. 
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la  chaise  de  Tarmement,  mais  seulement  jusqu'i  concurrence 
de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses  debris,  et  du  montant  du  fret 
des  marchandises  sauvies,  sans  prejudice  du  droit  de  pr^K- 
rence  qui  appariient  k  T^quipage  pour  le  paiement  de  ses 
loyers. 

Si  le  navire  capture  ^tait  repris,  T^quipage  se  trouvant 
encore  k  bord,  les  loyers  seraient  pay6s  int^gralement. 

Art.  1003.  —  Les  gens  de  mer  engages  au  fret  seront 
payes  de  leurs  loyers  en  proportion  du  fret  gagn6. 

Art.  1004.  —  De  quclque  mani5re  que  les  matelots  soient 
lou6s,  ils  seront  payes  des  journ^es  employees  par  eux  k  sau- 
ver  les  d6bris  du  navire,  proportionnellement  k  leurs  efforts, 
au  danger  couru  et  aux  succ^s  qu'ils  auront  obtenus. 

Art.  1008.  —  Tout  service  extraordinaire,  rendu  parun 
homme  de  T^quipage,  sera  mentionn^  sur  le  journal  de  navi- 
gation et  donnera  lieu  k  une  recompense  particuli5re. 

Art.  1006.  —  L'homme  de  T^quipage  sera  pay6  de  ses 
loyers,  traits  etpans6  auxd^pens  du  navire,  s'il  tombe  malade 
pendant  le  voyage,  ou  s41  est  bless6,  au  service  du  navire. 

S'il  a  d6  ^tre  laiss^  k  terre,  il  sera  rapatrid  aux  d^pens  du 
navire,  et  il  lui  sera  pay6  ses  loyers,  jusqu'i  ce  qu'il  ait  con- 


Art.  ^003.  —  Du  Code  francais, 
art.  260;  italien,  536,  alin.  3;  ar- 
gentine li71  ;ancienespagnol,  717, 
alin.  1";  moderne,  643,  alin.  2,  ii 
lamoitie;portiigais,  1465;  hollan- 
dais,  420;  loi  beige,  55;  chilien, 
949,  alin,  1".  Alauzet,  n«  1813. 

Art.  1 004.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1172;  chilien,  949,  alin.  2; 
francais,  261;  portugais,  1466; 
bresilien,  737;  ancien  espagnol, 
717,  alin.  2;  moderne,  643,  dernier 
alin^a;  hollandais,  421 ;  loi  beige, 
56.  (Voir  le  n»  1298.) 

Art.  1005.  — Du  Code  en  vigueur, 


art.  1173;  hollandais,  422;  portu- 
gais, 1467.  La  suprt^me  cour  a  r6- 
solu  que  le  matelot  qui  rend, 
comme  plongeur,  des  services  par- 
ticuliers  dans  le  sauvetage  du  na- 
vire, avait  droit  a  une  certaine 
recompense.  (Arr^t,  t.  IX,  pp.  428 
et  429.) 

Art.  1006  et  1007.  —  Des  nou- 
veaux  art.  262  et  263  francais;  537 
italien,  et  1174  k  1176  argentins 
(en  ce  qui  conceme  Tindemnit^ 
pour  mutilation);  portugais,  1468 
a  1471 ;  ancien  espagnol,  718  et 
719;  moderne,  644;  hollandais,  423 
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tracts  un  engagement  nouveau,  ou  qu'il  ait  6t6  rapatri^.  S*il 
a  ^16  rapatri6  avant  son  r^tablissement,  il  sera  pay6  de  ses 
loyers  jusqu'&  ce  qu'il  soit  r^tabli.  Toutefois,  en  aucun  cas  il 
ne  lui  sera  pay6  plus  de  quatre  moisj  k  daterdu  jour  ovi  ilaura 
6t6  laiss6  k  ierre. 

En  cas  de  mutilation,  Thomme  d'6quipage  aura  droit aussi 
k  une  indemnity. 

Art.  1007.  —  L'homme  d'^quipage  sera  traits  et  pans^  et 
aura  droit  k  une  indemnity,  s'il  y  a  lieu,  et  au  rapatriement  de 
la  mani^re  indiqu^e  dans  Tarticle  pr6c6dent,  aux  d^pens  du 
navire  et  du  chargement,  s'il  a  6t6  bless^  ou  mutil^  en 
combattant  contre  les  ennemis  ou  les  pirates,  ou  en  rendant 
tout  autre  service  commands  dans  Tint^rAt  du  navire  et  du 
chargement. 

Art.  1008.  —  Si  Thomme  de  Tdquipage  6tait  bless6  kVoc- 
casion  d'un  d61it,  ou  s'il  devenait  malade,  ou  avait  6t€  bless^ 
pendant  son  absence  du  navire,  sans  permission,  les  frais  du 
traitement  et  du  pansement  seront  k  sa  charge,  mais  le  capi- 
taine  devra  faire  des  avances  nicessaires  si  on  ne  pent  faire 
autrement. 

S*il  6tait  n^cessaire  de  d^barquer  le  bless^  ou  malade,  le 
capitaine  devra  pourvoir  k  ce  qu'il  soit  traits,  pans6  et  rapa- 
tri6,  sauf  le  droit  au  remboursement. 

Dans  le  cas  privu  par  cet  article,  il  ne  sera  pay6  de  loyer 
k  rhomme  de  T^quipage  que  pour  le  temps  qu'il  aura  servi,  et 
quinze  jours  en  sus,  s'il  n'a  6t6  remplac6. 


k  426 ;  loi  allemande,  art.  48  et  49 ; 
loi  beige,  57  et  58.  ViDARi,n»3095, 
et  voir  le  n**  3099. 

Art.  1008.  —  Comparer  avec 
Tart.  1177  argentin;  538  italien; 
264  fran^ais;  428  hollandais;  1473 
portugais ;  560  br6silien ;  50  de  la 
loi  allemande ;  59  de  la  loi  beige ; 


944,  alin.  1 ,  2  et  3,  chilien ;  B^ar- 
RiDE,  n»  608.  L'avance  de  fonds 
que  fait  le  capitaine  est  pour  le 
compte  du  navire,  et  non  au  sien 
propre. 

La  fin  de  Tarticle  se  justiQe  par 
cette  raison  que  le  travail  du  bless^ 
serait  fait  par  ses  compagnons,  et 
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Art.  1009.  — En  cas  de  d^cfts  d'un  homme  de  T^quipage 
pendant  le  voyage,  s'il  6tait  engag6  au  mois,  ses  h^ritiers  au- 
ront  droit  aux  loyers  6chus  jusqu'au  jour  de  sa  mort,  et  k 
qumze  jours  en  sus,  s'il  n'avait  pas  6i&  remplac6. 

Si  rhomme  de  T^quipage  avait  6t6  engag(5  au  voyage,  au 
profit  ou  aufret,  et  pour  un  voyage  d'aller,  ou  pour  celui  de 
retour  seulement,  la  totality  de  ses  loyers  ou  de  sa  part  lui  serait 
due,  s'il  mourait  apr^s  le  voyage  commence ;  si  Tengagement 
avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  la  moiti^  de  ses 
loyers  et  de  la  part  de  Thomme  de  Tdquipage,  serait  due  s'il 
mourait  en  allant  ou  au  port  d'arriv6e,  et  la  totality  s'il  mou- 
rait en  revenant. 

S'il  mourait  avant  de  commencer  le  voyage,  il  n'aurait 
droit  k  aucune  indemnity. 

Pour  les  operations  de  la  p6che,  il  lui  sera  du  la  moiti6  de 
ses  loyers,  s'il  meurt  pendant  la  premiere  moiti6  de  la  cam- 
pagne,  et  la  totality  s'il  meurt  pendant  la  seconde  moiti6. 

Dans  tons  les  cas  les  frais  fun6raires  seront  ^  la  charge  de 
I'armement. 

Art.  1010.  —  Les  loyers  de  I'homme  de  Tdquipage  tu^  en 
defendant  le  navire  seront  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage, 
si  le  navire  arrive  k  bon  port,  quelle  qu'ait  6i6  la  forme  de 
I'engagement. 

L'homme  d'6quipage,  qui  aura  ^t^  fait  prisonnier  a  Tocca- 


ceux-ci  (loivent  avoir  droit  k  son 
loyer  (art.  40  de  la  loi  allemande). 
Art.  1009.  —  Du  nouvel  art.  265 
francais  et  1178  argentin;  ancien 
espagnol,    720;    nioderne,    64o, 
1"  partie ;  portugais,  1476  et  J  479 
bresilien,    o61 ;   hollandais,    431 
ailemaiul^ool ;  loi  alleniande»  51 
loi  beige,  60;  Code  chilien.  946 
Bi^OARRiDK,  n»  612 ;  Ala  uzET,  n°  1818. 


Art.  1010.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1179;  nouvel  art.  265,  alin.  4, 
francais,  et  540  italien;  ancien 
espagnol,  721 ;  nioderne,  645,  ali- 
neas  5  et  6;  portugais,  1476  a  1479. 
Au  sujet  de  Talin.  2,  comparer 
avec  les  art.  266  k  269  frani^ais; 
431  et  433  hollandais ;  945  chilien. 
Dans  les  cas  de  mort  ou  de  prise 
pruvus  par  notre  article,  Tliomme 
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sion  de  la  d(5fense  du  navire,  jouira  du  m^me  avantage,  si  le 
navire  arrive  en  port  sAr.  Le  chargement  coDcourrait  au 
paiement,  si  Texp^dition  avail  lieu  dans  son  int6rit. 

En  cas  de  prise,  naufrage  ou  innavigabilitd  absolue  du 
navire,  les  lovers  'de  Thomme  de  T^quipage,  dans  le  cas  de  eel 
article,  lui  seront  dus  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  services 
de  r^quipage. 

Art.  ion.  —  II  ne  pourra  Atre  porle  atteinte  aux  droits 
et  avantages  accord6s  h  Thomme  d'dquipage  dans  les  art.  1002, 
alin.  1, 2, 3  et  6, 1006, 1007, 1009  et  1010,  par  des  conventions 
particuH(^res. 

Art.  1012.  —  Si  le  navire  (5tait  vendu  pendant  le  temps 
de  Tengagement,  les  gens  de  r6quipage  auront  droit  au  rapa- 
triement,  aux  frais  du  navire  et  au  paiement  de  leurs  loyers. 

Si  la  vente  est  volontaire,  les  dispositions  des  art.  993 
et  994  seront  applicables,  suivaht  les  cas. 

Art.  1013.  — A  d6faut  de  convention  contraire,  les  gens 
de  r^quipage,  une  fois  Tengagement  termini,  devront  conti- 
nuer  h  faire  leur  service  jusqu'i  ce  que  le  navire  soit  mis  eu 
sdret^,  d^charg^  et  admis  k  la  libre  pratique,  mais  ils  auront 
le  droit  d'etre  maintenus  et  pay6s. 

Si  pendant  Taccomplissement  de  la  quarantaine  le  navire 
devait  partir  de  nouveau  pour  un  autre  voyage,  la  personne 
qui  n'aura  pas  voulu  s'engager  pour  ce  voyage  aura  le  droit 
de  se  faire  d^barquer  au  lazaret  et  de  se  faire  payer  jusqu'^  ce 


tie  l*6quipage  est  consid6r6  comme 
vivant.  Voir  Ri^darride,  n"  613; 
Alauzet,  no*  1818  et  1819;  Vidari, 
no»  3105  et  3106. 

Art.  101 1 .  —  Comparer  en  divers 
sens  avec  Desjardins  (Traite  de 
droit  commercial  maritime,  t.  V, 
no  1286),  et  Valroger  (J>roj(  mari- 
time, t.  V,  pp.  370  et  suivantes). 


Art.  1012.  —  Code  italien,  ar- 
ticle o41.  Si,  interpell^s,  ils  prefe- 
raient  rester,  il  est  indent  qu'ils 
pourraient  pretendre  ensuite  a 
5tre  rapatri^s.  Comparer  avec  Vi- 
dari, n"  3056  et  3076. 

Art.  1013.  —  Code  itaiien,  ar- 
ticle 544.  Comparer  avec  le  446 
hoUandais,  et  le  55  de  la  loi  alle- 
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qu'elle  ail  6t6  admise  k  la  librc  pratique.  Les  frais  de  manu- 
iention,  quarantaine  et  lazaret  seront  k  la  charge  du  navire. 

Art.  1014.  —  Aucun  homme  de  T^quipage  ne  pourra 
intenter  de  demande  civile  contre  le  navire  ou  le  capitaine 
avant  la  fin  du  voyage,  sous  peine  de  perdre  les  loyers  6chus. 

Cependant,  si  le  navire  se  trouve  en  portsftr,  les  individus 
raaltrait^s  ou  k  qui  le  capitaine  n'aurait  pas  fourni  Talimen- 
tation  k  laquelle  ils  ont  droit,  pourront  demander  la  r6si- 
liation  de  leur  engagement,  avec  Tindemnitfe  due,  et  intenter 
les  autres  actions  qui  leur  appartiendraient. 

Art.  1018.  —  Le  voyage  ^tant  fini,  T^quipage  aura  droit 
k  6tre  pay6  dans  les  trois  jours  qui  suivront  Tachfevement  du 
dichargement,  avec  les  intdrAts  courants,  en  cas  de  retard. 

L'homme  de  Tequipage  engagi  pour  deux  ou  plusieurs 
voyages  successifs,  pourra  exiger  le  paiement  des  loyers  ou 
retributions  stipul^es,  k  la  fin  de  chaque  voyage,  s'il  n*y  a 
d'autre  convention  par  6crit. 

Art.  1016.  —  Si  Thomme  de  T^quipage  r^clamait  judi- 
ciairement  les  salaires  ^chus  dans  le  dernier  voyage,  le  juge 
ordonnerait  le  d6p6t  pr6alable  de  la  somme  demand^e. 


mande ;  983,  n°  8,  et  993  du  present. 

Art.  1014.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1180;  hollandais,  444;  portu- 
gais,  1489,  et  bresilien,  557.  (Voir 
notre  art.  992.)  La  mdme  loi  alle- 
mande  de  1872,  si  bene  vole  pour 
les  hommes  de  Tequipage,  leur 
impose  comme  amende  la  peine 
d'un  mois  de  loyer  au  plus,  s*ils 
n'ont  pas  obtenu  Tautorisation 
pr^alable  du  fonctionnaire  compe- 
tent pour  se  retirer  du  service. 
Voir  le  Code  chilien,  952  et  953,  et 
ViDARi,  n»  3031. 

Art.  1015.  —  Du  Code  en  vigueur, 


art.  1181  et  1167;  portugais,  1462; 
bresilien,  563;  chilien,  947..  On 
consid^re  qu'il  y  a  autant  d*engage- 
ments  que  de  voyages.  Les  loyers 
seront  poursuivis  par  voie  de  con- 
trainte.  Loi  nationale  de  proce- 
dure, art.  308,  n«  3. 

Art.  1016.  —  Comparer  avec 
Tart.  il82,  alin.  1",  du  Code  en 
vigueur;  868  de  la  Reforme,  et  564 
bresilien.  11  s'agit  li  d'une  creance 
privilegiee,  qui  a  quelque  ressem- 
blance  avec  celle  qui  est  due  pour 
cause  d'aliments.  Voir  Tart.  375  du 
Code  civil. 


TITRE    SEPTIEME 


DE    L'AFFRfeTEMENT   ET    DES   PASSAGERS 


CHAPITRE   PREMIER 


DISPOSITIONS     G^NlgRALES 


Art.  1017.  —  L'affr^tement  est  un  contrat  de  transport 
par  lequel  une  personne  loue  un  navire  a  une  autre,  en  lout  ou 
en  partie,  pour  conduire  des  marchandises  ou  des  personnes, 
au  lieu  de  leur  destination,  moyennant  un  prix  convenu. 

Ce  prix  se  nomme  le  fret. 


Art.  1017.  —  Comparer  avec 
Tart.  970  chilien;  1484  argen- 
tin;  povtugais,  1498,  et  bresilien, 
566.  ViDARi,  n<»  3119.  Notre  Code 
d^flnit  Tatfr^teraent  en  disant 
que  c'est  le  louage  d'un  navire 
quelconque;  mais  notre  litre  ne 
s*occupe  pas  de  cette  location, 
mais  de  celle  qui  a  pour  objet  /m- 
me(/tVit  dVffectuerle  transport.  Voir 
les  art.  672  et  673. 

Pour  ^tre  consequent  avec  la 
terminologie  du  Code  civil  sur 
la  location  (voir  Tart.  1493),  celui 


qui  donne  le  navire  en  louage 
devrait  s'appeler  frHeur,  et  celui 
qui  le  prend,  a/fr^teur,  de  m^me 
qu'il  y  a  le  locateiir  et  le  loca- 
taire  (Code  en  vigueur,  art.  579; 
portugais,1498,et  ALAUZET,n*  1830); 
les  ordonnances  de  Bilbao,  nom- 
ment  frHeur  ou  affretant  celui 
que  les  Codes  de  commerce  d'Es- 
pagne  appellent  affrcteur,  Nean- 
moins,  nous  pr6ferons  conserver, 
autant  que  possible,  la  termino- 
logie du  Code  en  vigueur. 
On  comprend  parfois  le  char- 
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On  appelle  freteur,  celui  qui  donne  le  navire  en  louage  et 
promet  le  transport,  et  affrileur,  celui  qui  le  prend  en  louage 
el  paie  le  prix  convenu. 

Art.  1018.  — L'affr^tement  est  ft  cueillette,  quand  le  frd- 
teur  s'oblige  k  transporter  les  marchandises  dfes  que  le  char- 
gement  du  navire  sera  compl^t^  par  d'autres  affr^tements  ou 
de  toute  autre  mani^re. 

Art.  1019.  —  Les  dispositions  del  art.  150  sont  applicables 
a  la  preuve  de  tout  affr^tement,  quelle  que  soit  la  valeur  du 
contrat. 

Mais  s'il  s'agit  de  la  navigation  de  cabotage,  la  preuve  par 
^crit  ne  sera  pas  indispensable  si  le  fret  ne  ddpasse  pas  cm- 
quante  piastres. 

Art.  1020.  —  Si  le  contrat  d'affr^tement  doit  6tre  ridig^ 
sur  une  police,  il  sera  sign6  par  les  parties  contractantes  ou, 
lorsque  Tune  ne  pent  ou  ne  sait  pas  signer,  par  deux  t^moins, 
sur  sa  demande;  il  sera  donn^  k  chacune  des  parties  un 
exemplaire  qui  contiendra  les  6nonciations  suivantes  : 


getir  dans  le  mot  affreteur,  ma  is 
le  chargeur  est  plus  exactement 
Taffr^teur  partiel  d'un  navire. 

Art.  1018.  —  Comparer  avec 
Tart.  974  chilien  et  1224  a  1226, 
1232,  etc.,  du  Code  en  vigueur; 
Alauzet,  p.  342. 

Art.  1019.  —  Comparer  avec 
Talin.  1  de  Tart.  1185  du  Code  en 
vigueur;  547  italien,  dernier  ali- 
nea ;  Vidari,  n»  3 1 44 ;  arrdt  de  la  su- 
preme cour,  s6rie  2,  t.  XIV,  p.  709; 
chilien,  979,  alin.  1.  En  Angle- 
terre  et  en  Allemagne,  il  n'est  pas 
requis  non  plus  de  forme  speciale 
pour  Taffretement. 

II  n'est  pas  necessaire  de  re- 
produire  Tart.  1260  du   Code  en 


vigueur,  ni  le  975  chilien,  parce 
que  les  matieres  dont  ils  s'occu- 
pent  sont  mieux  traitees  dans  le 
Code  civil  (voir  son  art.  1209). 

Art.  1020.  —  Comparer  avec 
Tart.  1186  argentin;  547  italien; 
982  chilien;  567  bresilien;  1500 
portugais;  273  francais;  737  an- 
cien  espagnol ;  652  modeme ; 
454  et  455  hollandais,  et  558  alle- 
mand. 

Les  definitions  qui,  dans  Tar- 
ticle  1185,  alin.  2,  argentin,  sont 
donnees  de  la  police  d'alTr^tement 
et  du  connaissement,  en  les  em- 
pruntant  au  566  bresilien,  ne  sont 
pas  exactes.  Voir  Tart.  1192  du 
Code  en  vigueur. 
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1.  £sp5ce,  nom,  nationality,  port  d'attache  et  tonnage  da 
navire ; 

2.  Les  pr^noms  et  les  noms  du  frdteur  et  de  Taffrdteur; 

3.  Les  pr^noms  et  le  nom  du  capitaine ; 

4.  Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la 
d^charge ; 

5.  Si  Taffrfetement  est  total  ou  partiel,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  ses  conditions  particulidres ; 

6.  Le  fret,  la  mani5re  de  le  determiner  et  la  forme  du 
paiement ; 

7.  L'indemnit6  qui  pour  le  cas  de  retard  aurait  6te  con- 
venue,  et  ce  qu'il  y  aura  a  payer  par  staries  et  surestaiies; 

8.  La   somme  ft  donner  au  capitaine  pour  chapeaxt  ou 
gratification ; 

9.  Toutesles  autres  conditions  que  les  parlies  auront  con- 
senties. 


On  pent  comparer  avec  les  ar- 
ticles 273  et  281  francais. 

Les  estadias  se  nomraenl  en  droit 
francais  staries  ou  jours  de  planche 
(B^DARRiDE,  n°  652),  en  droit  portu- 
gais  estadia,  estallia  ou  dias  de 
prancha  suplementares  et  sohre 
staUias  et  en  droit  italien  giorni 
di  stalliay  ou  di  fermaia. 

Selon  les  Codes  francais  et  al- 
lemands  les  surestaries  seules 
donnent  droit  a  una  indemnite  spe- 
ciale ;  il  n'en  est  ainsi  des  stanes 
que  s'il  y  a  pacte ;  raais  notre  droit 
assimile  les  unes  et  les  autres.  Elles 
constituent  une  clause  p^nale,  et 
non  un  accessoire  du  fret,  comme 
quelques  auteurs  le  pr^tendent. 
Pour  cette  raison,  les  dispositions 
des  art.  654  k  656  du  Code  civil, 
leur  sont  applicables.  Voir  Lyon- 


Caen,  sur  le  Code  allemand,  p.  2:>0, 
et  nos  art.  H5  et  H6. 

C'est  aussi  pour  cela  que  la  per- 
ception de  staries  exige  Taccomplis- 
sement  du  contrat  d'afTretemenl, 
d'oii  il  resulte  par  cela  rafime  que 
la  peine  n'est  pas  encourue  au  cas 
d'inex^cution  du  contrat.  Arr^t  de  la 
supreme  cour,  s^rie  2,  t.  11,  p.  193. 
Comparer  avec  les  art.  658  et  659 
du  Code  civil,  287  et  288  du  Code 
de  commerce.  S'il  a  et6  (ixe  un 
chiCTre  pour  chaque  jour  de  re- 
lard,  on  compte  les  jours  de  f^le 
dans  lesquels  la  navigation  est 
possible.  Arr^t,  t.  VIII,  p.  27,  et 
serie  2,  t.  V,  p.  399. 

Le  droit  de  chapeau  est  appel^, 
en  outre,  par  les  francais,  cape, 
pot'de-vin,  chamses,  Hrennes,  et  or- 
dinairement  chapeau  du  capitaine 
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Art.  1021.  —  Si  la  charge  6tait  reQue  sans  que  la  police 
ait  6U  ridigie  et  sign6e,  il  sera  entendu  que  raffr^tement  a 
et^  fait  dans  les  termes  et  les  conditions  qu^expriment  les 
connaissements. 

Les  doutes  dans  les  clauses  du  contrat  d'affrfetement  seront 
tranches  par  les  connaissements. 

Art.  1022.  —  La  police  de  Taffr^tement  (5ontract6  avec 
rintervention  d'un  courtier  de  commerce,  qui  certifiera  Tau- 
thenticit6  des  signatures  appos^es  en  sa  presence  par  les  par- 
lies elles-mfemes  ou  par  deux  t^moins  ft  sa  pri^re,  fera  foi 
enti^re  en  justice. 

Si  les  polices  prdsenties  par  les  parties  contractantes  ne 
concordent  pas,  il  sera  donn6  foi  ft  la  police  qui  apparattra 
comme  conforme  ft  celle  que  le  courtier  aura  dans  son  registre, 
s'il  est  tenu  r6guli^rement. 


(B^DARRiDE»n<*  660;ALAUZET,no  1844), 
les  portugais,  chapeo,  capa,  capuza 
ou  primagem,  et  les  italiens  cappa, 
capello  eiprimaggio,  Vidari,  n»  3 1 37. 
Voir  Fart.  i035  chilien. 

Art.  i02i.  —  Du  Code  en  vi- 
gneur,  art.  1193;  ancien espagnol, 
739,  alin.  1,  et  743;  raoderne,  653, 
et  fin  du  654;  chilien,  1063. 

La  i-aison  de  notre  article  est 
dans  le  157.  Si  la  police  etait  faite 
sit6t  le  changement  re^u,  il  est 
Evident  qu'elle  se  complete  rait  par 
le  connaissement  et  r^ciproque- 
ment,  sans  donner  la  preference 
k  la  premiere,  suivant  Topinion 
de  La  Serna  et  Reus.  Outre  le  pre- 
sent, les  art.  1199  et  1210,  alin.  1, 
argentins;  283  fran^ais,  et  la  fin 
des  articles  espagnols  cites  le 
prouvent. 

Art.  1022.  —  Comparer  avec  le 


Code  chilien,  art.  980;  argentin, 
1187;bresilien,  569,  alin.  1  ;ancien 
Code  espagnol,  740  et  742;  mo- 
derne,  654,  alin.  1.  11  n'est  pas 
necessaire  de  repeter  avec  le  Code 
en  vigueur  que  la  police  faite  par 
acte  sous  seing  prive,  engage  les 
interesses,  chaque  fois  qu'ils  re- 
connaltront  leurs  signatures,  raais 
ne  donnera  pas  de  droit  contre 
des  tiers,  puisqu'une  obligation 
ne  depend  pas  de  sa  reconnais- 
sance, et  qu'aucun  contrat,  m^me 
par  acte  public,  ne  donne  jamais 
de  droit  contre  des  tiers.  (Code 
civil,  art.  1199.)  Pei'sonas  contra- 
hentium  non  egrediuntur  contractus. 
La  disposition  de  Tart.  981  chi- 
lien, ne  merite  pas  non  plus  d*6tre 
reproduite.Onpeut  voir  les  art.  1034 
et  1498  du  Code  civil,  et  Bedarride, 
n»  727. 
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Art.  1023.  —  Le  capitaine  pourra  prendre  le  caract^re  de 
fr6teur  dans  le  cas  pr^vu  par  Tart.  947.  Mais  bien  qu'il  affr^le 
le  navire  dans  le  lieu  de  la  residence  des  propri^taires,  de 
rarmateur-girant,  des  armateurs  ou  de  leur  consignataire, 
raffr^tement  sera  valable  et  efficace,  pourvu  que  Taffr^leur 
«at  agi  de  bonne  foi. 

L'affr^tement  fait  pendant  Tabsence  des  personnes  men- 
tionn^es  dans  Talin^a  pr6c6dent  sera  valable,  m^me  si  le 
capital  avait  d^pass^  ses  instructions. 

Dans  Kun  et  Tautre  cas,  le  capitaine  sera  responsable  du 
dommage  qn^il  causerait  aux  propri^taires  ou  armateurs  du 
navire. 

Art.  1024.  —  L'affrfetement  contracts  par  le  rempla^ant 
du  capitaine  avec  d^s  tiers  de  bonne  foi,  sera  6galement 
valable,  m^me  si  ce  (empla^ant  avait  6t&  ddsign6  d'une 
mani5re  irr^guli^re  ou  sans  pouvoirs  suffisants  et  m^me  si 
Taffr^tement  avait  6i6  fait  m^gr6  la  volont6  des  propriitaires 
ou  armateurs,  sauf  les  droits  cle  ceux-ci  envers  le  capitaine 
et  le  remplaijant. 

Art.  1025.  —  Le  contrat  d'a%5tement  se  transmettra 
m^me  si  le  navire  passe  au  pouvoir  4'un  tiers  possesseur  ou 
acquireur,  et  sera  obligatoire  pour  cehu-ci,  si  la  police  d'af- 
fr^tement  6tait  signie,  ou  si  la  charge  ea  tout  ou  en  partie  se 
trouvait  d^jk  k  bord  au  moment  du  transfejft. 


Art.  1023.  —  Comparer  avec 
Tart.  977  chilien;  1188  argentin; 
569,  alin.  2,  br^silien ;  641  et  750 
ancien  Code  espagnol;  655  mo- 
derne.  Ausujet  de  Talin.  2,  voir  le 
1934du  Code  civil,et220du  present. 

11  n'estpas  necessaire  d'excepter 
le  cas  de  collusion  entre  le  capi- 
taine et  raffr^teur,  parce  que  la 
fraude  forme  exception  a  toutes 
les  regies. 


Art.  1024.  —  Comparer  avec 
Tart.  1189  du  Code  en  vigueur  et 
877  et  963  du  present.  Vidari, 
n»  3131. 

Art.  1025.  —  Comparer  avec 
Tart.  1190  argentin;  1009  chilien, 
et  1498  du  Code  civil  ^vec  sa  note. 
Nous  consignons  certa^nes  restric- 
tions dans  Tarticle  pour  sauve- 
garder  les  int^rets  de  I'^cqu^^reur. 
11  est  entendu  que  les  droits  de 
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Les  effets  de  raffr^temeiit  ne  cesseront  pas  non  plus  par 
le  changement  de  capitaine,  imoins  de  stipulation  contraire. 

Art.  1026.  —  Bien  qu'il  y  ait  police  d'aflfr^tement,  les 
connaissements  de  la  cargaison  doivent  Hre  donnds. 

Ls  connaissement  supplde  la  police. 


CHAPITRE  II 


DU     CONNAISSEMENT 


Art.  1027.  —  On  appelle  connaissement  ou  police  de 
chargement,  Facte  sous  seing  priv6  par  lequel  le  capitaine  et 
les  chargeurs  reconnaissent  le  fait  de  Fembarquement  des 
marchandises  et  exprime  les  conditions  du  transport  stipuld. 

Art.  1028.  —  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature, 
Tesp^ce,  la  quality,  la  quantity,  les  numdros  et  les  marques 
des  objets  charg6s. 


raffreleur,  dont  le  contrat  reste 
sans  efTet  centre  le  freteur,  de- 
raeurent  saufs. 

l/alin.  2  est  confornie  a  Tar- 
ticle  274francais;  569  allemand, 
et  o48  italien. 

Art.  1026.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1192,  avec  Elimination  de  la 
parti  e  doctrinale. 

L'art.  18  5i5  du  projet  d'Anvers, 
donne  la  pr6f6rence  au  connaisse- 
ment sur  la  police.  Voir  Tart.  1041 
avecla  note,  et  le  653  allemand,  et 
ViDARi,  n»  3207. 

Art.  1027.  —  Du  Code  chilien, 
art.    1046.  Dans  les  ports  de   la 


M^diterran^e,  le  conaaissenient  est 
tr^s  exactement  appel6  police  de 
chargement.  Alauzet,  n»  1858. 

Art.  1028.  —  Comparer  a,vec  les 
art.  1194  et  1202  argentins;  681  du 
present  Code ;  555  italien ;  575  brE- 
silien;  799  et  802  de  Tancien  Code 
espagnol ;  706  et  708  raoderne ;  281 
francais;  1553  portugais;  507  et 
508  hoUandais;  645  et  646  alle- 
mands;  40  de  la  loi  beige;  1047 
chilien,  et  18  bis  du  projet  d'An- 
vers. 

La  supreme  cour  a  juge  deux 
cas  identiques  dans  un  sens  tr^s 
divers.  Ainsi  elle  a  6tabli  que  Taf- 


480 


DES   DROITS   ET  DES   OBLIGATIONS. 


II  devra  6tre  dat6  et  6noncer  : 

1 .  Les  pr^noms,  le  nom  et  la  residence  du  chargeur ; 

2.  Les  pr6noms,  le  nom  et  la  residence  du  consignataire; 

3.  Les  pr^noms  it  le  nom  du  capitaine; 

4.  L'esp^ce,  le  nom,  la  nationality,  le  port  d'attache  et  le 
tonnage  du  navire ; 

8.  Le  port  de  depart  et  celui  de  destination,  avec  declara- 
tion des  escales,  si  elles  avaient  6t6  convenues ; 

6.  Le  fret  et  le  chapeau  stipules. 

11  pourra  6tre  k  ordre  ou  au  porteur  et  sera  r6gi  dans  ce 
cas,  par  les  dispositions  du  titre  VIII  du  livre  II  qui  le  con- 
cerneront. 

Art.  1029.  —  Le  porteur  du  connaissement,  m^me  si  une 
police  d'affr^tement  avait  6t(5  sign6e,  ne  sera  tenu  par  aucune 
condition  ou  obligation  particuli^re  contenue  dans  la  police, 
k  moins  que  le  connaissement  ne  contienne  la  clause  seton  la 
police  d'affrHemeni^  ou  autre  6quivalente. 


fr6teur  du  navire  qui  signe  les 
connaissements,  exprimant  que  le 
fret  sera  pay6  par  le  consignataire 
du  chargement,  garantit  au  moins, 
comme  caution  solidaire,  raccom- 
plisseraent  des  obligations  con- 
tract6es  en  faveur  du  lr6teur  (t.  IX, 
p.  197). 

Et  par  un  autre  arr^t,  la  de- 
mande  du  freteur  contre  le  char- 
geur a  ete  repoussee,  parce  que 
dans  la  police  d'affr^tement  le 
consignataire  du  chargement  etait 
d^sign^  comme  tenu  de  payer  le 
fret  (t.  VII,  p.  189).  Comparer  avec 
I'art.  725. 

11  est  de  pratique  que  les  agen- 
ces  de  transports  k  vapeur  don- 
nent  des  recus  du  chargement 
embarqud,  sans  que  le  capitaine 


signe  des  connaissements  en  autre 
forme,  «t  ces  recus  engagent  le 
capitaine  (arr^t  de  la  supreme 
cour,  2«  s^rie,  t.  VII,  p.  200).  Com- 
parer avec  Tart.  915.  Comme  cetle 
pratique  n*existe  pas,  il  est  du  de- 
voir du  capitaine  de  signer  le  con- 
naissement (t.  X,  p.  41). 

Si  les  agents  de  transports  a 
vapeur  ne  contractent  pas  dans  le 
connaissement,  en  leur  nom,  mais 
en  celui  du  capitaine,  les  actions 
qui  en  derivent  peuvent  seules 
fitre  intent6es  contre  lui  ou  contre 
les  propri6taires  du  vapeur  (1"  se- 
rie,  t.  IX,  p.  460). 

Art.  1029.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1 195 ;  br^silien,  576 ;  allemand, 
653 ;  chilien,  1057.  Identique  a  ce 
que  dispose  Tart.  681. 
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Art.  1030.  —  Le  connaissement  sera  fait  en  quatre  ori- 
ginaux  de  m6me  teneur  et  de  mfeme  date,  destines,  le  premier 
au  chargeur,  le  second  au  capitaine,  et  le  troisi^me  au  pro- 
pri^taire  ou  armateur  dii  navire,  et  Tautre  au  consign atairc. 

Chaque  connaissement  portera  indication  du  numiro  qui 
lui  appartient  dans  Tordre  des  exemplaires  sign^s. 

Si  le  chargeur  demandait  un  ou  plusieurs  duplicata  de 
Toriginal  destin6  au  consignataire,  on  appliquera  4  ceux-ci 
les  dispositions  des  art.  476  et  477. 

Les  originaux  pour  le  capitaine  et  pour  le  propri^taire  ou 
armateur  du  navire,  seront  signes  par  le  chargeur,  et  les  autres 
seront  sign6spar  le  capitaine.  La  signature  et  la  remise  respec- 
tive des  originaux  de vront  s'effectuer  dans  les  vingUquatre  heu- 
res  aprfes  le  chargementet  on  les  ichangera  contre  les  reguspro- 
visoires  sous  peine  des]dommages-int6r6ts  resultant  du  retard. 

Le  chargeur  sera  tenu  de  ren^ettre  au  capitaine,  dans  les 
quarante-huit  heures  apr^s  le  chargement,  tons  les  papiers  et 
documents  requis  par*  la  loi  pour  le  transport  des  efifets,  si 
aucune  autre  convention  n'avait  6t6  stipulde. 

Art.  1031.  —  Si  le  capitaine,  ou  un  de  ses  parents  ou 
allies  au  4"  degr^,  etaient  chargeurs,  les  connaissements  se- 
raient  signes  par  les  deux  principaux  officiers  du  navire. 

Art.  1032.  —  Aucun  capitaine  ne  pourra  signer  un  con- 


Art.  i030.  —  Comparer  avec  les 
art.  i«96,alin.i«',  H97  et  1223  du 
Code  en  vigueur;  556  italien;  1048 
et  1049  chiliens;  282  francais;  800 
et  809  ancien  Code  espagnol ;  706 
fin  et  707  moderne;  1555  et  1518 
portugais;  577  et  578  bresiliens; 
509  et  510  hollandais;  644  et  592 
allemands,  et  41  de  la  loi  beige.  Code 
civil,  art.  1013;  Pardessus,  n°724; 
BfeDARRiDE,  n»*  693  et  694;  Vidari 
(n»  3201)  critique  I'alin.  3. 

COVE   DE  COMM. 


Au  sujet  du  dernier  aiin6a,  le 
chargeur  negligent  paiera  les  dora- 
mages-int^r^ts,  mais  il  n*est  pas 
permis  au  capitaine  de  partir  et 
de  naviguer  sans  ses  papiers  (ar- 
ticle 956,  alin.  1",  et  arr^t  de  la 
supreme  cour,  t.  V,  p.  404). 

Art.  1031.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1196,  alin.  2;  bresilien,  577, 
alin.  2;  chilien,  1050. 

Art.  1032.  —  Comparer  avec  les 
art.  1198  et  1210,  alin.  2,  du  Code 
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naissement  avant  d'avoir  regu  le  chargement;  s'll  le  faisait, 
rexception  de  ce  qu'il  aurait  sign6  le  connaissement  confiden- 
tiellement  et  sous  la  promesse  que  le  chargement  d6sign6  lui 
serait  remis,  ne  serait  pas  admise,  et  il  encourrait  les  respon- 
sabilit^s  civiles  et  p6nales  auxquelles  il  y  aurait  lieu. 

Art.  1033.  —  Les  chargeurs  ou  leurs  ayants  cause  ne 
pourront  d^barquer  leurs  marchandises  ni  changer  la  consi- 
gnation, sans  restituer  au  capitaine  tous  les  connaissements 
qui  leur  auraient  616  remis. 

Si  le  capitaine  consentait  au  d^barquement  ou  changement 
de  la  consignation  sans  avoir  retir6  les  connaissements,  il 
serait  responsable  du  chargement  vis-d-vis  de  leur  porteur 
legitime,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  1034.  —  Chaque  fois  que  les  chargeurs  ou  leurs 
ayants  cause  ne  pourront  restituer  les  connaissements,  ils 
devront  verser  une  caution,- i  la  garantie  du  capitaine,  pour 
la  valeur  enti^re  du  chargement,  et  s'ils  ne  le  faisaient  pas, 
le  capitaine  ne  pourrait  6tre  contraint^  delivrer  les  marchan- 
dises, ni  k  signer  de  nouveaux  connaissements,  et  ne  serait 
tcnu,  dans  aucun  cas,  de  changer  la  consignation. 

La  caution  subsistera  jusqu'i  ce  que  les  premiers  connais- 
sements soient  restitu6s,  ou  que  la  dette  provenant  de  Taffrd- 
tement  soit  prescrite. 

Art.  1035.  —  Si  le  capitaine  vient  k  d6c6der  ou  si  son 
mandat  prend  fin  k  la  suite  d'un'  accident  quelconque,  avant 
la  sortie  du  navire,  les  chargeurs  auront  le  droit  d'exiger  du 


en  vigueur ;  fin  de  I'art.  535  italien ; 
808  ancien  espagnol;  1560,  alin.  2, 
portugais. 

Art.  i033.  —  Du  Code  chilien, 
art.  i053;  argentin,  1203;  ancien 
espagnol,  804 ;  moderne,  712;  bre- 
silien,  579;  hollandais,  511;  alle- 
jnand,661 .  Compareravec  I'art.  688. 


Art.  1034.  —  L'alin.  l*'  est  con- 
forme  a  I'art.  713  du  Code  espa- 
gnol moderne;  1054  chilien;  1204 
argentin;  805  de  Tancien  Code 
espagnol,  et  580  bresilien.  Compa- 
rer avec  Tart.  688. 

Art.  1035.  —  Comparer  avec  le 
Code  en  vigueur,  art.  1205;  Code 
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nouveau  capitaine  la  confirmation  des  premiers  connaisse- 
ments,  et  celui-ci  devra  le  faire,  pourvu  que  les  exemplaires . 
pr^c^demment  exp6di6s  lui  soient  pr6sent6s  et  restitu6s,  ot 
que  le  chargement  v^rifid  se  trouve  conforme  avec  eux. 

Les  frais  de  visite  du  chargement  seront  k  la  charge  du 
navire,  sans  prejudice  de  leur  remboursement  par  le  premier 
capitaine,  si  celui-ci  a  cess6  ses  fonctions  par  sa  faute. 

Tant  que  cette  verification  n'aura  pas  6i^  faite,  il 
sera  entendu  que  le  nouveau  capitaine  accepte  le  charge- 
ment, tel  qu'il  r6sulte  des  connaissements  exp6di6s,  ft  moins 
que  les  chargeurs  ne  conviennent  que  le  capitaine  d^clarera 
dans  les  connaissements  qu'il  n'a  pas  reconnu  le  charge- 
ment. 

Mais  si  les  chargeurs  n'ont  pas  requis  la  confirmation  des 
connaissements,  le  nouveau  capitaine  r6pondra  seulement  de 
la  cargaison  existant  k  bord  lors  de  son  entree  en  fonctions, 
sauf  le  droit  du  chargeur  contre  Tarmateur,  et  de  celui-ci 
contre  le  premier  capitaine  ou  ses  ayants  cause. 

Art.  1036.  —  Si  les  marchandises  charg6es  n'ont  pas  H6 
remises  au  nombre,  au  poids  ou  k  la  mesure,  ou  s'il  y  a 
doute  au  sujet  du  compte,  le  capitaine  pourra  declarer  dans 
les  connaissements  que  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  lui 
sont  inconnus.  Si  le  chargeur  n'approuve  pas  cette  decla- 
ration, il  devra  6tre  procede  a  un  nouveau  compte,  pesage  ou 
mesurage,  aux  frais  de  celui  qui  les  aura  occasionn^s. 

Le  chargeur  ayant  approuv6  ladite  declaration,  le  capitaine 
sera  tenu  seulement  de  deiivrer  au  port  de  d^chargement,  les 
marchandises  du  chargeur  qui  se  trouveraient  sur  le  navire, 
k  moins  que  ce  dernier  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  dol  de  la  part 
du  capitaine  ou  de  T^quipage. 


espagnol   moderne,  714;  ancien,  Art.  1036.  —  Code  en  vigueur,' 

806;  bresilien,  581;  chilien,  1055.      art.  1206;  bresilien,  582. 
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Art.  1037.  —  Avant  le  dichargement,  le  porteur  dun 
connaissement  devra  le  presenter  au  capiiaine  pour  que  les 
marchandises  lui  soient  d61ivr6es  directement,  et  s'il  omet  do 
le  faire  en  temps  utile,  les  frais  de  magasinage  seront  k  sa 
charge,  ainsi  que  ceux  de  dipdt  si  le  capitaine  y  a  proc^d^. 

Art.  1038.  —  En  ce  qui  le  concerne,  le  capitaine  sera  tenu 
de  d^livrer  la  cargaison  dans  le  lieu  de  destination  k  la  per- 
sonne  qui  lui  pr6sentera  un  connaissement,  quel  qu'en  soit  son 
num6ro  d^ordre,  s'il  ne  lui  a  6t6  notifie  aucune  opposition. 

En  cas  d'opposition,  ou  s'il  se  pr6sentait  plusieurs  por- 
teurs  de  connaissements  pour  la  d^livrance  de  la  cargaison, 
et  relativement  aux  m^mes  marchandises,  le  capitaine  mettra 
la  cargaison  k  la  disposition  du  juge  de  commerce,  ou  du 
juge  de  paix,  a  son  difaut,  pour  qu'il  en  ordonne  le  d6p6t 
qui  sera  porte  k  la  connaissance  des  int6ress6s.  Le  capitaine 
pourra  aussi  demander  la  vente  de  la  quantity  n^cessaire  au 
paiement  du  fret. 

Les  int6ress6s  pourront  et  le  d^positaire  devra  demander 
la  vente  des  marchandises  qui  par  leur  nature  ou  par  leur 
6tat  seraient  expos6es  k  se  d6t6riorer  ou  seraient  d'une  con- 
servation dispendieuse. 

Le  produit  de  la  vente,  frais  et  commissions  de  d^pdts 
d^duits,  sera  judiciairement  consign^. 

Art.  1039.  —  Aucune  opposition  de  la  part  d'un  tiers,  non 


Art.  i037.  —  Du  Code  chilien, 
art.  1056;  argentin,  1202;  ancien 
espagnol,  803;  modeme,  7il. 

Art.  1038.  —  Comparer  avec  les 
art.  557  ilalien;  1207  et  1208  ar- 
geutins;  714  du  present;  1060  chi- 
lien; 1564  et  1565  portugais;  583 
bresilien ;  51 6  i  51 9  hollandais ;  647 
€t648  allemands ;  44  de  Ja  loi  beige, 
et  716  duCode  espagnol  raoderne. 


L'alin.  2  pent  6tre  compare  avec 
Tart.  1207  du  Code  en  \igueur; 
1564  portugais,  et  583  bresilien. 
n  est  question  d'une  consignation 
obligatoire.  (Code  civil,  art.  756, 
n*»  4  et  5.)  Voir  Vidari,  n*  3254. 

Art.  1039.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1209;  portugais,  1566;  bresi- 
lien, 584;  hollandais,  520.  Si  les 
marchandises  i^taient  aTari^es  ou 
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porteur  du  connaissement,  ne  pourra  priver  le  porteur  de  la 
faculty  de  demander  le  dipdt  ou  la  vente  judiciaire  des  mar- 
chandises,  faculty  conc6d6e  par  Tarticle  pr6c6dent,  sauf  le 
cas  de  revendication,  selon  les  dispositions  du  livre  IV  de  ce 
Code,  et  sauf  le  droit  du  saisissant  ou  de  Topposant  sur  le 
produit  de  la  vente. 

Art.  1040.  — Le  connaissement,  dress^  conform6ment  aux 
dispositions  de  ce  chapitre,  fera  foi  k  regard  de  toutes  les  par- 
ties intiress^es  au  chargement  et  au  fret,  sauf  la  preuve  de 
fraude  et  de  collusion,  entre  elles  et  les  assureurs,  si  ces 
derniers  ne  prouvent  le  contraire. 

Le  capitaine  aura  aussi,  dans  tons  les  cas,  le  droit  de 
prouver  que  son  navire  ne  pouvait  contenir  la  quantity  de 
marchandises  6nonc6e  dans  le  connaissement. 

Malgrd  cette  preuve,  le  capitaine  sera  tenu  d'indemniser 
les  consignataires,  si  sur  la  foi  du  connaissement  ils  ont  pay6 
au  chargeur  plus  que  le  navire  ne  contenait,  sauf  le  recours 
du  capitaine  contre  le  chargeur. 

Ces  indemnit6s  ne  pourront  Hre  port6es  au  compte  des 
chai^eurs. 

Art.  1041.  —  Si  les  connaissements  d'un  m^me  charge- 
ment ne  sont  pas  conformes  entre  eux,  on  s'en  tiendra,  quant 


de  deterioration  facile,  et  que  d'au- 
tres  int6ress6s  viennent  k  contre- 
dire  le  droit  durevendiquant,  ceiui- 
ci  devra  consentir  h  la  vente,  qui  est 
un  acte  conservatoire  h  I'avantage 
de  tous,  ou  foumir  une  caution 
pour  la  valeur  des  marchandises. 
Art.  1040.  —  Comparer  avec  les 
art.  ii99  et  1210  du  Code  en  vi- 
gueur;  iOOl  chilien;  283  fran^ais; 
807  et  808  ancien  Code  espagnol; 
709  modeme;  1558  et  1560  portu- 
gais;   586  br^silien;   512  et  514 


hoUandais;  653  allemand;42  loi 
beige;  558  italien,  et  18  bis,  alin.2 
et  3,  du  projet  d'Anvers.  Voir  Vi- 
DARi,  n»»  3204  et  3205. 

Art.  1041.  —  Comparer  avec  les^ 
art.  1200  du  Code  en  vigueur;  1561 
portugais,  et  515  hollandais.  Le» 
Codes  francais  (art.  284),  ancien 
Code  espagnol  (art.  801),  moderne 
(art.  710),  loi  beige  (art.  43),  et 
Code  italien  (art.  559)  donnent 
toujours  la  preference,  contre  cha- 
que  partie,  k  Texemplaire  r^dig^ 
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aux  points  en  disaccord,  au  r^sultat  de  la  preuve  que  les  par- 
ties produiront. 

Dans  le  doute,  les  ^nonciations  de  chaque  connaissement 
feront  preuve  centre  la  partie  qui  Taura  sign^,  soit  par  elle- 
m^me,  soit  par  son  reprdsentant. 

Abt.  1042.  —  Les  demandes  en  justice,  relatives  di  la  car- 
gaison,  entre  le  capitaine  et  le  chargeur,  seront  n6cessai- 
rement  appuy^es  du  connaissement  k  d^faut  duquel  elles  ne 
seront  pas  admises  par  le  juge. 

N^anmoins,  le  connaissement  pourra  6tre  suppl^^  par 
d'autres  pieces,  s'il  y  avait  reconnaissance  par  I'autre  partie 
ou  si  on  justifiait  d'un  emp^chement  legitime  pour  le  repre- 
senter. 


par  elle.  S'il  s'agit  de  la  preuve,  le 
moyen  le  plus  jnridique  pour  ap- 
precier  la  sincerity  des  6noncia- 
tions  des  connaissements  est  de 
s'en  rapporter  aux  resultats  pro- 
duits  par  le  rapprochement  des 
preuves  foumies  par  les  parties, 
et  de  celles  qui  peuvent  r^sulter 
des  livres  de  commerce,  de  char- 
gement  (art.  930),  acquits  de  doua- 
nes,  declarations  de  Tequipage, 
des  parties,  etc...  Gomme  ces 
preuves  doivent  ^tre  appr6ci6es 
selon  les  regies  de  la  saine  logi- 
que,  on  tiendra  compte  de  la  r6- 
gularit^  du  document  et  de  la 
personne  qui  Ta  6crit  et  signe; 
mais  lorsque  les  indications  ne 
seront  pas  d*accord  et  que  la  forme 
des  exemplaires  differera  sur  des 
points  insigniflants,  il  n'y  aura 
pas  de  raison  de  pr^ferer  celui 
qui  serait  le  plus  r^gulier  (comme 
il  est  etabli  dans  le  Code  en  vigueur, 
suivant  le  portugais  et  le  hollan- 


dais)  a  celui  qui  condamne  le  de- 
fendeur  qui  I'a  souscrit. 

M6me  B^ARRioE(n*  70i)  etALAU- 
ZET  (n®  1875  fin),  qui  louent  la  dis- 
position de  Tart.  284  francais, 
suivent  une  doctrine  identique  k 
la  n6tre  pour  le  cas  oik  la  police  et 
le  connaissement  portent  des  prix 
diff^rents.  Sampaio  incline  aussi 
vers  la  doctrine  de  notre  article 
quand  il  dit :  Comme  Tarticle  laisse 
trop  de  marge  k  Tarbitraire,  tons 
les  antecedents  senrent  pour  de- 
terminer, en  se  conformant  autant 
que  possible  a  la  lettre  et  k  Tes- 
prit  de  la  loi,  quels  sont,  en  cas 
de  doute,  les  connaissements  les 
plus  reguliers. 

Art.  1042.  —  Comparer  avec 
Tart.  12il  argentin  qui  traite,  en 
les  confondant,  des  contestatipns 
entre  le  capitaine,  les  chargeurs 
et  les  assureurs.  Get  article,  dans 
son  alin.  2,  est  trop  exigeant,  sui- 
vant  en  cela  Tart.  589  br6silien. 
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Le  d^faut  de  connaissement  pourra  Mre  suppled  aussi  par 
les  regus  provisoires  du  chargement,  s*il  6tait  prouv6  que  le 
navire  est  parti  sans  que  le  capitaine  ait  remis  les  connaisse- 
ments,  et  que  le  chargeur  a  protests  en  due  forme. 

Art.  1043.  —  Le  consignataire  restituera  au  capitaine  les 
connaissements  qu'il  aura  ft  la  reception  du  chargement,  et 
dans  Tun  des  exemplaires  il  apposera  le  re^u  relatif  aux  mar- 
chandises. 

S'il  6tait  en  retard  dans  la  remise  du  reQu,  le  consignataire 
r^pondrait  des  dommages-int^r^ts,  y  compris  ceux  de  retar- 
dement. 


CHAPITRE   III 

DES     DROITS     ET    OBLIGATIONS     DU     FRl^TEUR 

ET     DE     L^AFFRtTEUR 

Art.  1044.  —  Le  fr^teur  sera  oblige  de  tenir  le  navire  pr6t 
ft  recevoir  le  chargement  ft  Tipoque  convenue,  sous  peine 
de  dommages-int6r6ts,  ou  de  payer  Tindemnit^  qui  serait  sti- 
pul^e  par  la  police. 


Notre  alin.  i  est  conforme  ft  Tar- 
ticle  i066  chilien.  Le  comparer 
avec  le  809  ancien  Code  espagnol. 
L'aiin.  2  est  conforme  a  la  doctrine 
de  la  supreme  cour.  (Arr6t  de  la 
serie  2,  t.  XIV,  p.  69.) 

Art.  i043.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  i2i2;  ancien  espagnol,  8il; 
moderne,  718;  chilien,  iOo8;fran- 
^ais,  285;  hollandais,  511;  alle- 
mand,  652;  loi  beige,  art.  46;  Code 


italien,  560.  Comparer  avec  Tar- 
ticle  733,  n«  2,  du  present. 

Art.  1 044.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1213  et  1222;  br^silien,  590; 
hollandais,  470,  et  portugais,  1517. 
(Arr^t  de  la  supreme  cour,  t.  VIII, 
p.  105.)  Code  allemand,  art.  561  et 
593.  Les  ordonnances  de  Bilbao 
(chap.  XXIV,  n«  6)  r^glaient,  d*une 
fa^on  tr^s  explicite  et  minutieuse, 
la  mati^re  dont   s'occupe   en  ce 
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L'affr^leur  sera  tenu  d'effectuer  le  chargement  dans  le 
ddlai  convenu. 

Art.  1045.  — Le  capitaine  ne  pourra  pas  se  refuser  a  char- 
ger les  marchandises  dont  il  aurait  entrepris  le  transport, 
sous  pr^texte  qu'elles  ne  sont  pas  proportionn^es  aux  600x1- 
tilles,  aux  couloirs  et  aux  ^lambraies  de  son  vaisseau. 

Art.  1046.  —  Sauf  les  cas  pr6vusdans  les  art.  1058  etl073, 
le  fr^teur  ne  pourra  effectuer  le  transport  dans  un  navire  autre 
que  celui  qui  a  616  convenu,  ^  moins  que  Taffr^teur  ne  donne 
son  consentement. 

Art.  1047.  —  Le  moment  oiile  chargement  doit  commen- 
cer,  s'il  n'y  a  convention  sur  ce  point  ou  s'il  n'est  regld  par 
Tusage,  court  du  jouroii  le  capitaine  aura  donn6  avisqu'il  est 
pr^t  k  recevoir  les  marchandises. 

A  d^faut  de  convention  sur  le  d^lai  du  chargement  el  du 


moment  Talin.  1.  Voir  Tart.  566 
alieraand. 

Art.  1045. —Code  italien,  art.497. 

Art.  1046.  —  Du  Code  chilien, 
art.  990.  Le  consentement  de  Taf- 
fr6teur  ne  pourra  pas  fitre  prouv6 
par  t^raoins,  lorsque  ce  consente- 
ment sera  en  contradiction  avec 
les  enonciations  de  la  police  d*af- 
fr^tement.  Voir,  les  art.  256  et  566 
allemands. 

Art.  1 047.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1214;  br^silien,  591 ;  fran^ais, 
274;  espagnol,  744;  moderne,  656; 
hollandais,  457;  allemand,  569. 
Comparer  avec  le  987  chilien.  11 
n*est  pas  necessaire  que  le  capi- 
taine donne  Tavis  par  6crit.  (Arr^t 
de  la  supreme  cour,  t.  VI,  p.  9.) 

11  est  d'usage  dans  le  port  de 
Buenos-Ayres  que  les  staries  com- 
mencent  k  courir  irois  jours  aprt^s 


que  le  consignataire  a  ete  avise 
que  le  navire  est  prdt  pour  la  de- 
charge,  s'il  n'y  a  pas  eu  conven- 
tion (arrdt  de  la  serie  2,  t.  XII, 
p.  629)  ou  pass6  trois  jours  depuis 
que  la  gabarre  ou  toute  autre  em- 
barcation  de  decharge  aura  accosle 
le  navire  en  d^chargement.  (Arr^t, 
t.  Vm,  p.  27.) 

En  cas  necessaire,  le  juge  en- 
tendm  I'avis  des  experts,  et  pour 
fixer  I'indemnite,  il  tiendra  comple 
des  circonstances  de  Tesp^ce,  el 
notamment  de  Timportance  des 
loyers  et  des  frais  d'entretien  de 
r^quipage,  ainsi  que  des  frets 
perdus  par  le  fr^leur.  Code  alle- 
mand, art.  573. 

Dans  tous  les  cas,  des  staries  ne 
peuvent  Hre  exig^es  quand  le  re- 
tard est  imputable  au  capitaine 
qui  a  ajourn^  ou  rendu  le  d6char- 
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d^chargement  du  navire,  sur  le  montant  du  droit  de  chapeau, 
des  staries  et  surestaries,  sur  F^poque  et  le  mode  depaiement, 
on  s'en  rapportera  pour  decider  4  Tusage  du  port  de  charge- 
ment  ou  de  d^chargement  suivant  les  cas. 

Art.  1048.  —  Avant  d'avoir  embarqu6  la  charge  ou  une 
partie,  I'affr^teur  pourra  rompre  raffr^tement  en  totality  ou 
en  partie,  en  payant  la  moiti^du  fret  et  le  chapeau  convenus, 
et  ce  qui  sera  dfl  pour  staries. 

U  paiera  aussi,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  d^harge  et  les 
dommages  que  causera  cette  operation. 

La  r^gle  pr^c^dente  sera  applicable  k  la  r^siliation  de  Taf- 
frMement  pour  le  voyage  d'aller  et  retour. 

Dans  les  affr^tements  4  cueillette^  tous  les  chargeurs  ou 
Tun  quelconque  d*entre  eux  auront  le  droit  de  s'opposer  au 
d^chargement,  en  prenant  k  leur  compte  les  marchandises 
qu*on  pretend  d^chargeret  en  en  payant  le  montant  au  prixde 
la  facture  de  consignation,  chaque  fois  que  du  d^chargement 


^ement  difHcile  (arr^t,  serie  2, 
t.  XII,  p.  591),  en  ne  d^livrant  pas 
la  cargaison  aux  embarcations 
envoyees  dans  ce  but.  (AiTfit,t.  VIII, 
p.  463.)  Ainsi  les  jours  que  le  ca- 
pitaine  a  employes  k  lester  son 
navire  ne  sont  jamais  k  la  charge 
de  raffr^teur.  (La  Cour,  t.  XVI, 
p.  370.)  Enfin,  dans  le  port  de 
Buenos-Ayres,  dans  le  d^lai  sti- 
pule pour  le  d^chargement,  on 
compte  non  seulement  les  jours 
entiers,  mais  les  fractions  de  jours, 
suivant  la  statistique  tenue  par  la 
prefecture  maritime  (mdme  arr^t). 
Voir  la  note  de  Tart.  1020. 

Art.  1048.  —  Comparer  avec  les 
art.  1218  du  Code  en  vigueur;  1022 
chilien ;  o81  k  585,  588  et  590  alle- 


mands ;  764  et  765  ancien  espagnol ; 
685  moderne;  288,  alin.  3,  et  291 
francais;  594  bresilien;  1512  por- 
tugais;  464,  467  et473hollandais; 
75  loi  beige ;  564  et  565  italiens.  Voir 
Tart.  1057,  alin.  2. 

Tous  les  auteurs  francais  (Alau- 
ZET,  n«»  1884  et  1887;  B^darride, 
n«»  737  lln  et  750  a  752),  de  m^me  que 
La  Serna  et  Reus,  sont  unanimes 
pour  etablir  que  dans  les  affr^te- 
ments  qui  ne  sont  pas  k  cueillette, 
il  n'est  jamais  permis  j^rafTr^teur 
de  retirer  les  marchandises  qui 
sont  k  bord.  l/ordonnance  fran- 
caise,  qui  ^lablissait  le  contraire, 
avail  excite  deji  la  surprise  de 
Valin.  N^anmoins  quelques  juris- 
consultes  espagnols,  le  Code  alle- 
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devra  r6sulter  un  retard  dans  le  voyage  ou  le  transbordement 
de  tout  ou  partie  de  la  cargaison  de  Tun  quelconque  des  char- 
geurs. 

En  cas  de  ddchargement,  le  capitaine  aura  les  droits  accor- 
d6s  par  Tart.  1086  pour  garantir  le  paiement  de  ce  que  devra 
le  chargeur. 

Art.  1049.  —  L'affr6teur  qui,  volontairement  ethors  le  cas 
de  force  majeure  insurmontable,  ddchargerait  ses  marchan- 
discs  avant  d'arriver  au  port  de  la  destination  du  navire, 
paiera  en  en  tier  le  fret  convenu,  le  chapeau  et  tout  ce  qui 
pourrait  6tre  dd  au  fr6teur,  de  m6me  que  les  frais  de  rel^che 
faits  dans  ce  but  et  les  pr(^judices  causes  par  le  retard. 

Le  fr^teur  ne  sera  pas  tenu,  en  vue  du  d^chargement,  de 
changer  de  route  ni  de  faire  escale  dans  un  port. 

Art.  1080.  —  Sile  d^lai  convenu,  et  jid^faut  celui  d'usage, 
pour  le  chargement  et  celui  des  staries  et  surestaries,  6taient 
passes  sans  que  Taffr^teur  ait  charge  quelques  marchandises, 
le  fretcur  aura  le  droit,  a  d6faut  d'indemnitd  convenue  pour  le 
retard,  soit  de  r6silier  le  contrat,  en  exigeant  la  moitie  du  fret 
stipule  et  le  chapeau,  les  staries  et  les  surestaries,  soit,  en  pr6- 
venant  TaflFr^teur  trois  jours  a  Tavance,  d'entreprendre  le 
voyage  sans  chargement  et,  le  voyage  fini,  d'exiger  le  fret  en 
entier  et  le  chapeau,  avec  ce  qui  pourrait ^tre  dApour  avaries, 
staries  et  surestaries. 


mand  et  le  chilien  permettent  tou- 
jours  le  dechargement ;  une  telle 
facilite  est  favorable  au  commerce 
et  la  disposition  «st  en  harmonie 
avec  d'autres  siir  la  m^me  mati^re. 
Voir  Tart.  678  du  present  Code  et 
ses  citations. 

Nous  avons  ajout6  le  dernier 
aiin^a  comme  garantie  des  droits 
du  freteur. 


Art.  1049.  —  Compai^r  avec  les 
art.  583  allemand  et  1023  chilen; 
293  fran^ais;  oil,  alin.  2,  hoUan- 
dais;  89  de  la  loi  beige;  567  du 
Code  italien  et  1269  argentin. 

Art.  1050.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1215  et  allemand,  571 ;  poriii- 
gais,  1509;  br^silien,  592.  Compa- 
rer avec  Tancien  Code  espagnol, 
745,    et    modeme,  689.    Alaczet, 
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Art.  1081.  — Lorsque  Taffr^teur  n'aura  charg6  qu'en  par- 
tie  dans  le  ddlai  voulu,  le  ddlai  des  starles  et  surestaries  ^tant 
^coiil6,  le  frdleur  aura  le  droit,  k  d^faut  d'indemnit6  convenue 
pour  le  retard,  soil  de  procider  au  d^chargement  pour  le 
comptede  I'affr^teuren  exigeantla  moiti^  du  fret  et  duchapeau, 
soit d'entreprendre  le  voyage  avec  la  partie  du  chargement  qu'il 
y  aurait  k  bord,  et  de  r^clamer  le  fret  entier  dans  le  port  de 
destination  avec  les  autres  frais  ^nonc^s  dans  Tarticle  pr6c6- 
dent. 

Art.  1082.  —  Dans  les  cas  des  deux  articles  pr^c^dents,  si 
le  navire  ^tant  sorti  sans  chargement,  ou  seulement  avec  un 
chargement  partiel  a  6prouv6  durant  le  voyage  quelque 
avarie  pouvant  Hre  consid6r^e  comme  avarie  commune  dans 
le  cas  d*un  chargement  complet,  le  frdteur  aura  le  droit 
d'exiger  de  Taffr^teur  la  contribution  des  deux  tiers  pour  ce 
qui  n'a  pas  6t6  charg6. 

Art.  1083.  —  Dans  les  cas  oil  Taffr^teur  aurait  le  droit 
d'entreprendre  un  voyage  sans  chargement  ou  seulement  avec 
une  partie  du  chargement,  il  pourra,  pour  la  s6ret6  du  fret  et 
des  autres  indemnit^s  auxquelles  il  y  aurait  lieu  de  subvenir, 
prendre  un  chargement  pour  ^'autres  personnes  dans  un  port 
quelconque,  sans  le  consentement  de  Taffr^teur,  mSme  a  fret 
moindre,  la  difference  6tant  au  compte  de  Taffreteur. 


n»  1883,  etc.,  et  1000  chilien.  Voir 
ViDARi,  n«»  317o  et  3176. 

Art.  1051.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1216;  portugais,  1510;  br6si- 
lien,  593.  Comparer  avec  Tart.  288, 
alin.  i  et  4,  francais;  564  italien. 
L'affr^teur  a  pu  retirer  le  charge- 
ment h  temps  (art.  1048),  et  s*il  ne 
i'a  pas  fait,  il  doit  s'en  prendre  a 
lui-m^me.  Voir  B^oarride,  n*»  752, 
et  Alaczet,  n°  1887,  p.  358.  Com- 
parer avec  Tart.  1001  chilien,  qui 


ne  permet  pas  d'entreprendre  le 
voyage. 

Art.  1052.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1217;  portugais,  1511.  II  y  a 
dans  notre  cas  une  fiction  analogue 
k  celle  des  art.  1482  et  1498,  alin.  4, 
du  Code  en  vigueur. 

Art.  1053.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1219;  hollandais,  468;  portu- 
gais, 1513;  bresilien,  596.  Compa- 
rer avec  les  art.  586  k  588  du  Code 
allemand;   Bedarridb,  738;  Alau- 
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Dans  ce  cas,  Taffr^teur  aura  droit  au  b^n^Kce  du  nouveau 
fret,  et  s*il  y  a  avarie  commune,  il  ne  r^pondra  pas  de  la 
contribution  aff^rant  aux  efTets  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Art.  1064,  — Si  un  navire  est  fr6t6  en  totality,  il  est  en- 
tendu  que  le  local  n6cessaire  pour  le  personnel,  le  materiel  du 
navire  et  la  chambre  du  capitaine  seulement  sont  r^serv^s. 

Art.  1066.  —  Celui  qui  aurait  affr6t6  un  navire  en  tota- 
lity, pourra  le  sous-fr6ter  ou  c^der  son  droit  k  un  autre  pour 
qu'il  le  charge  en  tout  ou  partie,  et  le  capitaine  sera  tenud'ac- 
cepter  la  cession  et  de  recevoir  k  bord  la  cargaison  remise  par 
les  sous-affr6teurs,  pourvu  que  les  conditions  du  premier  affr^ 
tement  ne  soient  pas  chang^es  au  prejudice  du  fr^teur,  la 
responsabilit^  de  Taffr^teur  envers  le  fr^teur  se  maintenant 
toujours  enti^re. 

Art.  1066.  —  Le  navire  6tant  fr6t6  en  totality,  Taffriteur 


ZET,  p.  350.  Voir  Tart.  1070  fin.  La 
contribution  a  Tavarie  est  une 
charge  reelle,  et  il  n*y  a  pas  de 
raison  pour  faire  contribuer  le  pre- 
mier afTreteurrelativement  au  nou- 
veau chargement. 

Art.  iOo4.  —  Code  en  vigueur, 
art.  Ii9l ;  hoUandais,  456;  portu- 
gais,  1501,  alin.  1 ;  bresilien,  570; 
chilien,  972,  dernier  alin^a.  Alau- 
ZET,  n°  1877.  Mais  la  prohibition 
de  Tart.  916  subsiste. 

Art.  1055.  —  Comparer  avec  le 
Code  en  vigueur,  art.  1234;ancien 
espagnol,  758;  moderne,  679;chi- 
lien,  1008.  II  n'est  pas  besoin  de 
dire  que,  bien  que  raffrdteraent 
soit  a  forfait,  tout  avantage  obtenu 
dans  le  sous-affr^tementappartient 
au  80us-fr6teur  (mdmes  art.  1234 
et  1008).  Voir  Tart.  664  du  Code 
allemand ;  583  du  Code  en  vigueur, 


et  1583  h  1601  tlu  Code  civil,  rela- 
tifs  a  la  sous-location. 

S'il  y  a  resolution  de  TafiTre  tement 
k  cueillette  quand  les  trois  quarts 
du  chargement  que  pent  trans- 
porter le  navire  ne  sont  pas  obtenus 
dans  le  delai  stipule  (AL.\L'ZET,p.342, 
et  Code  chilien,  art.  974,  alin.  2; 
voir  notre  art.  1018S  et  s'il  n'est 
pas  juste  que  la  majorite  puisse 
autoriser  a  retarder  le  depart  do 
navire,  ni  que  celui-ci  parte  quanJ 
il  n'a  pas  un  chargement  suffisant 
pour  garantir  les  droits  du  freteor, 
la  disposition  de  Tart.  1224  dn 
Code  en  vigueur,  tiree  des  Codes 
portugais  et  br^silien,  paralt  in- 
soutenable  et  le  Code  chilien  a 
bien  fait  de  ne  pas  Taccepter. 

Art.  1056.  —  Du  Code  en  vigueur. 
art.  1220  et  1221;  br^silien,  595; 
ancien  espagnol,  752  et  759.  Com- 
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pourra  obliger  le  capitaine  h  entreprendre  le  voyage  dfts  qu'il 
aura  h  bord  un  chargement  suffisant  pour  le  paiement  du 
fret,  chapeau,  staries  et  surestaries,  ouil  donneraune  caution 
suffisante  pour  le  paiement. 

Dans  ce  cas,  le  capitaine  ne  pourra  accepter  de  chargement 
d'un  tiers  sans  le  consentement  du  chargeur,  ni  refuser  de 
partir  si  un  obstacle  insurmontable  ne  Ten  emp6che. 

Le  consentement  du  chargeur  ne  pourra  6tre  prouv6  par 
t^moins. 

Le  nouveau  chargement  dtant  pris,  les  dispositions  des 
art.  1082  et  1053  seront  applicables. 

Art.  1057.  — Dans  les  affr^tements  ^cueillette,  s'il  n'a  pas 
6t6  fix6  de  d61ai  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  sp^ciale 
pour  la  sortie,  le  capitaine  sera  tenu  d'entreprendre  le  voyage 
^  la  premiere  occasion  favorable,  apr^s  qu'il  aura  rcQu  plus  des 
deux  tiers  du  chargement  correspondant  au  tonnage  du  na- 
vire,  si  des  chargeurs  repr^sentant  plus  de  la  moiti6  du  fret 
Texigeaient  ainsi. 

Dans  ce  cas,  aucun  des  chargeurs  ne  pourra  user  de  la 
faculty  accord^e  par  I'art.  1048. 

Art.  1058.  —  Toutes  les  fois  qu'apr^s avoir  embarqu6  une 
partie  de  la  cargaison,  on  n'aura  pas  complStS  les  trois  quarts 
de  celle  qui  correspond  au  tonnage  du  navire,  le  fr^teur  pourra 
faire  le  transport  sur  un  autre  navire,  visits  et  diclar6  propre 
pour  le  voyage ;  les  frais  du  transbordement  et  I'augmentation 


parer  avec  le  287  et  288,  alin.  1, 
francais;  579  allemand ;  992  et  993 
chiliens.  L'art.  1221  argentin  se 
Irouve  compris  dans  le  texte  des 
art.  1216  et  1219  et  sert  bien  plus 
pour  la  confusion.  La  doctrine 
allemande  formee  a  Toccasion  de 
Tart.  579  cM  se  prononce  dans  le 
m^rae  sens. 


Art.  1057.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1225 ;  bresilien,  602 ;  portugais, 
1520.  Comparer  avec  le  291  fran- 
cais; 753  ancien  Code  espagnol, 
non  reproduit  dans  le  moderne  ni 
dans  Titalien;  473  hoU^ndais,  et 
997  chilien. 

Art.  1058.  —  Du  Code  en  vigqeur, 
art.  1226,  et  chilien  998;  br6silien, 
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du  fret,  s'il  y  en  avail,  seront  k  son  compte,  ainsi  que  le  paie- 
ment  de  la  prime  de  Tassurance  qui  sera  rescind^e  pour  celte 
raison.       / 

NSanmoins,  il  sera  loisible  aux  chargeurs  de  retirer  leurs 
marchandises  sans  payer  de  fret,  les  frais  et  dommages  occa- 
sionn^s  par  le  d^chargement  6tant  k  leur  compte;  ils  resti- 
tueront  les  reQus  provisoires  ou  les  connaissements  et  donne- 
ront  caution  de  ceux  qui  leur  auraient  H6  dijk  remis. 

Si  le  capitaine  ne  pouvait  trouver  un  navire  et  si  les  char- 
geurs  ne  voulaient  pas  retirer  les  effets,  il  serait  oblige  de  partir 
quel  que  soit  le  chargement  qu'il  aurait  ft  bord,ywtfran/^  jours 
apr^s  avoir  commence  k  charger,  et  trente  purs  s'il  s'agit  d'un 
bateau  de  cabotage. 

Dans  le  cas  d^affr^tement  total,  le  fr6teur  ne  pourra 
changer  le  navire  sans  le  consentement  de  tons  les  chargeurs. 
Ce  oonsentement  ne  pourra  6tre  prouv6  par  t^moins. 

AnT*  1089.  —  Une  partie  des  marchandises,  dans  le  cas 
de  fret  k  cueillette,  6tant  reQue,  le  friteur  ne  pourra  se  refuser 
k  embarquer  celles  qui  lui  seraient  offertes  k  prix  et  condi- 
tions 6gales,  ji  moins  qu'il  ne  trouve  d'autres  marchandises 
qui  lui  procureat  de  plus  grands  avantages. 

S'il  se  refuse  ji  accepter  TofTre  et  k  continuer  le  charge- 
ment,  le  fr6teur  ne  pourra  faire  le  changement  de  navire  per- 
mis  par  Tarticle  pr^cMent,  m6me  s'il  n'a  pas  compl6l6  les 
trois  quarts  du  chargemeat^  et  pourra  Hve  oblig6par  les  char- 
geurs k  entreprendre  le  voyage  k  la  premiere  occasion  favo- 
rable avec  le  chargement  qu'il  aura  k  bord. 

Art.  1060.  —  S*il  y  avait  fraude  ou  erreur  dans  le  ton- 

604;  ancien  espagnol,  755;  raodeme,  670,  alm«2,niodeme ;  601  bresilien. 

670,  alin.  1 .  Art.  iO(M).  —  Du  Code  en  viguenr. 

Art.    1059.   —   Comparer   avec  art.  1227,  et  itaClien,  562;' an<?f«i 

IJart.  1232  du  Code  en  vigueur,  et  espagnol,746et747;  moderrie,  66&, 

999chilien;  754  ancien  espagnol;  alin.  1  &,  3;  poriugais,  1504;  chi- 
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nage  d6clar6  du  navire,  Taffr^teur  pourra,  a  son  choix,  ou 
r6silier  le  conlrat,  ou  faire  riduire  le  fret  stipule  dans  la  pro- 
portion du  chargement  que  le  navire  ne  reQoit  pas,  le  fr^teur 
devra  en  outre  payer  k  FaflFr^teur,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  les 
dommages  qu'il  lui  aurait  occasionn^s. 

Cette  disposition  est  applicable  au  cas  o\x  I'espace  promis 
par  le  fr6teur  k  I'affr^teur  ne  serait  pas  disponible. 

Si  le  fr^teur  a  d6clar6  un  tonnage  moindre  que  le  ton- 
nage r6el,  il  sera  responsable  des  dommages  causes  k  TafTr^- 
teur. 

II  ne  sera  pas  consid6r6  qu'il  y  a  erreur  ou  fraude,  si  le 
tonnage  d6clar6  par  le  fr6teur  n'exc^de  le  veritable  tonnage 
de  plus  de  quatre  pour  cent,  ni  m^me  si  le  tonnage  d^clar6 
est  celui  que  constate  le  registre  matricule  du  navire,  mais 
dans  les  deux  cas,  Taffreteur  ne  pourra  6tre  tenu  k  payer  un 
fret  sup6rieur  k  celui  qui  correspond  au  tonnage  du  navire. 

Art.  1061.  —  Bien  que  dans  Taffr^tement  k  cueillette  le 
tonnage  du  navire  ait  6t6  d6sign6  avec  exactitude,  le  fr6teur 
devra  indemniser  les  aflFr6leurs  qui  ne  chargent  pas  pour 
d^faut  de  place,  s'il  s'6tait  engage  a  recevoir  une  quantity  de 
marchandises  plus  grande  que  celle  que  le  navire  pouvait 
transporter. 

Art.  1062.  —  Dans  le  cas  d*affr6tementpartiel,  le  tonnage 
du  navire  6tant  insufftsant  pour  recevoir  tout  le  chargement 


lien,  983, 984  et  985 ;  bresilien,  397 ; 
francais,289  et  290 ;  hollandais,  459 ; 
loi  beige,  73  et  74. 

Le  Code  italien  fixe  cinq  pour 
cent.  (Voir  Vidari,  n°  3146.  3«.) 

Art.  1061.  —  Code  Chilian,  ar- 
ticle 985.  yemo  ex  alterius  facto 
proerogari  debet. 

Art.  1062.  —  Du  Code  chilien, 
art.  1013 ;  argentin,  1233 ;  bresilien, 
695;  ancien  espagnol,751 ;  moderae, 


669,  alin.  4  et  5 ;  Pardessus,  n°  709 
fin.  Comparer  aveclc  3269  du  Code 
civil. 

L'acte  juridique  par  lequel  se 
transraet  de  nouveau  le  droit  de 
se  servird'une chose  d6j4conc6dee 
il  un  tiers,  est  nul  (art.  3275  du- 
dit  Code).  La  disposition  du  pre- 
sent article  s*en  tend  sans  prejudice 
de  ce  qui  est  etabli  dans  Tart.  1060. 

La  prescription  de  Tart.  1228  du 
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convenu,  les  affr^teurs  seront  pr^f6r^s  dans  Tordre  de  date 
ou  leurs  contrats  auront  6t6  passes,  et  si  ceux-ci  ^taient  de 
m^me  date,  ils  chargeraient  au  prorata  desquantit^s  en  poids 
ou  en  volume  con  venues  par  chacun. 

Dans  les  deux  cas  le  fr^teur  indemnisera  les  affreteurs 
des  dommages  que  leur  causerait  le  d^faut  d'accomplisse- 
ment  ou  raccomplissement  incomplet  de  leurs  contrats  res 
pectifs. 

L'affrdteur  qui  aurait  charge  le  premier  le  navire  aura  le 
droit  de  rester  en  possession  de  la  partie  qu'il  occupe,  quelle 
que  soit  la  date  de  son  aflfr^tement. 

Art.  J 063.  —  Si  Taffr^teur  charge  avec  le  consentement 
du  frdteur  une  quantite  de  marchandises  plus  grande  que 
celle  convenue,  il  paiera  pour  Texc^dent  le  m^me  fret  que 
celui  qui  aurait  6t6  stipule  en  faisant  Taffrfetement,  s'il  n'y  a 
d'autre  convention. 

Art.  i  064.  —  Le  capitaine  pourra  faire  mettre  ^  terre  dans 
le  port  de  chargement,  aux  frais  de  rint6ress6,  les  choses 
trouv6es  dans  son  navire  si  elles  ne  lui  ont  point  6UJ  d^cla- 
r6es,  ou  bien  les  transporter  en  exigeant  le  prix  le  plus  6le\i 
qui  ait  6t6  pay6  pour  ce  voyage,  ou  k  d6faut,  celui  qui  serait 
pay6  dans  le  m6me  lieu,  pour  les  choses  semblables  ou  ana- 
logues. 


Code  en  vigueur  est  trop  evidente 
pour  ne  pas  dire  inutile,  aussi  ne 
la  reproduisons-nous  pas  dans  ce 
Code. 

Art.  1063.  —  Comparer  avec 
Tart.  1229  argentin  dont  la  dispo- 
sition obscure  est  de  plus  peu  sa- 
tisfaisante;  chilien,  1015;  ancien 
espagnol,  760,  modi 06  dans  le  674, 
alin.  1,  moderne ;  portugais,1iil4; 
bresilien,  598 ;  francais,  288,  alin.  2 ; 
hoUandais,  469 ;  allemand,  581 ;  loi 


beige,  75;  italien,  564,  dernier  ali- 
nea.  Alauzet,  n°  1882,  dernier  pa- 
ragraphe ;  B^darride,  n*»  735  et  736 ; 
ViDARi,  n*  3157. 

Art.  1064.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1230;  francais,  292;  ancien  es- 
pagnol, 761  ;  moderne,  68 1  ;  hoUan- 
dais, 477 ;  loi  beige,  88 ;  Code  italien, 
566.  Comparer  avec  le  565  alle- 
mand et  le  1016,  alin.  1,  chilien. 
PoTHiER,  n*  12;  AL.VUZET,  n*  1889; 
ViDARi,  n"3154  et  3155. 
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Art.  1068.  —  Apr^s  le  voyage  commence,  le  capitainc  no 
pourra  faire  meltre  k  terre  les  marchandises  auxquelles  so 
r^ffere  Tarticle  pr6c6dent,  k  moins  que  le  navire  n'en  soit  sur- 
charge. Dans  ce  cas,  le  capitaine  devra  justifter  de  cette  cir- 
constance  devant  les  autoritis  d^termin^es  par  Tart.  945  du 
port  oil  il  pr6tendrait  laisser  le  chargement. 

11  devra  aussi,  dans  le  mfeme  cas,  faire  toules  les  d-marches 
possibles  pour  que  le  chargement  reste  en  sflrete,  en  donnant 
imm^diatement  avis  au  chargeur  et  en  consignant  les  fails 
dans  le  journal  de  navigation. 

Art.  1066. — Les  chargeurs  oua(fr6teurs  qui,  sans  le  con- 
sentement  du  capitaine,  introduiraient  dans  le  navire  des 
marchandises  dont  Texportation  ou  Timportation  dans  le  port 
de  destination  serait  prohib^e,  ou  qui  constitueraient  une 
contrebande  de  guerre,  ou  qui  accompliraient  quelque  autre 
acte  illicite,  lors  de  la  charge  ou  de  la  d^chai^e,  r^pondront 
des  consequences  du  retard  cause,  non  seulement  vis-i-vis  du 
freteur,  mais  encore  vis-ft-vis  des  autres  chargeurs,  des  pro- 
prietaires  du  nawe,  des  consignataires,  des  voyageurs,  de 
requipage,  du  prdteur  k  la  grosse  et  des  autres  cr6anciers  du 
navire. 

La  circonstance  qu'ils  auraient  agi  avec  le  consentement 
du  capitaine  ne  les  deiierait  pas  de  leurs  responsabilites  par 
rapport  aux  autres  personnes. 

Lors  mSme  que  les  effets  seraient  confisques,  ils  seront 
tenus  de  payer  en  entier  le  fret  et  le  chapeau,  ct  de  contribuer 
it  Tavarie  commune,  s'il  y  avait  lieu.  Quand  les  marchan- 


Art.  1065. —  Du Code  en  vigueur,  raand,  art.  565).  Voir  Tart.   995 

art.  1231.  On  doit  noter  que  le  ca-  chilien. 

pitaine  qui   surcharge   le  navire  Le  contratetantrompu,iln'aura 

pent  6lre  responsable  des  dom-  pas  droit  non  plus  au  fret 

mages  (art.  9H)  de  m^me  que  le  Art.  1066.   —  Comparer  avec 

chargeur  clandestin.  (Code  alle-  Tart.  564  allemand;  1235  argentin; 
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dises  mettent  en  danger  le  navire  ou  le  reste  de  la  cargaison, 
le  capitaine  sera  en  droit  de  les  dibarquer,  et  en  casd'urgence, 
de  les  Jeter  par-dessus  bord. 

Art.  1067.  —  Si  le  capitaine  6tait  de  complicity  dans  les 
actes  auxquels  ser6f5re  I'alin^a  de  Tarticle  pr^c6dent,  il  serait 
responsable  solidairement  avec  ses  complices,  comme  il  est 
6tabli  dans  ledit  article,  et  n'aurait  pas  d'action  pour  leur  re- 
clamer  lefret  ni  aucune  indemnity  bien  qu'elle  eut  6t6  expres- 
«6ment  stipul6e. 

Art.  1068.  —  Si  le  navire  subit  un  arrfet  ou  un  retard  au 
port  de  sortie,  pendant  le  voyage  ou  au  lieudu  d6chai^ement, 
par  la  faute,  le  fait  ou  la  n6gligence  de  raflriteur  ou  de  Tun 
des  chargeurs,  Taffr^teur  ou  le  chargeur  resteront  engages, 
conform6ment  k  ce  qui  est  etabli  dans  Tart.  1066. 

Art.  1069.  —  Le  frdteur  et  le  capitaine  seront  respon- 
sables,  aux  termes  de  Tart.  1066  et  d'aprds  les  dispositions  de 
Tart.  912,  si,  par  la  faute  du  fr6teur,  son  fait  ou  sa  negligence 
propre,  le  navire  etait  arr6t6  ou  retards  dans  le  port  de  sortie, 
pendant  le  voyage  ou  au  lieu  du  d^chargement. 


477  hollandais;  1524  portiigais; 
599  br^silien ;  1016,  alin.  1 ,  chiiien ; 

762  ancien  Code  espagnol;  rao- 
derne,  681. 

Art.   1067.   —    Comparer   avec 
Tart.  1236argentin;  600bresilien; 

763  ancien  espagnol ;  682  moderne ; 
1016,  alin.  2,  chiiien,  et  479,  ali- 
n6a  2,  et  482  allemands.  Selon  les 
Ordonnances  de  douane,  la  res- 
ponsabilit6  est  aussi  solidaire,  et 
selon  le  Code  civil,  art.  1081,  les 
coauteurs  et  complices  d'un  d61it, 
encourent  une  responsabilit^  ana- 
logue. Voir  les  art.  709  et  956.  Un 
acte  illicite  engendre  des  respon- 
sabilit^s  mais  non  des  droits.  Voir 


I'art.  198  du  Code  en  vigueur,  et 
1155,  n°  3,  du  present.  De  plus,  si 
le  capitaine  avait  dejk  per^u  le 
fret,  on  ne  pourrait  le  repeter. 
Voir  les  art.  736.  795,  alin.  2, 1658 
et  1659  du  Code  civil. 

Art.  1068.  —  Comparer  avec  Tar- 
Ocle  1239  argentin;  294,  alin.  I, 
francais;  1521  portugais;  607  br6- 
silien;  474  hollandais;  82  de  la  loi 
beige,  et  568,  alin.  1,  italien.  Bt- 
DAHRiDE,  n^  761 ;  Alauzet,  n«  1892 ; 
ViDARi,  n»  3209. 

Art.  1069.  —  Comparer  avec 
Tart.  1240  du  Code  en  vigueur; 
295  fran9ais;  1522  portugais;  60S 
br^silien;  475  hollandais;  478  et 
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Dans  ce  cas,  comme  dans  ceux  des  trois  derniers  articles, 
les  dommages-intir^ts  seront  d6termin6s,  aprfes  avoir  entondu 
au  prtalable  Tavis  des  experts. 

Art.  1070.  —  Le  navire  (5tant  fr6t6  pour  recevoir  un  char- 
gement  dans  un  port  autre  que  celui  de  raffr^tement,  le 
capitaine  se  pr6sentera  sans  retard,  d^s  son  arrivde,  au  con- 
signataire  d^sign6,  en  exigeant  de  lui  qu'il  constate  par  ^crit 
le  jour  ou  il  s'est  prisentd,  sinon  les  d^lais  de  Taffr^tement  ne 
commenceraient  a  courir  qu*apr^s  sa  presentation,  s'il  n'y 
avait  convention  contraire,  et  il  serait  tenu  d'indemniser  des 
dommages  qu'il  causerait. 

Si  le  consignataire  se  refusait  k  faire  cette  constatation,  le 
capitaine  r^digerait  une  protestation  et  la  ferait  notifier  au 
consignataire,  en  avisant  Taffrdteur.  Si  le  temps  ftx6  pour  le 
chargement,  et  celui  des  staries  et  surestaries,  6tait  echu, 
sans  que  le  consignataire  ait  charg6  le  navire,  le  capitaine 
lui  fera  notifier  de  nouveau,  au  moyen  d'une  nouvelle  protes- 
tation, qu'il  ait  h  effectuer  la  remise  du  chargement  dans  le 


479  alleraands ;  83  de  la  loi  beige; 
569  italien;  756  ancien  espagnol; 
673  moderne,  et  991  chilien.  Be- 
DARRiOB,  n*»  765  et  766 ;  Alauzet, 
n«>  1893;  Vidart,  n»  3210. 

Art.  1070.  —  Du  Code  en  vi- 
f^ieur,  art.  1237;  bresilien,  606; 
ancien  Code  espagnol,  766;  mo- 
derne, 675 ;  chilien,  1002.  Comparer 
avec  Tart.  710;  B^darride,  n^  764, 
sentient,  et  Sampaio,  dans  Tar- 
ticlel513portugais  laisse  entendre 
que  le  freteur  pourrait  profiler  du 
fret  le  plus  avantageux qu'il  aurait 
obtenu;  le  premier  donne  pour 
raison  que  Tinex^cution  dont  I'af- 
fr^teur  s'est  rendu  coupable  a  com- 
pl^tement  d^truit  le  contrat,  en  ce 


qui  le  concerne,  et  que  surtout 
il  ne  saurait  lui  procurer  un 
benefice.  Celte  th^se  se  refute  en 
faisant  remarquer  que  le  capitaine 
fait  le  chargement  comme  com- 
missionnaire  (au  compte  de  Taf- 
fr^teur,  selon  le  texte  de  Tarticle) 
et  les  avantages  du  contrat  ne  peu- 
vent  que  tourner  au  profit  du  com- 
mettant  (art.  206).  De  plus  la  loi 
consid^re  le  contrat  comme  rompu 
pour  tons,  et  non  pas  seulement 
au  profit  du  freteur.  Enfln  il  ne 
repugne  pas  k  I'esprit  que  I'affre- 
teur  puisse  tirer  profit  du  fret, 
quand  il  peut  eprouver  des  dom- 
mages et  doit  payer  le  fret,  le  cha- 
peau,  les  staries  et  surestaries,  et 
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d6lai  stipul6,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  le  capiiaine,  s'il  ne  regoit 
pas  d'ordre  de  Taffr^leur,  fera  son  possible  pour  faire  un 
chargement  pour  le  port  de  sa  destination  au  compte  de  Taf- 
fr6teur;  et,  avec  ou  sans  chargement,  il  entreprendra  son 
voyage,  Taffr^teur  restant  tenu  de  iui  payer  le  fret  entier  et 
le  chapeau,  avec  les  staries  et  les  surestaries. 

Lcs  dispositions  de  Fart.  1053  seront  applicables  suivant 
les  cas. 

Art.  1071.  —  La  disposition  de  Tarticle  pric6dent  sera 
applicable  aunavire  qui,  frdt^pour  un  voyage  d'alieret  retour, 
n'aurait  pas  6t6  pourvu  de  son  chargement  de  retour. 

Art.  1072.  —  Si  pendant  le  voyage  le  capitaine  6tait  con- 
traint  de  faire  des  reparations  urgentes  au  navire  ou  aux 
accessoires  par  suite  d'6v6nements  dont  il  ne  serait  pas  res- 
ponsable,  TaflFr^teur  ou  les  chargeurs  seront  tenus  d'attendre 
que  le  navire  soit  radoub6  ou  de  retirer  toutes  leursmarchan- 
discs,  en  tant  que  les  ordonnances  ou  r^glements  de  douanes 
le  permettront,  en  payant  le  frelet  le  chapeau  en  entier,  staries 


ni6nie  I'avarie  cpmraune.  11  sera 
bien  rare  d'ailleurs  qu'il  se  trouve 
en  gain  dans  TafTaire. 

Art.  1071.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1238;  ancien  espagnol,  767; 
moderne,  675,  fin ;  chilien,  1016. 
Comparer  avec  Tart.  294,  alin.  2, 
fran(;ais ;  474  hollandais ;  82  de  la 
loi  beige,  et  568,  alin.  2,  italien  ; 
B^DARRiDE,  n°»763  et764;  Alauzet, 
n*>  1892. 

Art.  1072.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur, art.  1241;  portugais,  1525; 
bresilien,  613;  fran^ais,  296,  ali- 
nea  1 ;  hollandais,  478;  allemand, 
639  et  640;  loi  beige,  art.  94;  ita- 
lien, 570,  alin.  1 ;  ancien  Code  es- 
pagnol,  776;  moderne,  688,  n^  5. 


S'il  y  avait  faute  de  la  part  du 
capitaine,  la  disposition  de  Tar- 
tide  1069  serait  applicable.  On 
peut  voir  B^oarride,  n«  768.  Com- 
parer avec  Tart.  1018  chilien,  qui 
ne  distingue  pas  de  cas.  Les  Ordon- 
nances de  douane  s'occupent  de 
notre  cas  dans  les  art.  787  k  799. 
Le  re  trait  ne  doit  pas  fitre  partieU 
mais  doit  comprendre  toutes  les 
marchandises  du  chargeur  (Code 
allemand,  article  cit6,  et  note  de 
L  yon-Caen). 

Le  dernier  alin^a  est  conforme 
a  celui  de  Tarticle  chilien  et  gene- 
ralise la  disposition  du  1271  ar- 
gentin;  1045  chilien;  611,  alin.  1, 
bresilien;    1551     portugais;   300, 
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et  surestaries,  et  les  frais  occasionn^s  par  le  d^chai^emenl  et 
Tavarie  commune,  s'il  y  en  avait. 

Le  navire  itant  {t616  au  mois,  raffriteur  qui  ne  sera  pas 
coupable  ne  devra  aucun  fret  pendant  la  reparation,  ni  aug- 
mentation de  fret,  s'il  6tait  fr6t6  au  voyage. 

Art.  1073.  —  Si  le  navire  6tait  dans  rimpossibilit6  de 
finir  le  voyage  commence,  le  capitaine  sera  tenu  d'agir  au 
mieux  des  intir^ts  de  raffr^teur  en  r6expddiant  les  marchan- 
dises,  si  les  circonstances  le  permettent. 

Si  les  marchandises  parvenaient  &  destination  k  un  fret 
moindre  que  celui  qui  avait  6t6  convenu  avec  le  fr^teur,  la 
difference  en  moins  entre  les  deux  frets  devra  ^tre  pay6e  au 
capitaine  du  navire  incapable  de  naviguer.  Si  le  nouveau  fret 
est  sup6rieur  k  celui  stipule,  la  difference  en  plus  sera  suppor- 
tee  par  le  capitaine. 


alin.  i,  francais;  oOo  holiandais; 
630  allemand ;  85  de  la  loi  beige, 
et  574  italien. 

Art.  1073.  —  Du  projet  du  con- 
gr^s  d'Anvers,  art.  27,  alin.  \  et  2, 
qui  dans  le  cas  oti  le  nouveau  fret 
serai t  superieur  decide,  aveo  Tar- 
licle  97  de  la  loi  beige,  que  la  dif- 
ference sera  support6e  par  le  char- 
geur.  Cela  pent  dtre  adniis  seule- 
ment  pour  stimuler  le  capitaine 
au  moyen  d'un  gain  qui  n'est  pas 
dft,  niais  il  y  a  ce  danger  signale 
par  Vranckbn  audit  congr^s,  c*est 
que  le  capitaine  pent  feindre  une 
force  majeure  pour  profiler  du 
gain  dans  le  fret.  Le  capitaine  doit 
surtoutaffreter  le  navire  pour  son 
compte  (art.  1242  argentin),  non 
pour  cdui  de  Taffr^teur  s*il  veut 
gagner  ie  fret  convenu,  et  son  de- 
voir est  de  conduire  les  marchan- 


dises d  destination.  Comparer  avec 
Tart.  1053,  dernier  alinea,  et  con- 
suller  les  art.  504,  505  et  634  du 
Code  allemand. 

Nous  pr6ferons  done  Topinion  de 
Valin  k  celle  d'EMERiGON.  Comparer 
le  present  article  avec  le  1242  ar- 
gentin; 1525  portugais,dont  le  der- 
nier alinea  empi^te  surdes  raati^- 
res  d'int^r^t  purement  prive  des 
chargeurs;  chiiien,  i019  et  1020; 
francais,  238,  alin.  2,  et  296,  ali- 
n6as  2  et3;  holiandais,  478  et  354, 
alin.  2 ;  br^silien,  614 ;  ancien  espa- 
gnol,  777  et  778 ;  moderne,  657 ;  loi 
beige,  art.  28, 94  et  97 ;  italien,  51 4, 
alin.  2,  et  570,  alin.  2  et  3,  qui  d6- 
cident  que  le  nouveau  fret  sera 
fait  au  compte  du  chargeur,  con- 
dition que  nous  ne  trouvons  pas 
justifiable.  Tons  ces  Codes,  Talle- 
mand  inclus  (voir  les  art.  632, 633, 
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Art.  1074.  —  Les  chargeurs,  prouvant  que  le  navire  ne  se 
trouvait  pas  en  6tat  de  naviguer  lors  de  sa  sortie,  ne  seroni 
tenus  de  payer  aucun  fret,  conform^ment  a  la  disposition  de 
Tart.  1069,  et  pourront  r6clamer  du  fr^teur  des  dommages^ 
int6r6ts.  La  preuve  sera  admissible,  nonobstant  la  d6dara- 
tion  contenue  dans  le  certificat  de*visite. 

Le  freteur  ne  r6pondra  pas  du  dommage,  quand  il  s*agira 
de  vices  cach6s  que  le  plus  minutieux  examen  n'aurait  pu 
faire  d^couvrir. 

Art.  1075.  —  Ghaque  fois  que  le  fr6teur  ou  le  capitaine  se 
seront  constitu^s  responsables  du  nombre,  du  poids  ou  de  la 
mesure  des  marchandises  embarqu^es,  ou  pour  tout  autre  in- 
t^rdt  legitime  qui  Texigerait,  ils  auront  le  droit  de  demander 
que  les  marchandises  soient  compt6es,  pes6es  ou  mesur6es 
au  moment  de  la  d61ivrance.  En  proc^dantainsi,  ils  ne  r6pon- 
drontpas  des  fautes  qui  pourront  6tre  d6couvertes  par  la  suite. 


636,  etc.)  font  payer  dans  notre 
cas  le  fret  de  distance,  mais  ni  le 
droit  anglais  ni  le  droit  beige  ne 
Tadraettent.  Voir  nos  art.  1082  et 
1182,  no  2. 

Art.  1074.  —  Les  deux  premiers 
alineas  correspondent  a  Tart.  97 
francais,  1243  argentin,  1526  por- 
tugais,  779  ancien  Code  espagnol, 
479  hoUandais,  95  de  la  loi  beige, 
571  italien,et  1021  chilien.  Le  der- 
nier alin<^a,  tire  de  Tart.  560  alle- 
mand,  se  fonde  sur  ce  que  dans 
le  cas,  la  negligence,  qui  cree  la 
responsabilile  6dictee  par  Tar- 
ticle  1069,  fait  defaut.  Voir  B^dar- 
RIDE,  n*  778,  et  Alauzet,  n®  1899. 
11  s'agit  la  d'une  esp^ce  de  vice 
redhibitoire. 

Le  capitaine  ne  pourra  pr6ten- 
dre  au  fret,  en  offrant  de  conduire 


le  chargement  a  sa  destination, 
et  d'indemniser  des  dommages, 
comme  Ta  juge  la  cour  de  cassa- 
tion francaise  et  comme  Tetablit 
tres  bien  B^darride  (n*>  779),  et 
Saupaio  se  trompe  en  soutenant  le 
contraire. 

Art.  1075.  — Comparer  avec  les 
art.  1116  et  1245  argentins;  906, 
n**  3,  et  1004  chiliens;  616  bresi- 
]ien;491  et  492  hollandais ;  1536et 
1537  portugais,  et  717  du  present 
Code.  Etant  donne  que  des  regies 
analogues  r^gissent  la  rente  el  la 
location  (voir  Tart.  546  du  Code 
en  vigueur),  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  restreindre  la  disposition  de 
notre  article  au  cas  unique  od 
«  le  fret  serait  convenu,  au  nom- 
bre, au  poids  ou  k  la  mesure,  et 
od  il  aurait  ete  stipule  que  le  char- 
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Si  lesmarchandises^taientd^charg^es  sausdtre  complies, 
pes^es  ou  mesuries,  Taffr^teur  ou  le  consignataire  auront  le 
droit  d'^tablir  leur  identity,  leur  nombre,  leur  poids  et  leur 
mesure,  m^me  par  declaration  des  personnes  qui  auraient 
aide  au  dechargement. 

Art.  1076.  —  Si  les  colis  de  marchandises  olTraient  des 
signes  exterieurs  de  pertes  ou  d'avaries,  le  capitaine,  le  con- 
signataire ou  quelque  autre  int6ress6,  pourront  demander  un 
examen  judiciaire  et  revaluation  des  pertes  ou  avaries,  avant 
d'effectuer  le  dechargement  ou  la  delivrance. 

Cette  diligence  ne  portera  pas  atteinte  aux  moyens 
de  defense  du  capitaine,  meme  si  elle  etait  sollicitee  par 
lui. 

Si  les  marchandises  etaient  deiivrees  sans  examen  prea- 
lable,  ousous  declaration,  regu,  ou  connaissement  occulte  eta- 
blissant  la  perte  ou  Tavarie,  Taffreteur  ou  le  consignataire 
pourront  demander  une  reconnaissance  judiciaire  des  mar- 
chandises dans  les  qiiarantc-hiiU  heures  ouvrablcs,  4  compter 
du  jour  de  la  deiivrance  totale  ou  partielle. 

Le  terme  indique  etant  echu,  aucune  reclamation  ne  sera 
admise  pour  pertes  ou  avaries,  sauf  le  recours  contre  Tauteur 
du  deiit. 

Art.  1077.  —  Si  les  colis  ne  portent  pas  de  signes  exte- 


gement  serait  mis  sous  palans  du 
navire  »  (art.  1245  cit6).  Voir  l*ar- 
ticle  716,  alin.  2. 

Art.  1076.  —  Comparer  avec 
I'art.  1246  argentin;  1005  et  1006 
chiliens;  493  et  494  hollandais; 
1538  et  1539  portugais;  618  br^si- 
lien  et610  alleraand  qui  ne  fait  pas 
de  diirerence  entre  les  pertes  et  les 
avaries  apparentes  ou  non.  Com- 
parer aussi  avec  le  729,  n««  1  et  2, 
et   Tarr^t  de  la    supreme  cour. 


2«  s^rie,  t.  I,  p.  39,  oil  il  est  de- 
clare que  le  dechargement  de  mar- 
chandises est  consider^  par  la  loi 
comme  un  acte  unique  qui  s'ac- 
complit  lors  de  Tach^vement  total 
de  la  d^charge. 

L'exception  relative  au  d^lit  est 
conforme  k  ce  qu'etablitTart.  730. 

Art.  1077.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1247;  hollandais,  495 ; 
portugais,  1540;  br^silien,  618, 
alin.  3;  chilien,  1007. 
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rieurs  de  pertes  ou  d'avaries,  la  visile  judiciaire  pourra  fttre 
faite  valablement,  m6me  si  les  marchandises  se  trouvent 
au  pouvoir  du  consignataire,  poui*vu  qu'elle  ait  lieu  dans  les 
soixante-douze  heures  apr^s  la  d6livrance,  et  moyennant  jus- 
tification pr6alable  de  leur  identity. 

Art.  4078.  —  Dans  les  affrMements  au  mois  ou  jours,  le 
fret  courra,  sauf  convention  contraire,  le  lendemain  du  jour 
ou  le  capitaine  aura  donn6  I'avis  qu'il  est  pr^t  k  recevoir  le 
chargement,  ou  s*il  s'agit  d'un  voyage  sur  lest,  qu'il  est  pr^t 
pour  le  depart. 

Le  fret  courra  du  jour  oil  le  voyage  sera  commence,  si 
dans  le  dernier  des  cas  cit6s,  Tavis  n'dtait  pas  donn6  la  veille 
au  moins  du  jour  de  depart. 

Quand  des  staries  auront  ^16  stipul^es,  le  fret  k  temps  no 
courra  dans  tons  les  cas  que  du  commencement  du  voyage. 

Le  fret  h  temps  cesse  de  courir  le  jour  oil  se  tennine  le 
d^chargement  d6finitif. 

Si  le  voyage  est  diff6r6  ou  interrompu  sans  la  faute  du 
fr^teur,  le  fret  k  temps  n'en  continuera  pas  moins  k  courir, 
sauf  dans  les  cas  oil  la  loi  disposerait  autrement. 

Art.  1079.  —  Dans  Faffr^tement  au  poids,  le  calcul  sera 
fait  sur  le  poids  brut,  et  il  sera  entendu  que  les  parties  se  sont 
r^fer6es  k  Tunilfi  de  poids  en  usage  au  lieu  de. la  charge,  le 
tout  sauf  conventions  sp^ciales  contraires.  Ces  conventions 
ne  pourront  6tre  prouv6es  par  t^moins. 


Art.  1078.  — Du  Code  allemand, 
art.  623  dont  les  dispositions  sont 
plus  sages  et  plus  completes  que 
celles  de  Tart.  1249,  alin.  2  et  3,  ar- 
gentin;  1024  et  1025  chiliens;  275 
frani^is;  462  et  463  hoUandais; 
625  br^silien.  et  550  italien.  (Voir 
Vart.  69  de  la  loi  beige.) 

Lefret  doitcommencer  a  courir, 


en  principe,  avec  les  jfrais  et  res- 
ponsabilit^s  du  fr^teur.  L'art.  1070 
traite  du  voyage  sur  lest. 

Art.  1079.  —  Comparer  avec 
Tart.  1026chilien;  1244  argentin: 
784  ancien  Code  espagnol;  638, 
n®  3,  moderne;  615  bresilien,  et 
132  et  154  du  present  Code. 
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Art.  4080.  —  L'affrtteur  sera  tenu  de  d^charger  le  navire 
dans  le  temps  convenu,  sauf  stipulation  contraire. 

Si  des  contestations  sur  le  chargement  se  produisaient,  il 
sera  proc6d6,  selon  les  cas,  conform6ment  aux  dispositions 
des  art.  724  et4087. 

Art.  4084.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  de  stipulation  sur  T^poque 
et  le  mode  de  paiement,  le  fret  et  le  chapeau  convenus  pour- 
ront  seulement  6tre  exig6s  une  fois  le  voyage  achev6  et  la 
dicharge  finie,  ou  a  Texpiration  du  d61ai  fix6  pour  Teffectuer. 
Ladite  stipulation  ne  pourra  ^tre  prouv6e  par  t^moins. 

Le  paiement  des  frais  et  la  contribution  k  Tavarie  com- 
mune pourront  fetre  exig6s  k  la  m£me  6poque. 

Art.  4082.  —  Le  fr6teur  ne  supportera  aucune  diminution 
dans  les  frets  6chus,  conform6ment  au  contrat,  pour  les  mar- 
ehandises  arriv^es  k  destination,  hors  les  cas  exprim^s  dans 
la  loi. 

Quant  aux  marchandises  qui  ne  seraientpas  arriv^es&  des- 
tination pour  cause  d'innavigabilit6  du  navire,  le  fr6teur 


Art.  1080  et  1081.  —  Comparer 
aveclesart.  1248  et  1250  argentins, 
qui  ne  sont  pas  en  harmonie ;  460 
hollandais;  1516  portugais  et  1010 
chiiien. 

Art.  1082.  —  Comparer  avec 
Tart.  29  du  projet  d*Anvers,  1251 
et  1257  du  Code  en  vigueur;  309  et 
310  fran^ais;  790  et  795  ancien 
Code  espagnol ;  686  et  687  moderne ; 
i541  et  1542  portugais;  496  et  497 
hollandais;  624  bresilien;  1032  et 
1033  chiliens;  617  allemand;  77 
et  94  loi  beige,  et  581  Code  ita- 
lien. 

Sur  Talin.  2,  voir  la  note  de 
I'art.  1073,  et  Vidari,  n«  3243.  L'uni- 
que  solution  juridique  est  d'accor- 


der  Taction  in  rem  vo^so  au  fr^teur. 
(Voir  notre  note  de  Tarticle  2036 
du  Code  civil  et  le  1321  du  pr6- 
sent.) 

Le  congrSs  d*Anvers  a  adopte  k 
Tunanimite  la  decision  de  Talin.  3, 
consid^rant  que  le  privilege  ac- 
cords aux  chargeurs  avait  pour  con- 
sequence de  faire  supporter  au  ca- 
pitaine,  pulre  le  risque  des  avaries 
particuli^res  que  le  navire  pent 
subir  pendant  le  voyage,  celui  des 
avaries  particuli^res  a  la  cargaison 
(p.  218  des  Actes.)  Pour  cela,  il 
sera  n^cessaire  d*int6resser  le  ca- 
pitaine,  ainsi  que  T^quipage,  si 
Ton  veut,  aux  r^sultats  de  Texp^- 
dition. 
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pourra  seulement  recouvrer  le  fret  dans  le  cas  et  dans  la 
mesure  ou  le  transport  aurait  profit6  k  Faffr^teur. 

L'affr6teur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  faire  le  d6lais- 
sement  des  marchandises  en  paiement  du  fret. 

Art.  4083.  —  Les  frets  seront  dus  : 

4 .  Pour  les  marchandises  que  le  capitaine  vendra,  donnera 
en  gage  ou  utilisera  pendant  le  voyage,  dans  les  cas  prevus 
en  Tart.  950. 

N^anmoins,  lorsque  la  vente  aura  lieu  dans  I'intir^t 
exclusif  des  marchandises,  les  frais  ^pargn^s  par  le  capitaine 
seront  d^duits; 

2.  Pour  les  marchandises  avarices  ou  diminu^es,  ou  ani- 
maux  morts  par  une  cause  dont  le  fr^teur  n'est  pas  res- 
ponsable; 

3.  Pour  Taugmentation  de  poids  ou  volume  des  marchan- 
dises charg^es,  lorsque  le  fret  a  6td  fix^  au  poids  ou  a  la 
mesure,  et  lorsque  Taugmentation  exige  qu'un  espace  plus 
grand  que  celui  qui  a  6t6  convenu,  soit  occupy. 

Le  fret  des  marchandises  jet6es  k  la  mer  pour  sauver  le 
navire  et  le  chargement,  sera  pay6  int^gralement  comme 
avarie  commune. 

Art.  4084.  —  II  n'est  dft  aucun  fret  pour  les  marchandises 
perdues  par  suite  d'un  6v6nement  de  force  majeure,  et  I'af- 
fr6teur  pourra  exiger  celui  qui  aurait  6t6  pay6  par  avance,  s'il 
n'y  avait  pas  de  convention  contraire. 

Si  le  tout  ou  partie  du  navire,  ou  un  espace  d6termin6,  ont 


Art.  1083.  —  Comparer  avec  les 
art.  1252  et  1253  du  Code  en  vi- 
gueur;  1027  chilien;  617  et  621 
br6siliens;  1527  et  1528  portugais; 
785,  786,  789  et  791  ancien  Code 
espagnol;  659,  660,  663  et  664  mo- 
derne;  298  et  301  franQais;  480  et 
481  hollandais ;  93  et  96  loi  beige ; 


619,  621  et  658  Code  allemand; 
575,  alin.  1,  et  576  italiens. 

L'alin.  2  du  n»  1  est  i'art.  29  da 
projet  d'Anvers. 

Art.  1084.  — DuCode  allemand, 
art.  618.  Comparer  avec  le  1254 
argentin;  787  ancien  Code  espa- 
gnol ;  661  moderne ;  1 529  portugais ; 
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6t6  affr4t<5s  k  forfait^  la  perte  d'une  partie  des  marchandises 
donnera  droit  k  une  reduction  proportionnelle  du  fret. 

Art.  1085.  —  II  ne  sera  d6  non  plus  aucun  fret  pour  les 
marchandises  qui  seraient  sauv6es  en  mer  ou  sur  le  rivage 
sans  la  cooperation  du  capitaine  ou  de  T^quipage,  sauf  ce  qui 
est  dispose  a  la  fin  de  Tart.  1083. 

Art.  1086.  —  Le  capitaine  ne  pourra  retenir  k  bord  les 
marchandises  du  chargement  pour  la  s6ret6  du  fret,  de 
Tavarie  commune  et  des  frais  qui  sont  au  compte  de  Taffre- 
teur,  mais  il  aura  le  droit  de  requ6rir  la  saisie  des  mar- 
chandises au  moment  de  leur  d61ivrance,  pour  raison  des 
frets,  avaries  et  autres  frais  occasionn^s. 

Les  interess6s  pourront  obtenir  que  la  saisie  soit  lev6e,  en 
d^posant  le  montant  reclame,  ou  en  donnant  une  caution 
k  la  satisfaction  du  capitaine. 

L'action  pour  demander  la  saisie  sera  prescrite  apr5s 
trente  jours  k  compter  du  jour  du  dernier  chargement. 

Ladite  action  ne  pourra  6tre  exerc^e  lorsque  les  mar- 
chandises auront  6t6  transmises  a  un  tiers  possesseur  k  titre 
legal. 

Si  les  marchandises  saisies  etaient  de  deterioration  facile 
ou  de  conservation  difficile  ou  dispendieuse,  le  capitaine  pour- 
rait  en  demander  la  vente  immediate. 


622,  alin.  1,  br^silien;  1028  chi- 
lien;  302  francais;  482  hollandais; 
97  (le  la  loi  beige ;  577  italien ;  27, 
alin.  3,  du  projet  d'Anvers,  et  B£- 
DARRIDE,  n*'  795. 

Art.  1085.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1256;  hollandais,  484; 
portugais,  1531;  br6silien,  623; 
chilien,  1030. 

Art.  1086.  —  Comparer  avec 
Tart.  1115  du  Code  en  vigueur 
tire  du  527  br^silien;  1532  portu- 


gais; 306  francais;  964  et  993  an- 
cien  Code  espagnol ;  686  et  868  mo- 
derne ;  487  hollandais ;  i  034  chilien; 
615  allemand;  79  loi  beige;  580 
Code  italien; 30  congr^s  d'Anvers; 
728  present  Code.  L'art.  1115  cit^ 
n*autorise  pas  la  demande  de  sai- 
sie, sinon  comme  mesure  suppl6- 
tive,inais  la  seuie  mesure  qui  soit 
sAre  et  efficace  est  la  saisie  imme- 
diate autoris^e  par  les  Codes  fran- 
cais, hollandais  et  italien. 
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La  disposition  du  dernier  alin6a  de  Tart.  724,  relative  aux 
voituriers,  sera  applicable  au  capitaine. 

Art.  1087.  —  Les  dispositions  de  Tart.  714,  relatives  au 
voiturier,  seront  applicables  au  capitaine. 

Dans  Tun  des  cas  quelconques  de  Talinia  pr6c6dent  et  de 
Tart.  4038,  ou  en  cas  de  retard  dans  le  paiement,  si  Tavarie 
commune  ne  pouvait  Hre  r6partie  imm6diatement,  il  sera 
loisible  au  capitaine  de  demander  le  d^pdt  judiciaire  de  la 
somme  que  le  juge  d^terminera. 

Art.  4088.  —  Le  capitaine  qui  n'aura  pas  recours  aux 
moyens  que  lui  accordent  les  lois  ou  les  usages  du  lieu  du 
d^chargement,  pour  recouvrer  ou  garantir  le  fret,  Tavarie 
commune  et  les  frais,  n'aura  pas  le  droit  d^exiger  le  paiement 
du  chargeur,  sans  prejudice  de  son  action  contre  le  desti- 
nataire  ou  consignataire. 

Akt.  4089.  —  Les  actions  qui  r6sulteront  du  contrat  d'af- 
frfetement  pourront  Hre  intent6es  devant  Tautoriti  judiciaire 
du  lieu  ou  de  la  circonscription  judiciaire  oil  resident  un 
repr^sentant  du  fr^teur. 

Art.  4090.  —  Les  dispositions  de  Tart.  729,  n*  4,  alin.  4*% 
et  n*  3,  seront  aussi  applicables  au  contrat  d'affrdtement. 


Art.  i087.  —  Les  alineas  i  et  3 
peuvent  6tre  compares  avec  Tar- 
ticle  iii7  du  Code  en  vigueur;674 
ancien  espagnol;  624,  alin.  2,  mo- 
derne ;  i  532  et  i  534  portugais ;  528, 
619  et  785  bresiliens;  602  et  648 
allemands ;  305  fran^ais ;  489  hoi- 
landais;  579  italien;et  78  de  la  loi 
beige,  ViDARi,  n<»»  3259  et  2260. 

Art.  1088.  —  Comparer  avec 
Tart.  1118  du  Code  en  vigueur; 
488  hoHandais;  920  bresilien,  et 
1533  portugais;  de  m^me  que  le 
725  du  present  Code. 


Art.  1089.  —  Comparer  avec 
Tart.  741 .  Vidari,  n'*  3280. 

Art.  1090.  —  Du  Code  italien, 
art.  554  et  560.  Cette  disposition 
n'emp^che  pas  celle  de  Tart.  852. 

L'aiin.  2  appartient  k  Tart.  285 
frangais;  652  allemand;  46  de  la 
loi  beige.  (Voir  I'art.  733,  n«  2,  et 
ViDARi,n«3258.) 

Nous  ne  reproduisons  pas  Tar- 
ticle  1255  du  Code  en  vigueur 
parce  que  nous  n'avons  pas  ac- 
cepte  le  fret  partiel  ou  de  dis- 
tance (note  de  Tart.  1073  et  ar- 
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Celui  qui  aura  regu  les  marchandises  sera  tenu  d'en  donner 
acquit  au  capitaine  qui  le  demanderait,  sous  peine  de  r^pondre 
des  dommages-int6r6ts,  mfime  de  ceux  causes  par  le  retar- 
dement. 


CHAPITRE  IV 


BE    LA    RESOLUTION     DE     L^AFFRfeXEMENT 


Art.  1 091 .  —  Hors  des  cas  de  resolution  pr6c6demment 
prevus,  raffr^tement,  soit  total  ou  partiel,  se  rdsoudra  sans 
indemnity,  si  avant  le  commencement  du  voyage  il  survenait 
un  des  cas  suivants  : 

4.  La  prohibition  d'exporter  du  lieu  de  la  chaise,  ou  d'im- 
porter  dans  celui  du  d6chargement,  la  totalite  ou  une  partie 
des  marchandises  comprises  dans  une  seule  police  ou  contrat 
d'affr^tement. 

Si  Taffr^teur  voulait  charger  d'autres  marchandises  non 
prohibdes,  le  friteur  serait  tenu  de  maintenir  le  contrat  si  le 
chargement  des  marchandises  neluicausaitaucun  dommage; 

2.  L'interdiction  de  commerce,  declaration  de  guerre  ou 
hostilit^s  de  fait  entre  la  ripublique  et  le  pays  ou  le  navire 
devait  se  rendre,  et  le  blocus  du  port  de  d^chargement ; 


tide  1082,  alio.  2),  ni  la  dispo- 
sition du  i260,  tir^e  du  498  hoi- 
landais,  i543  portugais,  628  br^- 
silien,  et  acceptee  avec  quelque 
variante  par  le  975  chilien,  parce 
que  le  sujet  est  mieux  traits  dans 
le  Code  civil  (voir  son  art.  i209). 
Voir  Tart.  498  du  present  Code. 

Art.  4091.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  814  et  1261 ;  chilien, 


1037;  portugais,  1548;  br^silien, 
571 ;  hoUandais,  499.  Comparer  avec 
Tancien  Code  espagnol,  art.  768; 
moderne,  690,  et  991  et  997  du  pre- 
sent. Consulter  les  art.  630  k  643 
du  Code  allemand,  qui  traitent 
longuement  la  mati^re  de  notre 
chapitre ;  Alauzet,  n*>*  1849  et  1852; 
BioARRU>E,  n»*  663  et  665. 
Au  sujet  du  dernier  alin^a,  il 
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3.  Tout  autre  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  qui  em- 
p^cherait  le  voyage  ind^finiment. 

Si  le  cas  fortuit  6tait  imputable  k  la  faute  de  Tune  des 
parties,  il  y  aurait  lieu  k  la  r6siliation  de  raffr^tement  avec 
indemnity  pour  dommages-int^r^ts. 

Art.  4092.  —  La  disposition  de  Particle  pr6c^dent  sera 
applicable  au  cas  ou  un  navire  fr6te  sur  lest  pour  aller  char- 
ger dans  un  autre  port  y  arriverait,  et  si  avant  de  commeneer 
le  voyage  il  survenait  un  des  emp^chements  ^nonc^s  dans 
ledit  article. 

Art.  1093.  —  Le  contrat  d'affr^tement  pourra  ^tre  r^silie 
sur  la  demande  d'une  des  parties,  si  avant  ou  aprds  le  com- 
mencement du  voyage  il  survenait  une  guerre  par  suite  de 
laquelle  le  navire  cesserait  d'etre  propri6t6  neutre,  ou  la  car- 
gaison  serait  contrebande  de  guerre. 

Art.  1094. — Si  pour  quelqu'une  des  causes  6nonc6es  dans 
les/ro2.s  articles  pr6c6dents,  Taffr^tement  ^tait  r6silie,  Faflfri^teur 
ou  les  chargeurs  supporteraient  tons  les  frais  de  chai^ement 
ou  de  ddchargement,  et  le  fr6teur,  les  salaires  et  frais  de 
r^quipage,  sans  prejudice  du  droit  que  celui-ci  aurait  acquis 
au  paiement  de  staries,  surestaries  et  avaries  communes, 


faut  tenir  compte  des  art.  1066  a 
1069. 

Art.  1092.  —  Comparer  avec 
Fart.  1265  argentin;  573  br^silien; 
503  hollandais ;  1546  portugais,  que 
Sampaio  trouve  injuste  avec  rai- 
son,  et  avec  le  642  du  Code  alle- 
mand,  qui  accorde  au  freteur, 
dans  ce  cas,  un  fret  de  distance. 
L*art.  573  italien  lui  concede  une 
indemnity  i  fixer  selon  les  circon- 
stances  du  cas.  (Vidari,  n«  3237.) 
Rien  ne  s'-oppose  k  ce  qu'une  in- 
demnity soit  convenue  en  faveur 


du  freteur  dans  le  cas  de  notre  ar- 
ticle. 

Art.  1093.  — Comparer  avec  les 
art.  1262  et  1264  du  Code  en  vi- 
gueur;  1545  et  1547  portugais; 
500  et  502  hollandais;  611  bre- 
siiien.  Le  pavilion  couvre  la  mar- 
chandise.  Le  Code  chilien  n'a  pas 
accepts  les  dispositions  du  Code 
argentin,  et  Sampaio  s'efforce  de 
faire  rentrer  le  cas  dans  la  pres- 
cription du  n«  2  de  Tart.  1091. 
(Voir  Tart.  938  du  present  Code.) 

Art.  10194.  —  Du  Code  chilien,  ar- 
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pour  dommage  arriv6  apr5s  le  chargement  et  avant  la  r^si- 
liation  du  contrat. 

Art.  1095.  — La  sortie  du  navire  6tant  arrfet^e  temporai- 
rement  par  la  fermeture  du  port,  par  la  saisie  ordonn6e  par 
le  gouvemement  ou  par  quelque  autre  6v6nement  de  force 
majeure,  raffr^tement  subsistera  sans  droit  h  indemnity.  Les 
frais  d'entretien  et  le  loyer  de  T^quipage  seront  pay^s  comme 
avarie  commune,  bien  que  le  contrat  soit  r6sili6  posterieu- 
rement. 

Dans  ledit  cas,  Taffr^teur  pourra  d6charger  et  recharger 
ses  marchandises,  en  payant  les  frais,  et  si  apr^s  cessation  de 
la  cause  qui  emp^che  la  sortie  du  navire  il  ne  rechargeait 
pas  dans  le  tenne  accords  ft  cet  effet,  il  sera  tenu  de  payer  les 
staries. 

La  disposition  de  Talin^a  pr^c^dent  s'entend  sans  preju- 
dice de  ce  qu'^tablissent  les  art.  4048  4  1053. 

Art.  1096.  —  Si  le  cas  privu  dans  Talin.  1*'  de  I'article 
pr6c6dent  se  produisait  pendant  le  voyage,  la  disposition 
dudit  alin^a  sera  applicable  etTaffr^teur  pourra  d6chai^er  ses 
marchandises  pendant  le  retardement,  en  payant  les  frais  et 
donnant  caution  ft  la  satisfaction  du  fr^teur  ou  du  capitaine, 
pour  la  garantie  du  rechargement,  d^s  que  Temp^chement 
aura  cess6,  et  du  paiement  de  ce  qu'il  devra  pour  cause  d'af- 
frfetement. 

Art.  1097.  —  Si  Tun  des  6v6nements  6nonc6s  dans  les 


tide  1038;  et  argentin,  1261  fin  et 
1263;  hollandais,  501,  et  portu- 
gais,  1546. 

Art.  1095.  —  Comparer  avec 
I'art.  1268  argentin;  1039  chilien; 
637, 639  et  643  allemands ;  609  br6- 
silien;  1550  portugais;  277  et  278 
fran^is;  769,  alin.  1,  et  770  ancien 
Code  espagnol;   691   modeme,  et 


505  hollandais.  (Voyez  i'art.  1354 
du  present  Code.) 

Art.  1096.  —  Comparer  avec  les 
articles  cit6s  au  bas  du  pr6c6dent 
et  avec  les  art.  1049,  1072  1086  et 
1088  du  present  Code.  Beoarbide, 
n»  670. 

Art.  1097.  —  Comparer  avec 
Tart.  1270  argentin;  1041  chilien; 
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n'*'  4  et  2  de  Tart.  4094  ou  autre  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  se  produisait  pendant  le  voyage,  le  fr6teur  ou  le  capi- 
taine  suivront  les  instructions  qu'ils  auraient  reQues  de  Taffri- 
teur  pour  de  tels  cas,  et  si  agissant  conform^ment  k  ses 
instructions,  ils  arrivaient  au  port  d^sign^  ou  retoumaient  k 
celui  du  depart,  ils  recouvreraient  seulement  le  fret  de  Taller 
et  le  chap^eau  correspondant,  mftme  si  le  navire  avait  6t6fret6 
pour  un  voyage  d'aller  et  retour. 

Si  le  capitaine  manque  d'instructions,  il  proc^dera  confor- 
m^ment  k  ce  qui  est  dispose  dans  Tart.  938  et  en  donnera 
immddiatement  avis  k  Taffr^teur  et  aux  propri^taires  du  navire. 
Pour  la  prolongation  du  voyage,  le  fr6teur  percevra  un  fret 
proportionnel. 

Les  frais  faits  et  les  loyers  ^chus  durant  Tarr^t  du  navire 
seront  r^putds  avarie  commune  et  payds  comme  tels.  Mais  si 
le  fr^teur  ou  le  capitaine  avaient  eu  k  demander  le  d^p6t  du 
chargement  et  la  vente  des  marchandises  n^cessaires  pour  le 
paiement  du  fret  de  Taller  et  des  autres  obligations  de  Taffr^- 
teur,  les  frais  de  chargement,  de  d^pdt  et  de  vente  seront  au 
compte  exclusif  de  ce  dernier. 

Art.  4098.  —  Si  le  navire  retoumait  au  port  de  depart, 
pour  temps  contraire  ou  par  crainte  de  pirates  ou  d'ennemis, 
ou  pour  tout  autre  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  et  que 
le  chargeur  ou  les  chargeurs  voulussent  proceder  au  d^char- 
gement,  les  dispositions  de  Tart.  4048  seront  observ^es,  si 
celles  de  Tart.  4094  ne  sont  pas  applicables. 


610  bresilien;  771  ^773  et  780  an- 
cien  Code  espagnol ;  692  raoderne ; 
279  fran^is;  1551  portugais; 
364  hollandais;  635  allemand; 
92  de  la  loi  beige  et  553  italien. 
Alauzbt,!!®  1856,  au  sujet  del'aug- 
mentation  proportionnelle  du  fret 
en  cas  de  prolongation  du  voyage. 


Comparer  avec  noire  article  993. 
Art.  1098.  —  Comparer  avec 
Tart.  1267  argentin;  299  fran^ais; 
504  hollandais;  572  et  612  bi^si- 
liens;  1549  portugais;  771,alin.  1, 
ancien  Code  espagnol;  692  mo- 
deme.  Notre  solution  paralt  la 
plus  logique. 
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Art.  4099.  —  Les  affrdteurs  pourront  ddcharger  totale- 
ment  le  navire  et  achever  le  voyage  si  le  navire  arrivait  k  un 
port  distinct  de  celui  de  destination,  pour  Tune  des  causes  de 
Tart.  4091. 

En  ce  cas,  les  a(fr6teurs  devront  payer  le  fret  entier  et  le 
chapeau  pour  le  voyage  de  Taller. 

Le  navire  dtant  arrive  k  un  port  distinct  de  celui  de  sa  des- 
tination pour  manque  de  vivres,  par  suite  d'approvisionnement 
incomplet,  ou  pour,  avaries  resultant  de  Timp^ritie  du  capi- 
taine,  ou  pour  autre  motif  imputable  au  fr^teur  ou  au  capi- 
taine,  les  chargeurs  auront  le  droit  de  r6silier  le  contrat  et 
de  demander  une  indemnity  pour  les  dommages  ^prouv6s. 

Art.  4400.  —  Le  contrat  d'affr^tement  pourra  aussi  Hre 
r6sili6  sur  la  demande  de  Taffrdteur,  si  le  fr^teur  ou  le  capi- 
taine  lui  avaient  cachd  le  veritable  pavilion  du  navire. 

Le  fr^teur  ou  le  capitaine  r^pondront  personnellement  et 
ind^iiniment  de  la  confiscation,  de  Taugmentation  de  droits 
et  autres  dommages  quelconques,  qui  leur  arriveraient  par 
suite  de  dissimulation, du  pavilion,  si  la  valeur  du  navire  et 
des  frets  ne  suffisaient  pas  k  les  couvrir. 


Art.  1099.  —  Du  Code  chilien, 
art  1044.  Comparer  avec  la  fin  de 
Tart.  1091. 

Art-  1100.  —  Du  Code  en  vi- 
gu€ur,  art.  1266;  br^silien,  574; 
chilien,  986;   ancien  Code  espa- 


gnol,  748.  Les  actes  illicites  du  ca- 
pitaine ou  du  fr^teur  doivent  les 
engager  personnellement  comme 
tout  autre  auteur  d*actes  prohib6s, 
sans  prejudice  de  la  responsabi- 
lit6  du  navire  et  du  fret. 
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CHAPITRE  V 


DES     PASSAGERS 


Art.  1 1 01 .  —  A  d6faut  de  conventions  sp^ciales,  le  contrat 
d*a(fr^tementpour  le  transport  de  passagers  sera  r^gle  paries 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1102.  —  Si  le  prix  de  passage  n'a  pas  ^t6  con- 
venu,  le  juge  de  commerce  le  fixera,  en  proc^dant  comme 
en  mati^res  sommaires  sur  un  rapport  d'experts. 

Art.  1103.  —  Si  le  billet  ou  droit  de  passage  est  nomi- 
natif,  il  ne  pourra  se  transmettre  sans  Facquiescement  du 
capitaine  ou  du  consignataire. 

Art.  1104.  — Le  passager  aura  droit  k  Hre  nourri  par  le 
fr^teur  ou  le  capitaine,  sauf  convention  contraire. 

Cette  convention,  h  moins  qu'elle  ne  soit  pr^sum^e  ^tre 
conforme  4  Tusage  constant  du  port  de  sortie,  ne  pourra  pas 
6tre  prouv^e  par  t^moins. 

Si  la  nourriture  6tait  exclue  du  contrat,  le  capitaine  serail 
tenu  pendant  le  voyage  de  la  fournir,  moyennant  un  prix 
juste,  au  passager  qui  ne  Taurait  pas. 

Dans  les  voyages  maritimes  pour  des  ports  strangers,  les 
passagers  auront  droit  de  rester  k  bord  et  d'Mre  nourris 
pendant  quarante-huit  heures  apr^s  Tarriv^e  du  navire  au 
port  de  destination,  sauf  le  cas  oil  le  navire  serait  forc6  de 
partir  avant  ce  terme. 

Art.  1101.  —  Code  italien,  ar-  deme,  art.  695;  loi  beige,  120;  ar- 
ticle 582;  hollandais,  521.  gentin,  1274,  alin.  1;  hoUandais, 

Art.  1 102,  —  Code  espagnol  mo-  523 ;  br^silien,  630 ;  allemand,  665 ; 

derne,  art.  693  pris  du  1272  argen-  chilien,  1072.  Vidari,  n«  3384,  fm. 

tin;  chilien,  1067.  Art.  1104.  —  Du  Code  italien, 

Art.  1103. —  Code  espagnol  mo-  art.  588;.  loi  beige,  121;  Codecs- 
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Art.  4105.  —  Si  un  passager  s'embarquait  clandestine- 
ment,  le  capitainc  pourrait  user  du  droit  que  lui  confere 
Tart.  4064,  avec  les  modifications  que  reclame  le  transport  des 
personnes. 

Art.  4406.  —  Sile  passager  mourrait  avant  d'entreprendro 
le  voyage,  ses  h6ritiers  ne  seraient  tenus  de  fournir  que  lo 
tiers  du  passage  convenu. 

Dans  les  cas  od  un  autre  passager  serait  regu  h  la  place  do 
la  personne  d6c6d6o,  lesdits  hdritiers  ne  devront  rien  payer. 
Mais  si  la  mort  ^tait  survenue  pendant  le  voyage,  ils  seraienl 
tenus  de  payer  entiferement  le  passage. 

Aucun  fret  ne  sera  dH  par  les  h6riliers  du  passager  mort 
naufrag^  ou  en  defendant  le  navire,  mais  le  fret  pay6  par 
anticipation  ne  sera  pas  restitu^  non  plus. 

Art.  4407.  —  Si  le  passager  n'arrivaitpas&  bord  4  Theure 
pr^fix^eou  quittait  le  navire  sans  la  permission  du  capitaine, 
le  navire  se  trouvant  prM  k  sortir  d'un  port  quelconque,  le 
capitaine  pourrait  entreprendre  le  voyage  et  exiger  le  prix 
convenu. 

Art.  4408.  —  Si  le  passager  se  d^siste  volontairement  du 
voyage  avant  le  depart  du  navire,  ou  ne  pent  Teffectuer  pour 
maladie  ou  toute  autre  cause  relative  k  sa  personne  qui  Tem- 
pfiche  de  le  rdaliser,  ildevra  payer  la  moiti^du  passage  stipul6. 


pagnol  inoderney  702.  Comparer 
avec  le  1077  chilien  et  530  hollan- 
dais.  ViDARi,  n«  3393. 

Art.  1103.  —  Code  chilien, 
art.  1069. 

Art.  1106.  — Du  Code  espagnol 
modeme,  art.  696,  et  fin  des  ar- 
ticles 1274  argentin  et  584  italien; 
ViDARi,  n«  3398 ;  br^silien,  630 ;  hol- 
landais,  527;  chilien,  1079;  loi 
beige,  128,  qui,  dans  le  cas  du 


premier  alin^a,  n'autorise  k  re- 
couvrer  que  le  quart  du  passage. 
L'art.  671  allemand  oblige  seule- 
ment  k  payer  le  fret  de  distance. 

Art.  1107.  —  Du  Code  modeme 
espagnol,  art.  694;  argentin,  1273; 
holland^is,  522;  br6silien,  629; 
chilien,  1070  et  1071;  alle- 
mand, 667 ;  italien,  583,  n^  1 ;  ioi 
beige,  127.  ViDARi,n««  3389  et  3397. 

Art.  1108.  —  Du  Code  italien. 
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Mais  si  le  montant  du  passage  ou  des  passages  compris 
dans  le  contriit  d'alfr^tement  exc^dait  trois  cents  piastres,  les 
frais  de  nourriture  pour  la  durie  pr^sum^e  du  voyage  seront 
d^duits. 

Si  le  voyage  ne  se  r(5alisait  pas  par  le  fait  du  capitaine  ou 
du  fr^teur,  le  passager  aurait  droit  k  une  indemnity  pour 
dommages-int^r^ts  et  k  la  restitution  du  passage. 

S'il  nese  r^alisait  pas,  pour  cause  fortuite  ou  de  force  ma- 
jeure relative  au  navire,  le  contrat  serait  rdsili6,  et  le  passage 
pay6  h  Tavance  serait  restitud  sans  indemnity  aucune  entre 
les  parties. 

Art.  1109.  — Lorsque  le  voyage  sera  interrompu  aprfes  le 
depart  du  navire  : 

1 .  Si  le  passager  dibarque  volontairement  dans  un  port 
de  relAche,  il  paiera  le  fret  entier ; 

2.  Si  le  capitaine  refuse  de  continuer  le  voyage,  ou  si  le 
ddfaut  de  d6barquement  du  passager  dans  un  port  de  relAche 
est  imputable  au  capitaine,  il  sera  tenu  des  dommages- 
int6r4ts ; 

3.  Si  le  voyage  est  arrfet^  par  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure,  par  rapport  au  navire  ou  k  la  personne  du  passager, 
le  fret  sera  d6  en  proportion  de  la  route  parcourue. 

Art.  1110.  —  En  cas  de  retard  dans  le  depart,  le  passager 


art.  583,  n«»  2  k  4 ;  hoUandais,  524, 
525  et  527;  allemand,  668  k  670; 
loi  beige,  128  a  130;  argentin,  1274, 
alin.  2,  et  1275,  alin.  1;  chilien, 
1073  et  1074,  alin.  1 ;  br^silien,  630 
et  631,  alin.  1 ;  Code  espagnol  mo- 
deme,  697  et  698,  alin.  1.  Dispo- 
sitions identiques  k  celies  de  Taf- 
fr^tenient  ordinaire.  (Voir  Tar- 
tide  1116,  et  ViDARi,  n««  3387,  3388 
et  3398.) 


Art.  1109.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 584;  hollandais,  527;  alle- 
mand, 671 ;  loi  beige,  131  et  132; 
argentin,  1275,  alin.  1;  chilien, 
1074,  alin.  2 ;  Code  espagnol  mo- 
deme,  697,  alin  1.  Comparer  arec 
Tart.  1078  chilien. 

Art.  1110.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 585 ;  Code  espagnol  moderne; 
698,  alin.  2;  loi  beige,  129  et  130. 
(Voir  ViDARi,  n»*  3386  et  3388.) 
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aura  droit  au  logement  et  k  la  nourriture  k  bord,  pendant 
toute  la  dur^e  du  retardement,  dans  le  cas  oil  la  nourriture 
serait  comprise  dans  le  passage,  et,  en  outre,  k  6tre  indemnis^ 
quand  le  friteur  ou  le  capitaine  seront  responsables  du  retard 
qui  n'est  pas  dd  k  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

Si  le  retard  d^passait  dix  jours,  le  passager  pourrait  en 
outre  r6silier  le  contrat  et  exiger  que  le  prix  du  passage  lui 
soit  restitu6  int^gralement. 

Si  dans  un  voyage  maritime  le  retard  6tait  caus6  par  le 
mauvais  temps,  le  passager  pourrait  risilier  le  contrat  en  per- 
dant  un  tiers  du  passage. 

Art.  mi.  —  Si  le  voyage  6tait  interrompu  par  suite  de 
reparations  n^cessaires  au  navire,  et  que  le  passager  r6solut 
d'attendre,  il  ne  sera  pas  tenu  de  payer  pour  le  passage  un 
prix  plus  61ev6  que  celui  stipul6.  Dans  ce  m6me  cas,  le  pas- 
sager pourra  continuer  son  voyage  sur  un  autre  navire,  en 
payant  son  passage  en  raison  du  chemin  parcouru. 

Si  le  capitaine  offrait  au  passager  une  occasion  6galement 
bonne  d'etre  conduit  au  port  de  sa  destination  sur  un  autre 
navire,  et  sans  aucun  dommage  pour  le  passager,  le  refus  de 
celui-ci  d'accepter  Toffre  Tobligera  k  payer  le  logement  et  la 
nourriture  jusqu'4  la  reprise  du  voyage. 

Art.  in 2.  —  Lespassagers seront tenusd'obiirauxordres 
du  capitaine,  en  tout  ce  qui  se  r6fere  k  la  police  et  au  main- 
tien  de  Tordre  sur  le  navire. 

Art.  1443.  —  Le  capitaine  ne  sera  pas  tenu  d'entrer  ou 


Art.  1111.  —  Comparer  avec 
i'art.  127o,  alin.  2,  argentin;  525 
et  526  hoUandais ;  631  bresilien; 
1075  chilien;  672  allemand,  et  587 
italien.  Vidari,  n«  3394. 

Art.  1112.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1276,  et  allemand,  666 ; 
hollandais,  528;   loi  beige,    123; 


Code  espagnol  moderne,  700.  Le 
1083  chiiien  voudraitque  ie  passa- 
ger fut  obIig6  d'aider  le  capitaine. 
Vidari,  n«  3396. 

Art.  1113.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1277 ;  chilien,  1076, 
alin.  1  ;  loi  beige,  126;  Code  espa- 
gnol moderne,  701.  LeCode  chilien 
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(le  s'arrftter  en  n'importe  quel  port,  dans  llntirAt  ou  4  la  de- 
mande  des  passage rs,  sauf  convention  contraire,  et  il  sera 
responsable  de  tout  retard  non  justifi6. 

Art.  4144.  —  II  ne  sera  dd  aucun  droit  suppl^mentaire  de 
passage  pour  les  enfants  n6s  pendant  la  navigation. 

Art.  4445.  —  Le  navire  affr6t6  exclusivement  pour  le 
transport  des  passagers,  doit  les  transporter  directement, 
quel  que  soit  leur  nombre,  au  port  de  destination,  en  faisant 
les  escales  annonc6es  dans  le  contrat  d'affrfetement  ou  celles 
qui  sont  d'usage  commun. 

Si  le  navire  d6viait  de  la  route  ou  faisait  escale  par  la 
volontd  ou  le  fait  du  capitaine,  les  passagers  continueraient  a 
recevoir  lo  logement  et  la  nourriture  aux  d6pens  du  navire, 
et  ils  auraient  droit  k  des  dommages-int6r^ts  avec  faculte  de 
r^silierle  contrat. 

Si  le  navire,  outre  les  passagers,  contenait  un  chargement 
de  marchandises  ou  autresobjets,  le  capitaine  aurait  la  faculty 
de  faire  les  relAches  n6cessaires  pour  le  d^chargement. 

Art.  4446.  —  Si  le  navire  a  6t6  fr6t6  en  totality  ou  en 
partie  pour  le  transport  des  passagers,  bien  que  leur  nombre 
n'ait  pas  6t6  indiqu^,  les  droits  du  fr6teur  et  de  Taffriteur 
seront  regies  conform6ment  aux  dispositions  des  chapilres  ui 
et  IV  de  ce  titre  qui[ne  sont  pas  incompatibles  avec  Tobjet  du 
contrat. 

Art.  4447.  —  Pour  recouvrer  le  prix  du  passage  et  les  firais 
de  nourriture,  le  capitaine  pourra  retenir  les  effetsappartenant 

ordonne  que  le  passager  atteint  raodeme,  698,  dernier  alin^a.  Vi- 

d'uiie    maladie    contagieuse    soit  dari,  n«  3392. 

d§barqu6  dans  un  lieu  habite.  Art.  Iii6.  —  Du  Code  italien, 

Art.  iil4.  —  Code  chilien,  ar-  art.  589,  alin.  1  ;allemand,  677. 

tide  1080.  Art.  iiil. —  Du  Code  espagnol, 

Art.  1115.  —  Code  italien,  ar-  moderne,  704,  alin.  1;  allemand, 

tide  586;loi  beige,  art.  123;  Code  675  et  loi  beige,   124.   Comparer 

hollandais,  529;    Code    espagnol  avec    I'art.    1279    argentin;  632, 
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au  passager  et  exercer  tous  les  droits  du  cr6ancier  gagiste. 

Art.  1118.  —  En  cas  de  d6c5s  d'un  passager  pendant  le 
voyage,  le  capitaine  pourra  prendre,  quant  au  cadavre,  les 
dispositions  que  les  circonstances  exigent,  en  se  conformant 
pour  le  reste  aux  dispositions  de  Tart.  987. 

Art.  1119.  —  Les  dispositions  de  Tart.  1084  sont  applica- 
bles  aux  bagages  du  passager. 

Si  le  capitaine  ou  un  tiers  sp6cialement  commis  les  ont 
reQus,  les  art.  912,  1078,  1076  et  1077  seront  applicables  en 
cas  de  perte  ou  d'avaries. 

Le  capitaine  ne  sera  pas  responsable  des  objets  que  le 
voyageur  conservera  sous  sa  surveillance  immediate  et  parti- 
culi^re,  k  moins  que  le  dommage  ne  provienne  du  fait  du  ca- 
pitaine ou  de  Tequipage. 

Tous  les  effets  que  le  passager  apportera  k  bord,  seront 
aussi  soumisaux  dispositions  des  art.  1063,  1064  et  1066. 

Art.  1120.  —  Chaque  fois  que  dans  les  litres  suivants  du 
present  livre  il  sera  fait  mention  du  fret,  le  prix  du  passage 
est,  sauf  disposition  contraire,  compris  sous  cette  denomina- 
tion. 


alin.  1,  bresilien;  533  hollandais 
et  1082  chilien. 

Art.  1118.  — Du  Code  espagnol 
raoderne,art.705;  hollandais,  o31 ; 
allemand,*676  et  loi  beige,  125. 

Art.  1119.  —  Du  Code  allemand, 
art.  674  et  122  de  la  loi  beige.  Com- 
parer avec  Tart.  703  du  Code  espa- 
gnol modeme;  1278  argentin ;  632, 
alin.  2  bresilien ;  528  et  532  hollan- 
dais; 1081  chilien;  589,  alin.  2, 
italien.  Vidari,  n*>  3382.  Tous  ces 
Codes,  excepts  Tallemand  et  Tita- 
lien,  disent  que  le  passager  est 
consid^re  comme  un  chargeur  a 


regard  des  bagages  qu*il  a  k  bord. 

La  supreme  cour  a  etabli  que  le 
passager  n'est  pas  tenu  de  fonder 
sa  demande  en  indemnite  pour 
dommages  ^prouves  quant  a  ses 
bagages,  surleconnaissementque 
la  loi  exige  du  chargeur  pour  les 
dommages  survenus  lors  du  char- 
gement  (serie  2%  t.  XI,  p.  473). 
Selon  cet  arr^t,  im  sac  de  monnaie 
bolivienne  fait  partie  des  bagages  1 
Comparer  avec  Vidari,  ibid.,  et  ar- 
ticle 673  du  Code  allemand. 

Art.  1120.  —  Code  allemand, 
art.  678. 


TITRE   HUITlfiME 
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Art.  1121.  — L'emprunt  4  la  grosse  ou  k  risque  maritime 
est,  quant  aux  dispositions  de  ce  titre,  celui  que  le  capitaine 
contracte  dans  I'exercice  de  sa  charge  et  en  vertu  des  pou- 
voirs  qui  lui  sont  conf6r6s  par  les  titres  III  et  VII  du  present 
livre,  moyennant  une  prime  avec  engagement,  soit  du  navire, 
fret  et  chargement  ensemble,  soit  de  un  ou  de  plusieurs  de 
ces  objets  et  sous  la  condition  que  le  criancier  n'aura  d'ac- 
tion  que  sur  les  objets  engages,  et  seulement  aprds  que  le 
navire  sera  parvenu  au  lieu  oh  doit  se  terminer  le  voyage  pour 
jequel  Temprunt  est  contracts. 

L'emprunt  improprement  appel6  k  la  grosse,  c'est-4-dire 

celui  que  le  capitaine  ne  contracte  pas  dans  Texercice  de  sa 

« 

Art.  H2I. —  DuCode  allemand,  mais  quand  la  loi  admet  ITiypo- 

art.  680  et  701.  Comparer  avec  les  Ihdque  maritime  et   le  pr^t  sor 

art.   1280  et   1303   argentins;  651  connaissement,  il   n'y  a  pas  de 

br6silien ;  1  i  68  chilien,  et  7 19  Code  motif  pour  re  gleraenterl6galement 

espagnol    moderne.    Le    congr^s  le  pr^t  a  la  grosse  fait  au  propri^- 

d'Anvers  (pp.  286  et   287)  6tablit  taire,  ni  de  lui  accorder  un  privi- 

dans  son  art.  53  :  «  Le  respect  de  l^ge*  » 

Ja  liberie  des  conventions,  com-  La  loi  ne  doit  s'occuper  que  da 

mande  de  Jaisser  au  proprietaire  pr^t  fait  au  capitaine  pendant  le 

d'un  navire  ou  d*un  chargement,  voyage.  Voir  la  note  de  Lyon-Caes, 

la  faculte  d'emprunter  a  la  grosse,  h  Tart.  701  cit6.  La   critique  que 
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charge  ou  dans  les  cas  pr^vus  aux  art.  1123  et  1124,  ne  sera 
pas  soumis  aux  dispositions  du  present  litre. 

Art.  1122.  —  Si  le  prMeur  ne  prend  pas  sur  lui  quelqu'un 
des  risques  maritimes,  le  prfit  fait  sur  un  navire  ou  son  char- 
gement  ne  sera  pas  r^gi  par  les  dispositions  de  ce  litre. 

Art.  1123.  — Le  capilaine  ne  pourra  emprunter  k  la  grosse 
que  dans  les  cas  suivants  : 

1 .  Lorsque  le  navire  se  trouvera  ailleurs  qu'au  port  oil 
resident  les  propri6taires,  4  Teffet  d'achever  le  voyage,  con- 
form^ment  h  la  disposition  de  Tart.  950. 

La  validity  de  I'acte  ne  d^pendra  pas  de  Temploi  effectu6, 
ni  de  Tavantage  ou  de  la  n6cessit6  de  Temprunt,  4  moins  que 
la  mauvaise  foi  du  pr^teur  ne  soit  prouv^e ; 

2.  Au  cours  du  voyage,  dans  le  seul  avantage  des  int6- 
ressis  k  la  cargaison,  pour  sa  conservation  ou  son  transport 
ult6rieur,  conform^ment  k  la  disposition  de  Tart.  1073. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  capitaine  ne  pourra  emprunter  que 
sur  la  cai^aison.  Dans  tons  les  autres,  la  cargaison  ne  pourra 
4tre  engag^e  que  si  le  navire  et  le  fret  Tdtaient  en  m^me  temps, 
mais  le  capitaine  pourra  emprunter  isol^ment  sur  le  navire 
ou  sur  le  fret. 

L'emprunt  &  la  grosse  ne  pourra  se  faire  surle  fret  qu'aussi 
longtemps  que  ce  dernier  sera  expos6  aux  risques  de  la  navi- 
gation. Le  fret  correspondant  k  la  partie  du  voyage  qui  n'est 


ViOARi  (n«  3401)  fait  du  Code 
italien  s'adresse  exactement  au 
n6tre  et  k  tous  les  iroitateurs  du 
Ck)de  fran^ais. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord 
pour  afflrmer  que  I'emprunt  k  la 
grosse  tombe  de  plus  en  plus  en 
desuetude,  grAce  aux  facilites 
qu'il  y  a  de  comniuniquer  el  d*ob- 
tenir  de  Targent. 


Art.  H22.  —  Comparer  avec 
Tart.  4284  argentin,  et  1627  portu- 
gais.  (Voir  I'art.  4200.) 

Art.  H23.  —  Du  Code  allemand, 
art.  681.  Voir  Tart.  4135  du  pre- 
sent. Comparer  avec  Tart.  4294 
argentin;  320  francais;  4643  et 
4644  portugais;  640  br^silien; 
575  hollandais;  818  ancien  Code 
espagnol;  724,  avant-demier  ali- 
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pas  encore  commenc6e,  pourra  6tre  aussi  engag6  k  la  grosse. 

Art.  1124.  —  Le  capitalne  et  les  gens  de  mer,  avec  con- 
sentement  6crit  du  capitaine,  pourront  faire  un  empnint  a  la 
grosse  sur  leurs  loyers  et  leur  b^n^fice  dans  le  fret  ou  dans  le 
chargemenl. 

Le  capitaine  n'autorisera  le  prfet  que  voudra  faire  Thomme 
d'6quipage,  que  dans  le  cas  d'absolue  n6cessit6. 

Art.  1125.  —  L'emprunt  k  la  grosse  pourra  6tre  fait  non 
seulement  en  argent,  mais  aussi  en  marchandises  propres  au 
service  et  k  la  consommation  du  navire,  en  fixant  leur  valeur 
pour  que  le  capital  du  prfet  soit  d6termin6. 

Art.  1126.  —  Tout  emprunt  k  la  grosse,  fait  pour  une 
somme  exc6dant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  con- 
stitu6,  sera  valable  jusqu'd  concurrence  de  cette  valeur, 
d'apr5s  Testimation  qui  en  aura  6t6  faite  ou  convenue,  el 
Texcident  de  la  somme  emprunt^e  sera  rembours6  avec  Tin- 
t6r^t  au  taux  courant. 

Cependant  s'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  de  Temprunleur,  le 
pr^leur  aura  le  droit  de  demander  Tannulation  du  contrat  et 
la  restitution  de  la  somme  pr^t6e  avec  Tintir^t  susdit,  quel 
qu'ait  6t6  le  r^sultat  de  Texp^dition.  Le  profit  esp^r^  sur  les 
marchandises  charg6es  ne  sera  pas  consid6r6  comme  un 
exc6dent  de  valeur,  s'il  6tait  d6clar6  expressement. 


Ilea,  moderne.  Pardessus,  n°  922 ; 
PoTHiER,  n®  52;  Vidari,  n«  3479. 

Art.  H24.  —  Voir  Vidari,  n«  3416. 
En  sens  contraire,  Tart.  319  fran- 
cais;  1311  argentin  et  autres  imi- 
tateurs  du  premier.  Le  Code  alle- 
mand  ne  le  prohibe  pas. 

Art.  1 1 25.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1283;  ancien  espagnol,  816; 
moderne,  723;  bresilien,  633,  ali- 
n6a  2.  Comparer  avec  Pothier, 
n*  8;  Pardessus,  n*  891;  Vidari, 


n°  3420,  et  art.  656  du  present 
Code.  Ces  Codes  autorisent  Tem- 
prunt  d'une  marchandise  quel- 
conque,  mais  cet  emprunt  est  une 
mesure  extraordinaire  qui  a  pour 
raison  d'etre  les  besoins  du  navire 
ou  du  chargement,  et  dont  le  but 
imm^diat  doit  Hre  de  les  remplir. 
Voir  I'art.  1183  chilien. 

Art.  1126.  —  Du  Code  italien, 
art.  594.  Comparer  avec  les  arti- 
cles 1297  et  1311,  n«  2,  argentins; 
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Art.  1127.  —  Le  pr6t  k  la  grosse  sur  un  objet  assuri  pour 
sa  pleine  valeur,  causera  la  ristourne  de  Tassurance  jusqu'i 
due  concurrence,  k  moins  que  Temprunt  n'ait  6t6  fait  en  cours 
du  voyage  assur6  pour  les  besoms  du  navire  etduchargement, 
auquel  cas  la  d^pense  qui  a  n6cessit6  Temprunt  sera  4  la 
charge  de  Fassureur. 

Art.  1128.  —  Si  dans  la  police  du  control  4  la  grosse  sur 
marchandises,  la  clause  de  toucher  ou  faire  escale  avail  6t6 
consignee,  remprunteur  auralt  la  faculty  de  charger  ou  de 
dicharger  les  marchandises  dans  le  port  d'escale,  mfime  si 
cette  circonstance  n'avait  pas  6t6  exprim^e  dans  la  police. 

L'emprunteur  supportera  dans  ce  cas  les  risques  que 
courent  les  marchandises  existant  k  bord  lors  du  contrat,  et 
celles  charg6es  en  port  d'escale.  Les  marchandises  qui  y 
seront  vendues  ou  6chang6es,  pour  en  acheter  ou  en  acqu6rir 


1638  et  1642  portugais;  576  et  578 
hoUandais;  317  et  318  fran^ais; 
818  et  823  ancien  e£pagnol;725  et 
726  raoderne;  656  bresilien;  158 
loi  beige;  Vidari,  n«  3419.  Si  I'as- 
surance  du  profit  espere  est  per- 
raise,  il  n'est  pas  logique  de  prohi- 
ber  Temprunt  k  la  grosse  sur  elle. 

L'eraprunt  k  la  grosse  ne  peut 
^tre  une  cause  de  gain  pour  rem- 
prunteur, disent  les  Codes  argen- 
tin  et  portugais.  C'est  le  m^me 
principe  qui  existe  en  mati^re 
d'assurances.  Voir  Tart.  1152. 

Art.  1 127.  —  Telle  est  la  solution 
donnee  par  le  congr^s  d'Anvers  a 
la  question  55  qui  se  trouvait  con- 
^ue  en  ces  termes  :  «  Faut-il  an- 
nuler  le  pr6t  k  la  grosse,  quand 
son  gage  est  assure  pour  sa  pleine 
valeur,  ou  bien,  doit-il,  en  ce  cas, 
avoir  pour  effet  de  ristoumer  Tas- 


surance  j  usqu'i due  concurrence  ? n 
Voir  Tart.  1206  chilien. 

Selon  Tart.  1021  du  Code  en  vi- 
gueur,  le  pr^t  a  la  grosse  fait  en 
cours  du  voyage  sera  prefere  a  la 
ci^ance  des  assureurs,  doctrine  qui 
estcourante  en  droit  frangais  etcon- 
forme  a  Tesprit  de  Tart.  1306  dudit 
Code.  Bj^arride,  n°  1001;  Alau- 
ZET,  n«  1987,  alin.  1".  Comparer  le 
present  avec  Tart.  1312  argentin, 
dont  le  dernier  alin6a,  lout  a  fait 
obscur,  est  tir6  de  Tart.  837  de 
Tancien  Code  espagnol,  qui  n'a 
pas  et6  reproduit  dans  le  moderne ; 
fran^is,  331;  portugais,  1665; 
hoUandais,  601;  loi  beige,  165; 
italien,  599,  dernier  alin^a.  Voir 
Vidari,  n°  3484. 

Art.  1 128.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1300  et  1325,  et  chilien,  1193; 
portugais,  1654  et  bresilien,  644* 
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d'autres  avec  leur  montant,  ou  par  le  troc,  seront  subrog^s 
aux  premieres  k  la  garantie  du  pr6t,  et  pour  tout  ce  qui  sera 
relatif  au  pr^i. 

L'emprunt  k  la  grosse  6tant  fait  pour  un  voyage  d'aller  et 
retour,  les  marchandises  de  retour,  charg^es  dans  le  navire 
que  d^signe  la  police  du  contrat,  seront  considirees  conune 
affect^es  au  pr6t. 

Art.  1129.  —  Les  parties  pourront  stipuler  librement  le 
taux  de  la  prime,  et  il  ne  pourra  en  6tre  per^u  d'autre,  a 
ihoins  qu'il  n'ait  6t6  convenu  ainsi  expressiment. 

L'augmentation  ou  la  diminution  post^rieures  des  risques 
ne  donnera  pas  droit  k  une  augmentation  ou  k  une  diminution 
de  prime,  k  moins  qu*il  n*ait  6t6  stipule  ainsi  express^ment. 

Art.  H30.  —  Le  pr6t  k  la  grosse  sur  le  navire  entierou 
8ur  partie,  fait  dans  la  r6publique,  devra  Hve  enregistr6  au 
bureau  maritime  de  la  circonscription  dans  le  ressort  duquel 
il  aura  6te  contracts,  et  sera  annot^  sur  Facte  de  nationality 
du  navire. 

S'il  est  fait  k  T^tranger,  il  devra  fetre  enregistr6  par  le 
consul,  ou  k  son  d^faut,  par  le  vice-consul  du  lieu  oil  il  aura 
6t6  contracts  et  annot6  sur  Tacte  de  nationality  du  navire. 

Le  consul  ou  le  vice-consul  devront  transmettre  sans 
retard  une  copie  de  Facte  d'emprunt  k  la  grosse  au  bureau 
maritime  oh  le  navire  est  inscrit,  ou  au  lieu  ou  se  trouvent 
les  propria taires  dudit  navire. 


Comparer  avec  le  1208  du  present 
et  121  i  chilien.  Bedarride,  n<>*  968 
et  988;  Alauzet,  n^  1956.  Utilitatis 
causa,  la  loi  consid^re  que  la 
charge  est  comme  une  universalit6 
juridique,  et  les  marchandises  des 
choses  fongibles. 

Art.  1129.  —  DuGode  allemand, 
art.  682,  et  argentin,  1287  ;  chilien. 


1184;  portugais,  1631,  et  bresilienr 
659.  Alauzet,  n^  1927. 

Art.  1130.  —  Du  Code  italien, 
591.  Comparer  avec  Tart.  1281  ar- 
gentin ;  967  de  la  R^forme ;  866  du 
present;  633  bresilien ;  571  hoUan- 
dais;  312  francais;  1173  et  1174 
chiliens;  683  allemand;  1621  et 
1622  portugais;  812  et  813  ancien 
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L'acte  ne  pourra  6tre  enregistr^,  si  Facte  de  nationality 
n'est  pas  repr6sent6. 

L'emprunt  k  la  grosse  fait  h  T^tranger  oil  il  n'y  aurait  pas 
de  consuls  de  la  rdpublique,  devra  6tre  transcrit  sur  Tacte  de 
nationality,  k  la  requite  des  int6ress6s,  par  Tautorit^  qui 
accorde  Tautorisation  ou  par  tout  autre  magistrat  du  lieu. 

Le  capitaine  qui  ne  justiiierait  pas  de  Taccomplissement 
de  cette  formality,  sera  tenu  de  payer  personnellement  la 
prime  maritime  relative  au  pr^t. 

L'original  ou  une  copie  authentique  du  contrat  devra  ^tre 
exp^di^e  avec  une  copie  authentique  de  Tacte  d'autorisation 
au  consul  ou  vice-consul  le  plus  voisin,  qui  devront  les  enre- 
gistrer  et  les  transmettre  au  bureau  maritime. 

Le  contrat  n'aura  de  force,  par  rapport  aux  tiers,  qu'i 
partir  de  Tinscription  sur  Tacte  de  nationality.  La  disposition 
de  Tart.  665  sera  aussi  applicable  k  Temprunt  k  la  grosse. 

Dans  le  cas  pr6vu  par  Tart.  950,  les  dispositions  qu'il 
contient  seront,  en  outre,  applicables. 

Art.  1131.  —  Le  prftteur  4  la  grosse  pourra  exiger  que 
facte  6nonce : 

1 .  Le  nom  du  prfeteur ; 

2.  Le  montant  du  capital  pr6t6 ; 

3.  Le  montant  de  la  prime  ou  de  la  somme  totale  &  payer 
au  prfeteur ; 

4.  La  designation  des  choses  engag^es; 

5.  La  designation  du  navire  et  du  capitaine ; 

6.  Le  voyage  pour  lequel  Temprunt  est  contracts ; 

7.  L'6poque  oil  le  paiement  devra  Mre  fait; 


€ode  espagnol;  720  raoderae.  Vi-  Art.   H31.  —  Code  allemand, 

DARi,  !!••  3454  h  3459.  Voir  Tart.  40  art.  684.  Comparer  avec  le  1282 

du  d6cret  du  10  noverabre  1862,  argentin;  1621,  1624  et  1630  por- 

r^glementant  les  capitaineries  de  tugais;  634  et  637  br^siliens;  311, 

port,  et  BiDARRiDE,  n«  853.  328  et  341  fran^ais ;  569,  570  et  572 
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8.  Le  lieu  de  ce  paiement ; 

9.  La  declaration  sp^ciale  qu'un  cmprunt  k  la  grosse  est 
fait  ou  que  la  dette  a  6t6  contract6e  comme  emprunt  a  la 
grosse,  ou  telle  autre  mention  indiquant  clairement  qu'il 
s'agit  d'un  contrat  k  la  grosse ; 

10.  Les  circonstances  qui  ont  n^cessit^  Temprunt  a  la 
grosse ; 

11.  La  date  et  le  lieu  dans  lequel  Facte  a  616  pass^.  Ce 
document  sera  sign6  par  le  capitaine,  et  le  pr^teur  pourra 
d^oaander  que  cette  signature  soit  l^galisee. 

AiT.  1132.  —  L'acte  de  pr^t  k  la  grosse  devra,  k  la  de- 
mande  du  prtteur  et  sauf  convention  contraire,  Hre  dress6  a 
Tordre  du  cr^ancier,  ou  simplement  k  ordre. 

Au  cas  oil  il  serait  dress6  k  ordre,  il  est  entendu  que  c  est 
k  Tordre  du  pr6teur. 

En  ce  cas  le  pr6t  pourra  fetre  transf6r6  par  endos.  La  forme 
et  les  effets  de  Tendos  seront  r6gl6s  par  les  dispositions  du 
titre  VIII  du  livre  II.  Le  cessionnaire  acquerra  les  m^mes 
droits  et  courra  les  mftmes  risques  que  le  c6dant. 

La  garantie  du  paiement  s'^tendra  aussi  i  la  prime  mari* 
time,  sauf  convention  contraire. 

Au  cas  oil  il  ne  serait  pay6,  le  porteur  devra  faire  un 
protfet,  et  procdder  pour  le  reste  conform6ment  k  ce  qui  est 
present  pour  les  porteurs  de  lettres  de  change. 

Art.  1133.  —  Si  avant  que  Facte  d'emprunt  k  la  grease 


hollandab;  157  de  la  loi  beige; 
590  italien;  814  ancien  Code  espa- 
gnol;  721  roodeme;  1171  et  1172 
chiliens,  od  I'emprunteur  est  ap- 
pel6  bailleur  de  fonds  {prestamista). 
Art.  1132.  —  Du  Code  allemand, 
art.  685;  italien,  592;  Code  espa- 
gnol  modeme,  722,  et  1289  argen- 
tin.  Comparer  avec  le  1288  argen- 


tin;  635  et  661  br^siliens ;  1632  et 
1633  portugais;  313  et  314  fran- 
9ais;  815  ancien  espagnol;  573 
hollandais;  163  de  la  loi  beige  et 
117§  chilien.  Vidari  approuve  la 
disposition  nouvelle  de  Talin.  4; 
voir  son  n*  3450.  Voir  aussi  I'ar- 
ticle  1135  du  present. 
Art.  1 1 33.  —  Du  Code  allemand, 
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soit  pass6,  la  n6cessit6  du  contrat  6tait  constatie  dans  la  forme 
authentique,  soit  par  le  consul  ou  le  vice-consul  de  la  natio- 
nality du  navire,  ou  par  le  fonctionnaire  qui  les  suppl^e,  soit, 
k  d^faut  de  ceux-ci,  par  les  officiers  du  bord,  le  capitaine  est 
pr6sum6  avoir  eu  le  pouvoir  d'emprunter  dans  la  mesure  oti 
il  ra  fait. 

La  preuve  contraire  est  toutefois  admissible. 

Art.  1134.  —  Le  pr^teur  k  la  grosse  pourra  exiger  que 
I'acte  de  pr6t  soit  fait  en  plusieure  originaux. 

Dans  ce  cas  le  nombre  des  exemplaires  qui  auront  dte 
ddlivr6s  devra  Hve  mentionnd  sur  chacun  d'eux,  avec  clause 
quails  ne  seront  pas  valables  si  le  paiement  6tait  effectue  sur 
Tun  quelconque  des  autres  exemplaires. 

A  d^faut  de  telles  mentions,  la  disposition  de  Tart.  477  sera 
applicable  lorsque  I'acte  sera  dressi  k  ordre. 

Art.  1135.  —  Les  sommes  dues  au  pr6teur  k  la  grosse 
seront,  k  moins  d'une  clause  contraire  de  Tacte  de  prM, 
payables  au  port  de  destination  du  voyage  pr^vu,  et  dans  les 
dix  jours  de  Tarriv^e  du  navire  dans  ce  port. 

A  Texpiration  des  dix  jours,  les  sommes  dues,  y  compris 
la  prime,  porteront  int6r6t  au  taux  courant. 

Cette  disposition  ne  recevra  pas  application  quand  la 
prime  aura  6t6  stipul^e  d,  proportion  du  temps,  mais  la  prime 
courra  alors  jusqu'au  remboursement  du  capital  pr6t6. 


art.  686.  Comparer  avec  Tart.  1123, 
n«  1,  etavec  Talin.  2,  du  present. 

Art.  H  34.  —  Comparer  avec  les 
art.  687,  alin.  1  et  2,  du  Code  alle- 
roand,  et  1030,  alin.  3,  du  present. 
Voir  le  1137. 

Art.  1135.  —  Du  Code  allemand, 
art.  688.  Voir  les  art.- 136  et  668  du 
present.  Comparer  avec  les  ar- 
ticles 1290  et  1292  argentins;  1634 


et  1635  portugais;  636  et  660  br6- 
siliens;  839  ancien  Code  espagnol ; 
736  moderne;  596  italien,  et  1176 
chilien.  La  prime  maritime  repr6- 
sente  une  double  compensation, 
Tint^r^t  courant  du  capital  et  le 
prix  du  risque  k  courir.  A  ce  der- 
nier titre,  c'est  une  cr6ance  ind6- 
pendante  et  principale,  comme  la 
prime  d'assurance. 
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Art.  1136.  —  A  r6ch6ance,  le  remboursement  du  pr6t  k  la 
grosse  ne  pourra  Hre  refus6  au  porteur  r6gulier  de  Facte, 
bien  qu'il  ne  pr^sente  qu'un  seul  exemplaire.  Le  rembourse- 
ment ne  pourra  6tre  exig6  que  contre  remise  de  cet  exemplaire 
revfetu  d'un  acquit. 

Art.  1137.  — S*il  se  pr6sente  plusieurs  porteurs  r^guliers 
d'un  acte  de  pr6t  k  la  grosse,  ils  devront  etre  tous  ecartfe. 
Les  sommes  n^cessaires  pour  libdrer  le  gage  devront  Mre 
dipos^es,  soit  en  justice,  soit  de  toute  autre  manifere  sure,  el 
notification  devra  en  6tre  faite,  avec  indication  des  motifs, 
aux  porteurs  de  Tacte  de  pr6t  k  la  grosse  qui  se  seront  pre- 
sent's. 

Quand  le  d'pdt  n'aura  pas  lieu  en  justice,  le  d'posant 
pourra  faire  constater  par  acte  authentique  les  mesures  qu'il 
prend,  ainsi  que  les  motifs  qui  les  dicte  et  d'duire  les  frais 
qui  en  r'sulteront  du  montant  de  Temprunt  k  la  grosse. 

Art.  1138.  —  Le  prftteur  k  la  grosse  contribuera  aux 
avaries  communes,  sauf  convention  contraire. 


Pour  cette  raison  la  capitalisa- 
tion immediate  est  permise.  Sam- 
pAio  donne  una  explication  tr^s 
diverse,  et  Alauzet  (n*>  1928)  ne 
decide  rien. 

Art.  1136.  —  Code  allemand, 
art.  689.  On  pent  voir  Tart.  1290 
argentin,  et  les  dispositions  corres- 
pondantes  de  Tarticle  pr6c6dent. 
Voir  le  1043  du  present  Code. 

Art.  1137.  —  Code  allemand, 
art.  690.  La  consignation  de  notre 
article  se  trouve  6tablie  pour  des 
cas  identiques  dans  divers  pas- 
sages du  present  Code. 

Art.  1138.  —  Comparer  avec  les 
art.  330  fran^is;  589  hollandais; 
834   ancien   Code    espagnol;   732 


moderne  et  1200  chilien.  Voir  I'ar- 
ticle  4322  du  present  Code. 

Selon  Tart.  691  allemand,  le 
prdteur  ne  contribue  pas  k  la 
grosse  avarie,  et  selon  Tart.  603 
italien  et  tous  les  autres  Codes,  il 
y  contribue,  mais  la  convention 
contraire  n'est  pas  permise.  La  loi 
beige  (art.  167),  I'art.  57  du  projet 
d'Anvers,  et  Vidari  (n«  3488)  auto- 
risent  cette  convention,  opinion 
que  nous  pr6f(§rons,  parce  que 
selon  le  present  Code  (art.  1127) 
le  pr^teur  ne  concourt  pas  avec 
Tassureur  et  ils  ne  courent  pas 
ainsi  les  m^mes  risques. 

L'alin.  2  est  conforme  k  tous  les 
Codes,  y  compris  Tallemand.  En 
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Les  avaries  particuliferes  ne  seront  pas  support^es  par  lo 
prdteur,  s'il  n'en  a  pas  6t6  convenu  ainsi : 

N^anmoins,  si  par  suite  d'avarie  commune  ou  particuli^re, 
les  objets  affectes  k  Temprunt  k  la  grosse  devenaient  insuffi- 
sants  pour  le  paiement  dudit  emprunt,  le  prejudice  qui  en 
r^sulterait  serait  k  la  charge  du  pr^teur. 

Art.  1139.  —  Le  pr^teur  k  la  grosse  ne  courra  aucun 
risque,  en  cas  de  changement  de  route,  de  voyage,  ou  de 
navire  d6clar6s  dansle  contrat,  excepts  si  le  changement  6tait 
arriv6  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

Si  le  capitaine  avait  change  arbitrairement  le  voyage 
pr6vu  au  contrat,  s'il  s*6tait  6cart6  sans  motifs  de  la  route  qu'il 
aurait  dA  suivre,  ou  si  apr^s  Tach^vement  du  voyage,  il  jivait 
de  nouveau  et  sans  que  I'int^rfit  du  prfeteur  le  commands, 
expose  le  gage  aux  dangers  de  la  navigation,  il  serait  person- 
nellement  garant  envers  le  pr6teur  des  sommes  que  Tinsuf- 
fisance  du  gage  ne  permettrait  pas  k  celui-ci  de  recouvrer,  k 
moins  qu'il  ne  prouve  que  le  changement  de  voyage  ou  de 
route,  ou  les  nouveaux  risques  de  navigation,  n'ont  616  pour 
rien  dans  ce  rdsultat. 

Le  prdteur  ne  courra,  non  plus,  aucun  risque,  dans  les 
cas  de  reticence  ou  de  fausse  declaration  de  Temprunteur 
pouvant  induire  en  erreur,  au  sujet  de  la  nature  et  de  Texten- 
sion  des  risques,  ou  en  changer  Tobjet. 

Le  changement  de  capitaine,  m^me  par  congi  donn6  par 
le  propri6taire  du  navire,  ne  fera  pas  cesser  les  effets  du  con- 
trat, k  moins  de  convention  contraire. 

sens  contraire,  B^darride,  n^  996.  tide  598,  et  allemand,  694.  Com- 
Le  3"  appartient  au  2«  de  Tart.  691  parer  avec  le  1310  argenUn ;  832 
alleroand.  Vidari  (p.  633,  n«  3491)  ancien  Code  espagnol;  731  mo- 
di t  qu'il  ne  comprend  pas  Talin.  2  derne;  324  et  326  francais;  1652 
de  Tarticle  italien  qui  paralt  tres  portugais;  646  bresilien;  582  et 
clair.  387  hollandais ;  1198  chilien;  772, 
Art.  1139.  —  Code  italien,  ar-  1203,  n««  1  et  8,  et  1210  du  present. 

cons  Di  COMM.  34 
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Art.  H40.  — Tous  les  elTets  sur  lesquels  le  pr^l  k  la  grosse 
aura  lieu  seront  engages  solidairement  au  pr^teur. 

Le  pr^teur  pourra  en  requ^rir  la  saisie  m^me  avant 
Tdch^ance  et  d^s  Tarriv^e  du  navire  dans  le  port  de  desti- 
nation. 

Art.  1141.  —  Le  capitaine  devra  veiller  i  la  garde  et  a  la 
conservation  des  objets  affect^s  k  Temprunt  k  la  grosse. 

II  ne  pourra  sans  motifs  pressants  rien  entreprendre  qui 
aggraverait  ou  modifierait  les  risques  que  le  prMeur  aurait 
entendu  assumer  lors  de  la  passation  du  contrat. 

S'il  contrevenait  k  ces  dispositions,  il  serait  responsable 
du  prejudice  qui  en  r6sulterait  pour  le  pr^teur. 

Art.  1142.  —  Le  capitaine  ne  pourra  livrer  tout  ou  partie 
de  la  cargaison  affectie  au  prM,  avant  que  le  pr^teur  &  la 
grosse,  ne  soit  d^sint^ress^  ou  n'ait  re(ju  sflrete  suffisante. 

S'il  contrevenait  k  cette  r^gle,  il  serait  personnellemenl 
garant  envers  le  pr^teur  de  toutes  les  sommes  que  celui-ci 
aurait  pu,  au  moment  de  la  livraison,  recouvrer  sur  les  objets 
livr6s. 

II  sera  pr6sum6,  jusqu'^  preuve  du  contraire,  que  le  pr^teur 
aura  pu  obtenir  son  entier  paiement. 

Art.  1143.  —  Si  dans  les  cas  prevus  dans  les  art.  1139, 
alin.  2, 1141  et  1142,  le  capitaine  avait  agi  d'apr^s  les  instruc- 
tions des  propri^taires  ou  des  armateurs,  ceux-ci  seront  aussi 
solidairement  engages  si  en  les  donnant  ils  connaissaient  la 
situation. 

Voir  ViDARi,  n«>«  3424  et  3467  a  3469.  tugais  et  658  br^silien,  est  un  cas 

Art.  il40.   —  Code  allemand,  d'application  de  notre  alin.  i'^ 

art.  692.  La  garantie  sur  effets  en-  Art,  1141.   —   Code  allemand, 

gag^s  est  toujours  indivisible  et  art.  693.  Vidari,  n«  3466,  et  notre 

pour  cela  solidaire.  Voir  les  ar-  art.  784. 

tides  3112,  3233,  alin.  1 ;  3257  et  Art.  1142.  —  Code   allemand, 

3941  du  Code  civil.  L'art.  1313  du  art.  695. 

Code  en  vigueur,  tir6  du  1664  por-  Art.  1143.  —  Du  Code  allemand, 
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Art.  1144.  —  Si  le  prM  ^  la  grosse  n'est  pas  rembours6 
a  r^ch^ance,  le  pr^tour  pourra  poursuivre  devant  le  juge  de 
commerce  la  vente  publique  du  navire  et  de  la  cargaison  sur 
lesquels  Temprunt  aura  6t6  consenti  et  la  cession  du  fret  qui 
aurait  H6  affects  au  gage. 

L'action  devra  Mre  dirig6e,  en  ce  qui  concerne  le  navire 
et  le  fret,  contre  le  capitaine  ou  les  propri6taires  ou  les  arma- 
teurs,  et  en  ce  qui  concerne  la  cargaison,  soit  contre  le  capi- 
taine avant  la  livraison,  soit  contre  le  destinataire,  quand  la 
cargaison  lui  aura  ^6  livr6e,  et  si  elle  se  trouve  encore  entre 
ses  mains  ou  entre  eel  les  d'un  tiers  qui  la  detiendrait  pour 
son  compte. 

Le  prfiteur  ne  pourra  pas  exercer  ses  droits  k  Tencontre 
d'un  tiers  acqu6reur  de  bonne  foi  de  tout  ou  partie  de  la  car- 
gaison engag^e. 

Art.  1145.  —  Le  destinataire  qui  en  prenant  livraison 
des  marchandises  savait  qu'elles  6taient  alTect^es  a  un  pr^t  a 
la  grosse,  deviendra  personnellement  responsable  jusqu'i 
concurrence  de  la  valeur  des  marchandises  au  moment  de  la 
livraison,  des  sommes  que  le  pr^teur  aurait  pu  recouvrer  sur 
les  marchandises  si  la  livraison  n'avait  pas  eu  lieu. 

Art.  1146.  —  Si  les  effets  sur  lesquels  le  pr^t  k  la  grosse 
est  affects  6taient  enti^rement  perdus  par  cas  fortuit  ou  par 
force  majeure,  dans  le  temps  et  le  lieu  des  risques  courus  par 
le  pr^teur,  Temprunteur  serait  libdr6. 

Si  la  perte  6tait  partielle,  le  paiement  des  sommes  prM6es, 
serait  r6duit  k  la  valeur  des  effets  affect^s  au  pr6t  et  sauv6s, 

art.  696  et479,  dernier paragraphe.  et  1309  du  Code  en  vigueur;  831  et 

Art.  Ii44  et  H43.  —  Code  alio-  836  ancien   Code  espagnol;   731, 

mand,  art.  697  et  698.  La  disposi-  alin.  1,  et  734  moderne;  622,  645 

tion  du  1145  est  identique  k  celle  et  647   br^siliens;    1659,  alin.   1, 

du  M42.  1660,  1662  et  1663  portugais;  325 

Art.  1146.  — Code  italien,  599.  el  327  franeais;   588   hollandais; 

Comparer  avec  les  art.  1296,  1308  165  loi  beige ;  1208  et  1209  chiliens. 
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sauf  le  remboursement  des  frais  de  sauvetage  et  le  paiemenl 
des  cr^ances  privil6gi6es,  auxquelles  est  due  la  preference. 

Lorsque  le  pr^t  sera  fait  sur  le  fret,  en  cas  de  sinistre,  le 
paiement  sera  r6duit  k  la  somme  due  par  les  affreteurs,  de- 
duction faite  des  loyers  des  gens  de  T^quipage  pour  le  dernier 
voyage,  et  de  la  contribution  aux  frais  de  sauvetage. 

Art.  1147.  —  Le  prfiteur  k  la  grosse  ne  supportera  pas  les 
pertcs  et  les  dommages  qui  arriveraient  par  le  fait  de  Tem- 
prunteur  ou  par  le  seul  vice  inherent  k  la  chose  affect^e,  sauf 
convention  contraire  dans  ce  dernier  cas. 

Art.  1148.  —  Si  Fentreprise  est  abandonn^e  avant  le 
commencement  du  voyage  d6clar6  dans  le  contrat  k  la  grosse, 
Temprunteur  sera  tenu  de  rembourser  Targent  pr^t6  a  la 
grosse,  avec  Tinterdt  courant  depuis  le  jour  oil  le  contrat  a  6t6 
conclu. 

Mais  si  le  voyage  6tait  rompu  par  le  fait  de  Temprunteur, 
sa  responsabilite  s'apprecierait  conform(5ment  aux  dispositions 
deTart.  1216. 

Art.  1149.  —  Si  le  voyage  pr6vu  se  terminait  dans  un 
port  autre  que  le  port  de  destination,  le  remboursement  du 


Alauzet  (n°  1976)  croit,  par  erreur, 
qu'il  ii*est  pas  possible  que  les 
objets  sauves  couvrent  le  capital 
ot  la  prime. 

Art.  H47.  —  Du  Code  italien, 
art.  600;  franoais,  326;hollandais, 
587 ;  argentin,  1310,  n«M  k3;  an- 
cien  espagnol,  832;moderne,  731, 
alin.  2;  portugais,  1652;  bresilien, 
646.  et  chilien,  1198,  n<»-  1,  2  et  5. 
Le  Code  allemand  garde  le  silence 
et  ses  commentateurs  disent  que 
le  doramage  par  vice  propre  est 
supports  par  le  pr^teur,  doctrine 
qu*il  nous  paralt  tres  difficile  de 


justifier.  Voir  la  note  de  Lyon- 
Caen  sous  Tart.  680  du  Code  cite. 
Quelle  raison  y  a-t-il  pour  que  le 
pr^teur  soit  dans  une  condition 
pire  que  Tassureur?  Voir  les  ar- 
ticles 783  et  1203,  n»9. 

Art.  1148.  —  Comparer  avec 
rart.  597  italien;699.  alin.  1,  alle- 
mand; 1298 argentin;  1657  portu- 
gais; 642  bresilien;  828  ancien 
Code  espagnol;  729  moderne;  586 
hoUandais;  349  et  351  francais,  et 
1210  chilien.  Vidari,  n«»  3465. 

Art.  1149.  —  Du  Code  alle- 
mand, art.  699,  alin.  3  k  5.  Com- 
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pr6t  k  la  grosse  devrait  ^tre  effectud  dans  le  premier  de  ces 
ports,  sans  reduction  de  la  prime. 

Le  dilai  de  paiement  sera  celui  pr^vu  au  contrat,  ou,  k 
d^faut,  celui  de  dix  jours  fix6  dans  Tart.  1135.  Le  terme 
courra  du  jour  de  la  cessation  definitive  du  voyage. 

Sauf,  les  derogations  resultant  du  present  article,  les 
art.  1136  &  1148  seront  aussi  applicables  au  cas  ci-dessus. 

Art.  1180.  —  Si  le  commencement  et  la  fin  des  risques 
n'etaient  pas  determines  dans  la  police  du  contrat,  les  dispo- 
sitions du  chapitre  iv  du  titre  suivant  seront  applicables,  en 
tant  qu*elles  seront  compatibles  avec  celles  du  present. 

Art.  1181.  —  Celui  qui  fait  un  emprunt  k  la  grosse  sur 
des  marchandises  transportees,  ne  sera  point  libere  de  Tobli- 
gation  de  restituer  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement, 
s'il  ne  justiliait  pas  de  Texistence  dans  le  navire  des  effets  de- 
clares au  prfiteur,  comme  garantie  du  pret. 

La  preuve  de  la  perte  des  objets  greves,  est  aussi  k  la 
charge  de  Temprunteur. 

Art.  1182.  —  Les  regies  etablies  dan's  ce  Code  a  regard 
des  avaries,  les  stipulations,  risques  et  responsabilites  dans 
le  contrat  d'assurance,  sont  applicables  k  Temprunt  k  la 
grosse,  en  tant  qu'ils  seront  compatibles  avec  les  disposi- 
tions de  ce  titre. 


parer  avec  le  chilien,  art.   1202. 

Art.  4150.  —  Comparer  avec 
l*art.  328  francais;  585  hollandais ; 
835  ancien  Code  espagnol;  733 
raodeme;  601  italien;  H96etil97 
chiliens,  et  1316  argentin. 

Art.  1151.  —  Comparer  avec 
I'art.  1295  argentin;  316,  317  et 
329  francais;  602  italien;  641  et 
663  br^siliens;  1654  portugais, 
dernier  paragrapbe,  et  1214  cbi- 
lien.  Bi^DARRiDE,  n®  987;  Alauzet, 


n«  1983;  Vidari,  n«  3485  a  3487. 
Art.  1152.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1316;  portugais,  1670.  Le  1316 
ajoute  :  «  En  general  s'il  se  pro- 
duit,  au  sujet  du  contrat  a  la 
grosse,  un  cas  qui  ne  se  Irouve  pas 
prevu  dans  ce  titre,  on  devra  en 
chercher  la  solution  par  analogie 
dans  le  titre  suivant,  en  tant  que 
ses  dispositions  ne  seraient  pas 
incompatibles  avec  celles  du  pre- 
sent  et  r^ciproquement.   »   Code 
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Art.  H53.  —  Les  dispositions  du  present  titre  ne  cesse- 
ront  pas  d'etre  applicables,  quand  le  capitainc  sera  en  m^me 
temps  copropri^taire  ou  propri6taire  unique,  soit  du  navire  el 
du  chargement,  soit  de  Tun  ou  de  Tautre,  ou  bien  quand  il 
aura  contracts  Temprunt  k  la  grosse  d'aprfrs  les  instructions 
sp6ciales  des  int6ress6s. 

9 

porlugais,  1671,  et  bresilien,  66.*>.  art.  700.  II  en  serait  aulrement  si 

C*est  une  application  interessante  le  capitaine  avail  agi  comme  man- 

de  la  r^gle  de  noire  art.  3.  dalaire,  en  vertu  d'un  pouvoir  spe- 

Art.    1133.  —  Code  allemand,  cial.  Lyox-Caex. 
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DE   L'ASSURANCE   MARITIME 


CHAPITRE   PREMIER 


DE     l'oBJET     £T     DES     CONDITIONS    DE    l'aSSURANCE 


Art.  H54.  — L'assurance  maritime  pourra  avoir  sp^ciale- 
meni  pour  objet : 

i .  La  coque  et  la  quille  du  navire  k  vapeur  ou  A  voiles, 


Art.  1154.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1319  (le  dernier  para- 
graphe  except^)  et  1320,  alin.  1; 
italien,  606;  hollandais,  593;  loi 
beige,  168;  Code  espagnol  mo- 
derne,  743  et  744;  con^r^s  d*An- 
vers,  38;  allemand,  783  et  800. 
Comparer  avec  le  334  franyais; 
1217, 1218  et  1221,  alin.  1,  chiliens; 
848  et  885  ancien  Code  espagnol 
et  autres  imitateurs  de  ce  Code, 
qui  n'admettent  pas  les  assurances 
des  n***  7  et  8,  En  France,  une  loi 
recente  vient  d'autoriser  Tassu- 
rance  sur  le  profit  esp6re.  Le  pre- 
sent article  peut  6tre  compare  avec 
ViDARi,  n«»*   3508  k  3526  et  3534; 


Alauzet,  n«"  2088,  2047  et  2048; 
B^DARRiDE,  no  1082  a  1085  et  I'ar- 
tide  1293  du  Code  en  vigueur. 

Bien  que  ledit  Code  en  dispose 
autrement,  les  sommes  eraprun- 
t6es  k  la  grosse  ne  peuvent  pas 
6tre  assur6es  parce  que  Temprun- 
teur  ne  court  aucun  risque,  puis- 
qu*il  est  lib6re  si  la  chose  affect^e 
vient  k  se  perdre,  mais  lorsque 
des  risques  n'auront  pas  et6  assu- 
res par  le  pr6teur,  rien  n'emp6che 
qu  ils  soient  garantis  par  Tassu- 
reur.  (Code  portugais,  art.  1714, 
alin.  2;  italien,  607,  n®  2;  hollan- 
dais,  600.) 

La  R6forrae  dit  que  les  primes 
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vide  ou  chargi,  arm^  ou  non  arm6,  soit  qu'il  navigue  seul,  en 
convoi  ou  de  conserve ; 

2.  La  machine,  les  voiles,  les  agr^s,  raiinement  et  les 
victuailles ; 

3.  Le  codt  de  Tassurance  et  des  d^penses  faites  pendant 
le  voyage ; 

4.  Les  sommes  emprunt^es  A  la  grosse  en  tant  que  les 
risques  n'auront  pas  6t6  assumes  par  le  prfeteur; 

8.  Les  sommes  prfet^es  &  la  grosse  et  les  primes  corres- 
pondantes ; 

6.  Le  chargement; 

7.  Le  fret  k  payer  pour  le  chargement  et  les  passagers; 

8.  Le  profit  esp6r6 ; 

9.  La  liberty  des  gens  de  Tiquipage  et  des  passagers; 

10.  Et  g6ndralement,  toutes  les  choses  de  valeur,  esti- 
mables  a  prix  d'argent,  expos6es  aux  risques  de  pertes  ou  de 
deterioration  par  accident  de  navigation. 

L'assurance  pourra  6tre  faite  sur  le  tout,  ou  sur  une  parlie 
desdits  objets,  conjointement  ou  separ6ment. 

Art.  1185.  — Le  contrat  d'assurance  sera  nul  s'il  a  pour 
objet : 


de  la  grosse  ne  peuvent  pas  ^tre 
I'objetd'une  assurance  puisque,une 
fois  le  risque  realise,  Tobligationdu 
coalrat&lagrosses'eteint.C'estune 
erreur,  parce  que  le  risque  reside 
dans  I'insolvabilile  du  d^biteur,  et 
que  Tassurance  de  solvability  est 
admise  par  tons  (art.  763,  n®  1). 
En  outre,  il  s*agit  d*un  profit  6ven- 
tuel  qui  pent  6tre  assure  comroe 
profit  esp^r6  (n^  8).  L'art.  807  al- 
lemand  et  le  168  de  la  loi  beige 
sont  conforraes  a  notre  solution. 
(Voir  les  art.  H66  et  1167  du  pre- 
sent Code,  et  Vidari,  n**  3536.) 


Le  n^  10  consigne  le  principe  et 
les  seuls  cas  defendus  sont  enu- 
m6r6s  dans  Tarlicle  suivanU 

Bien  que  divers  objets  puissent 
^tre  conipris  dans  une  seule  po- 
lice, il  est  repute  qu'il  y  a  autant 
d*as8urances  que  de  primes  di- 
verses  (art.  333  fran^ais ;  26  de  la 
loi  beige ;  844  de  I'ancien  Code  es- 
gnol  et  argum.  du  1403,  alin.  2,  de 
Targentin).  In  stipulationibus  tot 
esse  stipulationes  quot  summx.  (Loi 
29,  tit.  I.  liv.  XLV,  Digeste.) 

Art.  1155.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1330  et  1331;  porta- 
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1.  Les  loyers  des  gens  de  T^quipage. 

Gependant  les  armaieurs  du  navire  pourront  faire  assurer 
ces  loyers,  s'ils  n'itaient  pas  d6jk  compris  dans  Tassurance 
du  fret ; 

2.  Les  navires  ou  objets  affect^s  k  un  contrat  k  la  grosse, 
k  Texception  des  risques  non  garantis  par  le  prfeteur,  ou  de  la 
somme  non  affect^e  au  pr^t ; 

3.  Les  effets  dont  le  commerce  est  prohib6  par  les  lois  et 
r^glements  de  la  r^publicpie,  et  le  navire  sur  lequel  ils  se 
trouvent,  si  Tassureurou  Tint^ressi  faisaient  assurer  le  navire 
contre  les  risques  de  la  contrebande. 

Art.  1186.  —  L'assurance  du  navire,  sans  autre  designa- 
tion, de  m6me  que  Tassurance  sur  la  coque  et  la  quille  du 
navire,  comprend,  outre  la  coque  et  la  quille,  les  voiles,  agrfes, 
victuailles  et  autres  accessoires  du  navire,  sauf  stipulation  con- 
traire,  mais  non  le  fret  ni  la  charge,  m^me  si  celle-ci  appartient 
au  m^me  armateur,  &  moins  qu'il  y  ait  convention  contraire. 

L'assurance  du  chargement,  salis  autre  designation,  com- 
prendra  toutes  les  marchandises  embarqu^es,  sauf  les  muni- 
tions de  guerre,  Tor,  Targent,  toute  monnaie,  les  diamants, 
perles  et  autres  objets  pricieux  et  la  pacotille. 

Les  objets  except^s  dans  Talinea  pr6c6dent  seront  nices- 
sairement  specifies  dans  la  police. 

Si  Tassurance  etait  faite  pour  le  voyage  d'aller  et  retour, 
elle  comprendrait  aussi  les  marchandises  charg^es  dans  le 
port  de  destination  et  dans  ceux  d'escale  du  voyage  de  retour. 


gais,  nOo  et  1706;  bresilien,  677 
el  686,  n®  1 ;  francais,  347,  alin.  1, 
4,  et  5;  hollandais,  599  et  600;  loi 
beige,  176.  Vidari,  n"  3535  a  3537. 
Comparer  avec  le  1218  chilien.  En 
sens  contraire  du  n*  1 ,  loi  beige,  1 69. 
Au  sujet  du  n®  3,  voir  la  note  de 
I'art.  762. 


Art.  1156.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  1319,  dernier  paragraphe, 
et  1323;  chilien,  1219,  et  br6si- 
lien,  672  et  690;  hollandais,  593, 
dernier  paragraphe ;  portugais, 
1689;  ancien  Code  espagnol,  850, 
et  moderne,  745  et  746.  Comparer 
Talin.  2  avec  Tart.  699  du  present. 
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Art.  1187.  —  L'assurancc  pourra  6tre  faite  en  temps  de 
paix  ou  en  temps  de  guerre ; 

Avant  ou  pendant  le  voyage  du  navire ; 

Pour  le  voyage  d'aller  et  retour,  ou  seulement  pour  Tun 
d*eux ; 

Pour  toute  la  dur^e  du  voyage,  ou  pour  un  temps  limits; 
dans  ce  dernier  cas,  il  sera  entendu  que  Tassurance  est  faite 
pour  une  navigation  ou  s6jour  quelconque  du  navire  durant 
le  temps  convenu,  sauf  pacte  contraire ; 

Sur  de  bonnes  ou  de  mauvaises  nouvelles. 

Art.  1188.  —  Le  navire  pourra  ^tre  assure  pour  toute  la 
valeur  de  la  coque  et  de  la  quille,  agr^s,  armement  et  vic- 
tuailles,  la  prime  de  Tassurance,  y  compris  Tavarie  grosse 
k  payer,  et  sans  deduction  des  sommes  empnint^es  k  la 
grosse. 

Le  chargement  pourra  ^tre  aussi  assure,  moyennant  la 
deduction  susdite,  pour  la  valeur  entifere  que  les  marchan- 
dises  auront  au  lieu  de  Tekpidition,  au  moment  de  leur  em- 
barquement,  les  frais  caus6s  jusqu'ii  la  livraison  a  bord,  et  la 
prime  d'assurance. 

Les  loyers  anticip^s  et  les  frais  de  port  seront  consign^s  a 
part. 

Art.  1189.  —  L'assurance  de  la  valeur  enti^re  ou  reelle 
des  marchandises  assur^es,  augment^e  du  fret,  des  droits 
d'entr6e  et  autres  frais  qui  doivent  nicessairement  Hre  payfe, 
sera  valable,  pourvu  que  la  police  le  stipule  express6menl,  el 
en  fasse  mention  sp6ciale  et  s6par6e. 

Art.   1157.  —  Du  Code  en  vi-  1343   et  i344;  portugais,  HOT  el 

gueur,  art.  1320;  portugais,  1701;  1717;   hollandais,  612;    Reforme, 

francais,  335,  alin.  i  a  3;  ancien  1031  et  1032; allemand, 803, alia.  1. 

Code  espagnol,  849 ;bresilien,  669;  Art.  Ii59.  —  Du  Code  en  vi- 

italien,  609;  hollandais,  594.  gueur,  art.  1345;  portugais,  1718; 

Art.  1158. —  Comparer  avec  le  hollandais,    613;    Sampaio,    ibid. 

Code  chilien,  art.  i220;  argentin.  Comparer avecle 803 allemand,  171 
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Art.  1160.  —  Si  les  objels  assures  n'arrivaient  pas  &  bon 
port,  Taugmentation  mentionn^e  en  Tarlicle  pr6c6deiit,  sera 
sans  effet,  en  tant  qu'elle  pourrait  empfecher  le  paiemeni  du 
fret,  des  droits  d'entr^e  et  autres  frais  indispensables. 

Si  le  fret  avait  H6  avanc6  au  capitaine,  avec  stipulation 
que  dans  aucun  cas  il  ne  sera  restitu^,  Tassurance  subsiste- 
rait  par  rapport  A  la  somme  pay6e  et  qui  ne  doit  pas  6tre  res- 
titute, mais  en  cas  de  perte  ou  d'avaiie,  le  fait  de  ce  paiement 
devra  Atre  prouv6. 

Art.  1161 .  —  Lorsqu'il  y  a  assurance  sur  le  profit  esp6r6, 
il  sera  6valu6  s6par6ment  dans  la  police,  avec  designation  des 
effets  sur  lesquels  le  profit  est  esper6,  a  peine  de  nullity. 

Art.  1162.  —  Si  revaluation  de  la  chose  assurie  avait  6i6 
faite  en  bloc,  avec  stipulation  expresse  que  I'excedent  de  sa 
valeur  sera  consid^rd  comme  profit  esp6r6,  Tassurance  ne 
sera  valable  que  pour  la  valeur  des  objets  assures.  L^exc^dent 
sera  r^duit  A  la  quotite  du  profit  esp^r^  dont  la  preuve  pour- 
rait etre  foumie,  et  qui  sera  6valu6  conformement  aux  dispo- 
sitions des  art.  1185  et  1186. 

Dans  ce  cas  le  profit  esp6r6  ne  pourra  d6passer  dix  pour 
cent  de  la  somme  assur^e. 


loibelge;  612et619italiens,  etl033 
de  la  R^forme  qui  permet  d'assu- 
rer  les  frais  que  le  voyage  du  navire 
occasionney  clause  que  la  pratique 
n'accepte  pas  parce  que  son  defaut 
de  precision  donnerait  lieu  aux 
doutes  et  aux  contestations. 

Art.  1160.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1346;  portugais,  1719; 
hoUandais,  614.  On  ne  peut  pas 
arguer  que  Tassurance  du  fret  se 
change  en  assurance  de  la  creance 
conlre  le  capitaine  par  suite  de 
Tavance  faite,  parce  que  telle  n*a 


pas  ete  la  convention,  et  le  chan- 
gement  de  la  chose  assuree  serait 
accompagne  d'un  nouveau  ris- 
que, et  il  en  r^sulterait  que  Tassu- 
reur  assurerait  deux  choses  au 
lieu  d'une. 

Art.  1161.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1347 ;  hollandais,  615,  alin.  1 ; 
portugais,  1720,  alin.  1.  Comparer 
avec  Tart.  795  du  present  Code. 

Art.  1162.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur, art.  1348;  hollandais,  615, 
alin.  2;  portugais,  1720,  alin.  2. 
Comparer  avec  le  805  alleniand. 
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Art.  H63.  —  Bien  qu'il  ne  soit  pas  ichu,  le  fret  entier 
peut  6tfe  Tobjet  d'une  assurance. 

En  cas  de  perte  ou  d'^chouement  du  navire,  on  d^duira 
du  fret  assure  tout  ce  qui  par  suite  de  cet  6v6nement  ne  serait 
pas  payi,  par  le  capitaine  ou  par  I'armateur,  aux  gens  de 
r^quipage  pour  leurs  loyers  et  autres  frais. 

Art.  1164.  —  En  cas  d'assurance  de  la  liberty  des  per- 
sonnes  h  bord,  Tassureur  sera  tenu  de  racheter  le  prisonnier 
ou  de  fournir  pour  le  rachat  une  certaine  somme,  ou  de  la 
perdre  en  faveur  de  Tassur^  ou  de  ses  h^ritiers,  s'il  ne  pouvait 
en  obtenir  la  liberty,  ou  si  le  prisonnier  mourait,  le  tout  en 
conformity  de  ce  qui  a  6t6  convenu. 

Si  la  personne  assur^e  est  rachet^e  pour  une  somme 
moindre  que  celle  convenue,  la  difference  profitera  ft  Tassu- 
reur.  Si  la  TauQon  est  plus  6lev6e,  Tassur^  ne  pourra  pre- 
tendre  qu'ft  la  somme  stipul^e  dans  la  police. 

Art.  1165.  — La  police  d'une  assurance  sur  des  sommes 
prfit^es  ou  emprunties  ft  la  grosse  devra  exprimer  s^par^ment 
le  capital  pr^t6  et  le  profit  maritime  stipule. 

S'il  n'est  exprim^  qu'une  somme  unique,  il  sera  entendu 
que  la  prime  n'est  pas  comprise,  mais  le  capital  seulement, 
et  il  sera  pay6,  en  cas  de  perte,  dans  la  forme  d6termin6e  en 
Tart.  1146. 


Entre  annuler  Tassurance  du 
profit  esper6  et  Tautoriser  sans 
restriction  aucune  quand  il  n'y  a 
pas  de  convention  formelle  et  ex- 
plicite,  nous  avons  opte  pour  la  li- 
mite  de  dix  pour  cent  que  Tarticle 
ailemand  nous  a  sugg^ree.  Com- 
parer avec  le  795,  alin.  2,  du  pre- 
sent Code. 

Art.  1163.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1349;  hoUandais,  616 
et  617 ;  portugais,  1721  et  1722.  Les 


loyers  sortent  du  fret  et  I'assurance 
ne  peut  6tre  une  occasion  deproOt. 
L'alin.  2  se  fonde  sur  ces  prin- 
cipes. 

Art.  1164.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1350;  portugais,  1723, 
et  Sampaio,  ibid, ;  hoUaudais,  618 ; 
chilien.  1241. 

Art.  1165.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1339;  bresilien,  688; 
portugais,  1713;  hollandais.  607. 
Aucunne  parle  de  sommes  emprtis- 
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Art.  H66.  —  Toute  assurance  sur  des  sommes  pr^t^es  ou 
emprunt^es  h  la  grosse  sera  nulle,  si  on  n'a  pas  6nonc6  dans 
la  police  : 

1.  Le  nom  du  prdteur  et  de  Temprunteur,  m^me  si  c'6tait 
le  capitaine  du  navire ; 

2.  Lenom  du  navire  et  celui  du  capitaine  qui  doivent  faire 
le  voyage ; 

3«  La  designation  suivant  les  cas,  des  risques  que  Ton  veut 
assurer,  et  qui  ont  6t6  except6s  par  le  pr^teur  ou  la  somme 
exc^dant  celle  dont  Tassurance  est  permise. 

Art.  H67.  —  Le  prdteur  de  la  somme  prM6e  k  la  grosse, 
pourra  faire  assurer  le  monlant  du  contrat,  lors  m^me  que  les 
objets  afTect^s  au  pr^t  seraient  d^j^  assures. 

Art.  1168.  —  Lorsque  sansn^cessit^  et  dans  leseul  intir^t 
de  Temprunteur,  un  navire  ou  des  effets  d^jk  assures,  sont 
affect^sii  un  pr6t  k  la  grosse,  le  prfiteur  sera  subrog^aux  droits 
que  Femprunteur  aurait  contre  I'assureurjusqu'^  concurrence 
de  la  somme  pr6t6e. 

Si  le  prfeteur  k  la  grosse  n'a  pas  61&  averli  de  Texistence 
du  contrat  d'assurance  et  s'il  Taffirme  sous  serment,  les  assu- 
reurs  k  la  grosse  ne  seront  pas  Iib6r6s,  mais  en  cas  de  perte, 
Tassurd  sera  tenu  de  leur  c6der  les  droits  qu'il  aurait  contre 
les  assureurs  du  navire,  en  vertu  de  la  subrogation  ^tablie 
dans  Tart.  789. 

Si  le  pr^teur  exerce  ses  droits  directement  contre  les  assu- 


t^es  k  la  grosse.  (Voir  Tart.  1154, 
n"  4  et  5.) 

Art.  116tt.  —  Comparer  avec  le 
Code  en  vigueur,  art.  1340;  portu- 
gais,  1714;  hollamlais,  608;  br^- 
silien,  682,  et  chilien,  1239. 

La  R6forrae  r6p6te  Tart.  1340, 
aprds  avoir  exclu  Tassurance  des 
sommes  emprunt^es  a  la  grosse. 


Art.  1 1 67.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1341 ;  portugais,  1715;  hollan- 
dais,  609.  Notre  article  est  tant 
soit  peu  doctrinal  et  pourrait  6tre 
Ornish  la  rigueur.  (Voir  Tart.  1154, 
n"  4  et  5.) 

Art.  1168.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1342;  portugais,1716;  hollan- 
dais,  610  et  611.  Comparer  avec  la 
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reurs  du  navire  ou  de  la  charge,  les  assureurs  de  la  somme 
pr^t^e  seront  ]ib6res,  mais  auront  droit  h  une  indemnity  qui 
sera  d6termin6e  conformement  an  dernier  paragraphe  de 
I'art.  765. 

Art.  H69.  —  Sera  nulle  Tassurance  qui  aura  pour  objel : 

1.  Des  navires  qui  ne  se  trouvent  pas  encore  dans  le  lieu 
oil  les  risques  doivent  commencer  ou  des  navires  qui  ne  se 
trouvent  pas  en  etat  d'entreprendre  le  voyage,  ou  ne  sont  pas 
pr^ts  k  fetre  charges ; 

2.  Deseffelsqui  ne  pourront  fetre  imm^diatement  charges; 
A  moins  que  ces  circonstances  ne  soient  consignees  dans 

la  police,  ou  qu'il  soit  exprim6  que  Tassur^  les  ignore,  avec 
mention  de  la  lettre  d'ordre  ou  d'avis,  ou  la  declaration  qu'il 
n'en  a  pas,  et  dans  tons  les  cas  avec  mention  des  derni^res 
nouvelles  que  Tassur^  aurait  regues  du  navire  ou  des  mar- 
chandises. 

Art.  1170.  —  L'assur^  ou  son  mandataire  seront  tenus, 
en  cas  de  perte,  d'affirmer  sous  serment  ou  d'exprimer  Taf- 
firmation  de  leur  ignorance  des  circonstances  ^nonc^es  dans 
Tarticle  precedent,  si  Tassureur  Texigeait. 

Art.  1171.  —  Les  parties  pourront  stipuler  que  la  prime 
sera  augment^e  en  cas  de  guerre,  ou  autres  ^vinements  deter- 
mines, ou  diminuee  apr^s  la  paix. 

Si  la  fixation  de  la  quotite  et  la  maniere  de  la  faire  ont  eie 


fin  deTart.  765  etavec  les  art.  1368, 
1386  et  1388  argentins.  (Voir  Tar- 
tide  U27.) 

Art.  1169.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1337;  portugais,  1712;  hollan- 
dais,  606.  Comparer  avec  les  ar- 
ticles 1173  et  1218  du  present.  Les 
art.  1024  et  1025  de  la  R6forme, 
repetent  les  monies  dispositions 
de  nos  art.  773  a  775. 


Art.  1 1 70.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1338;  hollandais,  606;  portu- 
gais, 1217,  dernier  alinea. 

Art.  11 71.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1387;  chilie^i,  1236;  ancien 
Code  espagnol,  879;  modeme,767; 
note  dela  Revue  des  Tribunaux;U^ 
fran^ais;  661  hollandais,  et  173 
de  la  loi  beige. 

Loi*squ*elle  n'est  pas  precedee 


DE   L'ASSURANCE   MARITIME. 


543 


omises,  le  juge  la  d^terminera,  en  ayant  dgard  k  Taugmenta- 
tion  ou  A  la  diminution  des  risques,  aux  circonstances  et  aux 
stipulations  de  la  police  d'assurance. 

Art.  H72.  — L'abr^viation  volontaire  du  voyage  n'auto- 
risera  pas  la  reduction  de  la  prime. 

AuT.  H73.  —  Si  TassurcS  ignore  Tespdce  de  marchandise 
qu'il  attend  ou  le  navire  qui  doit  les  transporter,  il  pourra 
faire  Fassurance,  dans  le  premier  cas,  sous  la  denomination 
g^n^rale  deffets  ou  marchandises,  et  dans  le  second,  avec  la 
clause  dans  tin  on  plusieurs  navires,  pourvu  qu'il  declare  dans 
la  police  son  ignorance  ft  ce  sujet  et  qu'il  indique  la  date  et 
la  signature  des  lettres  d'ordres  ou  d'avis  qu'il  aurait  revues. 

Dans  le  cas  de  sjinistre,  Tassur^  sera  tenu  de  prouver  la 
sortie  du  navire  ou  des  navires  du  port  de  chargement,  Tem- 
barquement  des  marchandises  perdues  ou  avarices,  leur  veri- 
table valeur  et  la  perte  du  navire. 

L'assurance  faite  avec  la  clause  dans.un  ou  plusieurs 
navires  produira  ses  effets,  soit  que  les  marchandises  assur6es 
aient  H6  charg^es  sur  un  seul  ou  plusieurs  navires. 

Art.  H74.  —  L'assurance  des  effets  qui  devaient  6tre 
charges  dans  un  port  et  qui  Tout  6t6  dans  un  autre,  sera 
valable  s'il  n'y  a  pas  dol  ou  fraude  de  la  part  de  Tassur^  et  si 
la  charge  est  faite  dans  un  lieu  voisin  pour  cause  de  commo- 


d*une  declaration,  la  guerre  com- 
mence avec  les  hosiilit^s.  Pothier, 
n»  84.  (Voir  BfiDARWDE,  n«»»  1249  a 
4253,1168  et  1169,  el  I'art.  783, 
alin.  3,du  present  Code.) 

Art.  i  172.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1370,  2«;  ancien  Code  espa- 
gnol,  a74 ;  modeme,  763 ;  portugais, 
1777;  br^siiien,  711,  n<>  3;  fran- 
^ais,  364,  alin.  2;  chilien,  1237.  A 
la  rigueur  noire  article  est  une 
simple  application  du  781,  n^  1. 


Art.  1173. —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1321  el  1322;  chiliens,  1247 
et  1281.  (Voir  le  772  du  pr6sent 
Code.) 

Art.  1174. — Du  Code  en  vigueur, 
art.  1329.  Comparer  avec  le  883 
ancien  Code  espagnol.  Nous  avons 
ajoute  la  restriction  de  Talin.  2  pour 
6viter  des  doutes  et  des  abus. 

Art.  1175.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1324.  Ayez  present  a  Tesprit 
ce  qui  est  dispose  dans  Tart.  772. 
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dit^  ou  de  sAret^  plus  grandes,  ou  de  frais  moindres.  Mais  la 
disposition  de  1  art.  784  sera  applicable  le  cas  6ch^ant. 

Art.  1175.  —  Si  Ton  veut  assurer  un  navire  ou  un  char- 
gement  ou  une  partie  de  Tun  ou  de  Tautre,  quand  le  navire 
va  entreprendre  un  voyage  sans  destination  d^termin^e,  dans 
le  butd'elTectuer  la  venteii  Tendroitoii  il  conviendralemieux, 
Tassur^  devra  avertir  I'assureur  de  Tincertitude  de  sa  desti- 
nation, et  les  autres  circonstances  et  instructions  donn^es  au 
capitaine,  pour  que,  en  en  tenant  compte,  ainsiquedes  escales 
h  determiner  et  des  risques  qui  peuvent  survenir,  on  puisse 
stipuler  les  primes  h  payer. 

La  police  devra  inoncer  toutes  ces  circonstances  et  autres 
qui  se  produiraient. 

Art.  1176.  —  II  est  permis  de  faire  assurer  des  navires 
d6jA  sortis  ou  des  effets  d6ji  transport's  du  lieu  oh  les  risques 
devaient  commencer  pour  le  compte  de  Tassureur,  pourvu 
que  la  police  dnonce,  soit  T^poque  precise  du  depart  ou  du 
transport,  soit  Fignorance  de  Tassuri  a  ce  sujet. 

Celui  qui  fait  assurer  sera  6galement  tenu  de  mentionner 
les  derni^res  nouvelles  qu'il  aurait  regues  sur  le  navire  ou  les 
marchandises,  et  si  Tassurance  a  6te  faite  pour  le  compte  d'un 
tiers,  la  date  et  la  signature  de  la  lettre  d'ordre  ou  d'avis,  ou 
la  declaration  expresse  que  Tassurance  est  contract^e  sans 
mandat  de  Tinteresse. 

L'omission  des  conditions  exig'es  dans  les  alin^as  prece- 
dents sera  regiee  par  les  dispositions  de  Tart.  772  et  par  celle 
du  1178,  suivant  les  cas. 


Art.  i  476.  —  Du  Codeenvigueur, 
art.  1332  et  4333;  portugais,  4708; 
hollandais,  603.  Ces  articles  exigent 
ces  enonciations  a  peine  de  nullite, 
tandis  que  les  art.  4332  et  1321 
n'ont  pas  de  sanction.  Corame  ii 
n'est  pas  juste  que  i'omission  ou 


la  reticence  porte  prejudice  aTas- 
sureur,  et  qu'une  nuliite  ne  doit 
etre  etablie  que  quand  eile  est  in- 
dispensable, nous  avons  prefere 
la  sanction  de  Tart.  772,  comrae 
etant  la  plus  convenable  et  la  plus 
equitable.  (Voir  Tart.  1178.) 
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Art.  1177.  —  Si  Tassur^  a  d6clar6  dans  la  police  qu'il 
ignore  T^poque  de  la  sortie  du  navire,  el  s'il  r^sulte  que  Tas- 
surance  a  616  faite  apr^s  le  depart  du  lieu  d'ou  les  risques  ont 
commence  k  courir  pour  le  compte  de  Tassureur,  celui-ci 
pourra  exiger,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  que  Tassur^  ou  le 
mandataire  qui  a  contracts  Tassurance  declare,  sous  serment, 
avoir  igrwr^  le  jour  de  la  sortie. 

Art.  1178.  —  Si  le  jourde  la  sortie  du  navire  avait  616 
indiqu^dans  la  police,  Tassurance  serait  nulles'il  6tait  prouv6 
que  le  navire  est  sorti  avant. 

Art.  1179.  —  S'il  n'avait  pas  616  fait  mention  dans  la 
police  du  jour  de  la  sortie,  ni  de  Tignorance  de  Tassur^  sur  ce 
point,  ce  dernier  sera  cens^  avoir  reconnu  que  le  navire  6tait 
encore  dans  le  lieu  d'oii  il  devait  sortir  au  depart  du  dernier 
courrier  arriv6  avant  la  conclusion  du  contrat. 


CUAPITRE    II 


DE     LA     POLICE     d'aSSURANCE 


Art.  1180.  —  Ind^pendamment  des   6nonciations  indi- 
qu6espar  Tart.  766,  la  police  d'assurance  devra  exprimer  : 

1,  Le  nom,  Tesp^ce,  le  pavilion  et  le  tonnage  du  navire; 

2.  Les  pr^noms  et  le  nom  du  capitaine  ou  de  son  rempla- 
<jant ; 

Art.  1177.  —  Code  en  vigueur,  art.  1336;  portugais,  1711  ;  hoUan- 

art.  1334;  hollandais,  604;  portu-  dais,  60o. 

gais,  1709.  Art.  1180.  —  Du  Code  en  vigueur, 

Art.  1178.  —  Code  en  vigueur,  art.  1317,  et  italien,60o;  francais, 

art.  1335;  portugais,  1710.  332;   ancien  Code  espagnol,  841; 

Art.  1179.  —  Code  en  vigueur,  raoderne,  738;  portugais,  1684  et 
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3.  Le  lieu  oil  les  marchandises  assur^es  ont  ^l^,  devaienl, 
ou  doivent  Mre  charg^es  ; 

4.  Le  port  ou  la  rade  d'ou  le  navire  est  sorti,  devait  ou  a 
dii  sortir,  et  r6poque  du  depart,  pourvu  qu'il  y  ail  eu  stipu- 
lation expresse ; 

5.  Les  ports  ou  rades  ou  le  navire  doit  charger  ou  dechar- 
ger,  el  ceux  dans  lesquels  il  doit  faire  escale. 

Si  les  indications  susdites  ne  pouvaient  ^tre  faites,  soit 
parce  que  Tassur^  ne  se  trouvait  pas  h  mfime  de  les  faire, 
soit  par  suite  de  la  nature  sp6ciale  du  contrat,  on  devrail 
y  supplier  par  d'autres  propres  h  determiner  I'objet  de  Tas- 
surance. 

Art.  U81.  —  Les  polices  faites  i  ordre  sont  transrais- 
sibles  par  voie  d'endossement,  avec  les  mdmes  effets  que  tout 
document  endossable  en  g6n6ral. 

Si  elles  ^taient  au  porteur,  la  transmission  s'op6rerait  par 
la  simple  remise. 

Les  m^mes  exceptions  qui  pourraient  6tre  oppos^es  a 
Tassur^  pourront  Hre  opposees  ^  Tendoss^  ou  au  porteur, 
pourvu  qu'elles  se  r^f^rent  au  contrat  d'assurance. 


168o;  bresilien,  667;  hollandais, 
592;  alleraands,  782  et  788;  loi 
beige,  25;  chilien,  1238;  Reforme, 
1003.  Alauzet,  n^  2026,  2028  et 
2029;  B^DARRiDE,  no«  1046  a  1055. 
Art.  1181.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1318;  ancien  Code  espagnol, 
847;  modeme,  742;  hollandais, 
573;    br6silien,    675;     portugais. 


1632,  1670  et  1671.  Comparer  etcc 
les  art.  1246  et  1051  chiliens:  896 
allemand,et  voir  B6DARRiDE,n®  1079. 
La  disposition  sur  les  lettres  de 
voiture  (art.  681),  connaissemenUi 
et  polices  d*eniprunts  a  la  grosse 
(art.  1201,  1288  et  1285  du  Code 
en  vigueur)  est  identique. 
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CUAPITRE    III 

DE    L^VALUATION     DE     LA     CHOSE    ASSIjR£:E 

Art.  1182.  —  La  valeur  enti^re  do  la  coque  et  de  la 

quille  du  navire  £tant  assurSe,  m6me  si  elle  avait  6i6  d^- 

termin^e  dans  la  forme  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  780, 

le  juge  aprfes  avoir  entendu   Tavis  des  experts  pourrait  la 
diminuer : 

1 .  Si  le  navire  a  ^t^  estim^  suivant  le  prix  d'achat  ou  de 
construction,  et  si  sa  valeur  se  trouve  diminu^e  par  I'usure 
ou  le  temps,  la  pourriture  ou  les  vers ; 

?.  Si  le  navire,  ayant  6t6  assure  pour  plusieurs  voyages,  a 
p^ri  apr^s  en  avoir  fait  un  ou  plusieurs  et  per^u  le  fret. 

Art.  1183.  —  Les  marchandises  acquises  par  troc  sont 
^valu^es  d'apr^s  le*  prix  qu'ont  coAt^  eelles  donn^es  en 
^change  au  port  de  chargement,  en  tenant  compte  des  disposi- 
tions des  art.  779, 1188,  alin.  2, 1189  et  1160. 

Art.  1184.  —  La  valeur  de  Tassurance  sur  une  somme 


Art.  H82. — DuCodeen  vigueur, 
art.  1353,  et  825  allemand ;  619 
hollandais;  1729  portugais.  Le 
temps,  le  choc  continu  de  la  mer, 
le  s^jour  dans  les  ports  et  le  ron- 
gement  des  insectes,  des  vers  de 
mer  appel6s  tari^res,  qui  par- 
viennent  a  trouer  la  quille  et  les 
c6t^s  du  navire,  le  d^teriorent  len- 
tement.  Comparer  avec  la  iin 
de  TarU  39  du  projet  d' An  vers 
(pp.  256  h  258  des  discussions  du 
congres). 

Sampaio    indique   un    troisi^me 


cas,  celuiod  un  navire,  assure  pour 
plus  d'un  voyage,  p^rit  avant  de 
les  accomplir,  mais  ce  nouveau 
cas  n'a  pas  I'appui  de  la  loi  ni  des 
principes  sur  les  assurances. 

Art.  1183.  —  Comparer  avec 
Tart.  1354  argentin;  1224  chilien; 
340  fran^ais;  860  de  Tancien  Code 
espagnol;  tin  du  754  modeme; 
1731  portugais;  697  br^silien.  On 
pent  voir  B^darride,  n^  1232  et 
1233. 

Art.  1184.  —  DuCodeen  vigueur, 
art.  1355;  br^silien,  695. 
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pr6t6e  i  la  grosse  se  prouvera  au  moyen  du  contra!  original 
de  pr^t,  sans  prejudice  des  dispositions  de  Tart.  1165. 

La  valeur  de  Tassurance  pour  les  ^l^penses  occasionn^cs 
parle  navire  ou  le  chargement  durant  le  voyage,  sera  justifi^e 
au  moyen  des  eomptes  respectifs  diiment  l^galis^s. 

Art.  1185.  —  Le  profit  esp^r^  sera  prouv^  par  des  prix 
eourants  reconnus  par  les  parties,  ou  k  d^faut,  par  le  rapport 
d'experts  qui  d^termineront  le  gain  qu'on  aurait  pu  raisonna- 
blement  obtenir,  si  les  marchandises  sur  lesquelles  on  avail 
calculi  le  profit  ^taient  arriv^es  k  destination  apr^s  un  voyage 
ordinaire. 

Art.  1186.  —  S11  est  prouv6  par  des  prix  eourants,  ou  par 
revaluation  des  experts,  qu'en  cas  d'arriv^e  le  gain  aurait  ^t^ 
inf6rieur  k  la  somme  d^clar^e  par  I'assur^  dans  la  police,  I'as- 
sureur  sera  tenu  de  payer  seulement  la  somme  la  moins  forte; 
toutefois  la  prime  devra  fitre  diminu^e  en  proportion,  et  il 
faudra  payer  pour  Texc^dent  assure  I'indemnit^  ^tablie  dansle 
dernier  paragraphe  de  Tart.  765. 

S'il  rf^sulte  que  les  objcts  sur  lesquels  on  avail  calculi  le 
profit  n'en  auraient  produit  aucun,  Tassureur  ne  sera  tenu  a 
aucun  paiement,  mais  il  n'aura  pas  droit  ft  la  prime  enli^re, 
mais  seulement  ft  un  1/2  p.  100  de  la  somme  calcul^e,  a 
litre  de  dommages-int^rfits. 

Art.  1187.  —  Dans  Tassurance  des  frets,  la  somme  assur^e 
sera  d^termin^e  au  moyen  des  polices  d'affretement  ou  des 
connaissements  et  du  livre  de  chargements. 


Art.  4185.  — Code  en  vigueur, 
art.  1356;  hoUandais,  621 ;  portu- 
gais,  1733.  Comparer  avec  Tart.  39, 
alin.  3  et  4.  du  projet  d'Anvers  et 
les  pp.  252  ft  256  des  discussions 
de  ce  congr^s. 

Art.  1186.  —  Comparer  avec 
Tart.  1357  argenlin,  emprunt6  au 


Code  hollandais;  1734  portugais, 
el  776,  1160  et  1216  du  present. 

Art.  1 187.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1358;  portugais,  1735,  alin.  1, 
et  hollandais,  623.  Sampaio  ne 
comprend  pas  comment  le  proprie- 
taire  du  navire  pourra  payer  un 
fret  pour  les  effets  transportes. 
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A  d^faut  de  polices  et  de  connaissements  et  k  I'^gard  d'un 
chargemcnt  appartenant  au  propria lairedu  navire,  le  montant 
du  fret  sera  r^gl^  par  le  juge  apr^s  un  rapport  d'experts. 

Art.  1188.  —  Les  Evaluations  faites  en  monnaies  6tran- 
g^res  seront  converties  en  monnaie  Rationale,  conform^ment 
au  cours  du  change  du  lieu  et  au  jour  od  la  police  est  sign^e, 
sauf  convention  contraire. 


CHAPITRE  IV 


DU     COMMENCEMENT     ET     DE     LA     FIN     DES     BISQUES 


Art.  1189.  —  Si  le  contrat  d'assurance  ne  determine  pas 
le  temps  pendant  lequel  les  risques  courront,  ou  s'il  le  fait 
d'une  manidre  incomplete,  les  regies  consignees  dans  les  ar- 
ticles suivants  seront  observ^es  comme  suppl^tives. 

Art.  1190.  —  Dans  les  assurances  k  temps,  les  risques 
commenceront  k  courir  d^s  la  date  de  la  police  et  finiront  au 
temps  convenu,  m6me  quand  k  cette  Ech^ance  les  risques  de 
la  chose  assur^e  seront  encore  pendants. 


Art.  1188.  —  De  I'art.  1359  du 
Code  en  vigueur;  338  frangais; 
858  de  Tancien  Code  espagnol; 
753  du  moderne;  698  br6silien; 
1225  chilien;  613  ilalien;  170  de  la 
loi  beige. 

La  R6forme  (art.  1047)  aurait 
voulu  qu'on  ei^t  6gard  au  moment 
od  le  contrat  est  parfait,  mais  cela 
donnerait  lieu  k  des  proems  fre- 
quents, et  la  mfirae  R6forme,dans 
son  art.  1024,donne  la  preference 
dans  un  cas  beaucoup  plus  grave 


au  moment  od  la  police  est  sign^e. 

Art.    1189.    —    Comparer  avec 
Tart.  611,  alin.  1,  italien. 

Art.  1190.  —  Du  Code  italien, 
art.  611,  alin.  2,  et  1377  argentin; 
872  de  Tancien  Code  espagnol; 
762  du  moderne;  363  fran^ais; 
1776  portugais;  1248  chilien  et  172 
de  la  loi  beige.  Comparer  avec 
I'art.  835  allemand,  et  798  du  pre- 
sent Code.  (Voir  les  n»»2056  et 
2057  d'ALAUZET,  et  les  n»»  1102  et 
1368  k  1371  de  B^DARRiDE.) 
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Akt.  1191,  —  Dans  Tassurance  sup  les  navires,  les  risques 
commenceront  k  courir  pour  le  compte  de  I'assureur,  k  partir 
du  moment  oil  le  navire  aura  lev6  I'ancre  et  prendront  fin  d6s 
qu'il  sera  amarr^  dans  le  port  de  destination. 

Art.  H92.  —  Si  un  navire  est  assur6  pour  un  voyage 
d'aller  et  retour  on  pour  plusieurs  voyages,  les  risques  cou- 
rent  sans  interruption  pour  le  compte  de  I'assureur  d^s  le  com- 
mencement du  premier  voyage  jusqu'&  la  fin  du  dernier,  soit 
jusqu'au  moment  od  le  navire  aura  jet^  Tancre  ou  sera  amarr^ 
au  port  de  destination. 

Art.  1193.  —  Dans  les  polices  d'assurance  d'un  voyage 
aller  et  retour  ou  de  plusieurs  voyages,  les  risques  qui  sur- 
viendraient  pendant  les  s^jours  interm^diaires  seront  compris 
dans  Tassurance,  alors  mftme  que  cette  stipulation  aurait  ^t£ 
omise  dans  la  police. 

Art.  1194.  —  Dans  Tassurance  d'un  navire  pendant  son 
s^jour  dans  un  port,  les  risques  commenceront  d^s  que  le  na- 
vire aura  jet^  Tancre  dans  le  port  ou  sera  amarr^,  et  finiront 
d^s  le  moment  oil  il  l^vera  la  premiere  ancre  pour  continuer 
son  voyage. 

Art.  1195.  —  Quant  auxmarchandisesassur^es,  les  risques 
commenceront  dds  le  moment  oil  elles  seront  charg^es  dans 
les  gabarres  ou  autres  bateaux  pour  6tre  embigrqu^es,  et  fini- 


Art.  1191.  —  De  Tart.  1360  du 
Code  en  vigueur,  328,  alin.  1,  et 
341  frangais;  871  et835de  rancien 
Code  espagnol ;  761  du  moderne ; 
1656,  1736  et  1737  portugais;  624, 
et  625  holiandais;  1196,  alin.  1, 
chilien.  Comparer  avec  Tart.  172 
de  la  loi  beige. 

Art.  1 192. — Du  Code  en  vi  gueur, 
art.  1361 ;  bresilien,  703,  et  portu- 
gais, 1738. 

Art.  1193. — DuCode  envigueur, 


art.  1362;  bresilien,  691 ;  allemand, 
831. 

Art.  1194.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1363;  bresilien,  704.  Cette 
disposition  se  donne  la  main  avec 
celle  de  I'art.  1191  :  \k  od  finit  le 
voyage  \k  commence  le  s^jour;  ot 
Unit  le  s6jour,  1^  commence  un 
nouveau  voyage. 

Art.  1195.  —  De  Tart.  1364  du 
Code  en  vigueur;  1739  et  1740 
portugais;  705  bresilien;  328,  ali- 
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ront  seulement  d^s  que  ces  marchandises  seront  mises  h  terre 
dans  le  port  de  destination. 

Les  risques  courront  sans  interruption,  mSme  au  cas  oil  le 
capitaine  aurait  ^t^  dans  la  n^cessit^  de  d^charger,  apr^s  avoir 
abord^  dans  un  port  de  rel&che  pour  radouber  le  navire.  lis 
(iniront  d^s  que  le  voyage  sera  legalement  interrompu  ou  que 
Fassurt^  donnera  Tordre  de  ne  pas  charger  les  marchandises  ou 
d^s  que  le  voyage  sera  termini. 

Art.  1196.  —  Si  Tassurance  est  faite  le  voyage  6tant  com- 
mence, les  risques  courront  k  la  date  de  la  police. 

Si  la  d^charge  des  objets  assures  est  retard^e  par  la  faute 
du  destinataire,  les  risques  cesseront  pour  Tassureur  un  mois 
apr^s  Tarriv^e  du  navire  au  lieu  de  destination. 

Art.  1197.  —  Les  risques  sur  le  fret  assure  commenceront 
k  courir  du  moment  et  au  fur  et  k  mesure  que  seront  rcQus  k 
bord  les  effets  payant  le  fret;  ils  finiront  d6s  que  ces  effets  sor- 
tiront  du  navire  et  k  mesure  de  leur  sortie  k  moins  que,  par 
une  stipulation  expresse,  ou  par  suite  des  usages  du  port,  le 
navire  ne  soit  tenu  de  recevoir  le  chargement  sur  le  rivage  et 
de  le  mettre  k  terre  pour  son  compte. 

Dans  ce  cas,  les  risques  du  fret  suivent  les  risques  de  la 
marchandise. 

Art.  1198.  —  Dans  Tassurance  des  sommes  pr^ees  ou 
emprunt^es  k  la  grosse  et  des  frais  d'avarie,  les  risques  com- 
menceront du  moment  od  ces  sommes  sont  avancees,  ou  si 
Tassur^  lui-m6me  a  vers6  le  montant  des  frais  d'avarie,  du 

n6a  2,  et  344  francs;  627  et  628  Art.  4497.  —  Code  en  vigueur, 

hollandais;  4196,  alin.  2,  chilien ;  ait.  1365;  hollandais,  630;  br^si- 

820  et  831,  alin.  2,  allemands;  611,  lien,  705  et  porlugais,  1742. 

alin.  3,  et  601,  n«  2,  italiens.  Alau-  Art.  1498.  —  Du  Code  ailemand, 

ZBT,  n*  1979  et  2114  in  fine.  B£dar-  art.830.Relativenientarassurance 

RIDE,  n«  984.  des  sommes  pr^tees  a  la  grosse, 

Art.  1196.   —  Code  italien,  ar-  ail.  1366  du  Code  en  vigueur;708, 

tide  611,  alin.  4  et  5.  alin.  1,  br^silien;  1743  portugais; 
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moment  ou  les  sommes  ont  ^t^  employees ;  ils  finiront  au  mo- 
ment ou  ils  auraient  fini,  s'il  s'^tait  agi  d'une  assurance  de 
choses  affect^es  au  prfit  k  la  grosse  ou  pour  lesquelles  les  frais 
d'avarie  auraient  ^16  faits. 

Art.  1199.  —  Dans  Tassurance  du  profit  esp^r^,  les  risques 
commeneeront  et  finiront  aux  mfemes  ^poques  auxquelles  coni- 
mencera  et  finira  le  risque  de  Tassurance  des  effets  sur  les- 
quels  on  avait  calculi  le  profit. 


CHAPITRE   V 

DES     DROITS     ET    DES    OBLIGATIONS    DE     l'asSUREUR 

ET     DE     l'aSSUR6 

Art.  1200.  —  Sont  aux  risques  de  Tassureur  toutes  pertes 
des  effets  assures  occasionnies  par  temp^te,  naufrage,  6choue- 


631  hollandais,  et  1227  chilien. 
1/assurance  d'un  emprunt  a  la 
grosse,  ressemble  a  une  reassu- 
rance (voir  Tart.  793)  et  par  con- 
sequent il  est  juste  qu'elle  suive 
le  sort  du  contrat  principal. 

Art.  1199. —  Du  Godeenvigueur, 
art.  1 367 ;  bresilien,  709 ;  portugais, 
1747;  hollandais,  633,  et  allemand, 
828. 

Art.  1200.  —  De  Tart.  1369  du 
Code  en  vigueur;  861  de  Tancien 
Code  espagnol ;  755  du  moderne ; 
1752  portugais;  1226  chilien;  350 
frangais;  637  hollandais;  824  alle- 
mand;  178  de  la  loi  beige,  et  615 
italien.  Le  dommage  cause  par  la 


faute  du  capitaine  d*un  autre  na- 
vire,  en  cas  d'abordage,  est  consi- 
d6re  comme  un  cas  fortuit  par 
rapport  a  Tassur^.  Bedarride, 
n*  1240;  Al.\uzet,  n«  2317. 

Suivant  le  n®  7  de  Tarticle  alle- 
mand,  Tassur^  repond  du  preju- 
dice direct  6prouv6  par  suite  de 
I'abordage  et  du  prejudice  indirect 
a  raison  derobligation  de  Tassure 
de  reparer  le  dommage  cause  a 
un  tiers, 

Cette  doctrine  est  conforrae  a 
celle  de  la  cour  de  cassation  fran- 
Qaise,mais  en  France  elleest  vive- 
ment  controversee.  Le  congres 
d*Anvers  (art.  49)  decide  que  Tassu- 
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ment  avec  ou  sans  bris,  abordage  fortuit,  cbangeineiit  forc6  de 
route,  de  voyage  ou  de  navire,  jet,  explosion,  feu,  capture, 
pillage,  saisie  par  ordre  du  gouvernement  national,  et  g^nerale- 
ment  tous  cas  fortuits  et  fortunes  de  mer ,  sauf  les  exceptions  pr6- 


reur  n'est  pas  responsable  du  re- 
coups des  tiers,  et  nous  preferons 
cette  opinion. 

Dans  son  n^  1234  bis,  B^darride 
se  declare  pour,  et  dans  son 
n®  1779  contre! 

Quand  Tabordage  est  douteux, 
il  est  supporte  aussi  par  l*assu- 
reur.  B^darride,  n°  1241;  Alauzet, 
n«  2318.  Ainsi  quand  La  Serna  et 
Recs  disent  que  la  responsabiiite 
du  capitaine  dans  le  cas  oti  Tabor- 
dage  a  eu  lieu  par  sa  faute,  lib^re 
les  assureurs,  ils  ^tablissent  une 
doctrine  erronee  et  insufllsante 
qui  n'est  pas  m^me  appuyee  par 
la  disposition  de  Tart.  935,  n°  7, 
du  Code  espagnol  qu'ils  citent. 

Si  le  jet  a  ete  fait  sans  n6cessit6 
et  d'une  niani^re  irr^guliere,  il 
constituera  un  cas  de  baraterie. 
B^darride,  n°  1244. 

Le  feu  doit-il  fitre  presume 
avoir  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  sans 
la  faute  de  personne?Sans  faute,  il 
ne  pent  y  avoir  incendie,disait une 
loi  romaine;  maisnoslois(art.  804, 
alin.  1,  et  argum.  du  808)  ^ta- 
blissent  bien  plus  la  pr^somption 
de  non-culpabilit6  (voir  Tart.  1752, 
alin.  2,  du  Code  civil)  et  la  cour 
supreme  a  pu  declarer  que  dans 
un  incendie  on  ne  presume  pas  la 
culpabilite  de  Tassur^.  (Serie  2, 
t.  VUI,  p.  43.) 

Les  6crivains  francais  different 


beaucoup  d'opinion,  parce  qu*ils 
veulent  faireune  question  de  droit 
de  ce  qui  n'est  qu'une  question  de 
fait.  Voir  Alalzet,  n»«2l22et2123; 
BgDARRiDE,  n«»  1246  a  1248.  Y  a-t-il 
eu  faute?  Telle  est  la  question  et 
elle  doit  6lre  resolue  en  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances 
de  Tesp^ce  puisqu'elle  n'est  pas 
susceptible  d'une  solution  a  priori. 

Tout  ce  qui  pent  6tre  6tabli, 
c'est  qu'en  principe  la  faute  et  la 
mauvaise  foi  ne  se  pr6suraent  ja- 
mais (Code  civil,  art.  2362  et  4008 
et  argum.  du  1427,  alin.  1,  du 
Code  en  vigueur),  et  que  par  suite 
c'est  a  celui  qui  afflrme  qu'il  y  a 
faute  ou  mauvaise  foi  k  le  prouver, 
et  que  Tart.  804  deja  cit6  impose 
a  Tassureur  I'obligation  de  faire 
la  preuve.  Apr^s  la  production  des 
preuves,  c'est  seulement  k  la 
conscience  du  magistral  qu'il  ap- 
partiendra  de  declarer  s'il  y  a  eu 
faute. 

Le  vol  commis  k  bord  est  con- 
sidere  comme  une  faute  du  capi- 
taine oude  r^quipage,  sauf  preuve 
contraire.  Seul  Tassureur  qui  aura 
pris  a  sa  charge  la  baraterie  du 
patron  en  sera  responsable.  Voir 
Alauzet,  n®  2123,  et  B^darride, 
n<»»  1249^1253,  1168  et  1169. 

L'assureur  repond  de  toute  for- 
tune de  mer,  m^me  de  celle  occa- 
sionn^e  par  les  elements,  par  Tau- 
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vues  par  laloi  ou  parune  clause  sp^cialeins^r^edans  la  police. 

Art.  1201.  —  A  moins  de  stipulation  contraire,  Tassurance 
maritime  ne  comprend  pas  les  risques  de  guerre.  Mais  s'il  sur- 
venait  un  fait  de  guerre  qui  modifie  les  conditions  du  voyage, 
Tassurance  ne  devra  cesser  ses  effets  que  lorsque  le  navire  aura 
jet^  Tancre  ou  sera  amarr^  au  premier  port  qu'il  atteindra. 

Akt.  1202.  —  Si  Tassureur  s'est  charge  des  risques  de 
guerre  sans  determination  precise,  il  sera  responsable  des 
pertes  et  des  dommages  causes  aux  effets  assures  par  hostilit^s, 
repr^sailles,  arrets,  prises  ou  vexations  de  toutes  sortes  de  la 
part  d'un  gouvernement  ami  ou  ennemi,  de  droit  ou  de  fait, 
reconnu  ou  non  reconnu,  et  en  g^n^ral  par  tons  les  faits  on 
accidents  de  guerre. 

Art.  1203. —  Les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  des 
dommages  ou  pertes  occasionn^s  par  quelqu'une  des  causes 
suivantes : 

1 .  Changement  volontaire  de  route,  de  voyage  ou  de  na- 
vire, sans  le  consentement  des  assureurs,  m6me  quand  le  si- 


lorite  ou  par  la  violence  exercee 
par  des  homraes  en  mer,  et  non 
seulement  du  dommage  actuel  et 
materiel  cause  par  le  risque  mari- 
time, mais  encore  de  tous  les  effets 
de  ce  risque,  qui,  occasionnant  un 
dommage  k  Tassur^,  seraient  une 
consequence  immediate  et  directe 
du  sinistre,  art.  805  et  son  argu- 
ment. Voir  les  art.  1203,  cause  4, 
1314  et  1319,  et  sp^cialement  le 
1310  relatif  k  la  notion  de  Tavarie, 
le  397  fran^ais,  et  B^oarride, 
n^*  1232  a  1235  et  1282. 

Art.  1201. —  Congr^s  d'Anvers, 
art.  48.  La  m^me  r^gle  se  rencontre 
dans  la  police  de  cette  ville  et 
dans    plusieurs     autres    polices. 


Comparer  avec  Tart.  179  de  la  loi 
beige  du  21  aoAt  1879,  et  le  832  al- 
lemand.  Les  Codes  cites  a  la  note 
de  Tarticle  precedent  etablissent 
que  la  declaration  de  guerre  est 
couverte  par  Tassurance.  Notiy 
r^gle  est  conforme  k  celle  de  Tai^ 
tide  783,  alin.  3,  et  a  Tart.  616, 
alin.  1«',  italien.  Voir  Tart.  1171 
du  present  Code. 

Art.  1202.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 616,  alin.  2.  Pothier,  n®  84. 

Art.  1203.  Num^ro  1.  —  Code  en 
vigueur,  art.  1370,  n®  1;  art.  351, 
Code  fran^ais ;  862  de  Tancien  Code 
espagnol ;  756,  n*»  1 ,  du  modeme ; 
711  br^silien ;  638  hollandais;  1260. 
n^l,  chilien;  819  allemand;  182  de 
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nistre  aurait  lieu  avant  que  le  navire  ait  quitt^  la  route  qu'il 
devait  suivre  pour  le  voyage  assure ; 

2.  Separation  volontaire  d'un  convoi  ou  d'un  autre  navire 
arm^,  si  on  a  stipule  qu'ils  marcheraient  de  conserve ; 

3.  Prolongation  volontaire  du  voyage  assure  jusqu'&  un 
port  ou  un  lieu  plus  eloign^  que  celui  d^sign^  dans  la  police. 
Lorsque  le  voyage  estraccourci,  Tassurance  produit  son  plein 
efiet  si  le  port  od  le  voyage  finit  est  un  de  ceux  d^sign^s  dans 
la  police  pour  faire  escale ; 


la  loi  beige,  et  617,  alin.  1,  ita- 
lien.  Le  changement  de  route  n'est 
pas  perrais,  alors  ni^me  que  le 
nouveau  chemin  serait  plus  s6r. 

Si  le  changement  de  route  a 
lieu  par  suite  du  refus  de  I'equi- 
page  de  suivre  le  chemin  deter- 
mine, par  crainte  de  capture  ou  de 
naufrage,  la  responsabilit^  de  Tas- 
sureur  continuera  s'il  a  pris  sur 
lui  ces  risques  maritimes,  mais  si 
c'est  par  insubordination,  il  n'y 
aura  pas  la  un  cas  de  baraterie  du 
patron.  Dans  ce  sens,  Boulay, 
Paty  et  La  Serna  et  Reus. 
Voir  Alauzet,  n?  2139.  B^darride 
(n»  1271)  soutient  que  Tinsubor- 
dination,  comme  la  desertion  de 
requipage,  a  quelque  moment 
qu'elles  aient  lieu,  sont  des  cas  de 
baraterie.  Nous  croyons  qu'il  y  a 
dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de 
la  note  de  Tart.  1200,  une  ques- 
tion de  faute  du  capitaine,  qui  est 
un  point  de  fait  et  non  de  droit. 
Si  la  crainte  des  ennemis  ou  des 
pirates  estfondee  (voir  Tart.  1433, 
3«  alin.,  du  Code  en  vigueur),  Tas- 
sureur  sera  toujours  responsable. 
S'il  y  a  crainte  de  naufrage,  la  dis- 


position de  Tart.  1207  sera  appli- 
cable. 

Num^*o  2.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1370,  n»  4;  bresilien,  711, 
n*  4;  chilien,  4260,  n«  2.  C'est  la 
un  cas  de  baraterie  du  capitaine. 
Jl  en  sera  de  m^nie  si  le  navire 
s'est  s6par6  des  autres  forc^raent 
et  si  ayant  Toccasion  de  se  joindre 
k  Tescorte,  il  ne  le  fait  pas  (La 
Serna  et  Reus).  Mais  si  le  navire, 
sorti  volontairement  de  sa  voie, 
venait  se  joindre  k  I'escorte,  cer- 
tains auteurs  soutiennent  que  les 
risques  continueront  a  6tre  k  la 
charge  de  Tassureur,  et  que  Tassu- 
rance  subsistera  pour  le  reste  du 
voyage,  puisqu'il  ne  s'est  produit 
alors  aucun  dommage  par  suite  de 
la  separation  (art.  818,  n«  1,  alle- 
mand),  et  que  les  nullites  et  r^si- 
liations  ne  peuvent  6tre  etablies 
par  voie  d'analogie.  Nous  pr^f^rons 
I'opinion  contraire  de  I'art.  46  du 
projet  d'Anvers  qui  est  conforme 
k  la  majeure  partie  des  legisla- 
tions. (Voir  I'art.  1210.) 

Num^o  3.  —  Code  en  vigueur, 
art.  4370,  n*  2;  francais,  364; 
bresilien,    711,  n'*    3;   portugais. 
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4.  Mauvais  amenagement  de  la  chose  assur^e  et  vice  propre 
qui  occasionnerait  des  d(^chets,  des  rebuts  et  des  pertes ; 

5.  Deterioration  des  voiles  et  des  autres  agrfes  et  apparaox 
dii  iiavire  occasionnde  par  son  service  ordinaire ; 

6.  Frais  de  remorquage  et  autres  qui  ne  constituent  pas  une 
avarie  d'aprfes  Tart.  1311 ; 

7.  L'avarie  simple  ou  particuli6re,  qui,  y  compris  les  frais 
des  pieces  justificatives,  n'atteint  pas  2  p.  100  de  la  valeur 
assur^e ; 

8.  Le  retard  du  capitaine  pour  entreprendre  le  voyage 
apres  qu'il  aurait  ete  pourvu  de  tout  le  n^cessaire,  le  defaut 


1777;  hollandais,653;  italien,  623; 
ancien  Code  espagnol,  374,  et 
moderne,  756,  n<»  3*  Voir  le  818 
allemand  et  le  1172  du  present 
Code. 

Numiro  4.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  n"  o,  6  et  8;  chilien,  n*>  4, 
et  br6silien,  711. 

Num^o  5.  —  Code  en  vigueur, 
n'*  9 ;  chilien,  n°  5.  Comparer  avec 
le  825,  n°  3,  allemand,  et  le  1182, 
n°  1,  du  present  Code. 

Numiro  6.  —  Du  Code  chilien, 
n»8;  francais,  354;  allemand,  622, 
n°  2;  italien,  619. 

Numiro  7.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur, n*»  10*  Comparer  avec  Par- 
ticle 408  francais.  Peu  de  mar- 
chandises  peuvent  voyager  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long 
sans  eprouver  quelque  deteriora- 
tion. Suivant  Tusage  le  plus  gene- 
ral, quand  le  dommage  excede  le 
taux  de  franchise,  Tassureur  ne 
doit  d'indemnite  que  pour  Texce- 
dent,  tandis  que  suivant  Tart.  849 
allemand,  et  suivant  la  doctrine 


fran^aise  (Bkdarride,  n®  1786 ;  Alac- 
ZKT,  n®  2324),  Tassureur  est  tenu 
de  payer  le  dommage  en  tier  sans 
deduction  aucune.  (Voirle  1231  du 
present  Code.) 

Num^ro  8.  —  Comparer  avec  le 
Code  en  vigueur,  n®»  3  el  7;  porlu- 
gais,  1858;  bresilien,  711,  n*6,  et 
818  allemand.  Dans  la  baraterie 
on  comprend  non  seulement  tout 
delit,  niais  encore  toule  faute  par 
action  ou  par  omission.  BbDARRiDE, 
no»  1269  et  1270;  Alalzct,  n°  2138; 
La  Serna  et  Reus,  note  3,  sur  Far- 
ticle  132espagno],et  Sampaio,  t.Il, 
pp.  220  et  221 ;  Code  en  vigueur, 
art.  1420.  Ainsi  nous  n'acceplons 
pas  la  doctrine  de  TarL  1370  ar- 
gentin,  qui  appelle  baraterie  tout 
acte  de  nature  criminelle.  Voir 
B6DARHIDE,  n«»  1273,  1276,  1278, 
1279,  <286etl287. 

II  faut  que  la  baraterie  cause  un 
prejudice  grave  et  que  ce  dommage 
atteigne  la  chose  assuree ;  d'ou  il 
r^sulte  que  Tassurance  ne  r^pon- 
dra  pas  des  fautes  que  le  capitaine 
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ou  le  mauvais  arrimage  du  chargcment,  et'  en  g^n^ral  les  pre- 
varications el  les  fautes  du  capitaine  ou  de  T^quipage,  c'est- 
k-dire  la  baraterie,  k  moins  de  convention  contraire  ins^r^e 
dans  la  police. 

Cette  stipulation  sera  nulle  :  quand  Tassurance  aura  et^ 
contract^e  par  le  capitaine  pour  son  propre  compte,  quand  le 
capitaine  sera  aussi  copropri^taire  et  quand,  la  stipulation  se 
r^f^rant  k  un  capitaine  sp^cialement  d^signd  dans  la  police, 


aura  pu  rommettre,  on  conlrac- 
tant  des  deltes  exag^r^es,  en  fai- 
sant  des  eraprunts  a  la  grosse  sans 
n^cessile,  ou  pour  une  somme 
excessive,  etc.  Lyon-Caen,  sur  le 
Code  allemand,  p.  353. 

PoTuiER  et  Em^bigon  soutiennent 
que  la  destitution  volontaire  du 
capitaine  design^  sur  la  police 
dHndt  les  conditions  du  contrat  et 
motive  sa  resolution;  et  lesautres 
ecrivains  francais  parlagent  cet 
avis.  Nous  ferons  observer  respec- 
tueusenient  a  ces  maltres  que  le 
renvoi  du  capitaine  ne  porte  pas 
atteinte  ti  une  condition  essenlielle 
de  Tassurance.  S'il  en  etait  ainsi.  la 
resolution  qui  en  d^coulerait  au- 
rait  lieu  quelle  que  soil  la  cause 
de  changement  du  capitaine  (mort, 
desertion,  inOrmite  ou  autre  ira- 
possibilite,  destitution,  demission, 
changement  force  de  navire)  et  a 
quelque  moment  du  voyage  que 
ce  fait  se  produise.  B^darride  fait 
une  exception  pour  le  changement 
force  et  pour  celui  qui  se  produit 
durant  le  voyage.  (Voir  n*  4057,  et 
Alvuzet,  n«  2027,  §  3.)  Aussi  Le- 
MONNiER  est  logique  en  soutenant 
qu'il  est  indifTerent  que  le  change- 


ment du  capitaine  se  produise  dans 
un  lieu  quelconque,  volontaire- 
ment  ou  par  necessite. 

On  ne  s'explique  pas  juridique- 
ment  Teffet  extraordinaire  attribue 
a  la  destitution,  et  quand  pareille 
mesure  a  ete  prise  en  vue  des 
veritables  interets  de  Texpedition 
un  tel  efTet  pent  paraltre  bien  peu 
raisonnable. 

De  plus  la  simple  designation 
du  capitaine,  qui  sert  a  etablir 
Tidentite  du  navire,  ne  fait  pas 
presumer  que  Tassureur  n*a  traite 
qu'en  vue  des  garanties  que  le  capi- 
taine lui  ofTrait,  et  sa  destitution 
n'aggravera  pas  forcement  les  ris- 
ques  au  detriment  de  I'assureur 
(voir  art.  784). 

On  pourrait  croire  que  cVst  une 
question  de  faute  dans  la  designa- 
tion du  remplai^nt,  et  quand  Tas- 
sureur  ne  se  rend  pas  responsable 
de  la  baraterie  du  capitaine,  le 
changement  de  celui-ci  aura  bien 
peu  d'importance. 

Finalement,  quand  la  nomina- 
tion ne  depend  pas  de  I'assure, 
Tassureur  devrait  rester  engage, 
dans  tons  les  cas,  alors  meme  que 
le  remplagant  serait  moins  apte, 
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Tassur^  lui  en  aura  substitu^  un  autre  pour  le  commandement 
sans  le  consentement  de  Tassureur ; 

9.  En  g6n6ral,  Tassureur  ne  r^pondra  pas  des  dommages 
at  des  pertes  dans  les  cas  d^ terminus  par  Tart.  783. 

Art.  1204.  —  L'assureur  qui  se  charge  des  risques  de 
baraterie,  ripond  des  pertes  ou  dommages  provenant  de  la 
baraterie  du  capitaine  ou  de  T^quipage,  soit  d'une  faQon  im- 
mediate ou  accidentelle,  pourvu  que  le  dommage  ou  la  perte 
se  soient  produits  dans  le  temps  des  risques  et  durant  le  voyage 
et  dans  un  des  ports  indiqu^s  dans  la  police. 

Art.  1208.  —  Les  assureurs  ne  r^pondent  pas  des  dom- 
mages survenus  au  navire  ou  au  cliargement  pour  defaut  de 
stricte  observation  des  lois  et  r^glements,  sauf  la  responsabi- 
lite  qu'ils  peuvent  encourir,  s'ils  ont  garanti  la  baraterie  da 
capitaine. 

Art.  1206.  —  Si  apr^s  le  commencement  du  voyage  le 
chargement  est  transbord^  sur  un  navire  autre  que  celui  desi- 
gn6  dans  la  police,  soit  parce  qu'il  ne  pent  naviguer,  soit  par 


moins  actif,  moins  courageux  que 
le  capitaine pr^c6dent.(Voir  B^dar- 
RIDE,  n«  1056.) 

Pour  ces  raisons,  I'art.  819  alle- 
mand  est  plus  raisonnabie  en  de- 
clarant que  la  simple  designation 
du  capitaine  n'implique  pas  la 
promesse  que  le  capitaine  d^signe 
conservera  le  commandement  du 
navire.  Comparer  avec  Vidari, 
n«  3510. 

Art.  1204,  —  Code  en  vigueur, 
art.  1371;  bresilien,  713;  hollan- 
dais,  640;  portugais,  1756. 

Art.  1205.  —  Comparer  avec 
Tart.  756,  n°  7,  du  Code  moderne 
espagnol.  Le  Code  en  vigueur,  sui- 
vant  Tart.  854   de   I'ancien  Code 


espagnol,  et  le  718  bresilien,  rend 
Tassureur  responsable  du  dom- 
mage cause  au  chargement,  et 
non  de  celui  souffert  par  le  navire, 
mais  cette  disposition  n'etait  pas 
en  harmonie  avec  les  principes 
aur  la  mati^re,  aussi  a-t-elle  ete 
abandonn^e  par  le  Code  espagjiol 
moderne.  Eixiala,  p.  423,  est  du 
m^me  avis. 

Art.  1206.  —  De  Tart.  1373,  du 
Code  en  vigueur;  870,  alin.  1*',  de 
I'ancien  Code  espagnol;  760,  ali- 
n6a  2,  du  moderne;  71 7,  bresilien; 
1255,  alin.  1,  chilien;  392  francais. 
La  solution  presentee  dans  le  §  I*' 
de  Tancien  Code  espagnol  et  adop- 
tee dans  Talin.  2  de  Tarticle  chilien, 
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raison  de  force  majeure,  les  risques  continueront  &  courir 
pour  le  conipte  de  Tassureur,  jusqu'i  ce  que  le  navire  arrive 
au  port  de  destination,  bien  qu'il  ait  un  autre  pavilion  et  un 
autre  tonnage,  sauf  si  c'esl  un  navire  ennemi. 

Art.  1207.  —  Si  Ton  fait  une  escalc  par  nicessit^  pour 
sauver  le  navire  ou  son  chargement,  de  m^me  que  si  on  mo- 
difie  la  route  ou  Titin^raire  par  force  majeure,  ou  par  conside- 
ration d'humanit^,  la  responsabilit^  des  assureurs  ne  cesse  pas. 

Art.  1208.  —  Si  la  clause  de  toucher  et  de  faire  escale  avait 
^t^  consignee  dans  la  police  d'assurance,  Tassur^  aurait  la 
faculte  de  charger  et  de  dicharger  les  marchandises  dans  le 
port  d'escale,  bien  que  cette  circonstance  n'ait  pas  ^t^  stipul^e 
sur  la  police. 

Dans  ce  cas  les  risques  courent,  non  seulement  h  regard 
des  marchandises  charg^es  au  lieu  de  depart,  mais  aussi  k 
regard  de  celles  qui  ont  ^t^  charg^es  dans  le  port  d'escale.  Si 
dans  ceport  on  vend  ou  on  ^change  des  marchandises  pour  en 
acheter  ou  en  acqu6rir  d'autres  a  prix  d'argent,  ou  par  troc, 
ces  demi^res  seront  subrogees  aux  premieres  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  a  Tassurance. 

Art.  1209.  —  Si  plusieurs  points  d'escale  ont  et^  d^sign<§s 
d'une  mani^re  disjonctive  dans  la  police,  on  pourra  seulement 
faire  escale  dans  un  des  ports  specifics. 


pour  le  cas  od  le  voyage  n'aurait 
pas  commence,  ne  parait  pas  juri- 
dique  et  le  Code  argentin  a  bien 
fait  de  ne  pas  Taccepter. 

Art.  1207.  —  De  Tart.  1326  du 
Code  en  vigueur;  818  allemand; 
876  de  I'ancien  Code  espagnol; 
764  du  moderne,  et  1254  chi- 
lien. 

Art.  1208.  — Du  Code  en  vigueur, 
art.  132o;  br^silien,  674.  La  faculty 
de  faire  escale  ne  donne  pas  le 


droit  de  changer  de  route  ni  de 
retrograder  pour  venir  dans  un 
port  qu'on  a  d6pass6.  Voir  B^dar- 
RIDE,  n»»  1297  et  1299.  Comparer 
avec  Tart.  362  frangais ;  622  italien ; 
799,  alin.  1,  du  Code  en  vigueur; 
1128  du  present,  et  1251  chilien. 
Bi^.DARRiDE  explique  bien  le  362 
fran^is,  qu'ALAUZET  interpr^te 
mal. 

Art.  1209. — Du  Code  en  vigueur, 
1327;bresilien,  681. 
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Art.  1210.  —  Le  changement  volontaire  de  route  ou  de 
voyage  du  navire  et  la  modification  dans  Tordre  des  escales, 
qui  ne  proviennent  pas  d'une  n^cessit^  urgente  ou  d  un  cas  de 
force  majeure,  feront  ristourner  Tassurance  pour  le  reste  du 
voyage,  alors  mftme  que  la  route  ou  le  voyage  abandonn^ 
seraient  repris  imm^diatement. 

Le  changement  dans  la  route  ou  dans  le  voyage  ne  con- 
siste  pas  dans  une  deviation  de  pen  d'importance.  On  considers 
qu'il  y  a  changement  quand  le  capitaine  sans  n^cessit^  ^vi- 
dente  aborde  dans  un  port  qui  est  en  dehors  de  sa  ligne  de 
route,  ou  prend  une  direction  diff6rente  de  celle  qu'il  devait 
suivre. 

En  cas  de  contestation  k  ce  sujet,  le  juge  d^cidera  apr^s 
avoir  entendu  un  rapport  d'experts. 

Art.  1211.  —  Les  clauses  franc  d'avaries  ou  franc  de  toute 
avarie  aflranchissent  Tassureur  du  paiement  de  toute  a>*arie 
commune  ou  particuli^re. 

Art.  1212.  —  Si  Tassurance  est  sign^e  avec  la  clause,  fram 
d'hostililh^  Tassureur  sera  afFranchi  des  dommages  et  pertes 
qui  proviendraient  d'hostilit^s.  Dans  ce  cas,  les  effets  du  con- 
trat  d'assurance  cessent  d6s  que  le  voyage  a  6t6  relard^  ou 


Art.  1210.  —  De  rail.  1328  du 
Code  en  vigueur;  638  et  639  hol- 
landais ;  1754  portugais  et  680  bre- 
silien.  Comparer  avec  le  1254  chi- 
lien.  Apr^s  une  discussion  interes- 
sante,  le  congr^s  d*Anvers  a  r^solu 
que  le  changement  de  voyage  an- 
nule  le  contrat  d'assurance,  ra6me 
quand  le  sinistre  a  eu  lieu  avant 
que  le  navire  ait  quitte  la  route 
qu*il  devait  suivre  pour  le  voyage 
assure  (art.  46). 

Art.  1211  —  Comparer  avec  le 
Code  chilien,  art.  1256;   art.  409 


fran^ais;  855  et  856  allemands; 
198  de  la  loi  beige;  625  italieu; 
ViDARi,  n°  3580  et  bis;  1374  argen- 
tin;  1764  portugais;  714  bresilien, 
et  646  hollandais.  Le  grand  prin- 
cipe  de  la  liberie  des  contrats  doit 
pr^valoir  sur  la  crainte  d'abus  qui 
ne  sont  pas  tr^s  graves  ni  pro- 
bables, et  qui  sont  inseparables 
des  affaires  humaines.  Toulefois, 
plusieurs  auteurs  combattent  la 
decision  de  notre  article. 

Art.  1212.  —  De  I'art.  1375  du 
Code  en  vigueur;  1765  et  1766  por- 
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que  la  route  a  6W  chang^e  par  suite  d'hostilit^s,  sauf  Tobliga- 
tion  de  Tassureur  pour  les  dommages  survenus  avant  les  hos- 
tilit^s. 

Toutefois,  si  en  stipulant  la  franchise  d'hostilit^s  il  a  6l(^ 
convenu  que  Tassuri,  malgr^  la  prise  ou  aub*e  acte  d'hostilit^, 
serait  indemnis^  des  pertes  ordinaires,  I'assureur  sera  tenu  de 
tous  les  dommages  qui  ne  r^sultenl  pas  du  fait  d'bostilit^,  jus- 
qu'au  moment  oil  le  navire  aura  jet^  Tancre  ou  sera  amarr^ 
dans  le  port. 

Dans  le  doute  sur  la  cause  de  la  perte,  la  chose  assurc^e 
sera  cens^e  avoir  p6ri  par  fortune  de  mer,  et  Tassureur  en  sera 
responsable. 

Art.  1213.  —  Lorsqu'un  navire  ou  un  chargement  assures 
avec  la  clause  franc  d'hosttlttes,  ont  6t^  par  suite  d'actes  de 
guerre  pris  ou  retenus  dans  un  port,  ils  seront  census  pris  en 
mer,  et  les  risques  de  Tassurance  cesseront. 

Abt.  1214.  —  En  cas  d'assurance  sur  un  pr6t  k  la  grosse, 
Tassureurne  sera  pas  responsable  de  la  fraude  ou  de  la  negli- 
gence de  Temprunteur,  k  moins  de  stipulation  expresse  con- 
traire  dans  la  police. 

Abt.  1215.  —  Le  changement  de  voyage  effectufi  par  le 
fait  de  Temprunteur  k  la  grosse,  fera  ristoumer  le  contrat 
d'assurance  sur  le  prM,  sauf  dans  le  cas  de  Tart.  1206  ou  s'il 
y  avait  stipulation  contraire  dans  la  police. 

Le  contrat  ^tant  ristourn^,  Tassureur  recevra,  suivant  le 


tugais ;  647  et  648  bollandais,  et  715 
br^silien.  Comparer  avec  le  1259 
chilien,  et  852  et  853  allemands. 

Art.  1213.—  Art.  1376  du  Code 
en  vigueur;  649  hoUandais;  1767 
portugais. 

Art.  1214.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1385;  portugais,  1783;  hoUan- 
dais, 659.  Comparer  avec  I'art.  1147 

CODE  DB  COMM. 


du  present.  Quand  Tassureur  re- 
pond  du  dol  ou  de  la  negligence 
de  Temprunteur,  il  se  produit  une 
situation  identique  b.  celle  qui  a 
lieu  lorsqu'il  garantit  la  baraterie 
du  patron.  (Voir  les  art.  1203,  n<»  9, 
et  1204.) 

Art.    1215.   —   Comparer  avec 
Tart.  1386argentin;  1784  portugais, 

36 
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cas,  la  prime  enti^re  ou  SBulement  I'indemnit^  d^tennin^ 
dans  I'article  suivant. 

Art.  1216.  —  Dans  tons  les  cas  oil  Tassurance  sera  ris- 
tourn^e  par  un  fait  qui  ne  derive  pas  directement  d'un  cas  de 
force  majeure,  les  assureurs  auront  droit  a  la  prime  enti^re, 
m6me  quand  les  objets  assurers  auraient  commence  k  courir 
des  risques,  et  en  cas  contraire  k  une  indemnity  dgale  a  la 
moiti6  de  le  prime  sans  qu'elle  puisse  d^passer  un  demi  pour 
cent  de  la  somme  assur^e,  sans  prejudice  des  dispositions  des 
art.  773  et  781. 

Toutefois,  si  une  assurance  contract^e  pour  un  voyage 
d'aller  et  retour  moyennant  une  seule  prime  est  ristoumee, 
Fassureur  n'aura  que  la  moiti^  de  la  prime  stipul^e. 

Akt.  1217.  —  Dans  le  cas  od  les  objets  assures  n'auraient 
pas  6t^  exp^di^s,  les  dispositions  de  Tarticle  precedent  seront 
appliqu^es. 

Lorsque  les  objets  assures  auront  H6  exp^di^s  en  quantite 
moindre  que  celle  qui  avait  €16  assur^e,  ou  lorsqne  par 
erreur  ces  objets  auront  6t6  assures  pour  une  vaieur  plus  forte 


et  660  hollandais.  Avoir  present  a 
Tesprit  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  4498. 

Art.  1216.  —  Comparer  avec 
Tart.  1368  du  Code  en  vigueur; 
635  et  636  espagnols;  684,  4750  et 
1751  portugais;  349  et  351,alin.2, 
fran^ais ;  888  et  890,  alin.  2,  de  Tan- 
cien  Code  espagnol;  781,  n°»  6  et 
7,  du  moderne;  4228,  4270  et  4274 
chiliens ;  le  900  allemand  nous  pa- 
ralt  moins  judicieux. 

L'alin.  2  dilT^re  du  356  fran^ais ; 
286  de  la  loi  beige;  4274  chilien,  et 
620  italien.  Nous  n*ins6rons  pas  la 
disposition  du  361  francais,  repro- 
duite  par  le  621  italien,  4257  chi- 


lien, etc.,  puisqu'elle  decoule  de  ce 
que,  dans  ce  cas,  il  n*y  a  pas  une 
assurance  unique,  mais  autant 
d'assurances  que  de  navires. 

Art.  4217.—  Notre  article,  ainsi 
redig^,  concorde  avec  le  prec<§dent 
et  avec  le  765;  tandis  que  les 
art.  664,  alin.  2,  666,  667,  4368  et 
4388  du  Code  en  vigueur,  sont  sans 
harmonie  entre  eux.  Comparer  le 
present  article  avec  le  857  de  Tan- 
cien  Code  espagnol  et  la  fin  de 
I'art.  358  francais.  C'est  une  doc- 
trine  courante  qu'avant  que  les 
risques  aient  commence  a  courir, 
I'assur^  peut  r^silier  le  contrat  en 
payant    Tindemnit^     legale    (ar- 
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que  celle  qu'ils  ont  en  r^alit^,  les  droits  de  Tassureur  seront 
r^gl^s  aussi  conform^ment  aux  dispositions  de  Tarticle  prece- 
dent quant  k  la  quantity  expc^di^e  et  k  la  valeur  des  objeis. 
Pour  I'exc^dent,  i'assureur  recevra  une  indemnity  6gale  k  la 
moitie  de  la  parlie  correspondante  de  la  prime  sans  qu'elle 
puisse  exc^der  un  demi  pour  cent  de  Texc^dent  de  la  valeur 
assur^e. 

Art.  1218.  —  Celui  qui  a  contract*^  une  assurance  pour 
autrui,  sans  indiquer  dans  la  police  le  nom  de  la  personne 
pour  le  compte  de  laquelle  il  a  trait6,  sera  soumis  aux  disposi- 
tions pr^c^dentes,  bien  qu'il  all^gue  que  Tintiress^  ne  lui  a 
pas  envoy6  les  objets  assures,  ou  qu'il  les  lui  a  envoyis  en 
quantity  moindre  que  celle  convenue. 

Art.  1219.  —  Les  dispositions  de  Tart.  790  s'appliqueront 
aussi  dans  le  cas  d'assurance  d'une  part  de  propriety  dans  un 
navire. 

Si  le  navire  lui-m6nie  est  assure,  ces  dispositions  ne  seront 
applicables  qu'en  cas  d'ali^nation  du  navire  durant  un 
voyage.  Le  commencement  et  la  fin  du  voyage  seront  deter- 
mines d'apr^s  les  prescriptions  de  Tart.  1191 . 


tide  1280  chilien).  Le  present  ar- 
ticle, a  la  difference  du  precedent, 
s'occupe  de  laresiliation  partielle. 
Art.  1218.  —  L'art.  1389  argen- 
tin  n'est  ni  juste  ni  logique  lors- 
qu*il  etablit  qu'on  ne  pourra  r^cla- 
mer  la  restitution  de  la  prime, 
Gommissionnaire  ou  non,  celui 
qui  en  contractant  une  assurance 
ne  d^signe  pas  sur  la  police  le  nom 
de  I'assur^,  est  consid^re  comme 
ayant  traits  pour  son  corapte  (ar- 
ticle 767)  et  sa  condition  legale  est 
identique^  celle  de  celui  qui  traite 
r^elleraent  pour  lui. 


Art.  1219.  —  Code  allemand, 
art.  905.  La  ditf^rence  ^tablie  dans 
notre  article  se  justifie  parce  que, 
dans  Tassurance  d'une  part  de  na- 
vire, la  personne  de  Tassur^  n'est 
pas  prise  en  consideration.  La 
m^me  chose  se  produit  dans  Tas- 
surance  du  navire  entier,  conclue 
lorsqu'ilest  deja  en  voyage,  parce 
que  Tarmateur  n'a  pas  d'intluence 
sur  la  reussite  du  voyage.  Quand 
le  voyage  n'a  pas  encore  com- 
mence, la  personne  de  Tassure 
peut  avoir  une  grande  importance 
pour  les  conditions  du  contrat. 
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Si  le  navire  est  assure  k  temps  ou  pour  plusieurs  voyages, 
Tassurance  en  cas  d'ali^nation  pendant  un  voyage,  ne  durera 
que  jusqu'au  d^chargement  du  navire  au  plus  prochain  port 
de  destination. 

Art.  1220.  —  Uassur^  doit  communiquer  sans  retard  a 
Tassureur,  et  s'il  y  en  a  plusieurs  sur  une  m£me  police  au 
premier  signataire,  toutes  les  nouvelles  qu'il  aura  reijues  con- 
cernant  tout  dommage  survenu  au  navire  ou  au  chargement, 
conform(5ment  aux  dispositions  de  Tart.  788. 

La  m^me  obligation  existera  pour  Tassur^  sur  le  charg:e- 
ment,  lorsque  le  navire  a  ^16  d^clar^  innavigable,  quoique  le 
chargement  n'ait  pas  subi  d'autre  dommage  par  suite  du  sinistre 
survenu. 

Art.  1221.  —  Dans  les  cas  oii  le  delaissement  pent  6tre 
fait,  Fassur^  est  tenu  de  signifier  aux  assureurs  les  avis  qu'il  a 
rcQus  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  reception  de  I'avis  ou 
par  le  second  courrier,  sous  peine  de  dommages-int^rets. 

Art.  1222.  — Tant  que  I'assur^  ou  son  fond^  de  pouvoirs 
n'aura  pas  elTectu^  le  delaissement  qu'il  aura  le  droit  de  faire, 
11  est  tenu  d'employer  toute  la  diligence  possible  pour  sauver 
ou  r^clamer  les  choses  assur^es,  et  pour  ^viter  ou  diminuer 
les  dommages,  sans  que,  k  cet  elTet,  une  procuration  de  Fassu- 
reur  soit  n^cessaire  k  Tassur^. 

La  m£me  obligation  incombe  au  capitaine  du  navire. 


Art.  i220.  —  Art.  1378  du  Code 
en  vi;<ueur,  et  626,  alin.  2,  italien ; 
374  et  390  francais ;  877  de  Van- 
cien  Code  espagnol,  et  765  du  mo- 
derne ;  1778  portugais ;  654  hoUan- 
dais ;  719  br6silien,  et  1276  chilien. 

Art.  1221.  —  Art.  1408  Code  en 
vigueur;  374  francais;  673  hollan- 
dais;  1799  portugais.  Comparer 
avec  B^DARRiDE,  n«  1472.  La  peine 


des  domraages-inter^ts  est  due 
egalement  dans  les  cas  des  ar- 
ticles 788  et  1220. 

Art.  1222.  —  De  I'art.  1379  du 
Code  en  vigueur;  1779  portugais; 
721  br^silien;  655  hollandais;  381 
et  388,  alin.  1,  francais;  921  de 
Tancien  Code  espagnol ;  823  et  874 
allemaiids;  629,  alin.  1,  italien. 
Le  788  est  le  complement  naturel 
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Art.  1223.  —  Quand  Tassur^  rie  peut  faire  par  lui-mfime 
les  reclamations  indiqu^es,  parce  qu'elles  doivcnt  6tre  faites 
hors  de  son  domicile,  il  devra  nommer  dans  ce  but  un  manda- 
taire  apte  et  aviser  Fassureiir  de  cette  nomination. L'a visitant 
donn^,  toute  sa  responsabilitS  cesse;  il  est  seulement  tenu  de 
c^der  &  I'assureur,  si  celui-ci  Texige,  les  actions  qui  peuvent 
lui  appartenirpour  les  actes  de  son  mandataire. 

Art.  1224.  —  En  casde  prise  ou  d'arr6t  ill^gitime,  Fas- 
sur^  sera  tenu  de  r6clamer  la  chose  assur^e,  bien  que  la  police 
ue  d^signe  pas  la  nation  k  laquelle  le  propri^taire  appartient, 
k  moins  de  convention  contraire. 

Art.  1225.  —  Dans  les  cas  des  trots  articles  precedents, 
Tassure  sera  tenu  d'agir  d'un  commun  accord  avec  les  assu- 
reurs.  S'il  n'a  pas  le  temps  de  les  consulter,  il  agira  pour  le 
mieux  et  selon  ce  que  lui  conseillera  la  prudence.  Les  frais 
seront  toujours  pour  le  compte  des  assureurs. 

Art.  1226.  — En  cas  de  delaissement  admis  par  les  assu- 
reurs, ou  si  ces  derniers  ont  pris  sur  eux  de  faire  toutes  les  de- 
marches pour  le  sauvetage  ou  les  reclamations,  les  obligations 
susmentionnees  du  capitaine  et  de  Tassure  cesseront. 

Art.  1227.  —  Le  jugement  injustedu  tribunal  declarant 
valable  la  prise  de  la  chose  assuree,  ne  suffira  pas  pour  de- 
charger  Tassureur  du  paiement  de  cette  perte,  si  Tassure 
prouve  que  la  chose  assuree  6tait  une  propriete  neutre,  et 


du  present  article.  (Voir  B^dar- 
RIDE,  no«  1532,  1390,  1591  et  1593; 
Alauzet,  n<»»  2257  et  2277.) 

Le  texte  de  la  loi  ne  laisse  pas 
le  moindre  doute  qu*il  s*agit  d'une 
obligation  formelle  imposeeaTas- 
sur6. 

Art.  1223.  —  Art.  1380  Code  en 
vigueur;656  hoUandais;  1780  por- 
tugais,  et  722  br^silien. 


Art.  1224.  —  De  I'art.  1381  du 
Code  en  vigueur;  1781  portugais; 
et  388,  alin.  1,  francais. 

Art.  1225.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur, art.  1382;  br^silien,  724, 
alin.  1.  (Voir  Tart.  788  du  present 
et  les  citations  de  Tart.  1221.) 

Art.  1226.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1383 ;  br^silien,  art.  724,  alin.  2. 

Art.  1227.  —  Du  Code  en  vi- 
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qu'il  a  fait  de  sa  part  tout  ce  qu'il  pouvait  poiir  obtenir  un 
jugement  favorable. 

Art.  1228.  —  L'assureur  sera  tenu,  en  cas  d'avarie,  de 
prendre  k  sa  charge  les  deux  tiers  des  frais  n^cessaires  pour  le 
sauvetage,  la  conservation  ou  la  reparation  de  la  chose  assu- 
r^e,  iiimputer  sur  le  montant  de  sa  dette  qui  sera  fix^e  post^- 
rieurement. 

En  cas  de  prise  du  navire  ou  des  marchandises,  Tassu- 
reur  devra  avancer  le  montant  integral  des  frais  du  proci!»s  en 
revendication,  qui  sont  h  sa  charge,  k  mesure  qu'il  sera  neces- 
saire  de  les  payer. 

Art.  1229.  —  Toute  convention  avec  les  auteurs  de  la  prise 
pour  raeheter  la  chose  assur^e,  sera  nulle,  &  moins  d'une  auto- 
risation  expresse  dans  la  police. 

La  restitution  faite  par  les  auteurs  de  la  prise  sera  tou  jours 
au  b<^nefice  de  Tassur^,  m^me  quand  elle  aura  ^t^  faite  en 
faveur  du  capitaine  ou  de  toute  autre  personne. 

Art.  1230.  —  Si  les  choses  assur^es  ont  subi  au  cours 
de  Tassurance  plusieurs  sinistres  successifs,  Tassureur  devra 
toujours  imputer,  m6me  en  cas  de  delaissement,  les  sommes 
qui  lui  ont  6t6  payees,  ou  qui  lui  sont  dues  pour  les  premiers 
sinistres. 

Art.  1231.  —  Lesassureurs  6lanttenus  de  payer  les  dom- 
mages  causes  par  le  coulage  ou  la  liquefaction  des  marchan- 
dises  assur^es,  on  deduira  du  montant  du  dommage  un  tant 

gueur,  art.  1384;  portugais,  1782;  lien.  Comparer  avec  le  395  fran- 

hollandais,  658,  et  bresilien,  725.  Qais. 

Art.   1228.  —   Code   alleraand,  Art.  1230. -— Code  italien,  624, 

art.  898.  Comparer  avec  le  173  du  alin.  2.  L'assurance  ne  doit  jamais 

present.  dtre  une   occasion  de  gain   pour 

Art.  1229.  —  De  Tart.  1390  du  Tassure. 

Code  en  vigueur;  726  et  727bresi-  Art.    1231.    —     Code    chilien, 

liens;  880  de  Tancien  Code  espa-  art.    1268;    argentin,    art.    1370, 

gnol;  768  du  moderne;  1269  chi-  n^  8,  alin.   2;  portugais,  1761,  et 
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pour  cent  que  les  marchandises  pareilles  perdent  ordinairement 
au  dire  d'experts. 

Art.  1232.  —  Si  l'6poque  k  laquelle  I'assureur  devra  eflfec- 
tuer  le  paiement  des  choses  assur^es  ou  des  dommages  et  frais 
qui  sont  k  sa  charge,  n'^tait  pas  fix^e  par  la  police,  il  sera  tenu 
de  le  faire  dans  les  dix  jours  apr^s  que  Tassur^  aura  presents 
son  compte  avec  les  pieces  justificatives. 

En  cas  de  contestation  ou  de  retard  dans  le  rSglement  des 
avaries,  la  somme  r^clam^e  sera  d6pos^e  dans  une  banque 
publique  pour  compte  de  qui  de  droit  et  sous  la  responsabilit^ 
de  qui  requerra  le  d6p6t. 

Art.  1233.  —  Le  compte  de  Tassur^  devra  6tre  accompagnd 
des  documents  qui  justifient : 

Le  contrat  d'assurance ; 

L'embarquement  des  choses  assur^es  ; 

Le  voyage  du  navire ; 

La  perte  ou  Tavarie  des  choses  assur6es. 


br^silien,  71  i,  n°  7.  (Voir  la  note 
sur  le  n«  7  de  Tart.  1203.) 

Art.  1232.  —  L'alin.  1"  corres- 
pond a  Tart.  1391  argentin;881  de 
I'ancien  Code  espagnol ;  770, 
alin.  1«',  du  modeme;  680  hollan- 
dais;  1806  portugais;  1252  chi- 
lien.  Comparer  avec  les  art.  382  et 
383  francjais ;  631  italien,  et  136  du 
present. 

Comparer  ralin.  2  avec  le  der- 
nier de  Tarticle  italien  cit6,  le 
897  allemand  et  le  1087  du  present. 

Art.  1233.  —  Code  en  vigueur, 
premiere  partie  de  Tart.  1392^  an- 
cien  Code  espagnol,  882 ;  moderne, 
769.  Dans  le  1277  chilien,  dans  le 
769  d6ja  cit6  et  dans  le  888  alle- 
mand, on  d^taille  les  documents 


au  moyen  desquels  on  doit  justi- 
lier  les  fails  6num6r6s  dans  Tar- 
ticle.  (Voir  les  art.  886  et  889  alle- 
mands.  Alauzet,  n**  2265  a  2268  et 
la  On  du  2294,  et  B^darride, 
n<»-  lo4b  a  1552  et  1639.)  II  est  per- 
mis  de  stipuler  que  Tassur^  ne 
sera  pas  tenu  de  prouver  les  fails 
mentionn^s  dans  notre  article  ou 
quelques-uns  d'entre  eux,  mais 
Tassureur  sera  admis  k  foumir  les 
preuves  contraires. 

Cette  doctrine  qui  est  celle 
d^EM^RiGON  et  de  Dalloz,  bien  que 
contredite  par  B^darride  {n^*  1539 
h  1541)  est  adoptee  par  Tart.  890 
allemand. 

Uns  solution  identique  doit  ^tre 
donn^e  k  la  question  de  savoir  si 
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Art.  1234.  —  En  cas  de  perte  ou  de  deterioration  des  mar- 
chandises  que  ie  capitaine  aurait  assur^es  et  charg^es  pour  son 
compte,  ou  par  commission  sur  le  navire  qu'il  commande,  ie 
capitaine  sera  tenu,  en  dehors  des  documents  enonc^s  dans 
i'article  precedent,  de  prouver  i^achat  des  marchandises  par 
ies  factures  des  vendeurs  et  autres  moyens  l^gaux,  leur  embar- 
quement  et  leur  transport,  avec  le  connaissement  sign^  par 
deux  des  officiers  du  navire,  et  Ies  actes  d'exp^ditiou  et  du 
paiement  des  droits  de  douane,  quand  il  y  aura  lieu. 

Art.  1235.  —  Si  Fassur^  navigue  avec  ses  propres  mar- 
chandises assurSes  dans  la  r^publique  et  embarqu^es  dans  un 
port  etranger,  il  sera  tenu  de  justifier  de  Tachat  de  ces  mar- 
chandises au  moyen  des  factures,  et  de  leur  embarquement  et 
transport  au  moyen  d'un  certificat  du  consul  argentin,  ou  k 
son  defaut,  du  vice-consul,  ou  h  d^faut  de  Tun  et  de  rautre,du 
juge  de  commerce  ou  de  Fautorite  civile  du  lieu  du  charge- 
ment. 

Art.  1236.  —  Les  assureurs  pourront  contredire  Ies  faits 


celui  qui  eraprunte  i  la  grosse, 
peut  fitre  dispense  de  toute  justi- 
fication relative  a  rembarqiiement 
des  marchandises  affectees  a  Tem- 
prunt. 

Le  reassure  pourra  stipuler  que, 
pour  obtenir  son  remboursement, 
il  lui  suffira  de  produire  la  quit- 
tance delivree  par  rassur6  primi- 
tif  et  alors  le  r^assureur  pourra 
seulement  opposer  Texception  de 
collusion  (Em^rigon). 

L'exception  de  faute  grave  de 
rassur6  ne  serait  pas  admissible 
parce  qu*il  n*est  point  le  manda- 
taire  du  reassureur,  comme  T^ta- 
blissent  arbitrairement  Bi^darride 
et  Alauzet,  puisque  ces  deux  au- 


teurs  se  chargent  de  nous  dire  que 
Tassur^  primitif  reste  Stranger  au 
contrat  de  reassurance,  et  que  le 
reassureur  ne  contracte  envers  lui 
aucune  esp^ce  d'obligation.  {M- 
DARRiDE,  n®  1153  et  la  note  de  Tar- 
ticle  793  du  present  Code.) 

Art.  1234.  —  De  Fart.  ,344  du 
fran^ais;  651  hollandais;  628, 
alin.  1,  italien.  et  1278  chilien. 
(Voir  le  1031  du  present.) 

Art.  1235.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 1279.  Comparer  avec  le  345 
fran^ais;  651  hollandais,  et  628, 
alin.  2,  italien. 

Art.  1236.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1393,  et  chilien,  1275; 
fran^ais,  384 ;  Tancien  Code  espa- 
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sur  lesquels  Fassur^  appuie  sa  r6clamation  et  fournirlespreuves 
qu'il  leur  conviendra. 

Mais  si  la  police  avait  force  d'ex6cution  par6e  et  si  Tassur^ 
foumissait  une  caution  suffisante  selon  Tappr^ciation  du  juge 
de  commerce,  pour  la  restitution,  s'il  y  a  lieu,  de  la  somme 
r^clam^e,  les  assureurs  seront  tenus  de  la  payer  dans  un  d^lai 
de  trois  jours,  sans  prejudice  de  poursuivre  leur  opposition, 
s'ils  en  font  une. 

La  caution  sera  ^teinte  aprfes  le  laps  d'uno  ann^e,  s'il  n'a 
pas  ^t^  intents  dc  poursuite  qui  Tinterrompe. 


CHAPITRE   VI 


DU     D^LAISSEMENT 


Art.  1 237 . — L'assur^  pourra  faire  d^laissement  de  la  chose 
assur^e,  en  la  laissant  en  totality  pour  le  compte  de  Tassureur, 


gnol,  883,  et  fin  du  769  du  moderne. 

Art.  1237.  —  Du  projet  du  con- 
gr^s  d'Anvers,  art.  51  ;  B£darride, 
n*>  1407.  Comparer  avec  le  865  alle- 
mand;  663,  664  et  666  hoUandais, 
et  199  et  201  de  la  loi  beige. 

L*art.  1394  argentin,  suivant  le 
901  de  Tancien  Code  espagnol, 
789  du  moderne,  369  et  371  fran- 
cais,  753  br^silien,  666  hollan- 
dais,  1789  et  1792  portugais,  ainsi 
que  les  1283  chilien  et  632  ita- 
lien,  autorise  Tabandon,  quand  la 
perte  ou  le  doramage  materiel  at- 
teignent  les  trois  quarts  de  la  va- 
leur  de  la  chose  assur^e,  mais  le 


congr^s  d'Anvers  a  donn^  la  prefe- 
rence a  la  doctrine  de  notre  n**  2 
qui,  d'ailleurs,  est  celle  qui  pr6- 
vaut  chez  les  premieres  nations 
maritimes  du  monde. 

L'assure  aurait  int^r^t  k  grossir 
le  dommage  afin  d'atteindre  les 
trois  quarts,  et  la  fixation  de  cette 
limite  donnerait  lieu  a  des  contes- 
tations et  h  des-  proems.  Sur  la 
perte  totaie  (voir  les  art.  858  k  864 
du  Code  allemand;  Pardessus, 
n*  845,  et  Vidari,  n'>  3645). 

L'abandon  est  un  avantage  par- 
ticulier  du  transport  maritime  et 
fluvial,  et  il  ne  peut  avoir  lieu  que 
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et  lui  riclamer  les  sommes  assur^es  sur  cette  chose  en  cas  de : 

1 .  Perte  pr^sumee  de  la  chose  assur^e ; 

2.  Perte  veritable  et  totale,  mais  non  en  cas  de  perte  par- 
tielle,  alors  m6me  qu'elle  exc^derait  les  trois  quarts  de  sa 
valeur. 

Le  navire  qui  n'est  pas  susceptible  d'fetre  r6par6  est  cens^ 
totalement  perdu  f 

3.  Prise; 

4.  Saisie  on  arr^t  par  ordre  du  gouvernement  national  ou 
d'un  gouvernement  stranger. 

Les  parties  pourront  stipuler  d'autres  cas  de  d^laissement. 
Dans  les  autres  cas,  Tassur^  pourra  exiger  seulement  le 
d^dommagement  des  avaries  subies. 


dans  les  cas  expressement  prevus 
par  la  loi.  (Voir  Tart.  787  du  pre- 
sent.) 

L'art.  845  (voir  le  846  allemand) 
conceded  Tassureur  un  droit  ana- 
logue en  lui  permettant,  moyen- 
nant  le  paieraent  de  la  chose  assu- 
r6e,  de  se libererde  toute  obligation 
resultant  du  contrat  d'assurance. 
Cette  disposition  constitue  Tart.  44 
du  projet  d'Anvers,  mais  apr^s 
quelques  hesitations,  nous  avons 
cru  ne  pas  devoir  Tadopter. 

Le  reassure  ne  peut  delaisser 
qu'autant  que  le  d^laissement  a  et6 
fait  par  Tassure,  mais  quand  Tas- 
sure  d^laisse,  il  est  libre,  corame 
Tassur^  lui-m^rae,  de  le  faire  ou 
de  r^gler  par  avaries.  Lyon-Caen, 
p.  372;  B6DARRIDE,  n«>»  1465  a  1467. 
(Voir  Tart.  793  et  sa  note.) 

I.e  d^laissement,  une  fois  ac- 
compli d'une  fa(jon  valable,  n'est 
plus  r6vocable. 


Par  consequent  sauf  les  dispo- 
sitions de  Tart.  1244,  ni  le  rachat, 
ni  Tabandon  par  celui  qui  avail 
fait  la  prise,  ni  le  jugement  pos- 
t^rieur  declarant  que  la  prise  elait 
sans  droit,  ne  peuvent  modifier 
la  faculty  d'effectuer  Tabandon  ou 
les  effets  de  I'abandon  deji  rea- 
lise. Telle  est  du  moins  la  doc- 
trine qui  pr^vaut  dans  le  droit 
fran^is.  B^darride,  n«»  4408  et 
1409;  Alauzet,  n®  2177.  Comparer 
avec  Tart.  1252  et  avec  Vidari, 
n»  3633  et  3638. 

L'art.  1394  argentin  ne  parte 
pas  de  Tinnavigabilite  comme  elant 
une  cause  particuliere  d'abandon, 
tout  en  s'occupant  de  Tesp^ce  dans 
les  art.  1396  et  1404. 

Au  sujet  de  la  saisie  ou  de  Tar- 
r^t,  voir  B^darride,  n°*  4426  a  1428, 
et  Alauzet,  n«>»  2202  a  2204. 

L'impossibilite  de  faire  arriver  a 
destination  les  marchandises  assu- 
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Art.  1238  —  L'abandon  ne  peut  6tre  ni  conditionnel  ni 
partiel,  mais  il  doit  comprendre  tous  les  elTets  contenus  dans 
la  police. 

Si  le  navire  ou  le  chargement  ont  ^t^  assures  s^par^ment, 
I'assur^  pourra  faire  abandon  de  Tune  des  choses  assur^es  et 
non  de  Tautre,  alors  m6me  que  les  deux  assurances  seraient 
r^dig^es  sur  la  m^me  police.  ^ 

Si  le  navire  ou  le  chargement  n'ont  pas  6t6  assures  pour 
toute  leur  valeur,  Tabandon  ne  sera  fait  que  jusqu'^  concur- 
rence de  la  somme  assur^e,  proportionnellement  au  montant 
de  la  par  tie  non  couverte  par  Tassurance. 

Art.  1239.  —  L'assur6  pourra  faire  abandon  des  choses 
assur^es  sans  6tre  tenu  de  prouver  la  perte  effective,  s'il  s'est 
6cou\6  six  mois  dans  les  voyages  de  ou  pour  un  port  de 
TAm^rique  du  Sud,  ou  une  ann^e  dans  les  voyages  de  ou  pour 
un  port  quelconque  du  monde,sans  qu'ilaitreQudes  nouvelles 
du  navire  assur6,  ou  du  navire  et  des  marchandises  assur^es. 

S'il  y  a  plusieurs  assurances  successives,  on  presume  que 
la  perte  est  survenuo  dans  le  jour  qui  a  suivi  celui  auquel  les 
derni^res  nouvelles  se  rif^rent. 

L'abandon  se  fera  dans  les  d^lais  de  Tart.  1246. 

Ces  ddais  courront  d^s  T^ch^ance  des  six  mois  ou  de 
Tann^e  dont  il  est  parld  dans  Talin.  1*'. 


Fees  n'a  pas  ^t6  admise  comme 
cause  d'abandon  par  le  congr^s 
d'Anvers  (p.  285). 

La  discussson  importante  qui  a 
eu  lieu  sur  notre  article  commence 
k  la  page  218. 

Art.  1238.  —  De  Tart.  1403  du 
Code  en  vigueur;  1284  chilien; 
372fran9ais;  903  de  Tancien  Code 
espagnol ;  804,  n^  2,  du  modeme ; 
1803  portugais;  677  hollandais, 
755  br^silien,et  202  de  la  loi  beige. 


Au  sujet  de  notre  dernier  paragra- 
phe,  voir  Tart.  777  du  present 
Code ;  Alauzbt,  n®  2237 ;  B^darride, 
n«>*  964  et  968,  et  Code  allemand, 
art.  863,  alin.  2  et  5,  et870,  alin.2, 
qui  est  concluant.  (Voir  Vidari. 
n«  3660.) 

Art.  1239.  —  De  Tart.  1398,  ali- 
nea  I,  du  Code  en  vigueur;  1793 
portugais ;  720  br^silien ;  633  ita- 
lien,  et  1305  chilien.  Voir  les  ar- 
ticles 375  fran^ais ;  908  de  Tancien 
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Art  1240.  —  La  pr^somption  de  perte  ^tablie  dans  I'article 
pr^c(^dent  est  applicable  k  Tassurance  k  temps,  sans  prejudice 
du  droit  des  assureurs  de  r6clamer  la  restitution  de  ce  qu'ils 
auraient  pay6,  en  prouvant  que  la  perte  a  eu  lieu  apr^s  que  le 
d^lai  stipule  6tait  expire. 

A  cet  eflfet  Tassureur  pourra  demander,  avant  de  payer 
Tindemnit^,  que  i'assur^  donne  une  caution  pour  la  restitu- 
tion. 

Gette  garantie  s'^teindra  au  boutd'une  ann^e. 

Art.  1241.  —  L'abandon  ne  pourra  se  faire  tant  que  le 
navire  pent  Mre  remis  en  6tat  de  continuer  son  voyage  jus- 
qu'au  point  de  destination,  alors  m&me  que  les  frais  dc  repara- 
tion exc^deraient  les  trois  quarts  de  la  somme  assur6e. 

Art.  1242.  —  Lorsque  le  navire  ne  sera  pas  susceptible 
d'fetre  remis  en  6tat,  Tassur^  et  le  capitaine  seront  tenus  de 
faire  toutes  diligences  pour  affr^ter  un  autre  navire  k  Teffet 


Code  espagnol ;  798  du  moderne ; 
4768  etlSOOporlugais;  667  hollan- 
dais ;  866  allemand,  et  207  et  208 
de  la  loi  beige.  Pothier,  t.  IV,  489; 
Pardessus,  n®  844;  B^darride, 
n°»  1477  a  4487,  4489, 4500  et  4504 ; 
Alaozet,  n*  2248;  Vidari,  n**  3650 
et  3654, etc. 

Art.  4240.  —  L'alin.  4"  fomie 
Tart.  4305  chilien,  emprunte  au 
4398,  alin.  2,  argentin;  376  fran- 
^ais ;  94  0  de  Tancien  Code  espagnol ; 
799  du  moderne;  4800  portugais; 
720  bresilien ;  668  hoUandais,  et 
208  de  la  loi  beige.  En  maintenant 
la  non-revocabilite  de  Tabandon, 
nous  n*acceptons  pas  avec  Tarticle 
chilien,  que,  comnie  le  dispose  le 
Code  argentin,  Tabandon  reste  sans 
effet  par  suite  de  la  reapparition 
du  navire.  (Voir  dans  le  sens  de 


notre  th^se  Tart.  874,  alin.  2,  alle- 
mand; 640,  alin.  2,  italien,et  4442 
argentin.) 

Art.  4244.  —  Les  art.  4396  ar- 
gentin, 1290  chilien,  922  de  Tan- 
cien  Code  espagnol,  789,  dernier 
alinea,  du  moderne,  4790  portu- 
gais, 664  hollandais,  756  bresilien, 
632,  n<»  5,  italien,  et  199  de  la  loi 
beige,  suivant  le  389  francais,  au- 
torisent  Tabandon  quand  les  frais 
de  reparation  attagnent  les  trois 
quarts  de  la  somme  assuree.  Notre 
art.  Concorde  avec  le  4237,  n*»  2. 

Art.  4242.  —  Du  Code  francais, 
art.  391  a  393 ;  italien,  635 ;  chilien, 
4292  et  4293;  924,  925  et  926  de 
Tancien  Code  espagnol;  792,  ali- 
nea 2,  du  moderne.  II  est  entendu 
que  Tassur^  donnera  I'avis  present 
par  Talin.  4«'  de  Tart.  788. 
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de  transporter  les  marchandises  au  port  de  leur  destination. 

Le  transport  ayant  lieu  sur  un  autre  navire,  les  assureurs 
courront  le  risque  du  transbordement,  ils  r^pondront  en 
outre  des  avaries,  frais  de  d^chargemcnt,  magasinage,  em- 
barquement,  augmentation  du  fret,  et  des  frais  faits  pour 
sauver  et  transborder  les  marchandises,  jusqu'i  concurrence 
de  la  somme  assur^e,  et  si  cette  somme  n'est  pas  ^puis6e,  ils 
continueront  k  supporter  les  risques  pour  le  restant. 

Art.  l!243.  —  Dans  Tassurance  sur  la  coque  et  la  quille 
du  navire,  Tassur^  pourra  en  faire  le  d^laissement  en  notifiant 
aux  assureurs  le  jugement  par  lequel  il  est  d^clar^  que  le 
navire  n'est  pas  susceptible  d'Mre  remis  en  6tat. 

Art.  1244.  —  L'abandon  pourra  se  faire  pour  cause  de 
prise,  dans  le  cas  od,  par  la  reprise,  les  objets  assures  devien- 
draient  la  propri6t6  d'un  tiers. 

Si  la  reprise  opportune  du  navire  remettait  Fassur^  en 
possession  des  choses  assur^es,  les  dommages  et  frais  causes 
par  la  prise  seront  consid^r6s  comme  des  avaries  k  la  charge 
des  assureurs. 

Art.  1245.  —  En  cas  de  prise,  Tassurfi,  ou  le  capitaine  k 


Art.  1243.  —  Comparer  avec  le 
1295,  alin.  1,  chilien. 

Art.  1244.  —  Comparer  avec  les 
art.  919  et  920  de  Tancien  Code 
espagnol;  802  du  moderne;  1286 
chilien;  1405  argentin;  758  bresi- 
lien,  et  Alauzet,  p.  277,  t.  VI  et 
voir  le  1412  argentin.  Nous  ne 
croyons  pas  utile  de  dire  que  la 
somme  n6cessaire  pour  les  frais 
de  reclamation  doit  fitre  pay^e  par 
Tassureur,  alors  mdme  que  ces 
frais,  joints  au  montant  du  dom- 
mage  qu*il  doit  indemniser,  exc6- 
deraient  ia  somme   assur^e   (ar- 


ticle 1397  argentin),  puisque  cela 
resulte  sufOsamment  des  disposi- 
tions de  Tart.  788 ;  nous  ne  trou- 
vons  pas  non  plus  qu*il  convienne 
d'autoriser  Tabandon  imm^diat  si 
Tassureur  refuse  ou  neglige  de 
faire  les  avances  n^cessaires  pour 
atteindre  le  but  qu*on  se  propose, 
comme  le  decide  I'article  argentin 
d6ja  cite,  suivant  le  665  hollandais 
et  le  1791  portugais  qui  n'a  6t6 
adopte  par  aucun  autre  Code. 

Art.  1245.  —  Art.  1287  et  1288 
Code  chilien;  395  et  396  francais; 
221  de  la  loi  beige;  641   italien; 


574 


DES   DROITS   ET   DES   OBLIGATIONS. 


son  d^faut,  pourra  proc^der  pour  son  propre  compte  au  rachat 
des  choses  assur^es,  mais  le  rachat  une  fois  op6r6,  il  devra  le 
signifier  aux  assureurs  k  la  premiere  occasion  qui  se  pr6sentera. 

Les  assureurs  pourront  accepter  ou  refuser  la  composition 
en  notifiant  leur  resolution  k  Tassur^  ou  au  capitaine  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  notification  k  eux 
faite. 

S'ils  acceptent  la  composition,  ils  remettront  de  suite  le 
montant  du  rachat,  et  les  risques  ult^rieurs  du  voyage  conti- 
nueront  k  courir  pour  leur  compte,  conform6ment  aux  stipu- 
lations de  la  police. 

S'ils  la  ref usent,  ils  seront  tenus  de  payer  la  somme  assurie 
sans  pouvoir  rien  pritendre  aux  effets  rachetds. 

Lorsque  Tassureur  n'aura  pas  notifi^  son  choix  dans  le 
delai  indiqu6  dans  Talin.  2,  il  sera  cens^  avoir  repouss6  la 
convention. 

Art.  1246.  —  L'assur^  devra  faire  le  d^laissement  dans 
les  d^lais  suivants  : 

Dans  les  six  mots,  si  le  sinistre  se  produit  sur  les  c6tes  de 
TAm^rique  du  Sud ; 

Dans  les  hiiit  moiSj  sHl  se  produit  sur  les  c6tes  de  TAm^- 


947,  918  et  929  de  I'ancien  Code 
espagnol,  et  795,  alin.  2,  et  801  du 
modeme. 

La  disposition  de  Tart.  929  es- 
pagnol  ou  1297  chilien  est  com- 
prise dans  le  788  du  present,  aussi 
ne  la  reproduisons-nous  pas,  de 
mdrae  nous  laissons  de  cdt6  celle 
de  Tart.  1298  comme  allant  de 
soi,  puisque  si  les  risques  n*ont 
pas  commence  pour  Tassureur,  il 
ne  r^pond  pas  du  sinistre.  Compa- 
rer avec  les  art.  370,  387  et  388 
fran^is ;  902  de  Tancien  Code  es- 


pagnol,  et  804,  n®  1,  du  moderue, 
dont  la  redaction  est  beaucoup 
moins  satisfaisante  que  celle  de 
Tarticle  chilien.  Pour  une  raison 
identique  il  n'est  pas  n6cessaire 
que  la  loi  dise  que  Tabandon  n'a 
pas  lieu  quand  il  est  la  consequence 
d'un  sinistre  dont  I'assureur  n'est 
pas  responsable.  (B^darride,  nu- 
m^ro  1407,  etc...)  L'art.  1300,  ali- 
n^a  1*',  du  Code  chilien,  se  trouve 
dans  le  m^me  cas. 

Art.  1246.  —    Comparer    avec 
l'art.  1301  chilien;  1401,  alin.  2,et 
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rique  du  Nord,  sur  la  cdte  occidentale  d'Afrique  ou  sur  une 
c6te  europ6enne; 

Dans  les  douze  moiSj  s'il  se  produit  partout  ailleurs. 

Dans  les  cas  de  perte  pr^sum^e,  afin  de  compter  les  d^lais, 
la  perte  sera  censde  survenue  sur  la  c6te  ou  au  port  d'od  on  a 
reQu  les  derniferes  nouvelles. 

Le  d^laissement  sera  fait  devant  le  juge  ou  le  tribunal  de 
commerce,  qui  en  ordonnera  la  notification  aux  assureurs 
pour  tons  effets  de  droit. 

Art.  1247.  —  Les  d61ais  fix^s  par  Tarticle  pr^c^dent  cour- 
ront,  en  cas  de  prise,  d^s  que  Tassur^  aura  eu  connaissanco  de 
la  conduite  du  navire  k  un  port  quelconque  d'une  des  c6tes 
mentionn^es. 

En  cas  de  perte  veritable  ou  de  saisie,  les  d^lais  seront 
compt^s  du  jour  de  la  reception  de  la  nouvelle  du  sinistre. 

Le  droit  de  faire  le  d^laissement  est  p^rim^  k  T^ch^ance 
des  d^Iais  respectifs. 

Art.  1248.  —  La  nouvelle  sera  considir^e  comme  reQue 
si  Ton  prouve  que  le  sinistre  6tait  notoire  parmi  les  com- 
merQants  de  la  residence  de  Fassur^  ou  de  son  mandataire,  ou 
que  rassur6  en  a  eu  connaissance. 

Art.  1 249.  —  L'assur6.peut  renoncer  aux  d^lais  fix6s,  faire 
abandon  dans  Tacte  de  notification  k  Tassureur,  satif  dans  les 
cas  de  saisie  ou  de  perte  pr^sum^e,  et  toucher  Tindemnit^ 
convenue,  en  justifiant  de  la  perte  de  la  chose  assur6e. 


i39oargentins;  373  fran^is;  929, 
alia,  i,  de  Tancien  Code  espagnol, 
804  et  804«  du  modeme,  et  671 
hollandais. 

Art.  1247.  —  Comparer  avec 
le  1301  chiiien;  1396  et  1402,  ali- 
n6a  2,  argentins;  373  francais; 
672  hollandais;  1798  portugais; 
Alauzet,  n®  224J ,  etc. 


Art.  1248.  —  Comparer  avec  le 
1400,  alin.  2,  argentin;  906  de 
rancien  Code  espagnol;  797  du 
modeme;  1303  chiiien,  et  47  du 
projet  d'Anvers. 

Art.  1249.  —  Comparer  avec  les 
art.  1304  et  1305,  alin.  3,chiliens; 
378  francais;  204dela  loi  beige,  et 
638,  alin.  1,  italien. 
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Art.  1250.  —  Ind^pendamment  de  la  declaration  et  dc 
Tavis  exig^s  par  I'art.  788,  Tassur^  indiquera  les  personnes 
et  correspondants  qu'il  aura  employes  pour  le  sauvetage  et  le 
rachat.  II  fera  une  autre  declaration  au  moment  du  delais- 
sement  dans  laquelle  il  indiquera  les  emprunts  k  la  grosse  et 
les  assurances  qui  aurontete  contractus  avec  sonconsentement, 
sur  les  choses  qu'il  veut  abandonner. 

Le  deiai  pour  le  paiement  de  Tindemnite  correspondante 
ne  commencera  k  courir  que  du  jour  oh  Tassure  aura  fait  les 
declarations  indiqu^es. 

Art.  1251 .  —  Si  en  faisant  les  declarations  prescriles  rela- 
tivement  aux  emprunts  k  la  grosse  et  aux  assurances,  I'assure 
commet  une  fraude,  il  perdra  tons  les  droits  que  lui  confere 
Tassurance  et  payera  de  plus  les  emprunts  k  la  grosse  qu'il 
aura  contractes  sur  les  marchandises  assurees,  nonobstant  la 
perte  de  ces  marchandises  grevees. 

Cette  sanction  ne  sera  pas  applicable  si  Tassure  demontre 


Art.  1250. — DiiCodeenvigueur, 
art.  1408  et  1409;  374  et  379  fran- 
cais;  911,  alin.  !•',  de  I'ancien 
€o(le  espagnol;  800,  alin.  l*',«la 
moderne;  676  hollandais;  1799, 
1801,  alin.  1",  et  1802  portugais; 
1308chilien;  2il  de  la  loi  beige, 
et  638,  alin.  2  et  3,  italien. 

Le  defaut  de  declaration  ou  une 
declaration  irr^guli^re  et  non 
frauduleuse,  n'ont  pas  d'autre 
efTet  que  celui  qui  est  6tabli  dans 
le  dernier  alin^a,  et  le  delaisse- 
ment  fait  dans  la  forme  et  dans  le 
temps  voulus  n*est  pas  affecte  par 
ce  retard  indeflni.  Logr6  et  Estran- 
GiN,  Sampaio  et  La  Serna  et  Reus 
6tablissent  le  contraire,  mais  tous 
les  autres  auteurs  soutiennent 
notre  th^se  que   B£darride  6tablit 


d*une  mani^re  parfaite  (voir  ses 
n^Molo,  1516  et  2253).  Ajoutons 
que  notre  Code  et  Tespagnol  n'ont 
pas  reproduit  la  On  du  379  francais 
qui  sert  de  base  a  la  these  con- 
traire. 

Art.  1251.  —  DuCodeenvigueur, 
art.  1410,  et  1309  chilien  ;380,  ali- 
nea  dernier,  francais ;  912  de  I'an- 
cien Code  espagnol ;  800,  alin.  2, 
du  moderne;  675,  hollandais ;  1801, 
alin^a  dernier,  portugais;  638, ali- 
nea  dernier,  italien,  et  212  de  la 
loi  beige.  Sans  prejudice  eflfeclif, 
il  n'y  a  pas  de  fraude  punissable. 
Comparer  avec  le  772  et  avec  B£- 
darride,  n««  1519  i  1524 ;  Pardkssus, 
n*  847 ;  B^darride,  n«  1525  et  Al.u- 
zet,  no  2256,  qui  ^tablissent  que 
c'est  a  I'assur^  de  justifter  son  er- 
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que  ses  omissions  ou  inexactitudes  n'avaient  pas  un  but  frau- 
duleux  et  qu'elles  n'ont  caus^  aucun  prejudice  aux  assureurs. 

Art.  1252.  —  Le  d^Iaissement  notifi6  k  Tassureur  et  admis 
par  lui,  ou  d£clar6  valable  par  un  jugement  contradictoire 
transffere,  k  partir  de  la  date  de  la  notification,  aux  assureurs, 
la  propri6t6  irrevocable  de  la  chose  assur^e,  avec  tons  les  droits 
et  obligations  de  Tassur^. 

L'assur^  doit  leur  remettre  tous  les  documents  relatifs  aux 
objets  abandonn^s. 

Si  le  navire  retourne  ou  reparait  apr^s  notification  du  d6- 
laissement,  les  effets  n'en  seront  pas  modifies;  mais  si  le  si- 
nistre  qui  a  motive  Tabandon  n'a  pas  616  efTectif ,  chacune  des 
parties  pourra  demander  la  nullity  de  Tabandon  dans  le  d^lai 
6tabli  par  I'art.  4030  du  Code  civil,  excepts  dans  le  cas  de 
I'art.  1239. 

Tant  que  Tabandon  n'aura  pas  6t6  accepts  par  Tassureur, 
ou  jug6  valable  par  une  sentence  ex6cutoire,  Tassur^  pourra 
le  retirer. 


reur,  son  ignorance  ou  I'absence 
(le  tout  prejudice.  En  sens  con- 
traire,  Vidari,  n«  3656,  a  la  fin. 

L'art.  i406  argentin,  emprunt6 
au  386  fran^is,  imit^  par  le  915 
de  Tancien  Code  espagnol,  796  du 
moderne,  759  bresilien,  et  i285 
chilien,  n'a  pas6t6  reproduit  dans 
le  Code  italien.  II  vient  d'etre 
abrog6  en  France  par  Tart.  2  de  la 
loi  du  12  aoilt  1885.  (Annuairede  la 
legislation  francaisey  "p.  liO.)  Com- 
parer avec  le  872  allemand.  Le 
fret  n*est  pas  un  accessoire  du  na- 
vire et  la  disposition  abrog^e  etait 
f^conde  en  contestations  et  proems. 
En  sens  contraire,  Vidari,  n®3630. 
(Voir  ralin.l^deTarticle  suivant.) 

CODB  DE  COMM. 


Art.  1252.  —  Comparer  avec 
Tart.  1310  chilien;  1411  et  1412 
argentins ;  385  frangais ;  913  et  914 
de  Tancien  Code  espagnol ;  803  du 
moderne;  1805  portugais;  678  et 
679  hollandais;  872 allemand;  216 
de  la  loi  beige;  640  italien  et  la 
note  de  Tart.  1237. 

L'abandon  fait  naltre  une  situa- 
tion analogue  a  celle  du  paiement 
par  consignation.  (Voir  les  art.  948, 
953  et  954  argentins  et  les  art.  759, 
1611,761,  762  et  763  du  Code  civil.) 
L*assur6  doit  une  garantie  comme 
ali^nateur.  (Voir  Tart.  872,  alin.  2, 
allemand.) 

Les  principes  du  droit  et  I'inte- 
r^t  de  tous  exigent  que  I'assureur, 

37 
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Art.  1283.  —  L'assur6  aura  le  choix  entre  Faction 
d'abandon  et  celle  d*avarie ;  il  ne  pourra  exercer  les  deux  a 
la  fois  si  ce  n'est  subsidiairement. 

Le  jugement  qui  ne  fait  pas  droit  k  la  demande  d'abandon, 
ne  constitue  pas  chose  jug6e  sur  la  demande  d'avarie. 


comrae  successeur  particulier, 
remplace  Tassur^  dans  tous  les 
droits  et  obligations  lui  apparte- 
nant  sur  la  chose  assure.  (Code  ci- 
vil, art.  3265  k  3268  et  son  argu- 
ment.) Bi^DARRiDE,  n°1572,et  Alau- 
2ET,n<>2070,alin.  3 ;  Code  aliemand, 
art.  872,  et  chilien  d6jk  cit6. 

Art.  1253.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 1311.  Comparer  avec  le  1402 
argentin ;  755  br6silien ;  373  fran- 
cais.  Alauzet,  2207;  Vidari,  n»3620; 
Pardessus,  n®  857,  etc. 

L*art.  1411,  al in.  2,  argentin,  et 


le  1312  chilien,  disposent  que  : 
«  les  choses  abandonnees  sent 
affectees  par  privilege  au  paiement 
de  ce  qui  est  dA  k  Tassure.  » 

A  Tappui  de  cette  disposition, 
on  pourrait  dire  que  Tassure  doit 
avoir  les  privileges  d'un  vendeur 
(voir  les  art.  3893  k  3896  du  Code 
civil),  raais  les  Codes  modemes 
(aliemand,  italien,  espagnol  et  loi 
beige),  tendent  k  diminuer  les 
privileges  et  celui  de  notre  Code 
ne  figure  dans  aucun  autre. 
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Art.  1284.  —  En  cas  d*abordage  de  navires,  s*il  y  a  eu 
faute  commise  k  bord  des  deux  navires,  il  sera  fait  masse  des 
dommages  6prouv6s,  et  ils  seront  support^s  par  les  deux  na- 
vires dans  la  proportion  de  la  gravity  des  fautes  respecti vement 
constat^es  comme  cause  du  sinistre. 

Art.  1288.  —  Si  Tabordage  a  ^16  caus^  par  faute  commise 
k  bord  d'un  seul  navire,  le  dommage  sera  entiferement  k  sa 
charge. 


Art.  1254.  —  Du  projet  du  con- 
f^v^s  d'Anvei's,  art.  58,  alin.  1"; 
loi  beige,  art.  229 ;  Vidari,  n»  3329. 
La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
ce  congr^s  (pp.  296  a  301)  est  le 
meilleur  commeDtaire  de  Tarticle. 
Voir  B^DARRiDE,  n*  1780  quatuor. 
Comparer  avec  le  1424,  alin.  1", 
argentin;  1568  portugais;  535  hol- 
landais;  662  italien;  1130,  alin.  2, 
chilien,  et  827  du  Code  modeme 
espagnol. 

Art.  1255.  —  Sur  ce  cas  toutes 
les  legislations  sont  unanimes, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  simple  ap- 
plication du  droit  commun.  Code 


en  vigueur,  art.  1423;  francais 
407,  alin.  2 ;  ancien  Code  espagnol 
935,  n«  7,  alin.  2;  modeme,  826 
portugais,  1567;  br^silien,  749 
hollandais,  534;  allemand,  736 
loi  beige,  art.  228,  alin.  2 ;  italien, 
661;  chilien,  1130,  alin.  1. 

Quant  aux  regies  pratiques  pour 
^viter  Tabordage,  voir  les  art.  1572 
a  1580  duCode  portugais,  le  regie- 
ment  de  1871  sanctionn^  au  Bre- 
sil,  et  B6DARR1DE,  n«  1761  a  1771. 
Une  question  d'une  importance 
aussi  capitate  doit  4tre  reglee  par 
le  Code  de  la  marine  marchande. 
(Voir    le    reglement    de     Porto, 
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Art.  1286.  —  S'il  y  a  doute  au  sujet  des  causes  de  Tabor- 
dage,  il  sera  fait  masse  des  dommages  soufferts  et  on  les 
divisera  entre  les  deux  navires  en  proportion  de  leur  valeur 
respective. 

Art.  1287.  —  Si  I'abordage  a  6t^  fortuit  ou  occasionn^  par 
un  cas  de  force  majeure,  chaque  navire  supportera  les  dom- 
mages et  pertes  qu'il  aura  ^prouv^s,  sans  r^p^tition,  sauf  les 
actions  qui  en  cas  d'assurance  peuvent  6tre  exerc6es  contre 
Tassureur. 

Art.  1288.  —  Les  prescriptions  de  ce  titre  s'appliqueront 


24  mai  et21  novembre  1862,  et  n>- 
glement  de  navigation  du  2  de- 
cenibre  1858,  etTart.  1134chilien.) 
Art.  1256.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1426;  portugais,  1570.  Com- 
parer avec  le  1133  chilien.  L'ar- 
ticle  407  fran^ais,  538  hollandais, 
228  de  la  loi  beige,  662  italien, 
828  du  Code  moderne  espagnol ,  le 
projet  d'Anvers  etplusieursautres 
Codes  assirailent  Tabordage  dou- 
teux  a  Tabordage  fortuit.  Nous 
preferons  conserverla  disposition 
du  Code  argentin,  parce  que  la 
responsabiiit^  doit  ^tre  propor- 
tionnelle  au pouvoir dedestruction 
et  pour  que  les  forts  ne  soient  pas 
tenles  de  detruire  les  faibles. 
CVst  une  grave  erreur  du  Code 
portugais,  que  le  ndtre  a  adoptee, 
de  dire  «  que  le  dommage  doit 
dtre  r^parti  dans  la  forme  d'une 
avarie  grosse  dans  chaque  navire  ». 
L'abordage  ne  donne  jamais  lieu 
qu'a  des  avaries  particuli^res ;  an- 
cien  Code  espagnol,  art.  935,  n«7; 
br^silien,  752 ;  allemand,  736et  737. 
BfeDARRiDK,  n*>  1756  et  1781 ;  Alauzrt, 
n«»  2317  et  2319. 


Art.  1257.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1425;  fran^ais,  407,  alin.  1; 
ancien  Code  espagnol,  935,  n«  7, 
alin.  1" ;  modeme,  830 ;  hollandais, 
536 ;  allemand,  737;  loi  beige,  ar- 
ticle 228;  italien,  660;  projet 
d'Anvers,  art.  58,  dernier  almea, 
et  1129  chilien. 

Le  Code  en  vigueur  ajoute  :  «  II 
est  entendu  qu'on  comprend  dans 
cette  disposition  le  cas  ot,  par 
suite  d*une  fortune  de  mer,un  na- 
vire se  verrait  force  de  couper  les 
amarres  d*un  autre  navire  pour 
se  sauverw.Bien  que  cette  doctrine 
soit  soutenue  par  plusieurs  com- 
mentateurs  fran^is  du  droit  com- 
mercial quiontsuivi  la  loi  romaine, 
elle  est  attaqu6e  victorieusement 
par  PuFFENDORF,  Alauzet  (n»  2321), 
et  les  Codes  portugais  (art.  1371 
et  1577),  et  allemand  (art.  738).  et 
son  injustice  est  flagrante. 

La  disposition  de  Tart.  1477  dn 
Code  en  vigueur  confirme  notre 
th^orie.  B^darride  (n»  1770  et  1771) 
donne  des  solutions  incoh^rentes. 

Art.  1258.  . —  Code  allemand, 
741,  alin.  2,  et  italien,  664;  hollan- 
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^galement  quand  Tabordage  aura  eu  lieu  entre  plus  de  deux 
navires . 

Lorsqu'un  navire  en  aura  abord^  un  autre,  sans  qu'on 
puisse  lui  imputer  une  faute,  parce  qu'il  aura  ^t^  abord^  lui- 
rn^me  par  la  faute  d'un  troisi^me  navire,  toute  la  responsa- 
bilit^  est  k  la  charge  de  ce  dernier. 

Art.  1289.  —  Si  un  navire  endommage  par  Tabordage 
coule  bas  avant  d'atteindre  un  port,  on  pr^sumera  que  la  perte 
du  navire  est  une  suite  de  Tabordage,  sauf  preuve  du  con- 
traire. 

Art.  1260.  —  Chaque  navire  est  solidairement  tenu  des 
indemnit^s  dues  aux  personnes  mortes  ou  bless^es  par  suite 
de  Tabordage,  et  en  cas  d'insuf Usance  de  la  somme  k  distribuer, 
ces  indemnit^s  seront  privil6gi6es. 

Art.  1 261 .  —  La  responsabilit^  des  navires  6tablie  dans 
les  articles  pr^c^dents,  laisse  intacte  celle  qui  incombe  aux 


dais,  o41 ;  Code  raoderne  espagnol, 

8:h. 

Art.  1259.  —  Du  Code  allemand, 
art.  739;argentin,  1430;  portugais, 
1582;  bresilien,  751;  hollandais, 
539;  chilien,  1135.  (Voir  le  Code 
raoderne  espagnol,  833). 

Art.  1260.  —  Du  Code  italien, 
art.  662,  alin.  2,  et  661  aliu.  2; 
Code  moderne  espagnol,  838.  Voir 
les  art.  535  et  536  hollandais; 
228  et  231  de  la  loi  beige,  et  Tar- 
ticle  1109  de  notre  Code  civil. 

Art.  1261.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 663;  allemand,  736;  loi  beige, 
230;  Code  moderne  espagnol,  829; 
Code  francais,  407,  alin.  2.  Les 
art.  1070,  1424,^428  et  1437,  ali- 
n^a  2,  du  Code  en  vigueur,  sont 
p6remptoires  et  les  art.  1052  in 
fine,  1114  et  1266  du  m^me,  con- 


cluent  dans  le  m(5me  sens.  Alalzet 
(n«  2317),  B^darride  (n°»  1558  et 
1776),  et  EixiALA  (p.  386  fin)  pro- 
clament  d'une  maniere  bien  expli- 
rite  ce  principe  elenientaire  de 
morale  et  de  justice.  Notre  rt^gie- 
ment  pour  les  bateaux  de  cabotage 
rend  aussi  le  patron  responsable 
de  la  moitie  des  avaries  et 
Tequipage  de  Tautre  moitie  (ar- 
ticle 19). 

II  n'est  pas  possible,  pourtant, 
de  soutenir  que  le  seul  responsable 
envers  le  navire  aborde  est  le 
proprietaire  et  non  le  capitaine 
coupable,  et  que  ce  dernier  seul 
est  tenu  d*indemniser  le  proprie- 
taire qui  apaye  le  prejudice  cause 
par  Tabordage.  (Voir  la  monogra- 
phie  du  docteur  Alcorta  sur  les 
chocs  et  abordages.) 
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auteurs  de  la  faute  envers  ceux  qui  aurontsubi  des  dommages 
et  les  propri6taire8  du  navire. 

Art.  1262.  —  La  responsabilit^  du  capitaine  au  sujet  du 
dommage  causd  au  chargement  par  Tabordage,  sera  appr^i^e 
conform6ment  aux  dispositions  des  art.  910,  911  et912. 

Art.  1263.  —  Si  le  navire  s'est  trouv6  sous  la  conduite 
obiigatoire  d'un  pilote  de  barre  ou  d'un  pilote  lamaneur,  et  si 
les  hommes  de  mer  ont  rempli  les  obligations  qui  leur  incom- 
bent,  les  propria taires  ou  armateurs  de  navire  ne  seront  pas 
responsables  des  dommages  qui  result ent  d'un  abordage  caus^ 
par  la  faute  du  pilote. 

Art.  1264.  —  L'action  en  dommages-inter^ts  resultant  de 
Tabordage  des  navires  ne  sera  pas  admise,  sll  n'est  pas  fait 
une  protestation  ou  une  reclamation,  dans  les  cinq  jours,  de* 
vant  Tautorite  du  lieu  du  sinistre  ou  de  la  premiere  rel^che. 

Quant  aux  dommages  causes  aux  personnes  ou  aux  mar- 
chandises,  le  d^faut  de  protestation  ne  prdjudiciera  pas  aux 
int^ress^s  qui  ne  se  trouveront  pas  sur  le  navire  ou  qui 
n'etaient  pas  k  mSme  de  manif ester  leur  volont^. 

Art.  1265.  —  Tons  les  dommages  causes  par  abordage 
seront  6valu6s  par  experts.  Ceux-ci  feront  aussi  un  rapport, 


Nous  ne  croyons  pas  n^cessaire 
d'etablir  que  le  dommage  6prouv6 
par  le  chargement  ou  le  navire 
est  une  avarie  particuli^re,  sauf  le 
cas  od,  en  cherchant  a  se  sauver, 
un  navire  coupe  ses  amarres  et 
en  aborde  un  autre.  (Voir  Tar- 
ticle  1321  du  present  Code.) 

Art.  1262.  —  Get  article  pourrait 
Hve  omis,  mais  il  convient  de  le 
reproduire  en  vue  des  dispositions 
des  art.  1427  et  1428  du  Code  en 
vigueur  dont  la  premiere  estdefec- 
tueuse,  et  dont  la  deuxieme  n'est 
guere  qu*une  repetition  des  autres 


et  pent  donner  lieu  a  des  doutes. 
(Voirl'art.  1261  precedent.) 

Art.  1263.  —  Code  allemand, 
art.  740.  Comparer  avec  le  1432 
argentin ;  1583  portugais;  1132  chi- 
lien ;  834  du  Code  espagnol  mo- 
derne,  et  967,  alin.  2,  du  present. 

Art.  1264.  —  Code  italien.  ar- 
ticle 665;  loi  beige,  232;  Code 
moderne  espagnol,  835  et  836. 
ViDARi,  n*  3337. 

Art.  1265.  — Comparer  avecTar- 
ticle  1429  du  Code  en  vigueur,  et 
750,  alin.  l,bresilien. 
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en  tenant  compte  des  dispositions  en  vigueur,  des  usages  et 
des  pratiques  du  lieu,sur  celui  des  navires  qui  est  Tauteur  des 
dommages,  ou  sur  le  degr6  de  culpability  de  chacun  d'eux, 
ou  enfin  sur  le  point  de  savoir  si  I'abordage  est  douteux. 

Art.  1266.  —  Dans  chaque  cas  de  collision  entre  deux  ou 
plusieurs  navires,  il  est  du  devoir  du  capitaine  ou  de  toute 
personne  ayant  charge  du  navire,  dans  la  mesure  de  son  pou- 
voir,  et  sans  qu'il  y  ait  danger  pour  son  navire,  son  Equipage 
et  ses  passagers,  de  rester  h  proximity  de  I'autre  navire,  jus- 
qu'k  ce  qu'il  soit  assur6  qu'une  plus  longue  assistance  est  inu- 
tile, et  de  donner  k  ce  navire,  k  son  Equipage  et  k  ses  passa- 
gers,  tons  les  secours  possibles  et  utiles  pour  les  mettre  k 
Tabri  de  tout  danger  resultant  de  i'abordage. 

A  d^faut  de  se  conformer  k  ces  prescriptions,  le  capitaine 
ou  toute  autre  personne  ayant  charge  du  navire,  sera,  sauf  la 
preuve  contraire,  pr6sum6  avoir  provoqu6  Tabordage  par 
fausse  manoeuvre,  negligence  ou  d^faut  de  soins.  II  sera  en 
outre  passible  des  peines  ^dict^es  par  le  Code  de  la  marine 
marchande  ou  par  la  loi . 

Art.  4266.  —  Projet  du  congr^s      1872  (Victoria  Merchant  schipping 
d'Anvers,  art.  59;  loi  anglaise  de      act). 
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Art.  1267.  —  On  appelle  relAclie  forc^e  i'enlrie  par  n^- 
cessit^  d'un  navire  dans  un  port  ou  sur  iin  point  distinct  de 
ceux  qui  avaient  6t6  fix6s  par  avance  pour  le  voyage  con- 
venu. 

Art.  1268.  —  La  rel&che  forc^e  est  legitime  quand  elle 
procfede  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure;  elle  est  ill^gi- 
time  quand  elle  provient  du  dol,  de  la  negligence  ou  de  Tim- 
p^ritie  du  capitaine. 

Art.  1269.  —  Sont  consid6r6es  comme  justes  causes  de 
relAche  : 

1 .  Le  manque  de  vivres  ou  d*eau  ; 

2.  La  crainte  fondle  d'ennemis,  de  corsaires ou  de  pirates; 

3.  Tout  accident  survenu  au  navire  ou  h  T^quipage  qui 
rend  impossible  la  continuation  du  voyage. 


Art.  1267.  —  DuCode  en  vigueur, 
art.  1433;  chilien,  1136;  portugais, 
1610;  espagnol,968;bresilien,  740. 
Comparer  avec  Tart.  787  des  Or- 
donnances  de  douane,  qui  distingue 
la  r^calada  de  notre  art.  1098  de  la 
reldche. 

Art.  1268.  —  Code  chiiien,  ar- 
ticle 1137,  alin.  2. 


Art.  1269.  —  Code  en  vigueur 
art.  1433,  2«  partie;  hollandais, 
699,  n«  14;  portugais,  1610;  br^si- 
lien,  741 ;  ancien  Code  espagnol, 
968;  raoderne  819;  chiiien,  1138. 
Dans  plusieurs  articles  du  present 
Code  on  rencontre  d'autres  cas  de 
reMche. 
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Art.  1270.  —  La  relftche  ne  sera  pas  consid6r6e  comme 
legitime  dans  les  cas  suivants  : 

1 .  Si  le  d6faut  de  vivres  ou  d*eau  provient  de  ce  que  ces 
choses  se  sont  corrompues  ou  perdues  parce  qu'elles  6taient 
mal  plac^es  ou  qu'on  a  n6gl\g6  de  veiller  sur  elles  et  de  les 
conserver,  si  le  capitaine  les  a  vendues,  ou  s'il  n'a  pas  fait 
Tapprovisionnement  n^cessaire  d'apr^s  Tusage  et  les  circon- 
stances  de  la  navigation ; 

2.  Si  le  danger  d'ennemis,  de  corsaires  ou  de  pirates  n'^tait 
pas  Evident  ni  tond6  sur  des  faits  positifs ; 

3.  Si  rimpossibilit^  oil  le  navire  se  trouvait  de  naviguer 
provenait  de  ce  qull  n'avait  pas  6t6  radoub^,  pourvu  et  ^quip^ 
convenablement  pour  le  voyage,  par  la  faute,  la  negligence  ou 
rimp^ritie  du  capitaine  dont  il  pourra  ^tre  responsable. 

Art.  1271.  —  L'acte  faisant  mention  des  discussions  et 
decisions  prises  au  sujet  de  la  rel&che  sera  r^dig^,  sign6  et  ra- 
tifi6  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  936  et  942.  On  y  in- 
s^rera  litt^ralement  les  protestations  qui  auront  ^t^  faites. 

Art.  1272.  —  Les  frais  de  la  relAche  legitime  seront  au 
compte  du  fr^teur  ou  de  Taffrfiteur  du  navire,  ou  des  deux, 
suivant  les  circonstances  qui  les  auront  fait  nattre  et  confor- 
moment  aiix  dispositions  sur  les  avaries,  sauf  le  droit  de  les 
r^p^ter  contre  celui  qui  serait  coupable  de  la  rel&che. 

Art.  1273.  —  Le  fr6teur  ou  le  capitaine  ne  sont  pas  res- 


Art.  1270.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1434;  ancien  Code 
espagnol,973;moderne,  820;  por- 
tugais,  1615;  bresilien,  742;  chi- 
lien,  1139.  (Voir  les  art.  910  d  912 
du  present.) 

Art.  1271.  —  De  Tart.  1140  der- 
nier alinea  du  Code  chilien;  1435 
argentin;  1611,  alin.  3,  portugais; 
743   bresilien,    et    245    francais. 


Art.  1272.  —  Comparer  avec  le 
1436  du  Code  en  vigueur;  744 
portugais;  1141  chilien;  970 et  971 
de  Tancien  Code  espagnol,  et  821 
du  moderne.  (Voir  les  art.  1068  et 
1069  du  present.  B^darride,  n*  1676 
k  1681.) 

Art.  1273.  —  Comparer  avec 
Tart.  1437  du  Code  en  vigueur;  971 
de  Tancien    Code  espagnol;  821, 


386 


DES   DROITS   ET   DES   OBLIGATIONS. 


ponsables  vis-kvis  des  chargeurs  des  dommages  et  prejudices 
causes  par  la  relAche  legitime. 

Mais  si  la  relAche  a  ^t^  ill^gitimet  ie  fr^teur  sera  respon- 
sable  de  ces  dommages,  sans  prejudice  de  la  responsabilit^ 
persounelle  de  celui  qui  a  et4  coupable  de  la  relkche. 

Art.  1274.  —  Lecapitaine  ne  pourra  d^charger  les  mar- 
chandises  dans  le  port  de  rel&che  torc6Q  que  dans  les  eas 
suivant's  et  tout  autant  que  les  Ordonnances  de  douane  le  per- 
mettront : 

1.  Si  les  chargeurs  Texigent  pour  pr^venir  la  deterioration 
des  marchandises ; 

2.  Si  on  reconnatt  que  le  chargementa  eu  des  avaries; 

3.  Si  le  d^chargement  est  n^cessaire  pour  r^parer  le 
navire. 

Dans  tons  ces  cas  on  demandera  I'autorisation  au  bureau 
des  recettes  competent,  ou  k  son  d^faut,  aux  autorit^s  provin- 
ciates, et  si  le  port  de  rel&che  est  un  port  stranger,  au  consul 
argentin,  ou,  k  son  d^faut,  a  Tautorite  locale. 

Les  frais  de  d^chargement  et  de  rechargement  seront  au 
compte  de  la  personne  responsable  des  frais  de  relkche,  et  au 
compte  des  chargeurs  quand  la  necessity  des  d^chargements 
sera  ind^pendante  de  la  rel&che  et  quMl  aura  lieu  seulement 
dans  rinterfit  du  chargement. 


alin.  2,  du  raoderne;  1613  portu- 
gais;  745  br6silien,  et  il42  chi- 
lien.  Tous  les  Codes  parlent  de  la 
responsabilit^  solidaire  de  ranna- 
teur  et  du  capitaine,  et  Targentin 
restreint  cette  solidarity  jusqu'a 
concurrence  de  la  valeurdu  navire 
et  du  fret.  On  ne  doit  pas  con- 
fondre  la  responsabilit6  du  capi- 
taine  avec  celle  du  propri^taire, 
de  Tarmateur  ou  fr^teur,  ni  faire 
allusion   k  la  faculty  d'abandon 


appartenant  au  propri6taire  da 
navire;  une  responsabilit^  qui  est 
limit^e  ne  saurait  6tre  solidaire. 
Les  art.  1070  et  1183  du  Code  en 
vigueur  le  d^montrent. 

Art.  1274.  —  Comparer  avec 
Tart.  1143  chiUen;  1438,  1436  et 
1269  argentins;  791  k  799  des 
Ordonnances  de  douane ;  974.  976 
et  977  de  Tancien  Code  espagnol ; 
822dumoderne;  1616  portugais.et 
746  br6silien. 
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Art.  1275.  —  Jusqu'k  ce  que  ies  marchandises  d6barqu6es 
soieht  livr^es,  r^embarqu^es,  d6pos6es  ou  vendues,  leur  garde 
et  leur  conservation  incomberont  au  capitaine  qui  en  sera  res- 
ponsable,  saufles  casfortuits  ou  de  force  majeure. 

Art.  1276.  — La  cargaison  avari6e  sera  r6par6e  ou  vendue 
comme  il  sera  jug6  convenable,  aprfes  avoir  obtenu,  en  tout 
cas,  Tautorisation  n^cessaire,  conform^ment  aux  dispositions 
des  Ordonnances  de  douane  et  du  present  Code. 

Art.  1277.  —  Le  capitaine  sera  tenu,  sous  peine  do  s'expo- 
ser  h  des  dommages-int6r6ts,  de  continuer  le  voyage,  d6s  que 
la  cause  de  la  relftche  forc^e  aura  cess6. 

Mais  si  la  rel&che  est  motiv^e  par  la  crainte  d'ennemis,  de 
corsaires  ou  de  pirates,  le  capitaine  ne  pourra  se  remettre  en 
route  qu'apr^s  avoir  pris  Tavis  du  conseil  d'officiers  dans  la 
forme  d^termin^e  par  Tart.  936. 


Art.  1275.  —  Code  chilien,  arti- 
cle H49;  argentin,  1439;  portu- 
gais,  1617;  bresilien,  746,  alin.  1; 
nncien  Code  espagnol,  975;  rao- 
deme,  823.  La  responsabilit^  du 
capitaine  est  moins  grave,  lors- 
qu'il  s'agit  de  la  conservation  de 
marchandises  se  troiivant  hors  du 
navire  (art.  933,  alin.  3,  du  pre- 
sent Code). 

Art.  1276.  —  Comparer  avec  le 
1440  du  Code  en  vigueur;  1618 
portugais;  747  br^silien;  978  et 
979  de  Tancien  Code  espagnol; 
824  du  moderne,  et  1144  k  1147 
chiliens.  Voir  le  1456  argentin,  Ies 


art.  793  et  796,  alin.  2,  des  Ordon- 
nances de  douane. 

Art.  1277.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1441;  chilien,  1148;  ancieu 
Code  espagnol,  980  et  981;  mo- 
derne, 825 ;  bresilien,  748,  et  por- 
tugais, 1619.  La  disposition  de 
Talin.  1  est  comprise  dans  celle 
du  937,  et  toutes  Ies  deux  sont 
renferm^es  dans  la  regie  g6n6rale 
de  Tart.  910.  En  general,  Ies  dis- 
positions de  notre  litre  sont  Ies 
applications  d'autres  litres,  et 
pour  ce  motif  elles  ne  figurent  pas 
dans  Ies  Codes  fran^ais,  beige, 
italien,  allemand,  etc. 
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Art.  1278.  —  Si  un  navire  qui  marche  en  convoi  ou  en 
conserve  fait  naufrage,  la  partie  du  chargement  et  les  agr^ 
sauv^s  seront  r6partis  entre  les  navires  qui  Taccompagnent  et 
en  proportion  de  Tespace  libre  dont  chacun  dispose. 

Si  Tun  des  capitaines  refuse  sans  motif  legitime  de  reccvoir 
la  partie  du  chargement  lui  revenant,  le  capitaine  du  navire 
naufrag^  protestera  contre  son  refus  devant  deux  officiers, 
pour  les  dommages  et  prejudices  qu'il  lui  cause,  et  il  confir- 
mera  sa  protestation  au  premier  port  d'arrivde,  dans  le  d^lai 
present  en  Tart.  294. 

Art.  1279.  —  Quandil  ne  sera  pas  possible  de  transborder 
sur  les  navires  de  secours  tous  les  objets  naufrag^s,  on  sau- 
vera  de  pr6f6rence  ceux  qui  ont  le  plus  de  valeur  et  le  moins 
de  volume.  C*est  le  capitaine  qui  en  fera  la  designation  d'un 
commun  accord  avec  les  officiers  de  son  navire,  conform^ment 
aux  dispositions  de  Tart.  936. 

Art.  1278.  —  Du  Code  en   vi-  Art.  1279.  —  Code  en  viguear, 

gueur,  art.  1447;  ancien  Code  espa-  art.  1448;  ancien  code  espagnol, 

gnol,  986;  moderne,  843;  chilien,  987;  moderne,  843,  alin.  3.  (Voir 

1151.  Ie933  du  present.) 
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Art.  1280.  —  Le  capitaine  qui  recevra  des  objets  naufra- 
g^s  n'est  pas  tenu  de  changer  de  direction  pour  les  transporter 
au  port  de  leur  consignation ;  mais  il  devra  les  conduire  au 
port  de  destination  de  son  navire,  et  les  mettre  k  la  disposition 
des  propri6taires  oudes  consignataires. 

En  Tabsence  des  uns  et  des  autres,  il  mettra  ces  objets 
entre  les  mains  du  juge  de  commerce,  qui  ordonnera  leur 
d6p6t  pour  compte  des  int^ress^s. 

Art.  1281 .  —  Dans  le  cas  od,  sans  changer  de  direction  et 
en  continuant  le  m^me  voyage,  il  serait  possible  de  d^charger 
les  objets  naufrag^s  au  port  de  leur  destination,  le  capitaine 
pourra  aborder  dans  ce  but,  avec  le  consentement  des  char- 
geurs  ou  des  subr^cargues,  des  passagers  et  des  officiers  du 
navire  qui  seront  consult^s  dans  la  forme  prescrite  en 
Tart.  936,  si  le  port  n'est  pas  d'un  acc6s  dangereux  et  si  on 
n'a  pas  k  redouter  des  ennemis,  des  corsaires  ou  des  pirates. 

Le  capitaine  sera  responsable  des  dommages-int6r6ts  cau- 
ses en  abordant  sans  le  consentement  de  toutes  les  personnes 
indiqu^es. 

Art.  1282.  —  Dans  les  cas  privus  par  les  deux  articles 
pr^c^dents,  les  effets  transport's  r'pondent  par  privilege  du 
paiement  du  fret,  des  salaires  de  sauvetage  et  frais  d'arriv'e, 
de  d6chargement  et  de  tons  les  autres  qui  auraient  616  faits  au 
profit  des  marchandises.  ' 

Le  capitaine  du  navire  qui  effectuera  le  transport  des  effets 
naufrag's  aura  un  privilege  sur  tons  les  autres  cr'anciers  pour 
les  sommes  qu'il  aura  avanc'es  et  pour  Tint'r^t  courant. 

Le  fret,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  convention,  sera  r'gl'  par  des 


Art.  1280.  —  Du  Code  chilien,  cleli53;argentin,  1449,  alin.2;aii- 

art.  1132;  argeniin,  1449,  alin.  1;  cien  Code  espagnol,  988,  alin.  2; 

ancien  Code  espagnol,  988,  alin.  1 ;  moderne,  844,  alin.  2. 

modeme,  844,  alin.  1.  Art.   1282.   —    Comparer  avec 

Art.  1281.  —  Code  chilien,  arti-  Tart.  1154  chilien;  1450  argentin; 
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experts,  dans  le  port  du  d^chargement,  en  tenant  compte  de 
la  distance  parcourue  et  du  retard  6prouv6  par  le  navire. 

On  fixera  aussi  le  salaire  correspondant  aa  sauvetage,  en 
tenant  compte  des  difficult^  vaincues  et  des  risques  counis 
pour  recueillir  et  transborder  lamarchandise.  Ge  salaire  se  r^ 
partira  dans  la  forme  d6termin^e  en  Tart.  1303. 

Art.  1283.  —  Le  capitaine qui,  sans  se  trouver  sur  les  lieux 
au  moment  du  naufrage,  rencontrera  des  marchandises  nau- 
frag^es,  sera  tenu  de  les  recueillir,  de  les  transporter  et  de  les 
mettre  k  la  disposition  du  propri6taire  ou  de  son  repr^sentant, 
ou,  k  leur  di§faut,  au  juge  de  commerce,  en  percevant  les  fnus, 
les  salaires  de  sauvetage  et  le  fret  correspondant. 

Art.  1284.  —  II  n'est  permis  k  personne  de  monter  a  bord 
sans  le  consentement  exprfes  du  capitaine  present  ou  de  Toffi* 
cier,  ou  de  celui  qui  les  remplace,  sous  pr6texte  de  secouriir 
le  navire  ou  de  le  sauver  d'un  naufrage  ou  d*un  ^cbouement, 
ni  d'entreprendre  le  sauvetage  du  navire  6cbou6  ou  perdu,  ou 
de  recueillir  les  marchandises  naufrag^es  qui  flottent  sur  Teau^ 
ou  qui  sont  rejet^es  k  la  c6te. 

Art.  1285.  —  Si  un  navire  ou  des  marchandises  ont  ^t^ 
sauv^s  en  mer,  dans  les  eaux  ou  sur  les  cdtes  de  la  r^publique, 
en  Tabsence  du  capitaine,  des  officiers,  du  propri6taire  ou  con- 
signataires  et  si  ceux-ci  ne  sont  pas  connus,  ils  seront  transpor- 
t's au  lieu  le  plus  voisin  du  sauvetage  et  livr's  k  Tautorite 
administrative  charg'e  des  naufrages,  ou  k  d'faut  k  Tautorif 


989  de  Tancien  Code  espagnol  et 
844»alin.  3,  du  raodeme.  (Voir  les 
art.  1272  et  1274  du  present.) 

Art.  1283.  —  Comparer  avec  I'ar- 
ticle  1 1 55  chilien  et  1 280  du  present. 
II  n'est  pas  n6cessaire  de  dire  qu'on 
4loit  toujours  se  conforraer  aux 
dispositions  des  Ordonnances  de 
douane. 


Art.  1284.  —  Du  Code  chilien, 
art.  1157;  argentin,  1443;  poriu- 
gais,  1584  et  1585;  br^siUen,  731; 
hollandais,  545  et  546. 

Art.  1285.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1452,  1445  et  1467; 
hollandais,  548,  550  et  565 ;  porto- 
gais,  1587,  1589  et  1604;  chUien, 
1 167 ;  Ordonnances  de  douane,  829. 
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locale,  sous  peine  pour  le  sauveteur  de  perdre  son  salaire  et 
de  s'exposer  k  des  dommages-int^rftts. 

Les  individus  qui  se  trouveront  h  bord  d'un  navire  avec 
dessein  de  le  sauver  encourront  lam^me  peine  si,  k  la  premiere 
requisition  qui  leur  est  adress^e,  ils  ne  le  mettent  pas  k  la  dis- 
position du  capitaine  et  des  officiers. 

Art.  1286.  —  Le  sauvetage  des  navires  6chou£s  ou  nau- 
frag^s  et  celui  des  marchandises  naufrag^es  devront  se  faire 
sous  la  direction  d^termin^e  par  les  Ordonnances  de  douane. 

Art.  1287.  —  Le  fonctionnaire  public  qui  a  le  devoir  d'in- 
tervenir  dans  un  ^chouement  ou  dansun  naufrage,  se  trans- 
portera  imm^diatement  sur  le  lieu  du  sinistre,  et  prendra 
toutes  les  mesures  n^cessaires  pour  le  sauvetage  des  per- 
sonnes,  des  livres,  des  papiers  du  navire  et  du  chargement  et 
pour  la  conservation  des  objets  sauv^s. 

Le  m^me  fonctionnaire  dressera  un  inventaire  fidfele  des 
choses  sauv^es;  et  apr^s  avoir  accompli  les  diligences  indi- 
qu^es,  il  rendra  compte  imm^diatement,  en  remettant  Tinven- 
taire  et  autres  pieces,  au  juge  de  la  nation  competent,  pour  tons 
effets  de  droit. 

Art.  1 288.  —  Les  objets  sauv^s  seront  vendus  aux  ench^res 
en  vertu  d'une  ordonnance  pr^alable,  si  leurs  avaries  ne  per- 
mettent  pas  de  les  conserver  ou  s'ils  sont  exposes  k  se  perdre 


Art.  1286.  —  Comparer  avec 
Tart.  1453,  alin.  1  et  3,  du  Code  en 
vigueur;  portugais;  1590.  Voir  les 
Ordonnances  de  douane,  art.  816. 
Une  simple  reference  est  prefe- 
rable, parce  qu'il  s'agit  d'une  ma- 
ti^re  r^glementaire  et  adminis- 
trative, qui  ne  correspond  pas  pro- 
prement  au  Code  de  commerce,  et 
qui,  pour  ce  motif,  ne  figure  pas 
dans  les  principaux  Codes  euro- 
peens. 


Art.  1287.  —  Comparer  avec  le 
1 159chilienet  1454, 1455  argentins, 
emprunt^s  aux  552  et  553  hollan- 
dais,  1591  et  1592  portugais.  Le 
concours  de  la  douane  avec  tons 
ses  elements  doit  fitre  gratuit  (ar(. 
815  des  Ordonnances). 

Art.  1288.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1456,  et  chilien  1160;  hol- 
landais,  554;  portugais,  1593.  II 
s'agit  d'une  mesure  conservatoire, 
comme  dans  le  cas  des  art.  1038, 
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ou  k  se  d^t^riorer  par  leur  nature  ou  un  vice  propre,  et  quand 
leur  conservation  en  nature  serait  6videmment  contraire  aux 
inters ts  du  propri^taire. 

Le  produit  net  de  la  vente  sera  judiciairement  d6pos6  pour 
compte  de  qui  de  droit. 

Art.  1289.  — L'autorit^  qui  sera  intervenue  dans  le  sau- 
vetage,  ou,  k  son  d^faut,  le  juge  de  la  cause,  fera  annoncer  im- 
m^diatement  dans  les  journaux  du  lieu  le  plus  voisin,  toutes 
les  circonstances  de  T^v^nement  avec  la  designation  exacte 
des  marques  et  num^rosdes  objets,  ou  dans  la  meilleure  forme 
possible,  en  invitant  les  int^ress^s  k  faire  leurs  reclamations 
respectives  devant  le  juge  competent. 

Gette  annonce  sera  r^p^t^e  pendant  un  mois. 

Art.  1290.  —  Si  le  droit  du  r^clamant  est  constate  par  des 
connaissements  ou  autres  preuves  par  6crit,  les  effets  sauv^s 
lui  seront  delivr^s  moyennant  le  paiement  pr^alable  des  frab 
de  douane  et  salaires  dus  pour  le  sauvetage. 

En  cas  de  doute  sur  le  droit  du  redamant,  ou  d'opposition 
de  la  part  d'un  tiers,  ou  de  contestation  sur  le  sauvetage  et 
les  frais,  le  juge  pourra  ordonner  la  delivrance  des  effets, 
moyennant  caution  suffisante. 

Art.  1291.  —  Si  dans  le  deiai  fixe  plus  haut,  et  apr^ 
qu'une  annee  se  sera  ecoulee  depuis  Tannonce,  il  ne  se  pre- 
sente  personne  pour  redamer,  on  procedera,  apr^s  ordon- 
nance  du  juge  de  la  cause,  k  la  vente  aux  encheres  et  au  dep6t, 
conformement  aux  dispositions  de  Tart.  1288. 

Dans  ce  cas,  I'approbation  judiciaire  du  compte  de  vente 

alin.  4  et  5,  et  1086,  avant-demier  art.  1458;  hoiiandaJs»  556;  portu- 

alin^a.  gais,  1595. 

Art.  1 289.  —  Du  Code  en  vigueur,  Art.  1 291 .  —  Du  Code  en yigueur, 

art.l457,etOrdonnancesde douane,  art.  1451  et  i459;holiandais,  557; 

821.  Code  hoUandais,  555,  et  por-  portugais,  1596;  ancien  Code  es- 

tugais,  1594.  pagnoi,  990;  moderne,  845. 

Art.  1290.  —  Code  en  vigueur. 
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ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  des  int^ressds,  qui  pourront 
faire  toutes  ies  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

Art.  1292.  —  Le  propriitaire  des  objets  sauves  pourra, 
dans  Ies  dix  ans  k  compter  du  sinistre,  r^clamer  le  montant 
du  prix  de  la  vente. 

Ge  dSlai  6tant  Scoul^  sans  reclamation,  la  somme  d^pos^e 
deviendra  la  propri6t4  du  fisc  national. 

Art.  1293.  —  II  ne  sera  perQu  aucun  droit  d'6chouemenl, 
de  naufrage,  ni  autres  semblables  sur  le  navire  ou  Ies  mar- 
chandises  naufrag^s,  sauf  ceux  qui  seraient  dus  en  vertu  des 
droits  de  douane. 

Art.  1294.  —  Quand  un  navire  ou  son  chargement,  apr^s 
avoir  ^chapp6  k  Taction  de  Tiquipage,  ou  apr^s  avoir  dejk  6t4 
abandonn^s  par  lui,  seront  en  d^lresse,  et  auront  el(^  en  tout 
ou  en  partie  recueillis  et  mis  en  sAret^  par  des  tiers,  ceux-ci 
auront  droit  k  un  salaire  de  sauvetage. 

Quand,  en  dehors  de  ce  cas,  un  navire  en  d^tresse  ou  son 
chargement  seront  sauv6s  par  I'assistance  de  tiers,  ceux-ci 
n'auront  droit  qu'k  un  salaire  d* assistance. 

L'^quipage  du  navire  perdu  ou  en  d^tresse  n'aura  d'autre 
droit  que  celui  qui  est  accords  par  Tart.  1004. 

Celui  qui  d^noncera  le  premier  le  naufrage  ou  T^choue- 
ment,  aura  droit  k  une  prime  d^avis  qui  sera  r^gl^e  suivant 
Ies  circonstances,  mais  qui  ne  pourra  Mre  plus  ^lev^e  que  le 
salaire  d'assistance. 


Art.  i  292.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1460;  holiandais,  558;  portu- 
gais,  i597.  Comparer  avec  Tar- 
ticle  1447  du  present. 

Art.  1293.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur, art.  1461;  holiandais,  559; 
portugais,  1598,  alin.  1.  Ordon- 
nances  de  douane,  art.  825,  826, 
827  et  833.  La  premiere  partie  de 

CODE  DE  COMH. 


Tarticle  pent  paraitre  un  anachro- 
nisme,  et  par  la  seconde  on  pour- 
rait  croire  qu'on  ajoute  une  afflic- 
tion h,  Tafflige;  mais  Texemption 
de  droits  pourrait  exciter  indirec- 
tementrindolence,etm^niedonner 
Tidee  de  sp6culer  sur  le  naufrage. 
Art.  1294.  — Du  Code  allemand, 
art.  742,  excepts  Talin.  3  et  Tar- 
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Art.  1295.  —  Si,  durant  le  danger,  une  convention  est  faite 
sur  le  montant  du  salaire  de  sauvetage  ou  d'assistance,  cette 
convention  pourra  6tre  attaqu^e  pour  exagdration  manifeste 
de  rindemnitf^  promise,  et  cette  indemnity  pourra  6tre  r^duite 
k  nn  chiffre  convenable  suivant  les  circonstances. 

Art.  1296.  —  A  d^faut  de  convention,  le  montant  du 
salaire  de  sauvetage  ou  d'assistance  sera  fix6  ^quitablement 
par  le  juge,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de 
Tespece,  et  apr^s  avoir  entendu,  au  pr^alable,  un  rapport 
d 'experts. 

Art.  1297.  —  Ind^pendamment  des  salairesde  sauvetage 
et  d'assistance,  les  d^penses  faites  pour  sauvetage  et  assistance 
seront  rembours^es  et  ees  demiferes  seront  assimil^es  auxdits 
salaires. 

Ne  sont  pas  assimil^s  k  ces  salaires  les  impdts  qui  doivent 
^tre  acquitt^s,  les  d^penses  faites  pour  garder,  conser\'er, 
estimer  et  vendre  les  marchandises. 

Art.  1298.  —  Pour  fixer  le  montant  du  salaire  d'assistance 
et  de  sauvetage,  on  prendra  sur  tout  en  consideration  :  le  zfele 
d6ploy6  et  le  temps  employ^,  les  sei*vices  rendus,les  d^penses 
faites,  le  nombre  des  personnes  qui  sont  intervenues  active- 
ment,  le  p^ril  auquel  ces  personnes  ou  ces  embarcations  ont 
ete  expos^es  ainsi  que  le  danger  qui  mena^ait  les  objets  sauv^ 


tide  il66,  alin,  2,  chilien.  Com- 
parer avec  les  art.  i463  et  1464 
argentins;  561  et  562  hoUandais; 
J  600  et  1601  portugais;  736  bresi- 
lien;  563  et  564  allemands,  et  1163 
chilien,  qui  accorde  seulement  un 
salaire  de  sauvetage. 

Art.  1295.  —  Code  allemand, 
art.  743;  congres  d*Anvers,  art.  61, 
alin.  3.  Notre  solution  est  prefera- 
ble a  celle,  plus  radicale,  donnee 
par  le  1469  argentin,  empruntee 


au  1608  portugais  et  au  568  hol- 
landais. 

Art.  1296.  —  Du  Code  allemand, 
art.  744,  et  argentins,  1465  etl466; 
hollandais,  563  et  564 ;  portugais, 
1602  et  1603,  et  chiliens.  1164  et 
H65. 

Art.  1297.  — Du  Code  allemand, 
art.  745. 

Art.  1298.  —  Code  allemand, 
art.  746,  adopte  litt^ralement  par 
le  61,  alin.  1",  du  projel  d'AuTers. 
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et  mis  en  siireW,  enfin  la  valeur  derni^re  de  ces  objets,  deduc- 
tion faite  des  frais. 

Art.  1299.  —  Le  salaire  de  sauvetage  ou  d'assurance  ne 
pourra  6tre  fix^  k  une  quote-part  des  objets  sauv^s  ou  mis  en 
sArete  que  si  toutes  les  parties  s'accordent  k  le  demander. 

Art.  1300.  —  Le  montant  du  salaire  de  sauvetage  ne 
devra  pas  d 6 passer  le  tiers  de  la  valeur  des  objets  sauv^s. 

On  pent  cependant,  mais  k  titre  exceptionnel,  Tfilever  jus- 
qu'k  la  moitie  de  la  valeur,  quand  pour  op^rer  le  sauvetage  il 
a  fallu  faire  des  efforts  et  faire  face  k  des  dangers  extraor- 
dinaires,  et  quand  la  valeur  des  objets  n  est  pas  tr^s  conside- 
rable. 

Art.  1301.  —  Le  salaire  d*assistance  doit  toujours  6tre 
iixe  k  un  taux  inferieur  k  celui  qu'aurait  atteint,  dans  les 
mSmes  circonstances,  le  salaire  de  sauvetage. 

La  valeur  des  objets  sauves  ne  doit  exercer  qu'une 
influence  secondaire  sur  la  determination  du  salaire  d'assis- 
lance. 

Art.  1302.  —  Quand  plusieurs  personnes  auront  pris  part 
au  sauvetage  ou  iTassistance,  le  salaire  fixe  pour  le  sauvetage 
et  Tassistance  sera  r^parti  entre  elles,  k  proportion  des  services 
qu'elles  auront  rendus  par  elles-m^mes  ou  k  Faide  d'objets 
leur  appartenant,  et  dans  le  doute,  par  parts  viriles. 

Ceux  qui  se  seront  exposes  au  m^me  danger  pour  sauver 
des  personnes,  seront  admis  au  partage  dans  les  m^mes  con- 
ditions. 

Art.  1303.  —  Quand  un  navire  ou  son  cbargement  auront 

Comparer  avec  Tart.   1465  argen-  minent  une  proportion  fixe  ou  un 

tin ;  563  hollandais ;  i602  portugais,  tant  pour  cent  sur  les  valeurs  sau- 

et  H64  chilien.  v6es.   Comparer  avec  Tart.   Ii66, 

Art.   1299.   —  Code  allemand,  alin.  2,  chilien. 

art.  747.  Art.  1301  h  1303.  —  Code  alle- 

Art.    1300.  —  Code  allemand,  maud,  art.  749  a  751. 
art.  748.  II  y  a  des  lois  qui  deter- 
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6ii  sauv^s  en  tout  ou  en  partie  par  un  autre  navire,  le  salaire 
de  sauvetage  ou  d^assistance  se  partagera  entre  le  propri6taire 
ou  rarmateur,  le  capitaine  et  le  reste  de  T^quipage  de  ce  der- 
nier navire,  dans  la  proportion  suivante,  sauf  convention  con- 
traire  entrc  les  intdress^s  :  une  moiti6  pour  le  propri^taire  ou 
armateur,  un  quart  pour  le  capitaine,  et  Tautre  quart  pour  le 
reste  de  Tfiquipage. 

Entre  leshommes  de  T^quipage,  le  partage  se  fera  propor- 
tionnellement  au  loyer  qui  revient  k  chacun,  ou  qui  devrait  lui 
revenir  d'apr^s  son  rang. 

Art.  1304.  —  N'ont  aucun  droit  au  salaire  de  sauvetage 
ou  d'assistance  : 

1.  Celui  qui  aura  impost  ses  services  et  qui  nolamment 
sera  mont^  sur  le  navire  en  p^ril  sans  autorisation  ; 

2.  Celui  qui  n'aura  pas  donn^  avis  imm^diat  du  sauvetage 
soit  au  capitaine  ou  au  propri6taire,  soit  aux  autorit^s  com- 
p^tentes. 

Art.  1305.  —  Les  salaires  ct  frais  de  sauvetage  etd'assis- 
tance  donnent  lieu,  au  profit  des  cr^anciers,  h  un  droit  de  gage 
sur  les  objets  sauv^s  ou  mis  en  sflret^,  et,  en  outre,  jusqu'i  ce 
que  des  garanties  aient  et^  foumies,  k  un  droit  de  retention 
sur  les  objets  pr^serv^s  par  un  sauvetage  proprement  dit. 

L'exercice  du  droit  de  gage  sera  r6gi  par  les  dispositions 
des  aiin.  2  ^t  3  de  Tart.  1144. 

Art.  1306.  —  Le  capitaine  ne  pourra  livrer  tout  ou  partie 
des  effets  avant  que  le  cr^ancier  soit  d^sint^ress^  ou  ait  re^u 
des  s Aretes  sufiisantes. 


Art.    1304.  —  Code   allemand,  art.  753.  Comparer  avec  le  1470 

art.  752.  Congr^s  d'Anvers,  art.  61,  argentin ;  985  de  I'ancien  Code  es- 

dernieralinea.  Comparer  avec  Tar-  pagnol;  842   du   modeme;    1609 

tide  1445 argentin; 548  hollandais,  portugais;  738  br6silien,.et  1162 

ot  1587  portugais.  chilien. 

Art.   1305.  —  Code  allemand,  Art.  1306. —  Du  Code  allemimd, 
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En  cas  de  contravention  k  cette  disposition,  11  sera  per- 
sonnellement  garant  envers  le  cr^ancier  de  toutes  les  sommes 
que  celui-ci  aurait  pu  recouvrer  sur  les  objets  sauv^s  au 
moment  de  la  livraison. 

Si  le  capitaine  avait  agi  d'apr^s  les  instructions  du  propri6- 
taire  ou  de  Farmateur,  la  disposition  de  Tart.  1143  serait 
applicable. 

Art.  1307.  —  Aucune  obligation  personnelle  de  payer  les 
frais  de  sauvetage  et  d'assistance  ne  nait  du  sauvetage  mSme 
ou  de  Tassistance. 

Les  passagers  dont  la  vie  a  ^t^  sauvee  ne  seront  pas  tenus 
non  plus  de  contribuer  au  salaire  special  d'assistance. 

Toutefois  le  consignataire  des  marchandises  qui  sail,  au 
moment  de  leur  reception,  qu'il  est  du  des  frais  de  sauvetage 
ou  d'assistance,  devientpersonnellement  responsable,  en  tant 
que  les  marchandises  auraient  ^t^  sufiisantes  pour  les  acquitter 
si  la  livraison  n'avait  pas  eu  lieu. 

Si  d'autres  objets  ont  6t6  sauves  en  mfeme  temps,  la  res- 
ponsabilit^  personnelle  du  consignataire  sera  restreinte  k  la 
part  contributoire  sur  les  objets  livr^s,  repartition  faite  des 
frais  sur  Tensemble  du  sauvetage. 

Art.  1308.  —  Les  contestations  que  pent  soulever  le  paie- 
ment  des  salaires  et  des  frais  de  sauvetage  et  d'assistance 


art.  754.  Cette  disposition  est  sem- 
blable  a  celle  des  art.  1142  eti  143 
sur  Tempnint  b,  la  grosse. 

Art.  1307.  —  Code  allemand, 
art.  755.  Comparer  avec  le  1145  du 
present.  L'alin.  2  est  tire  de  Tar- 
ticle  61  du  projet  d'Anvers.  Voir 
la  page  305,  ibid.  La  disposition  de 
notre  alin.  1"  n'emp^che  pas  la 
garantie  donn^e  de  subsister  pour 
les  frais  de  sauvetage  et  d'assis- 
tance,  alors  mfime  que  le  navire 


ou  les  marchandises  sauves  peri- 
raient  plus  tard,  au  cours  du 
voyage,  ou  par  toute  autre  cause. 
Dans  ce  sens,  art.  1468  argentin, 
1605  portugais,  566  hoUandais,  et 
argument  du  707  allemand.  Le 
droit  6tait  acquis,  et  le  creancier 
n'est  pas  un  prfiteur  h  la  grosse,  il 
ne  doit  pas courirgratuitemen ties 
no uveaux  risque sde  la  navigation. 
Art.  1308.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1471 ;  portugais,  1606, 
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seront  tranch^es,  dans  la  r6publique,  par  Tautorit^  commer- 
ciale  du  lieu  de  destination  du  navire  ou  par  celle  qui  exerce 
cette  juridiction  dans  Tendroit  oil  le  navire  a  rel4ch6,  a  6te 
conduit,  ou  dans  celui  oil  s'est  produit  le  sinistre  si  le  navire 
ne  pent  plus  naviguer. 

Art.  1309.  —  Le  capitaine  qui  rencontrera  un  navire 
national  ou  Stranger,  m^me  ennemi,  en  danger  de  se  perdre, 
devra,  s'il  le  pent,  venir  k  son  aide  et  lui  prater  son  assistance 
sous  la  sanction  des  peines  6dict^es  par  le  Code  de  la  marine 
marchande. 

alin.  i,  et  i607,  alin.  1;  bresilien,  Art.  i309.  — Du  prqjet  du  con- 

739 ;    hollandais,    567.   Comparer  gres  d'Anvers,  art.  65,  emprunt^  a 

avec  Talin.  i"  de  Tart.  i349  du  une  loi  italienne. 
present. 
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Art.  1310.  —  Sont  a  varies  dans  Tacception  legale  du 
mot : 

1.  Tout  dommage  6prouv6  par  le  navire  ou  par  les  mar- 
chandises ; 

2.  Toutes  les  d^penses  extraordinaires  et  les  sacrifices  fails 
pour  la  conservation  du  navire  ou  des  marchandises  ou  des 
deux. 

Art.  1311.  —  Ne  sont  pas  consid^r^s  comma  avaries, 
dans  les  cas  ordinaires,  les  frais  suivants  : 

1 .  Le  pilotage  des  cdtes  et  des  ports ; 

2.  Les  frais  de  gabarres  et  de  remorquage. 

Art.  1310.  —  Comparer  avec  le  moderne;  1813  portugais;  761  bre- 

1472argenlin;1084chilien;31,alin.  silien;  696  hollandais;  702  el  703 

2  et  3,  du  projet  d'Anvers;   642,  allemands,  et  99  de  la  loi  beige, 

alin.  1,  italien;397francais;930de  Art.  1311.  —  Du  Code  cbilieu, 

Taucien   Code   espagnol;    806   du  art.  1085;  arj/entin,  1475;  ancien 
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3.  Les  frais  d'allfegement  du  navire,  qui,  par  suite  du  man- 
que d'eau,  ne  peut  se  mettre  en  route  ou  entrer  dans  le  port  de 
destination  avec  tout  son  chargement; 

4.  Les  droits  appel^s  de  port; 

8.  En  general,  toutes  les  d^penses  ordinaires  de  la  navi- 
gation. 

Tons  les  frais  6nonc^s  seront  au  compte  exclusif  des  pro- 
pri^taires  ou  des  armateurs,  k  moins  de  convention  contraire 
avec  le  fr6teur  ou  les  chargeurs. 

Art.  1312.  —  A  d^faut  de  convention  speciale,  les  avaries 
seront  r^gl^es,  liquid^os  et  payees  conform^ment  aux  disposi- 
tions de  ce  litre. 

Art.  1313.  —  L'avarie  est  commune  ou  grosse,  particu- 
li^re  ou  simple. 

Le  montant  de  Tavarie  commune  se  r^partira  proportion- 
nellement  entre  le  navire,  le  fret  et  le  chargement.  L*avarie 
particuli^re  est  support^e  par  le  propri6taire  de  la  chose  qui  a 
616  endommag^e  ou  qui  a  occasionn^  la  ddpense. 

Art.  1314.  — Sont  avaries  conmunes  toutes  d^penses  extra- 


Code  espagnol,  933 ;.  raoderne, 
807;  francais,  406  (voir  le  354); 
bresilien,  767  et  768;  porlugais, 
1819;  hoUandais,  702;  loi  beige, 
99;  Code  italien,  642,  alin.  3; 
allemand,  622;B^DARRiDE,  n°«1657, 
1658,  1746  et  1747;  La  Serna  et 
Reus,  notes  sur  les  art.  865  et 
932  de  Tancien  Code  espagnol. 

Art.  1312.  —  Du  Code  en  vi- 
gueiir,  art.  1473;  chilien,  1086; 
francais,  398 ;  italien,  642,  dernier 
paragraphe;  portugais,  1814;  bre- 
silien, 762  et  autres  se  rapportant  k 
Tart.  1310;  Vidari,  n««  3290  et  3357. 

Art.  1313.  —  Code  en  vigiieur, 
art.   1474;   francais,   399   et  404; 


ancien  Code  espagnol,  934  et  937; 
moderne,  810  et  812;  portugais, 
1815;  br6silien,  763;  hoUandais, 
698;allemand,702,  alin.  2,  et703, 
alin.  2;  loi  beige,  art.  104.  L'ar- 
ticle  401  fran9ais  et  le  647  italien 
ne  font  contribuer  a  Tavarie  com- 
mune que  la  moitie  du  navire  ou 
du  fret,  distribution  que  Vidari 
(n«  3369)  trouve  plus  Equitable. 
La  loi  Rhoiiia  disait  d^j^  :  Omnitim 
contributione  sarcitur,  quod  pro  om- 
nibus datum  est,  Au  sujet  de  I'avarie 
particuli^re  I'^cole  italienne  dit  : 
Chi  salva,  salva ;  chi  perde,  perde. 
Art.  4314.  — Du  projet  du'con- 
gr^s  d'Anvers,  art.  31  et33.  Le  der- 
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ordinaires  faites  volontairement  en  cas  de  p^ril  ou  de  desastre 
impr^vus,  pour  la  s^curit^  ou  le  salut  commun  du  navire  ou 
du  chargement. 

Le  navire  ou  la  cargaison  doivent  Mre  sauv^s  en  tout  ou  en 
partie ;  il  n'est  pas  n6cessaire  que  Tun  et  Tautre  le  soient. 

II  importe  pen  que  le  salut  ne  derive  pas  directement  du 
sacrifice,  et  qu'il  ait  lieu  par  suite  de  circonstances  ind6pen- 
dantes. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  d^pense  ou  le  sacrifice  soient 
dict^s  par  un  int^r^t  commun  quelconque;  le  but  de  cette 
mesure  d'inti^rSt  commun  doit  Mre  d'^chapper  k  un  danger 
sans  que  Timminence  du  danger  soit  requise. 

Sont  ^galement  avaries  communes  les  dommages  qui 
se  produisent  comme  consequence  immediate  du  sacrifice  fait. 

Art.  1315.  —  Les  regies  relatives  k  Tavarie  commune 
doivent  s'appliquer  m^me  lorsque  le  danger  qui  a  d6termin6 
le  sacrifice  ou  la  d^pense  provient  de  la  faute  du  capitaine,  de 
r^quipage,  d'un  int^ress^  ou  d'un  tiers  quelconque,  ou  bien 
encore  de  la  nature  ou  d'un  vice  propre  des  marchandises 
charg^es  ou  du  navire.  L'avarie  commune  se  r^glera,  dans  ce 
cas,  ind^pendamment  du  recours  qui  pourra  6tre  exerc6  k 
raison  de  la  faute  ou  du  vice  propre. 

La  partie  int^ress^e  k  qui  une  pareille  faute  sera  imputable 
sera  privee  non  seulement  de  tout  recours  k  raison  des  dom- 
mages qu'elle  a  ^prouv^s,  mais,  en  outre,  elle  sera  responsable 
envers  tons  ceux  qui  doivent  la  contribution  k  Tavarie  com- 


nier  paragraphe  est  le  coraraence- 
ment  du  i476  argentin.  Comparer 
avec  les  art.  1089  et  1093,  alin,  1", 
chiliens ;  400,  dernier  alin^a  fran- 
cais;  commencement  du  936  de 
I'ancien  Code  espagnol  et  du  814 
modeme;  final  du  1816  portugais; 
764     br^silien;     702     allemand; 


699hollandais;  102de  la  loi  beige, 
et  commencement  du  643  italien. 
ViDARi,  n»«  3298,  3299  et  3317. 

Art.  1315.  —  Du  projet  d'An- 
vers,  art.  32  et  Code  allemand, 
art.  704.  Comparer  avec  le  1478  ar- 
gentin; 700  hollandais;  1817  por- 
tugais, et  765  bresilien. 
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mune,  du  prejudice  qui  r^sultera  pour  eux  de  ce  que  le  dom- 
mage  a  ^t^  consid6r^  comme  avarie  commune. 

Toutefois,  si  le  danger  provient  de  la  faute  du  capitaine  ou 
d'une  autre  personne  de  T^quipage,  ie  propri^taire  ou  I'arma- 
teur  en  supportera  aussi  les  consequences,  conform^ment  aux 
art.  876  k  880. 

Art.  1316.  —  La  repartition  des  pertes  et  dommages 
pourra  6tre  faite  alors  m^me  que  le  navire  ou  le  chargement 
n'auraienl  pas  ^t^  sauv^s  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  1317.  — L*obligation  de  contribuer  pour  un  objet 
sauv^  ne  cessera  pas  quand  bien  m^me  cet  objet  aurait 
^prouv^  dans  la  suite  une  avarie  particuli^re,  a  moins  qu'il 
ne  soit  perdu  en  entier,  sauf  les  dispositions  de  Tart.  1314, 
alin.  2. 

Art.  1318.  —  Le  droit  k  indemnity  pour  une  avarie  com- 
mune ne  cessera  pas  d'exister,  m6me  quand  dans  la  suite  il 
se  sera  produit  une  avarie  particuli^re,  une  simple  deteriora- 
tion ou  ujie  perte  totale  du  mfeme  objet,  k  moins  qu'il  soit 
prouve  que  le  second  accident  est  sans  relation  aucune  avec  le 
premier  et  qu'il  aurait  entrain6  le  m^me  dommage  si  le  pre- 
mier accident  n'etaitpas  survenu. 

Le  droit  k  une  indemnity  subsistera  en  tous  cas,  a  regard 
des  depensesqui  ont  pu  etre  faites  avant  la  seconde  avarie  pour 
reparer  la  premiere. 

Art.  1319.  —  II  y  aura  notamment  avarie  commune  dans 
les  cas  suivants,  pourvu  que  Ton  y  trouve  les  conditions  indi- 
qu^es  dans  les  art.  1314  et  1315,  ou  qu'une  disposition  sp^ciale 
de  la  loi  ne  les  en  dispense  : 

1.  Quand  des  meubles  ou  des  pieces  du  navire,  des  agr^s 

Art.  1316.  —  Voir   la  note   de  le  1316  avec  le  705  et  voir  le  1340 

Tart.  1340  du  present.  d]^  present. 

Art.  1317  et  1318.  —  Code  alle-  Art.  1319.  —  Du  Code  allemand. 

mand,  art.  706  et  707.  Comparer  art.  708;  italien;  643,  n*"  7,  9,10et 
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ou  ses  voiles  ont  6t6  jet^s,  quand  les  ancres  ont  ^t^  abandon- 
n^es,  des  chaines  ou  des  c&bles  ont  6\A  coupes.  Ces  dom- 
mages  eux-m^mes,  ainsi  que  ceux  qui  en  r^sulteront  dans 
la  suite  pour  le  navire  et  le  chargement,  sont  avaries  com- 
munes. 

2.  Quand,  pour  ali^ger  le  navire,  tout  ou  partie  de  la  car- 
gaison  sera  transbord^  sur  des  alleges  ou  autres  embarca- 
tions. 

Sont  avaries  communes  k  la  fois,  le  prix  de  location  des 
alleges,  le  dommage  que  le  chargement  ou  le  navire  auront 
subi  par  suite  du  transbordement  ou  de  la  remise  k  bord,  et 
Tavarie  survenue  aux  marchandises  pendant  leur  s^jour  sur 
les  alleges  ainsi  que  le  montant  des  contributions  qui  seront 
dues  a  ces  derni^res. 

II  n'y  aura  pas  d*avarie  commune  si  le  navire  a  besoin  d'etre 
all^g^  au  cours  r^gulier  du  voyage. 

3.  Quand  le  navire  s'est  6chou6  volontairement,  mais  seule- 
ment  si  cet  6chouement  a  eu  lieu  dans  Tintention  d*^viter  la 
perte  to  tale  ou  la  prise. 

Les  dommages  resultant  de  T^chouement  ou  de  la  remise 
k  flot,  de  m&me  que  les  frais  qui  r^sultent  de  cette  demi^re 
operation,  sont  r^put^s  avaries  communes. 

Si  le  navire  qui  s*est  ^choue  dans  le  but  d'6viter  une  perte 
totale  n'dtait  pas  remis  k  flot,  ou  si  apr^s  la  remise  k  flot  il  §tait 
reconnu  n'6tre  pas  en  6tat  de  recevoir  les  reparations  qui  le  ren- 
draient  propre  k  la  navigation,  ou  s'il  ^tait  reconnu  qu'il  ne 
vaut  pas  la  peine  d'etre  r6par6  parce  que  les  d^penses  repr^sen- 
teraient  une  somme  d^passant  les  trois  quarts  de  la  valeur 
primitive  du  navire,  il  n'y  aura  pas  d'avarie  commune. 

Les  dommages  qui  r6sulteront  d'un  §chouement  volon- 


i7,  et644argenlin;  i476,n«»»8  et23      cles,  le  400  francais;  936  pl9o2de 
el  1481.  Comparer  avec  lesdits  arti-      Tancien  Code  espagnol ;  811  et  817 


504  DES   DROITS   ET   DES    OBLIGATIONS. 

taire  qui  n*aura  pas  616  fait  dans  Tintention  de  sauver  le  navire 
et  la  cargaison,  ne  sont  pas  avaries  communes ;  mais  les  frais 
fails  pour  remettre  ie  navire  k  flot  et  les  dommages  caus^ 
volontairement  au  navire  ou  h  la  cargaison  pour  atteindre  ce 
but,  seront  des  avaries  communes. 

4.  Quand  pour  ^chapper  k  un  danger  commun  qui,  par  la 
continuation  du  voyage,  aurait  menace  le  navire  et  la  cargai- 
son, le  navire  sera  entr^  dans  un  port  de  refuge;  quand  la  re- 
l&che  notamment  aura  eu  lieu  pour  r^parer  d*urgence  une 
avarie  6prouv(^e  au  cours  du  voyage. 

Sont,  en  pareil  cas,  avaries  communes,  les  frais  d'entr6e  el 
de  sortie,  les  impdls  de  navigation,  les  frais  de  s^jour  du  navire 
lui-m^me,  les  loyers  et  nourriture  dus  k  T^quipage  pendant 
le  s6jour  et  les  d^penses  faites  pour  le  loyer  k  terre  pendant 
tout  le  temps  qu'il  ne  pent  resler  k  bord. 

Si  la  m^me  cause  qui  a  amen^  la  rel&che  n^cessile  le  d^ 
chargement  du  navire,  les  frais  de  d6barquement  et  d'embar- 
quemenl,  ainsi  que  les  frais  d'emmagasinage  k  terre  jusqu'au 
moment  oil  les  marcbandises  pourront  fttre  r6embarqu6es, 
sont  6galement  avaries  communes. 

Les  divers  frais  de  sfijour  n'entrent  en  ligne  de  comple 
comme  avarie,  que  tant  que  dure  la  cause  qui  a  amene  la  re- 
l&cbe. 

S'il  s'agitd'une  relAchen^cessit^e  pour  reparations  urgentes 
du  navire,  les  frais  de  s6jour  ne  sont,  en  outre,  compt6s  que 
jusqu'k  r^poque  oil  la  reparation  aurait  pu  fitre  finie. 

Les  frais  de  reparation  du  navire  ne  font  partie  des  avaries 
communes  qu'autant  que  le  dommage  qu'il  s'agit  de  r^parer  en 
fait  lui-m6me  partie. 

5.  Quand  le  navire  et  le  chargement  sont  soumis  k  une 


du  moderne;  1816  portugais;  764      1090  chilien;  102  et  103  de  la  loi 
br^silien;  699  et  703  hollandais;      beige.  (Voir  les  art.  1320  et  1322.) 
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quarantaine  extraordinaire  qui  ne  pouvait  6tre  pr^vue  lors  de 
raffrfetement,  les  frais  que  cette  quarantaine  occasionne,  y  com- 
pris  les  loyers  et  la  nourriture  du  personnel  de  T^quipage, 
sont  avaries  communes* 

6.  Quand  le  navire  a  eu  &  combattre  contre  Tennemi,  contre 
des  corsaires  ou  contre  des  pirates. 

Les  dommages  que  la  defense  a  occasionn^s  au  navire  ou 
au  chargement,  les  munitions  employees,  et,  dans  le  cas  oil 
une  personne  de  T^quipage  aurait  iti  bless^e,  mutil^e  ou  tu6e, 
les  frais  de  maladie,de  fun^raiiles  etles  indemnit^s  k  payer  de 
ce  chef,  sont  avaries  communes. 

7.  Quand  il  se  produit  un  incendie  k  bord,  les  dommages 
occasionn^s  au  navire  ou  k  la  cargaison  pour  toutes  les  ope- 
rations destinies  k  ^teindre  le  feu  k  bord,  sont  des  avaries 
communes. 

8.  Quand  le  navire  et  la  cargaison  qui  avaient  616  pris  par 
Tennemi,  les  corsaires  ou  les  pirates,  ont  ^t^  rachet^s. 

Les  frais  de  rachat  du  navire,  de  m^me  que  les  frais  d'en- 
tretien  et  la  rauQon  des  otages,  sont  avaries  communes; 

9.  Quand  on  rach^te  un  individu  de  T^quipage  emprisonn^ 
ou  arrfete  pendant  qu'il  ^tait  employfi  au  service  du  navire  et  du 
chargement,  Tindemuite  ou  la  rangon  de  cet  individu  sont 
avaries  communes; 

10.  Quand  la  n^cessit^  de  se  procurer  des  fonds  au  cours 
du  voyage  pour  couvrir  les  d^penses  des  avaries  communes, 
ouT^tablissement,  entreles  parties,  d*un  r^glementd'avaries, 
entralnent  des  pertes  et  des  frais,  ces  pertes  et  frais  sont 
^galement  avaries  communes. 

Dans  cette  categoric  rentrent  notamment  la  perte  sur  les 
marchandises  vendues  au  cours  du  voyage,  la  prime  de  I'em- 
prunt  k  la  grosse,  ou  la  prime  d'assurance  des  sommes  em- 
ployees, les  frais  faits  pour  expertiser  les  dommages  et  pour 
faire  la  classification  et  le  compte  des  avaries  communes. 
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Art.  4320.  —  Dans  le  cas  du  n°  2  de  rarticle  pr6c6dent, 
Favarie  commune  survenue  aux  alleges,  ou  aux  marchandises 
dont  elles  sent  charg^es,  sera  support^e  dans  la  proportion 
suivante :  pour  un  tiers  par  les  alleges,  et  pour  les  deux  tiers, 
par  les  marchandises  qui  se  trouvent  k  leur  bord. 

Ces  deux  tiers  seront  ensuite  r6partis  comme  avarie  com- 
mune sur  le  navire  principal,  sur  le  montant  du  fret  et  sur  la 
cai^aison  enti^re,  y  compris  celui  des  alleges. 

Art.  1321 .  —  Quand  le  navire,  dans  Tintention  d'6viter  un 
plus  grand  dommage,  coupe  ses  amarres  et  en  aborde  un 
autre  pour  se  sauver  lui-m^me,  les  dommages  que  le  premier 
navire  subit,  en  pareil  cas,  seront  rSpartis  entre  le  navire,  le 
fretet  la  cargaison  comme  avarie  commune. 

Art.  1322.  —  Relativement  k  Tassureur  du  navire  et  au 
pr6teur  a  la  grosse,  on  consid6rera  aussi  comme  avarie  com- 
mune, les  dommages  soufTerts  par  le  navire  et  les  frais  qui 


Art.  1320.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1481;  portugais,  1824, 
et  hollandais,  704.  II  ne  parait  pas 
necessaire  de  reproduire  les  dis- 
positions des  art.  1480,  1482  et 
1483  du  Code  en  vigueur. 

La  repartition  inegale  de  notre 
article  s'explique  parce  qu*il  s'agit 
d*un  cas  de  n^cessite  dans  lequel 
les  propri^taires  des  alleges  ren- 
dent  un  veritable  service  sans 
tenir  compte  des  conditions  de 
leurs  embarcations,  de  la  faiblesse 
d'un  petit  bateau  et  d*autres  cir- 
constances  defavorables,  et  parce 
que  les  alleges  ne  pr^sentent  pas 
un  degr6  de  s6curit5  suffisant  pour 
transporter  heureusement  le  char- 
gement  en  le  pr^servant  de  toute 
avarie. 

Art.   1321.    —   Comparer   avec 


Tart.  1431  argentin;  752  bresilien 
et  1815  portugais.  L'art.  1477  du 
Code  en  vigueur  dispose  que  «  si 
pour  6teindre  un  incendie  dans  un 
port  ou  dans  une  rade,  on  ordonne 
de  couler  bas  un  navire,  comme 
une  mesure  necessaire  pour  sau- 
ver les  autres,  celte  perte  sera 
reput6e  avarie  commune  au  paie- 
ment  de  laquelle  contribueront  les 
autres  navires  sauves  ».  Mais  cette 
disposition  empruntee  k  Tancien 
Code  espagnol  (art.  967  et  818  du 
moderne),  ne  parait  pas  bien  jus- 
tifiee,  elle  donnera  lieu  k  des  con- 
testations et  n*a  pas  ete  reproduite 
par  le  Code  chilien.  La  comparer 
avec  le  805,  n«  3,  du  present. 

Art.  1322.  —  Du  Code  chi- 
lien, art.  1091.  (Voir  notre  ar- 
ticle 1138.) 


DES   AVARIES   ET   DE   LA   CONTRIBUTION. 


607 


sent  avanc^s  lorsqull  navigue  sur  lest,  pourvu  qu'ils  r6unis- 
sent  les  conditions  requises  dans  les  art.  1314  et  1315. 

Art.  1 323.  —  Sont  avaries  particuli^res  tons  les  dommages 
et  frais  occasionn6s  par  cas  fortuit  qui  ne  rentrent  pas  dans  la 
categoric  de  Tavarie  commune  et  qui  ne  tombent  pas  sous 
Fapplication  de  Tart.  1311. 

Ainsi  sont  rSput^es  avaries  particuli^res  et  non  avaries 
communes  : 

1.  Les  pertes  et  d^penses  qu'entraine,  m^me  au  cours  du 
voyage,  la  n^cessit^  de  se  procurer  des  fonds  par  suite  d*une 
avarie  particuli^re; 

2.  Les  frais  faits  pour  r^clamer  le  navire,  m^me  quand  le 
corps  et  la  cargaison  ont  6t6  r^clam^s  conjointement  et  avec 
succ^s ; 

3.  Le  dommage  survenu  au  corps  du  navire,  aux  agrfes 
et  apparaux  et  h  la  cargaison,  quand  le  navire  a  forc6  sa  marche 
fftt-ce  pour  iviter  T^chouement  ou  la  prise; 

4.  Toutes  les  pertes  r6sultant  de  Tabordage,  sauf  dans  le 
cas  de  Tart.  1321. 


Art.  i323.  — DuGodeallemand, 
art.  709,  et  argentin,  i431 ;  bre si- 
lien,  752.  En  sens  contraire,  des 
n«»  2  et  3,  les  articles  cites  au  bas 
de  Tart.  1319  et  les  art.  1508,  ali- 
nea  2,  argentin;  1852  bresiiien,  et 
738  hollandais. 

Relativement  au  cas  du  n°  2,  les 
redacteurs  du  Code  allemand  sont 
partis  de  Tidee  que  les  frais  de 
reclamation  peuvent  souvent  n'^tre 
pas  proportionn^s  k  la  valeur  du 
navire  et  de  la  cargaison;  que 
celle-ci  notamnient,  quoique  de 
minime  importance,  pent  n^ces- 
siter  des  demarches  et  des  soins 
bien  plus  considerables  que  le  na- 


vire lui-m^me.  On  n'exclut  pas 
toutefois  Taction  qui  naitrait,  au 
profit  du  capitaine,  d'une  res  uti- 
liter  gesta.  (Procis-verbal,  t.  VIII, 
p.  4092);  Lyon-Caen,  p.  305. 

Notre  article  enonce  seulement 
les  cas  d'avarie  particuli^re  qui 
peuvent  presenter  quelque  diffl- 
culte,  et  nous  trouvons  pr6f6rable 
de  ne  pas  s'engager  dans  r^nume- 
ration  des  cas  contenus  dans  les 
n«M  4  5  de  Tart.  1479  du  Code  en 
vigueur  (emprnntes  au  405  fran- 
cais,  935  de  Tancien  Code  espa- 
gnol,  1818  et  1824  portugais,  766 
bresiiien,  701  et  702  hollandais), 
parce  qu*ils  ne  peuvent  olTrir  au- 
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Art.  1324.  —  Pour  que  le  dommage  ^prouv^  par  le 
navire  ou  par  la  cargaison  puisse  6tre  r^put^  avarie  k  la  charge 
de  Tassureur,  il  sera  n^cessaire  qu'il  soit  visits  par  des  experts 
qui  d^clarent : 

1 .  La  cause  qui  a  fait  naltre  le  dommage ; 

2.  La  par  tie  de  la  cargaison  qui  se  trouve  avarice,  ea 
indiquantles  marques,  les  num^ros  ou  les  caisses; 

3.  La  valeur  des  objets  avari6s,  et  ce  que  pourra  coftter 
leur  reparation  ou  leur  remise  en  ^tat,  s'il  s'agit  du  navire  ou 
de  ses  d^pendances. 

Ces  diligences,  examens  et  inspections  seront  determines 
par  le  juge  du  commerce  de  la  circonscription  judiciaire 
respective  et  pratiqu6s  sur  citation  des  int^ress^s  ou  de 
leurs  representants.  En  cas  d'absence  des  parties,  et  k  de- 
faut  d'un  fonde  de  pouvoirs,  le  juge  pourra  nommer,  k  la 
requite  des  parties  ou  d'office,  une  personne  apte  qui  les  re- 
presentera. 

Art.  1325.  —  Les  choses  pillees  et  celles  perdues  au  cours 
du  voyage  par  suite  d'avarie,  seront  pay6es  par  Tassureur, 
selon  la  valeur  iix6e  dans  la  police  d'assurance,  ou  k  d^faut, 
(fapr^s  le  prix  de  facture. 

Pour  celles  qui  ont  ete  vendues  pendant  le  voyage  comme 
avari6es,  Tassureur,  sauf  dans  le  cas  pr^vu  par  Tart.  1329, 
paiera  seulement  la  difference,  s'il  est  responsable  de  Tavarie. 

Si  les  choses  arrivent  avariees,  en  tout  ou  en  partie,  au 


cune  difftculte  et  parce  qu'ils  don- 
neraientnaissancepeut-dtrei  bien 
d*autres  difflcultes.  lis  ne  flgurent 
pas  davantage  dans  le  Code  alle- 
mand,  et  le  Code  francais  ne  leur 
consacre  qu'un  article.  Voir  le 
646  italien,  i02  de  la  loi  beige,  et 
le  Codechilien,  art.  1125  et  1127. 
Art.  1324.  —  Du  Code  en  vi- 


gueur,  art.  1484,  br^silien,  772.  Bien 
qu'une  partie  de  cet  article  paraisse 
plutdt  appartenir  a  la  loi  adjec- 
tive, il  est  preferable  de  la  consi- 
gner ici,  parce  que  le  commerce 
maritime  soufTre  beaucoup  de  ces 
retards. 

Art.  1325.  —  Du   Code  en  vi- 
gueur,  art.  1485,  et  cbilien,  1262; 
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port  du  d^barquement,  on  fixera,  par  experts,  le  prix  brul 
qu'elles  auraient  valu  si  elles  ^taient  arriv6es  sans  avaries,  et 
le  prix  brut  actuel :  Tassureur  paiera  k  Tassur^  une  somme, 
qui  sera,  quant  au  montant  de  Tassurance,  dans  la  proportion 
existant  entre  les  prix  ^nonc^s.  L'assureur  paiera  aussi  les 
frais  d'inspection  et  d'estimation. 

Si  le  profit  esp^r^  avail  6t6  assure,  les  experts  auront  a  en 
faire  Testimation,  dont  le  montant  sera  paye  par  Tassureur. 

Art.  1326.  —  L'assureur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  con- 
traindre  TassurS  k  vendre  les  objets  assures  pour  en  fixer  la 
valeur. 

Art.  1327.  —  Si  les  objets  assures  arrivaient  endommag^s 
ou  diminu^s  et  que  Tavarie  ttit  visible  k  Text^rieur,  la  visite 
des  marchandises  et  Testimation  des  dommages  devront  £tre 
faites  par  des  experts  avant  que  les  marchandises  soient  d^- 
livr^es  k  TassurS. 

Mais  si  Tavarie  n'^tait  pas  visible  k  Text^rieur  lors  du 
d^ehargementy  la  visite  et  Testimation  pourront  6tre  faites 
apr^s  que  les  marchandises  seront  k  la  disposition  de  TassurS 
pourvu  que  les  diligences  soient  faites  dans  les  soixante-deux 
heures  aprfes  le  d^chargement,  et  sans  prejudice  des  autres 
preuves  que  les  int^ress^s  produiraient. 

Art.  1328.  —  Si  la  police  contenait  la  clause  de  payer  les 
avaries  par  marques,  colis,  fardeaux,  caisses  ou  espfeces,  cha- 
cune  des  parties  d^sign^es  serait  consid^r^e  comme  une  assu- 


portugais,  i826,  et  hoUandais,  709. 
Ces  Codes  assimilent  les  choses  per- 
dues  aux  choses  vendues  par  suite 
d'avaries,  solution  qui  n*est  pas 
rationnelle.  (Voir  les  art,  713,  714 
et  716  du  Code  allemand.)  Comme 
Tassur^  doit  fitre  compl^tement 
jndemnise,  Tassnreur  paiera  les 
frais  de  visite  et  d'estimation. 

CODE  DB  COMM. 


Art.  1326.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 1263;argentin,  1486,  alin. !«'; 
h'ollandais,  710;  br^silien,  773. 

Art.  1327.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 1264;  argentin,  1487,  hollan- 
dais,  712.  Comparer  avec  les  arti- 
cles 1076  etl077  du  present  Code. 

Art.  1328  et  1329.  —  Code  en  vi- 
^ueur,  art.  1488,  et  br^silien  780  et 

39 
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ranee  s^par^e,  pour  la  liquidation  des  avaries,  mftme  si  cette 
partie  se  trouvait  comprise  dans  la  valeur  totale  de  Tassu- 
ranee. 

Art.  1329.  — Toute  partie  de  la  eargaison  qui  se  perdrait 
totalement  et  qui  serait  susceptible  d'6 valuation  s^par^e,  ou 
qui  par  suite  de  Tun  des  risques  stipules,  serait  si  d^t^rior^e 
qu'elle  n'aurait  aucune  valeur,  sera  rembours6e  comme  perte 
totale  par  Tassureur,  bien  qu'elle  soit  partielle  relativement 
au  tout  ou  k  la  eargaison  assur^e,  et  que  la  valeur  de  la  partie 
perdue  ou  d^truite  par  le  dommage  se  trouve  comprise  dans 
la  somme  unique  assur^e. 

Art.  1330.  —  Quand  le  navire  assure  soufifrira  une  avarie 
par  fortune  de  mer,  Tassureur  ne  paiera  que  les  detix  tiers  du 
montant  des  reparations,  faites  ou  non,  et  ee  en  proportion 
de  la  partie  assur^e  avee  eelle  qui  ne  Test  pas,  et  Tautre  tiers 
restera  pour  compte  de  Tassur^,  comme  repr^sentant  la  plus- 
value  pr^sum^e  du  navire  resultant  de  la  reparation. 

Art.  1331.  —  Les  frais  de  reparations  seront  prouv^s  par 
les  comptes  respectifs,  et  k  leur  defaut,  par  la  visite  et  Testi- 
mation  des  experts,  ou  par  tout  autre  moyen  de  preuve. 

Si  la  reparation  n'avait  pas  ete  faite,  le  montant  des  frais 
qu'elle  exigerait  serait  aussi  estime  par  experts,  aux  effets  de 
Tarticle  precedent. 

Art.  1332.  —  S'il  est  prouve  que  les  reparations  ont  aug- 
mente  la  valeur  du  navire  au  delk  d'un  tiers,  Tassureur  en 
paiera  les  frais  conformement  k  la  disposition  de  Tart.  1329, 


781.  Le  cas  de  Tart.  1329constilue 
une  esp^ce  d'abandon  partieL 

Art.  1330.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1489  ;chiUen,  1265;  portugais, 
1830,  alin.  1 ;  br^silien,  776,  ali- 
n6a  1 ;  hollandais,  713.  (Voir  Tar- 
ticle  1331  du  present.) 

Art.    1331.  —  Du  Code   en  vi- 


gueur,  art.   1490;   chilien,   1266; 
hollandais,  714. 

Art.  1332.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1491;  chilien,  1267; 
allemand,  712,  alin.  3;  portugais, 
1830,alin.2;br6silien,  776,  alin.  2, 
et  hollandais,  71&  et  716.  Compa- 
rer avec  Tart.  1182  du  present.  La 
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deduction  faite  de  la  plus-value  du  navire  resultant  de  la  repa- 
ration. 

La  deduction  du  tiers  n'aura  pas  lieu,  si  Tassur^  prouve, 
par  un  rapport  d'experts,  que  les  reparations  n'ont  pas  aug- 
ments la  valeur  du  navire,  soit  parce  qu'ii  etait  neuf  et  que  le 
dommage  lui  est  survenu  k  son  premier  voyage,  soit  parce 
que  le  dommage  est  arrive  k  des  voiles  ou  k  des  apparaux 
neufs;  mais,  m6me  dans  Ce  cas,  les  assureurs  auront  le  droit  de 
deduire  des  frais  une  somme  correspondant  k  la  depreciation 
subie  par  le  navire  ou  les  apparaux  par  suite  de  leur  usage 
normal.  La  deduction  pour  les  chaines  sera  seulement  d*un 
sixit^me,  et  il  ne  sera  fait  aucune  reduction  pour  les  ancres. 


CHAPITRE  II 


DE     LA     CONTRIBUTION     DANS     l'aVARIE     COMMUNE 


Art.  1333.  — Dans  les  cas  d'avaries  communes,  ne  sont  pas 
payees  les  pertes  eprouvees  par  les  objets  suivants : 

1 .  Les  marchandises  chargees  sur  le  tillac,  hors  les  cas  de- 
termines dans  Talin.  2  de  Tart.  913 ; 

2.  Les  effets  dont  il  n'y  aurait  pas  de  connaissements  et  qui 
ne  se  trouveraient  pas  relates  sur  le  livre  de  bord,  ni  sur  le 
livre  de  chargements ; 

detSnoration  des  chatnes  est  insi-  n'est  pas  necessaire  de  dire  que 

gnifiante,  et  celle  des  ancres  est  Tassureur  n'est  pas  tenu  de  payer 

nulle.  pour  cause  de  reparations,    une 

L'art.  H93argentin,  tire  du  1832  somme  superieure  h  celle  qui  est 

portugais  et  du  718  hollandais,  n*a  assur6e. 

pas  6t6  reproduit  par  le  Code  chi-  Art.  1333.  —  Du  Code  allemand, 

lien,    et  avec  raison,  parce   qu'il  art.  710;  argentin,  1503  et  1504,  et 
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3.  Les  objets  pr^cieux,  espfeces  et  valeurs,  qui  n'auraient 
pas  616  d^clar^s  r^guli^rement  au  capitaine. 

Art.  1334.  —  Les  effets  et  les  loyers  du  capitaine  et  autres 
gensde  I'^quipage  et  les  bagages  des  passagers,  ainsi  que  les 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  dans  la  mesure  necessaire 
au  voyage,  ne  font  pas  partie  de  la  masse  contributoire  de 
ravarie  commune,  mais  ilsaurontdroita  la  contribution  qnand 
ils  ^prouveront  un  dommage  qui  constituera  une  avarie  com- 
mune. 

Art.  1335.  —  La  masse  contributoire  de  Tavarie  devra  se 
composer : 

1 .  De  la  valeur  uette  et  int^grale  qu'auraient  eueau  moment 
et  au  lieu  du  d^chargement  les  choses  sacrifices; 

2.  De  la  valeur  nette  et  int<^grale  qu'auraient  eue  au  m^me 
lieu  et  moment  les  choses  sauvees,  ainsi  que  du  montant  du 
dommage  qui  leur  aurait  6i6  causC  pour  le  salut  commun; 

3.  Du  fret  net. 

Art.  1336.  —  L'indemnitC  duo  pour  les  marchandises  sa- 
crifices sera  dCterminCe  d'aprCs  le  prix  courant  qu'auront,  au 
port  oil  le  voyage  se  termine  et  au  moment  de  commencer  le 


912,  avanl-dernier  alinea  du  pre- 
sent; 420  et  421  francais;  949  et 
950  ancien  espagnol ;  8oo  moderne ; 
1846  et  1847  portugais;  732  et  733 
hollandais;  109  loi  beige.  Com- 
parer avec  le  Code  i  tali  en,  art.  649 
et  650. 

Art.  1334.  —  Du  Code  italien» 
art.  648,  et  projet  d'Anvers,  34, 
dernier  alinea.  Comparer  avec  le 
1502  argentin;  419  fran^is;  958 
ancien  Code  espagnol ;  856  nou- 
veau;  1845  portugais;  731  hollan- 
dais, et  106  de  la  loi  beige.  (Voir  le 
725  allemand.) 

Art.  1335.  —  Projet  du  congr<^s 


(VAnvers,  art.  34  (pp.  235  4  239  des 
Actes).  Ayez  pr^sente  a  Tesprit  la 
disposition  de  Tart.  1138,  alin.  1. 
Comparer  avec  Tart.  1 498  argentin ; 
727  hollandais;  956  ancien  Code 
espagnol ;  854  moderne ;  41 5  et  41 7 
frauQais;  723  allemand;  107  loi 
beige ;  654  et  655  italiens. 

La  valeur  nette  se  determine  en 
d^duisant,  de  la  valeur  brute,  le 
fret;  les  droits  flscaux  et  les  fraisde 
dechargement.  Voir  les  art.  1499  el 
1500  argentins,  >ir6s  du  1842  el 
1843  portugais;  728  et  729  hollan- 
dais, et  1092  chilien. 

Art.  1336.  —  Du  Code  allemand. 
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d6chargement  du  navire,  les  efifets  de  mfeme  esp^ce  et  quality. 

A  d6faut  de  prix  courant,  ou  s'il  existe  des  doutes  soit 
sur  le  prix  courant  lui-m6me,  soit  sur  son  application  au  cas, 
notamment  k  la  quality  des  effets,  le  prix  sera  fix^  par  des  ar- 
bitres. 

II  sera  d^duit  du  prix  tout  ce  que  la  perte  des  effets  aura 
^pargn^  en  fret,  droits  liscaux  et  autres  d^penses. 

Seront  comprises  parmi  les  marchandises  sacrifices,  celles 
qui  auraient  et6  vendues  pour  couvrir  les  dfipenses  des  avaries 
communes. 

Art.  1337.  — L'indemnitd  due  pour  les  effets  qui  auront 
CprouvC  une  avarie  commune  rdsultera  de  la  difference  entre 
la  valeur  v^nale  que  les  arbitres  ou  les  experts  auront  assign6e 
aux  effets  dans  leur  6tat  d'avarie,  au  lieu  oil  le  voyage  se  ter- 
mine  et  au  moment  oil  commence  le  dichargement  du  navire, 
et  le  prix  determine  dansTarticle  pr6c^dent,  defalcation  faite 
des  droits  fiscaux  et  autres  frais  CpargnCs  par  suite  de  Tavarie. 

Art.  1338.  —  Les  diminutions  de  valeur  ou  les  pertes 
6prouv6es  avant,  pendant  ou  apr^s  Taccident,  et  qui  ne  consti- 
tueraient  pas  une  avarie  commune  devront  Mre  d6duites  aussi 
dans  le  calcul  de  TindemnitC. 

Art.  1339.  — L'indemnitd  pour  fret  perdu  sera  d6termin6e 
par  celui  que  les  effets  sacrifiCs  auraient  di!i  payer  s'ils  ^taient 
parvenus  avec  le  navire  au  lieu  de  la  destination,  ou  au  lieu 
oil  le  voyage  se  termine,  quand  le  lieu  de  destination  de  ces 
effets  ne  sera  pas  atteint  par  le  navire. 

Art.  1340.  —  Si  la  nature  ou  la  quality  des  effets  6tait 
meilleure  que  celle  designee  dans  les  connaissements,  ilscon- 
tribueront,  slls  sont  sauvCs,  sur  le  pied  de  leur  valeur  r6elle, 

art.  713.  Voir  I'art.  1319,  n«  10,  du  mand,  art.  715  k  717.  Voir  Pardes- 

pr6sent.    Comparer   avec    le  415  scs,  n®  747,  et  Vidari,  n°  3367. 

fran^ais,  et  Vidari,  n»  3365.  Art.    1340.   —  Du  Code  en  vi- 

Art.  1337  h  1339.—  Code  alle-  gueur,   art.   1501;   francais,   418; 
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et  seront  pay^s  d'apr6s  la  nature  ou  la  quality  d^sign^e  par  les 
connaissements,  s'il  se  produisait  une  avarie  commune. 

S'il  6tait  pronve  que  les  effets  d^clar^s  ^taient  de  nature  ou 
de  quality  plus  mauvaise  que  celle  designee  dans  le  connaisse- 
ment,  ils  contribueront,  s'ils  sontsauv6s,  d'apr^sla  qualite  in- 
diqu^epar  le  connaissement  et  seront  pay£s  d'aprfesleurvaleur 
r^cUe  s'il  se  produisait  une  avarie  commune. 

Art.  1341 .  —  Quand  une  obligation  n^e  d'un  accident  pos- 
t(§rieur  pfese  sur  un  objct  soumis  k  la  contribution,  il  ne  con- 
tribuera  pour  le  montant  de  sa  valeur  que  deduction  faite  de 
cette  obligation. 

Art.  1342.  —  Si  les  effets  mentionn^s  dans  Tart.  1334 
sont  sacrifi^s,  ou  s'ils  ^prouvent  une  avarie  commune,  une 
indcmnile  leur  sera  attribute  conform^ment  k  ce  qui  est  dis- 
pose dans  les  deux  articles  precedents. 

Cependant  les  effets  consislant  en  objets  pr6cieux,  especes 
et  valeurs,  ne  donneront  droit  a  une  indemnity  que  s'ils  ont  ^t^ 
declares  r^guli^rement  au  capitaine. 

Les  munitions  et  effets  auxquels  une  indemnity  est  attri- 
bute, contribueront  aussi  k  raison  de  leur  valeur  ou  de  la  diff^- 


portiigais,  1844;  hollandais/  730; 
loi  beige,  108,  alin.  2  et  3  ;  italien, 
656. 

La  Reforme  croit  que  la  prefe- 
rence doit  6tre  donnee  a  la  valeur 
indiquee  dans  la  police,  dans  la 
persuasion  erronee  que  le  contrat 
d'assurance  joue  quelque  rdle  dans 
larepartition  de  Tavarie commune. 
Une  telle  confusion  pourrait  avoir 
pour  result<it  de  recompenser  la 
fraude  au  lieu  de  la  punir.  (Voir 
les  art.  1336  i  1340.) 

D'accord  avec  les  savantes  con- 
clusions du  congres  d'Anvers  (voir 
pp.  222  a  232).  nous  avons  repudie 


le  vieux  principe  suivi  par  tons 
lesCodes,ycoraprisralleniand{voir 
son  art.  705  et  les  art.  1314,  alin.  2, 
et  1316  du  present),  suivant  lequel 
la  perte  iotale  du  navire  ou  de  la 
cargaison  serait  toujoui^s  une  ava- 
rie particuliere  qui  ne  donnerail 
pas  lieu  a  la  contribution,  nous 
devons  laisser  de  c6te  les  art.  1505 
et  1506  argentins  tires  des  arti- 
cles 423  et  424  francais;  944  an- 
cien  Code  espagnol;  1849  et  1850 
portugais;  734  et  735  hollandais, 
et  792  br6silien.  (Voir  le  651  ita- 
lien,  et  111  et  112de  la  loi  beige.) 
Art.  1341  et  1342.  ~  Du  Code 
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rence  de  valeur  qui  entre  en  ligne  de  compte  comme  avarie 
commune. 

Les  objets  mentionn^s  dans  Tart.  1333  contribueront  en 
tant  qu'ils  sevont  sauv^s.  L^argent  emprunt^  k  la  grosse 
n'entrera  pas  en  contribution. 

Art.  1343.  —  Si  aprfes  r6v6nement  qui  a  donn^  lieu  k 
avarie  commune,  et  avant  que  le  d^chargement  qui  se  fait  k  la 
fin  du  voyage  soit  commence,  un  objet  soumis  k  contribution 
^tait  perdu  en  totality  ou  en  partie,  ou  bien  venait  k  diminuer 
de  valeur,  comme  au  cas  pr6vu  dans  Tart.  1333,  les  parts  con- 
tributoires  des  autres  objets  supporteront  une  augmentation 
proportionnelle. 

Quand  Tobjet  ne  p^rit  pas,  ou  ne  se  d6pr6cie  qu'apr^s  que 
le  d^chargement  est  commence,  le  montant  de  la  part  contri- 
butoire  qui  lui  incombe,  et  qu'il  ne  pent  couvrir  pour  cette 
cause,  sera  perdu  pour  les  ayants  droit  k  une  indemnity. 

Art.  1344.  —  Si  au  cours  d'un  seui  voyage  il  se  produisait 
deux  ou  plusieurs  avaries  communes,  elles  devraient  Mre  r6- 
gl^es  toutes  simultan^ment  k  la  fin  du  voyage. 

II  n'en  sera  autrement  que  lorsqu'un  objet  est  d^barqu^ 
ou  embarqu6  k  un  port  d'6chelle  et  pour  cet  objet  seulement. 

Art.  1345.  —  Les  ayants  droit  k  une  indemnity  en  vertu 
de  la  disposition  pr^c^dente,  auront,  relativement  aux  parts 
contributoires  k  acquit ter  par  le  navire  et  le  fret,  un  privilfege 
sur  le  navire. 

En  ce  qui  conceme  les  objets  sujets  k  contribution,  ils  au- 

allemand,    art.    725,    2*    partie.  cas  d'avaries   communes  succes- 

(Voir  les  art.  13i7eH333,  n^  3,  du  sives,  la  pr6f6rence  est  donn6e  k 

present.)  lademi^re.  (Voir  Tart.  1318,  alin.  2, 

Art.  1343.   —  Code  allemand,  du  present.) 

art.  726.  Art.  1345  et  1346.  —  Code  alle- 

Art.  1344.  —  Du  projet  du  con-  mand,  art.  727  et  728.  La  disposi- 

gres  d'Anvers,  art.  35.  En  France,  tion  de  Talin.  1*'  de  Tart.  1346  est 

il  est  g^n^ralement  admis  qu'en  de  doctrine  courante ;  elle  est  ad- 
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ront  aussi  un  droit  de  gage  sur  chaque  objet  pris  individuelle- 
ment  pour  le  paiement  de  la  contribution  qu'ib  doivent. 

Ce  droit  de  gage  ne  pourra,  apr6s  la  d61ivrance  des  effets, 
6tre  exerc^  au  prejudice  d'un  tiers  acqu6reur  de  bonne  foi. 

Art.  1 346.  —  L'avarie  commune  ne  donnera  pas  naissance, 
par  elle-m6me,  k  une  obligation  personnelle  d'acquitter  la 
part  contributoire. 

Cependant  le  destinataire  des  objets  sujets  a  contribution 
qui  saurait,  en  les  acceptant,  qu'ils  devaient  une  part  contribu- 
toire, en  devient  personnellement  responsable  jusqu'^  con- 
currence de  la  valeur  qu'avaient  ces  objets  au  moment  de 
leur  livraison  et  en  tant  qu'ils  auraient  permis  d'acquitter  la 
contribution,  s'ils  n'avaient  pas  6t6  livr6s. 

Art.  1347.  —  Les  parts  contributoires  dues  par  le  navire 
devront  Mre  garanties  aux  personnes  int6ress^es  dans  le 
chargoment,  avant  que  le  navire  puisse  quitter  le  port  oh  la 
fixation  et  la  repartition  des  dommages  doivent  6tre  faites,  aux 
termes  de  Tart.  1349. 

Art.  1348.  —  Le  capitaine  ne  pourra  d61ivrer  les  objets 
grev^s  de  contribution  pour  avarie  commune  avant  que 
celle-ci  soit  acquitt^e  ou  garantie. 

S'il  contrevenait  k  cette  defense,  il  deviendrait  personnel- 
lement responsable  du  montant  des  contributions,  sans  preju- 
dice de  la  garantie  foumie  par  ces  objets. 

Si  le  capitaine  agissait  d'apr^s  les  ordres  du  proprietaire 
oude  Tarmateur,  la  disposition  de  Tart.  1143  sera  applicable. 

Le  droit  de  gage  qui  appartient  aux  ayants  droit  a  Tindem- 
nite  sur  les  objets  sujets  a  contribution,  sera  exerc^  en  leur 
nom  par  le  frfiteur. 

mise  aussi  par  le  congr^s  d'Anvers  sent;  1508   argentin;  1852  portu- 

(p.  241).  Arr^t  de  la  cour  de  cassa-  gais,  et  738  hoUandais. 

tion  du  2  avri I  1884.  Comparer  avec  Art.  1347  et  1348.  —  Du  Code 

les  art.  1145,  1307  et  1305  du  pre-  allemand,  art.  732  et  733.  Vidari, 
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Art.  1349.  —  La  fixation  et  la  repartition  des  dommages 
qui  constituent  Tavarie  commune  seront  faites  dans  le  lieu  de 
destination,  ou  si  celui-ci  n'^tait  pas  alteint,  dans  le  port  oil  se 
termine  le  voyage. 

N6anmoins,  la  liquidation  des  avaries  sera  faite  dans  le  port 
^'oii  le  navire  sortait  ou  devait  sortir,  dans  les  cas  ci-apr6s  : 

1.  Si  Tordre  de  voyage  est  r6voqu6  dans  les  riviferes  ou 
dans  les  eaux  de  la  r^publique ; 

2.  Si  le  navire  ^choue  ou  fait  naufrage  dans  les  mSmes 
eaux; 

3.  Si  apr^s  sa  sortie  le  navire  se  voyait  forc6  de  retoumer 
au  port  de  chargement. 

Quand  Tordre  de  voyage  sera  r6voqu6,  alors  que  le  navire 
se  trouve  hors  des  rivieres  ou  des  eaux  de  la  r6publique,  et 
devant  aborder  dans  un  port  stranger,  ou  quand  la  cargaison 
sera  vendue  dans  un  port  de  relftche  forc^e,  Tavarie  se  liquidera 
et  se  partagera  dans  le  lieu  de  la  revocation  de  Fordre  de 
voyage,  ou  de  la  vente  de  la  cargaison. 

Art.  1350.  —  La  visite  et  la  liquidation  de  Tavarie  et  de 
son  montant  seront  faites  par  des  arbitres  arbitrateurs  que 
nommeront  les  int^ress^s  ou  leurs  repr^sentants,  et  le  juge  de 
commerce,  en  cas  de  refus  de  leur  part  et  lorsqu'un  int^ress^ 
n'aura  pas  de  repr^sentant. 


n*  3375.  Comparer  avec  les  arti- 
cles 1306,  1142  et  1143  du  present, 
et  1122  (In  chilien. 

Art.  1349.  —  Code  alleraand, 
art.  729;  argentin,  1495;  hollan- 
dais,  722;  portugais,  1836  a  1838; 
fiancais,  414,  alin.  1 ;  ancien  es- 
pagnol,  945;  bresilien,  786;  ita- 
lien,  658;  loi  beige,  118.  Com- 
parer avec  les  art.  1104,  1106  et 
1107  chiliens.  La  preference  doit 
6tre  donnee  au  port  d'embarque- 


ment,  et  apr^s,  a  celui  de  d^charge, 
en  6vitant  autant  que  possible  de 
faire  le  reglement  dans  un  port 
interm^diaire.  (Pereira  Borgbs.) 
(Voir  Tart.  1344,  alin.  2,  du  pre- 
sent. Pardessus,  n®  745,  et  Vidari, 
no3359.) 

Art.  1 350.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1496;  ancien  espagnol,  945  et 
946;  modeme,  847;  francais,  414; 
portugais,  1 839 ;  bresilien,  783 ;  uru- 
guayen,  1506  h  1508,  qui  adoptent 
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Si  la  liquidation  se  fait  en  pays  stranger,  il  appartiendra 
au  consul  ou  au  vice-consul  de  la  r^publique,  et  h  leur  d^faut 
k  Tautorit^  conip^tente,  de  procdder  k  la  nomination. 

Art.  1351.  —  Si  le  capitaine  nefaisait  pas  les  d-marches 
n^cessaires  pour  que  la  visite  et  la  liquidation  de  lavarie  com- 
mune aient  lieu,  il  sera  responsable  envers  chacun  des  inte- 
ress6s  sans  prejudice  de  ce  qui  est  dispose  dans  Tart.  1088.  S'il 
tardait  dans  I'accomplissement  de  Tobligation,  le  propri6taire 
du  navire  ou  de  la  cargaison,  ou  quelque  autre  int^ress^,  pour- 
raient  agir  et  faire  les  diligences  n^cessaires. 

Art.  1382.  —  Chaque  int^ress^  sera  tenu  de  communiquer 
aux  arbitrateurs  tons  les  renseignements  qu'il  'aura  k  sa  dis- 
position et  qui  seront  consid^r^s  comme  ndcessaires  pour 
remplir  leur  mission,  et  notamment  les  chartes-parties,  con- 
naissements  et  factures. 

Art.  1353.  —  Quand  le  capitaine  aura,  pour  continuer  le 
voyage  (mais  sans  qu'il  s'agisse  d'une  d^pense  ay  ant  le  carac- 
t^re  d'avarie  commune),  emprunt^  k  la  grosse  sur  la  cargaison 
ou  bien  en  aura  vendu  ou  employ^  une  partie,  la  masse  des 
int^re6s6s  k  la  cargaison  devra  supporter,  suivant  les  principes 
de  Tavarie  commune,  le  prejudice  qui  r6sultera  pour  Tun 
d'eux,  de  ce  qu'il  ne  pent  r6cup6rer  sur  le  navire  et  le  fret, 
tout  ou  partie  de  Tindemnit^  qui  lui  est  due. 

Pour  fixer  le  montant  du  dommage,^  regard  des  int^ress^s 


la  procedure  proposee  par  La  Serna 
et  Reus;  chilien,  1108  a  1110,  et 
allemand,  716. 

Art.  1351.  —  Du  Code  en  vigueur, 
art.  1497;  Code  allemand,  730; 
hollandais,  726;  ancien  espagnol, 
962;  modeme,  852;  portugais, 
1840;  br^silien,  783;  chilien,  1120. 
II  appartient  au  capitaine  de  cora- 
raencer  la  procedure  comme  ^tant 
le  principal  responsable  du  trans- 


port; il  se  trouvera  bien  informe 
de  tout  et  aura  les  inscriptions  du 
journal  de  navigation  el  autres 
documents  et  antecedents  n6ce^- 
saires. 

Art.  1352. —  Du  Code  allemand, 
art.  731,  alin.  2. 

Art.  1353.  —  Du  Code  allemand, 
art.  734.  (Voir  I'arl.  1354  suivant, 
alin.  2.) 
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k  la  cargaison,  on  dcvra  s'eu  tenir,  dans  tons  les  cas,  k  la  dis- 
position de  Tart.  1336. 

Art.  1384.  —  Les  autres  dommages  et  fraisk  r6partir  con- 
form^ment  aux  regies  prescrites  pour  les  avaries  communes, 
sont  d^terminis  par  Tart.  1095. 

Les  contributions  k  payer  et  les  indemnit^s  dues  dans  les 
cas  des  art.  1095  et  1353,  sont  enti^rement  assimil^es,  en 
droit,  aux  contributions  et  indemnit^s  d'avaries  communes. 

Art.  1355.  —  Si,apr^s  la  verification  de  la  distribution, 
les  propri^taires  ou  consignataires  recouvrent  les  effets  sacri- 
fi6s,  ils  pourront,  a  leur  choix,  conserver  les  effets,  en  remet- 
tant  au  capitaine  et  aux  int^ress^s  k  la  cargaison  la  part  qu'ils 
auraient  re^ue  par  rapport  k  ces  objets,  deduction  faite  des 
dommages  causes  par  Pavarie  commune  et  des  frais  de  recou- 
vrement,  ou  retenir  ladite  part,  en  abandonnant  les  effets  k 
I'ensemble  des  int^resses.  Dans  ces  cas,  la  somme  rendue  ou 
la  valeur  nette  des  effets  abandonn^s  sera  r6partie  entre  le 
navire  et  les  int^ress^s  k  la  cargaison,  en  proportion  de  leur 
contribution  au  dommage  caus^  par  le  sacrifice. 

Art.  1356.  —  Le  propri6taire  des  marchandises  perdues 
ou  det^rior^es,  pourra  r^clamer  directement  de  son  assureur 
Findemnite  correspondante,  sauf  le  droit  pour  celui-ci  de  r6- 
p^ter  le  paiement  de  tons  ceux  qui  doivent  contribuer  k 
Tavarie  commune. 


Art.  1354.  —  Du  Code  allemand, 
art.  73o. 

Art.  1355.  —  DuCodeen  vigueur, 
art.  1500  et  argum.  du  t5tO,  et  al- 
lemand, 722.  Le  Code  franrais,  429, 
rancienespagnol,951,  lemoderne, 
863,  le  hollandais,  739,  le  portu- 
gais,  1853,  le  bresilien,  794,  la  loi 


beige,  115,  le  chilien,  1095,  alin.2, 
et  ntalien,  653,  de  infirae  que  Tar- 
gentiu,  ne  permeltent  pas  Taban- 
don  des  objets  dans  notre  cas. 

Art.  1356.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 1123.  L'assureur  exerce  le?r 
droits  de  I'assure  par  voie  de  su- 
brogation (art.  789). 
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DISPOSITIONS     66n£RALES 

Art.  1357.  —  Les  cr^ances  ddtermin^es  dans  le  present 
titre  sont  pr6f6r6es  k  tout  autre  privilege  g^n^ral  ou  special 
sur  les  meubles,  ^tabli  par  le  Code  civil. 

Art.  1358.  —  En  tout  cas  de  deterioration  ou  de  diminu- 
tion de  la  chose  sur  laquelle  existe  le  privilege,  celui-ci 
s'exercera  sur  ce  qui  en  est  rest6,  a  6t6  recouvr6  ou  sauv^. 

Art.  1359.  ^-  Si  le  cr^ancier^  ayant  privilege  sur  une  ou 


Art.  1357.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 666 ;  allemand,  779 ;  argum. 
de  Tart.  3937  du  Code  civil ;  argen- 
tin,  1026;  portugais,  1305;  br6si- 
lien,  475;  chilien,  838.  Une  des 
erreurs  les  plus  graves  commises 
parla  R6formeestd*avoirsupprim6 
la  r^gleraentation  des  privileges 
etablie  par  les  art.  1021  a  1027  du 
Code  en  vigueur,  dans  la  croyance 


que  la  legislation  civile  suffisait; 
ce  qui  constitue  une  veritable  mu- 
tilation du  livre  IV,  et  pent  enlrai- 
ner  Tan^antissement  du  commerce 
maritime  tout  en  ^tantune  source 
de  contestations  et  de  proces. 

Art.  1358.  —  Code  italien,  ai- 
ticle  667.  Vidari,  n*»  3678.  (Voir 
notre  art.  1140  et  sa  note.) 

Art.  1359.  —  Code  italien,  ar- 
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plusieurs  choses,  a  6t6  priin6  siir  le  prix  en  provenant  par  un 
autre  crdancier  dont  le  privilege  s'^tend  i  d'autres  objets,  il 
sera  cens^  subrog^  dans  le  privilege  appartenant  k  ce  dernier. 

Le  m6me  droit  appartiendra  aux  autres  crdanciers  privily- 
gi6s  qui  se  trouveront  en  perte  k  la  suite  de  ladite  subroga- 
tion. 

Art.  1360.  —  Les  cr^ances  privil^gi^es  au  m£me  rang 
concourront  entre  elles,  en  cas  d'insuffisance  de  la  chose,  k 
proportion  de  leur  montant,  si  elles  ont  6iA  contract^es  dans 
lem^meport.  Mais  si  apr^s  la  reprise  de  la  navigation,  des 
creances  semblables  sont  n^es  post^rieurement,  les  cr^ances 
post^rieures  seront  pr^f^r^es  aux  autres. 

Sont  places  au  m6me  rang  que  le  capital,  les  frais  faits  par 
chaque  cr^ancier  pour  son  concours  k  la  procedure  et  les  int^- 
rfets  s'ils  sont  dus,  pour  la  derni^re  ann^e,  et  pour  celle  qui 
court  k  la  date  de  Taffectation  de  la  chose,  de  la  saisio,  ou  de 
la  vente  volontaire. 

Art.  1361.  —  Si  le  titre  de  la  cr(5ance  privil^gi6e  est  k 
ordre,  son  endossement  produira  aussi  le  transport  du  privi- 
Ifege. 


tide  668;  Code  civil  argenlin,  ar- 
ticle 768,  n<»  1. 

Art.  1360.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 669.  Comparer  avec  les  arti- 
cles 763  et  77!  i  773  allemands; 
argentin,  1022;  fraiicais,  191;  hol- 
landais,  314;  portugais,  1300;  br6- 
silien,  473;  chilien,  836;  ancien 
Code  espagnol,  o96  et  597;  rao- 
deme,  581. 

Au  sujet  des  pr6ts  h  la  grosse  : 
argentin,  1306;  frani^ais,  323;  an- 


cien Code  espagnol,  829  et  830; 
hollandais,  581 ;  allemands,  772 
et  773,  et  portugais,  1651.  Vidari, 
no  3417. 

Au  sujet  de  Talin.  2,  comparer 
avec  Tart.  3936  du  Code  civil. 

Art.  1361.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 670;  Code  civil,  art.  3877  et 
ceux  qui  s'y  rapportent,  et  art.  467 
du  present  Code.  Accesorium  sequi- 
tur  principale  mum. 
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CUAPITRE   II 

DBS    CRl^ANCES    PRIVIL^GI£ES    SUR    LES     CHOSES    CHARGEES 

Art.  1362.  —  Sont  privil^gi6es  sur  les  choses  chargees 
sur  le  navire  et  colloquies  sur  leur  prix  dans  Tordre  oh  elles 
sont  6num^r^es  dans  le  present  article,  les  cr6ances  ^nonc^es 
ci-apr6s : 

1.  Les  frais  de  justice  faits  dans  FinUSr^t  commun  des 
cr^anciers  pour  des  actes  de  conservation  ou  d'ex6cution  rela- 
tivement  aux  mSmes  choses ; 

2.  Les  frais,  indemnit^s  et  loyers  d'assistance  et  de  sauve- 
tage  dus  pour  le  dernier  voyage ; 

3.  Les  droits  de  douane  dus  par  ces  choses  elles-m^mes  au 
lieu  du  d^chargement; 

4.  Les  frais  de  transport  et  de  ddchargement ; 

5.  Le  loyer  des  magasins  oil  les  choses  d^charg^es  ont  6t^ 
d^posSes ; 

6.  Les  sommes  dues  pour  contribution  d'avaries  com- 
munes ; 

7 .  Les  primes  d'assurances ; 

8.  Les  sommes  en  capital  et  int(ir6ts  dues  pour  les  obliga- 
tions contract^es  par  le  capitaine  sur  la  cargaison,  dans  les 
cas  pr6vus  par  Tart.  950  et  avec  accomplissement  des  forma- 
lit^s  requises ; 

9.  Tout  autre  prSt  avec  gage  sur  la  cargaison,  si  le  prdteur 
possfede  le  connaissement. 

Art.  1362.  —  Du  Code  italien,      avec  le  772  allemand ;  1021,  1022, 
art.  671.  Vidari,  n°  3710.  Comparer      alin.  1, 1258  et  1259argeiitms ;  191 
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Art.  1363.  —  Les  privilfeges  ^num^r^s  dans  I'article  pr6- 
c^dent  ne  sont  conserves  que  si  raction  est  exerc^e  dans  la 
quinzaine  apr^s  le  d^chargement,  et  avant  que  les  choses  char- 
g^es  ne  soient  pass^es  en  mains  tierces. 


CHAPITRE  III 

DES     CR^ANCES     PRIVILAGI^ES     SUR     LE     FRET 

Art.  1364.  — Sont  privil6gi6es  sur  le  fret  et  colloquies 
sur  son  prix  dans  Fordre  indiqu^  ci-dessous,  les  cr6ances  sui- 
vantes : 

1.  Les  frais  de  justice  faits  dans  rintSrM  commun  des 
cr^anciers  pour  des  actes  de  conservation  ou  d*ex6cution ; 

2.  Les  frais,  indemnit^s  et  loyers  d'assistance  et  de  sauve- 
tage  dus  pour  le  dernier  voyage ; 

3.  Les  loyers,  Emoluments  et  indemnit^s  dus,  conform^- 
ment  aux  dispositions  de  ce  livre,  au  capitaine  et  aux  autres 
gens  de  TEquipage  pour  le  voyage  dans  lequel  le  fret  est 
acquis ; 

4.  Les  sommes  dues  pour  contribution  d'avaries  com- 
munes; 


fran^ais;  313  hoUandais;  596  an-  Art.  1364.  —  Du  Code  italien, 

cien  Code  espagnol;  580  du  mo-  art.  673;  ViDARi,n®  3708.  Comparer 

derne.  avec  les  art.  1258  et  1259  argentins, 

Art.  1363.  —  Code  italien,  ar-  et  781  allemand.  Voir  les  art.  1070 

tide  672,  alin.  !•'.  Comparer  avec  et  1183  du  Code  en  vigueur,  dont 

les  art.  728  et  1345   du  present.  les  dispositions,  qui  se  r^p^tent 

(Voir  ViDARi,  n®»  3719  k  3725.)  en  grande  partie,  sont  assez  doc- 
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5.  Les  primes  d'assurances ; 

6.  Les  sommes  en  capital  et  int^r&ts  dues  pour  ies  obli- 
gations contractees  par  le  capitaine  sur  le  fret,  dans  les 
cas  pr6vus  par  Tart.  950,  et  en  observant  les  formalit^s  re- 
quises ; 

7.  Les  indemnit^s  dues  aux  affr^teurs  pour  d^faut  de  ddi- 
vrance  des  choses  charg^es,  ou  pour  avaries  qu'elles  auraient 
subies  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  I'^quipage  pendant  le 
dernier  voyage.  Les  loyers  de  rhomme  de  mer  en  faute,  sont 
aussi  affect^s.  k  cette  responsabilit^ ; 

8.  Toute  autre  dette  contract^e  avec  gage  sur  le  fret, 
transcrite  et  annot^e  sur  Facte  de  nationalit6  du  uavire. 


CHAPITRE   IV 
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Art.  1366.  —  Les  navires  et  leurs  parties  sont  affect^s, 
mdme  entre  les  mains  d'un  tiers  possesseur,  au  paiement  des 
cr^ances  que  la  loi  declare  privil^gi^es,  de  la  mani^re  et  dans 
les  limites  fix6es  par  les  articles  suivants. 

Art.  1366.  —  Sont  privil^gi6es  sur  le  navire,  et  colloquies 

trinales  et  nullement  n^cessaires,  Comparer  avec  les  art.  1021,  1022, 

puisque  ce  sont  de  simples  appli-  alin.  !•',  et  1023  du  Code  en  vi- 

cations  des  dispositions  connues  gueur;  les  articles  se  rapportant 

des  Codes  commercial  et  civil.  au  1362  du  pr6sent,  avec  le  1302 

Art.1365. — Code italien, art. 674.  portugais;  835  chilien;  4  de  la  loi 

Loi  beige,  art.  3.  Vidari,  n®  3684.  beige;  772 et 773  allemands.  Vidari, 

Art.  1366.  —  Du  Code  italien,  675.  n»«  3685  k  3697,  et  3706. 
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6ur  son  prix,  dans  Tordre  oil  elles  sent  ^num^r^es  dans  le 
present  article,  les  cr^ances  suivantes  : 

1.  Les  frais  de  justice  faits  dans  Tint^rdt  commun  des 
cr^anciers  pour  des  actes  de  conservation  ou  d'ex6cution  sur 
le  navire ; 

2.  Les  frais,  indemnit^s  et  loyers  d'assistance  et  de  sauve- 
tage  dus  pour  le  dernier  voyage ; 

3.  Les  droits  de  navigation  6tablis  par  la  loi ; 

4.  Les  loyers  du  pilote^lamaneur  et  du  gardien,  et  les 
frais  de  garde  du  navire  apr^s  son  entree  dans  le  port ; 

5.  Le  loyer  des  magasins  oix  sont  d^pos^s  les  agr^s  et 
apparaux  et  autres  accessoires  du  navire ; 

6.  Les  frais  d'entretien  du  navire  et  de  ses  accessoires, 
aprte  son  dernier  voyage  et  entree  dans  le  port ; 

7.  Les  loyers,  Emoluments  et  indemnit^s  dus,  conformE- 
ment  aux  dispositions  du  present  livre,  au  capitaine  et  autres 
gens  de  T^quipage,  pour  le  dernier  voyage  ; 

8.  Les  sommes  dues  pour  contribution  d'avaries  com- 
munes ; 

9.  Les  sommes  en  capital  et  int^rftts  dues  pour  les  obliga- 
tions contract^es  par  le  capitaine  pour  les  besoins  du  navire 
dans  les  cas  pr^vus  par  Tart.  950  et  en  se  conformant  aux  for- 
malit^s  requises ; 

10.  Les  primes  d  assurance  du  navire  et  de  ses  accessoires 
pour  le  dernier  voyage,  que  Tassurance  soit  au  voyage  ou  h 
temps,  et  pour  les  bateaux  h  vapeur  en  navigation  p^riodique 
et  assures  au  temps,  les  primes  correspondantes  aux  six 
demiers  mois ;  et  en  outre,  dans  les  soci^t^s  d'assurances 
mutuelles,  les  repartitions  ou  les  contributions  pour  les  six 
derniers  mois ; 

Au  sujet  du  n?  7  (voir  Code  ar-  Au  sujet  du  n°  H  (voir  les  ar- 

gentin,  il82,alin.  i";chilien,  951 ;      tides    689     et   727    du    present 
Code  raoderne  espagnol,  646).  Code). 

CODE  DB   COMM.  40 
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11.  Les  indemnit^s  dues  aux  affr^teurs  et  aux  passagers 
pour  d^faut  de  d^livrance  des  choses  charg^es,  ou  pour  les 
avaries  qu'elles  ont  subies  par  la  faute  du  capitaiae  ou  de  F^qui- 
page  dans  le  dernier  voyage ; 

12.  Les  er^ances  indiqu6es  au  n""  9,  quand  elles  ont  ^U 
transcrites  et  annot^es  tardivement,  et  les  credits  qui  ont  ete 
concedes  avec  Thypothfeque  sur  le  navire. 

Dans  le  concours  de  plusieurs  cr^ances  du  n""  1 2  la  pr^f6- 
rence  sera  d^termin^e  par  la  date  de  la  transcription  du  tiU« 
et  Tannotation  sur  Facte  de  nationality,  quand  cette  demi^re 
formality  sera  requise ; 

13.  Les  dettes  provenant  de  la  construction  du  navire; 

14.  Le  prix  du  navire  encore  dii  au  vendeur,  si  la  vente  a 
et^  transcrite  et  annot^e  conform^ment  aux  dispositions  de 
Tart.  869. 

Art.  1367.  —  Si  lors  de  la  distribution  du  prix  la  sen- 
tence de  con  damnation  aux  dommages-int^r^ts  est  prononc^e, 
et  que  ceux-ci  ne  soient  pas  encore  liquid^s,  on  pourra,  selon 
les  cas,  coUoquer  les  cr^anciers  de  rindemnit^  pour  une 
sommfi  approximative  moyennant  caution  de  restituer  Texc^ 
dent,  ou  bien  coUoquer  les  cr^anciers  post^rieurs  moyennant 
caution  pour  la  restitution. 

Art.  1368.  —  Si  le  propria taire  du  navire  ou  larmateur, 
apr^s  avoir  eu  connaissance  de  I'existence  d'une  cr^ance  prixi- 
I6giie  sur  le  navire,  font  partir  le  navire  pour  un  nouveau 
voyage,  sans  que  Tint^rfetducr^ancierrexige,  ilsdeviennentres- 
ponsables  personnellement  de  la  cr^ance,  jusqu'^  concurrence 


Sur  la  mani^re  de  prouver  les  Art.  1367.  —  Code  italien,  ar- 

cr^ances   (voir  art.    193  francais;  tide  677,  n°  9,  alin.  2. 

315  hoUandais ;  148et  149  de  laioi  Art.  1368.  — Du  Code  alleraand, 

beige;  677  italien,  et  839  chilieii.  art.  777,  alin.  1   et  2.  Comparer 

ViDARi,  n*»  3711  k  371:J,  et  3729  a  avec  les  art.  1347, 1348.  1306. 1142 

3731).  et  1143  du  present. 
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de  la  somme  qui  serait  revenue  au  cr^ancier,  si  la  valeur  du 
navire  au  commencement  du  vovage  avait  616  distribute  entre 
les  cr^anciers  suivant  leurs  rangs. 

II  sera  pr^sum^  toujours,  jusqu'ii  preuve  du  contraire, 
que  le  cr^ancier  aura  6i6  enti^rement  d^sint^ress^  par  cette 
distribution. 

Art.  1369.  —  En  dehors  des  moyens  g^n^raux  d'extinc- 
tion  des  obligations,  les  privileges  des  cr^anciers  d'un  navire 
s'^teindront : 

4.  Par  la  vente  judiciaire  du  navire,  faite  k  la  requite  des 
cr^anciers,  ou  pour  toute  autre  cause,  dans  la  forme  6tablie 
par  Tart.  874  et  apr^s  le  paiement  du  prix  sur  lequel  se  re- 
portent  les  privilfeges; 

2.  Par  Texpiration  du  d^lai  de  trots  mois,  en  eas  d'ali^na- 
tion  volontaire. 

Ge  d^lai  courra  k  partir  de  Tinscription  de  Tacte  d' alie- 
nation, si  le  navire  se  trouve,  lors  de  Tinscription,  dans  la 
circonscription  maritime  du  port  d'attache,  et  k  partir  de  son 
retour  dans  cette  circonscription,  si  Tinscription  de  Talienation 
avait  6i6  faite  depuis  que  le  navire  ^tait  parti ;  pourvu  que,  dans 
le  mois  de  la  date  de  Tinscription,  Tali^nation  soit  notifi6e 
aux  creanciers  privil^gi^s  dont  les  titres  seraient  inscrits  et 
annot^s  sur  I'acte  de  nationality,  ou  seraient  connus,  soit  de 
rali6nateur,  soit  de  Tacheteur. 

Dans  tons  les  cas,  rali^natron  sera  port^e  k  la  connaissance 
du  public  en  g^n^ral,  au  moyen  de  la  publication,  sur  vingt 
num^ros  cons^cutifs,  dans  les  trois  journaux  les  plus  r^pan- 
dus  de  la  locality,  et  elle  commencera  dans  le  mois  de  la  date 
de  ladite  inscription. 

Art.  i369.  —  Comparer  avecle  60i   de   Tancien  Code  espagnol; 

678  chilien,  1024  et  1025,  alin.  ?,  582  du  moderne;  1308  portugais; 

argenlin;  193, 194  et  196  fran9ais;  477  br^silien;  6  loi  beige,  et  840 

316  hollandais ;  t46de  la  loi  beige ;  chilien.  Le  privilege  se  transporte 
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S'il  s'agit  de  navires  dont  le  tonnage  n'exc^e  pas  dix 
mi^tres  cubes,  il  suffira  que  la  publication  soit  faite  dans  un 
seul  journal. 

Art.  1370.  —  L'ali6nateur  qui  ne  remplirait  pas  les  for- 
malit^s  du  n""  i  de  Tarticle  pr^c^dent,  deviendra  personnelle- 
ment  responsable  des  cr^ances  privil^gi^es  connues  de  lui 
existant  sur  le  navire,  jusqu'^  concurrence  de  la  somme  qui 
serait  revenue  aux  cr6anciers,  si  la  valeur  que  repr^entait  le 
navire  au  moment  de  Tali^nation  avait  €16  distribute  entre 
eux  suivant  leurs  rangs. 

sur  le  prix.  Code  civil,  art.  3196,  Art.  1370.  —  Argument  de  Tar- 

3234  et  3893.  tide  1368. 
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DISPOSITIONS    G^N^RALES 


Art.  1371.  — La  personne  capable  ou  la  soci6t6  qui,  fai- 
sant  le  commerce,  cessera  pour  une  cause  quelconque  de 
remplir  ses  engagements  commerciaux,seraen^tat  defaillite. 

Pour  caract^riser  cet  ^tat,  il  n'est  pas  n^cessaire  que  la 

Art.    4371.  —  Comparer   avec  silien;  1342  chilien;  683  italien. 

Tart.  1511  du  Code  en  vigueur;  Comparer  aussi  avec  Tart.  94  de 

1199  de  la  R^forme;  437,  alin.  l^**,  la  loi  allemande  qui  assimile  k  la 

fran9ais;  764  hollandais;  1001  de  faillite  la  deconflture  du  non  com- 

Tancien  Code  espagnol;    874  du  mercant.  B^darride,  Des  Commer- 

moderne,  1123  portugais;  797  br^-  cants,  n^  66  septimo;  Des  Faillites, 
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cessation  des  paiements  soit  g^n^rale  ou  absolue.  Celui  qui, 
sans  raison  particuli^re,  cesse  de  payer  une  ou  plusieurs  obli- 
gations commerciales,  est  cens^  Mre  en  ^tat  de  failiite,  bien 
qu'il  paie  d'autres  cr^ances. 

Art.  1372.  —  Toute  procedure  sur  la  faillite  doit  6tre 
fondle  sur  des  obligations  commerciales,  bien  que  par  la  suite 
viennent  s'ajouter  des  dettes  d'une  autre  nature. 

Celui  qui  ne  fait  pas  le  commerce  pent  ^tre  en  d^.confiture, 
mais  non  en  faillite. 

Gependant,  celui  qui  n'exerce  pas  actuellement  le  com- 
merce, peut  £tre  d^clar^  en  faillite,  si  la  cessation  des  paie- 
ments remonte  k  une  6poque  oh  il  exergait  encore  le  com- 
merce, et  s'il  ne  s'est  pas  £coul^  une  ann^e  depuis  qu'il  a  cess^ 
de  Texercer, 

La  faillite  pourra  aussi  Hre  d^clar^e  apr^  la  mort  de  la 
personne  qui  exer^ait  le  commerce,  s'il  ne  s'est  pas  6conU 
une  ann^e  entre  la  mort  et  la  demande  en  declaration  de 
faillite. 

Art.  1373.  —  Les  droits  et  les  obligations  civiles  des  fail- 
lis  passent  k  leurs  successeurs  k  titre  universel,  mais  seule- 
ment  jusqu'k  concurrence  des  biens  des  personnes  declares 
en  faillite. 

Art.  1374.  — La  faillite  d'une  society  pourra  Mre  d^clar^, 


no«  i6,  17,  18,  20,  29,  30  et  33. 
Alauzet,  n«"  254,  2401,  2403,  2405 
a  2408,  2433  et  2434.  Bravard,  1. 1, 
pp.  55,  56,  et  t.  V,  p.  iOk  la  note. 
NAiiUR,n»M584,  1585,1588  etl593. 
ViDARr,  n»«  4300  k  4303. 

Art.  1372.  —  Comparer  avec  les 
art.  1512  et  1529  argentins ;  1200  de 
laR^forme;  1123, 1126  et  1128  por- 
tugais;  1014  de  I'ancien  Code  es- 
pagnol;  437  francais;  767  hollan- 
dais;   1343   chilien.    Le   Code   de 


Wurtemberg  et  la  loi  beige  de 
1851;  Namur,  n<»»  1589  et  1590; 
MASsfe,  n®»  1154  et  1151;  Alauzet, 
no»  2404  et  2420;  Delamarre,  n«  50. 
Au  sujet  de  Talin.  1*»  (voir  Tar- 
ticle  2  du  present  Code). 

Art.  1373.  —  Da  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1666;  portngais,  H43; 
br^silien,  910;  D'  Moreno,  n®  336. 
Voir  HuMBLBT,  n®  318. 

Art.  1374.  —  Au  sujet  de  Tali- 
n^a  1",  loi  allemande,  art.  193  et 
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mftme  aprfes  sa  dissolution,  s'il  ne  s'est  pas  6coiil^  une  ann^e 
depuis  que  la  liquidation  est  termin^e,  ou  lorsqu'il  s  agit  d'une 
soci^t^  par  actions,  si  la  liquidation  n'est  pas  termin^e  et  si  la 
repartition  des  fonds  n'est  pas  effectu^e. 

La  faillite  d'une  society  en  nom  coUectif  ou  en  comman- 
dite, entralne  aussi  la  faillite  de  tons  les  associ^s  solidaire- 
ment  responsables. 

La  faillite  d'un  ou  de  plusieurs  associ^s  n'entraine  pas  la 
faillite  de  la  society  k  laquelle  ils  appartiennent. 

La  faillite  de  tons  les  associ^s  solidairement  responsables 
dans  les  soci^t^s  en  nom  coUectif  et  en  commandite,  n'entraine 
pas  la  faillite  de  la  society,  si  celle-ci  ne  se  trouve  pas  en  ^tat 
de  cessation  de  paiements. 

Dans  le  cas  de  Talin.  3,  la  part  du  failli  dans  Tactif  social 
revient  aux  cr^anciers  de  la  society  de  preference  aux  cr^an- 
ciers  particuliers  de  Tassocie. 

La  declaration  de  faillite  de  la  societe  produit  les  effets  in- 
herents  k  cet  etat  k  regard  des  associes  solidaires. 


198,  aiin.  2;  Pardessus,  n®1074<er; 
Dalloz  et  Alauzet,  n^*  2432,  qui  ne 
llxent  pas  de  d^iai.  Comparer  Taii- 
nea  avec  la  2«  partie  de  Tarticle 
precedent. 

Au  sujet  de  Talin.  2,  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1530,  alin.  1";  argu- 
ment du  438,  alin.  2,  fran^ais ;  765, 
alin.  2,  hoUandais;  847,  alin.  1, 
italien.  Mass£,  n^  1170;  Bbdarride, 
n««  194  et  743 ;  Alauzet,  n*"  2436  et 
2728;  Namor,  n»  1606;  Renouard, 
Lainn^,  etc.  La  legislation  et  la 
doctrine  sont  presque  unanimes, 
sans  exclure  la  loi  autrichienne 
sur  les  faillites  de  1869.  Seuls, 
Pardessus,  ViDARi,  tt®  1088,  et  la  loi 
allemande  de  1877  elablissent  une 


doctrine  opposee,  bien  qu'ellen'ait 
pas  et6  accueillie  favorablement 
dans  la  majeure  partie  des  £tats 
de  Tempire.  Voir  Humblet,  Faillites, 
n**  39  et  299. 

L'alin.  3  est  de  doctrine  courante 
et  ne  soul^ve  pas  de  difflcultes. 

L'alin.  4  est  emprunt^  a  Tar- 
tide  848  italien,  et  Talin.  5  est 
conforme  h  Talin.  2  de  Tart.  1530 
dejti  cite  et  au  850  italien.  Voir 
Mass^,  n°  1172,  et  I'art.  1516  du 
present. 

II  n*est  pas  n^cessaire  d'ajouter 
que  la  faillite  d'une  society  n'en- 
tralne  pas  celle  d'une  autre  society 
differente,  bien  qu'une  m^me  per- 
Sonne    soit    membre     des    deux. 
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Art.  1376.  —  Le  jugement  de  faillite  s'^tend  k  I'aniversa- 
litd  des  biens  du  failii  qui  sont  susceptibles  d'une  exi^ution 
forc^e,  mais  il  ne  comprend  pas  les  salaires  et  pensions  dus 
au  failii,  sinon  pour  le  quart,  ni  les  biens  qui  ont  6U  donnds 
ou  l^gu^s  au  failii  ilia  condition  qu'ils  ne  soient  pas  saisissables 
ni  affect^s  aux  engagenients  de  la  faillite. 

Art.  1376.  —  Les  fruits  et  revenus  appartenant  au  faiJli 
sur  les  biens  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  pourront  6tre  ap- 
port^s  k  la  masse  des  biens  de  la  faillite,  en  laissant  au  failii  la 
part  n^cessaire  pour  faire  face  k  ses  devoirs  d'^poux  et  de  p^re 
et  pour  assurer  sa  subsistance  personnelle. 

S'il  s  est  6coul^  deux  ans  depuis  que  le  jugement  de  d^la- 
ration  de  faillite  est  devenu  ex6cutoire,  la  masse  n'aura  plusle 
droit  de  percevoir  aucun  de  ces  fruits  et  revenus. 

Art.  1377.  —  La  masse  de  la  faillite  sera  afiectde  au  paie- 
ment  coUectif  de  tons  les  cr^anciers  personnels  du  failii  qui 
auront  une  reclamation  d'int^r^t  materiel  engag^e  au  moment 
de  Touverture  de  la  faillite. 

Art.  1378.  —  La  pretention  de  s^parer  ou  de  distraire 
quelques-uns  des  objets  appartenant  k  la  masse  de  la  faillite, 


Masse,  n®  iil2.  Le  dernier  alin^a 
est  une  consequence  logique  du 
second,  et  il  est  emprunt6  a  la  fin 
de  Tart.  847  italien. 

Art.  1373.  —  De  la  loi  alle- 
mande,  art.  !«',  alin.  1",  et  Code 
en  vigueur,  art.  1536  et  1537;  loi 
nationale  de  procedure,  art.  261 ; 
B^DARRiDE,  n«  82;  Code  de  proce- 
dure francais,  art.  581  et  582; 
Mass6,  n«  1185;  Namur,  n»  1640; 
Alauzet,  no«  2404  et  2460;  Deman- 
GEAT  et  Bra  YARD,  pp.  71  et  72  k  la 
note.  Moreno,  n**  10.  Hcmblet, 
n°*  99  et  102. 

Art.  1376.  —  L'alin.  1"  est  du 


Code  en  vigueur,  art.  1539.  Mass£, 
n«1188;  PARDESsus,n«lin.D'apres 
Tart.  1"  de  la  loi  allemande,  le 
failii  pent  demander  que  sur  1« 
montant  de  Tusufruitde  ces  biens, 
on  lui  accorde  les  secours  neces- 
saires  pour  faire  face  a  sesbesoins 
personnels  et  pour  remplir  Tobli- 
gation  legale  d'entretenir  safemme 
et  ses  enfants,  et  de  faire  eleTcr 
ces  derniers.  (Voir  Code  civil,  ar- 
ticle 292.) 

Art.  1377  et  1378.  —  Loi  alle- 
mande, art.  2  et  3.  Cette  loi  est 
emprunt^e  en  grande  partie  k  la 
loi  prussienne  du  8  mai  1855. 
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pour  payer  la  cr6ance  d'un  r^clamant,  ne  pourra  6tre  formulae 
que  dans  les  cas  pr^vus  par  le  present  ]ivre. 

La  procedure  pour  le  paiement  par  distraction,  sera  tou- 
jours  ind^pendante  de  celle  de  la  faillite. 

Art.  1379.  —  La  declaration  de  faillite  prononc^e  en  pays 
stranger  ne  pent  fetre  invoqu6e  contre  les  cr^anciers  que  le 
failli  aurait  dans  la  r^publique,  ni  pour  leur  contester  les 
droits  qu'ils  pr^tendraient  avoir  sur  les  biens  existant  dans 
le  territoire  de  la  nation,  ni  pour  faire  annuler  les  actes  juri- 
diques  qu'ils  auraient  faits  avec  le  failli. 

Si  la  faillite  est  d<§claree  dans  la  r^publique,  et  si  la  m^me 
personne  ou  society  est  ^galement  en  faillite  k  T^tranger,  on  ne 
tiendra  aucun  compte  des  cr^anciers  appartenant  k  Tautre 
faillite,  sauf  dans  le  cas  ou  les  cr^anciers  existant  dans  la  r6- 
publique  6tant  pay6s  int^gralement,  il  resterait  un  exc^dent. 

A  cet  effet,  les  syndics  de  la  faillite  d^clar^e  dans  la  r^pu- 
blique  s'entendront  avec  les  syndics  de  la  faillite  d^clar^e  & 
retranger. 

Si  on  declare  une  faillite  k  T^tranger,  on  pourra  6gale- 


Abt.  1379.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1534.  La  doctrine  de  la 
cour  supreme  n*est  pas  conforme 
k  la  loi :  «  Le  but  de  cette  disposi- 
tion, dit  la  cour,  est  de  proteger 
les  int^rdts  des  habitants  de 
chaque  province,  en  leurassurant, 
sur  les  biens  situes  dans  la  pro- 
vince, le  paiement  des  obligations 
contract^es  par  le  d^biteur  qui  a 
6t^  d^clar6  en  faillite  ailleurs  ». 
Une  pareille  doctrine,  devrait,  pour 
^tre  logique,  assimiler  a  une  pro- 
vince la  capitale  de  la  r^publique 
et  un  territoire  national.  (Voir 
Arrets,  s^rie  2,  t.  X,  p.  283.) 

S*il  n'y  a  pas  declaration   de 


faillite  dans  la  republique,  la 
preference  etablie  par  Tarticle  n*a 
pas  lieu.  (Arrets,  s^rie  2,  t.  IV, 
p.  205.) 

A  propos  de  Tarticle,  on  pent 
voir  les  art.  207  et  208  de  la  loi 
allemande.  MASsfe,  n***  557  et  809, 
emprunte  dans  le  n®  85  par  le 
D'  Moreno.  Alauzet,  n®  2431 ; 
Namur,  n«  1604;  Vidari,  n®  4345. 
Thaller,  itiuies  surlereglementdes 
faillites  en  droit  mtemational, 
n^*  222  k  236,  dans  son  important 
ouvrage  :  Des  faillites  en  droit  com- 
pare; D'  Moreno,  Quiebras,  n«»  86  et 
87  et  le  D'  Alcorta  dans  son  intro- 
duction de  la  th^se  du  D'  Quesada. 
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ment  la  declarer  dans  la  r^publique,  sans  6tre  forc^  de  jus- 
tifier  de  la  cessation  de  paiement  du  d^biieur. 

Art.  1380.  —  A  partir  du  jour  de  la  declaration  de  la 
faillite,  le  failli  sera  priv6,  de  plein  droit,  de  Tadministration 
des  biens  qui  font  partie  de  la  faillite;  il  ne  pourra  ni  les 
greyer,  ni  en  disposer.  Ce  dessaisissement  s'6tend  aux  biens 
qu'il  aura  acquis  post^rieurement,  et  aux  profits  liquids  des 
societ^s  dont  il  fait  partie. 

Mais  le  failli  pourra  exercer  les  droits  attaches  d  sapersonne, 
les  actes  de  pure  conservation  de  ses  biens,  et  ceux  qui  sont 
strangers  k  la  faillite. 

Si  le  failli  renonce  &  une  succession  ou  k  un  legs,  le  syndic 
pourra  exercer  le  droit  accord^  par  les  art.  3351  et  3808  du 
Code  civil. 

La  revocation  de  la  declaration  de  faillite,  aura  un  effet 
retroactif  relativement  aux  actes  accomplis  par  celui  qui  a  6te 
declare  en  faillite. 

Art.  1381.  —  A  parlir  de  la  declaration  de  faillite,  la  loi 


Art.  1380.  —  Au  sujet  du  pre- 
mier etdu  dernier  alin6a  comparer 
avec  Tart.  5  de  la  loi  allemande, 
4533  et  1554,  alin.  1"  du  Code  en 
vigueur ;  et  699,  alin.  1  et2,  italien. 

L'alin.  2  concorde  avec  le  1534 
du  Code  en  vigueur;  699,  alin.  2, 
italien;  Mass6,  n®  1201.  On  pent 
voir  Tarticle  1 1 96  du  Code  civil.  Na- 
MUR,  n«  1684,  et  Al.\uzet,  no»2471, 
2472  et  2478. 

L'alin.  3  est  emprunte  au  1539 
argentin.  Code  Napoleon,  788,  et 
BIass^,  1191.  L'alin.  2  du  1539  est 
compris  dans  le  965  du  Code  civil. 

C'est  une  double  et  tr^s  grave 
erreur  de  Tart.  1533,  de  dire  que 
la  propri6t6  des   biens  du  failli, 


passe  aux  creanciers  par  suite  de 
la  declaration  d'insolvabilit^  de  la 
masse,  ou  par  la  cession  des  biens. 
BiSdarride,  n®  88;  Bra  yard  et  De- 
MANGEAT,  p.  72.  Namdr,  n»  1637. 
Moreno,  note  de  la  p.  218.  Loi  I'*, 
tit.  XV,  part.  V.  Esgriche,  Cesion 
de  bienes.  Code  Napoleon,  art.  1269. 
Code  romain,  loi  4,  tit.  LXX. 
liv.  VII;  Pardessus,  n«  1326,  etc. 
(Voir  Demolombe,  t.  XXVUI,  n»»  228 
k  230.) 

Art.  1381.  —  L'arl.  1640  du 
Code  en  vigueur  et  le  1407  de  la 
R6forme,  ainsi  que  les  autres 
Codes  qui  suivent  les  errements  du 
droit  francais  (art.  529),  divisenl 
la  procedure  de  la  faillite  en  deux 
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presume  rinsolvabilit^  de  la  masse  sans  qu'une  declaration 
sp^ciale  soit  n^cessaire,  et  le  jugement  d^claratif  de  faillite 
ayant  ^t^  rendu  ex6cutoire,  on  proc^dera  k  la  liquidation  de 
Tactif  et  du  passif  de  la  faillite,  dans  la  forme  d^termin^e  dans 
le  present  titre. 

Art.  1382.  —  Le  failli  cesse  de  remplir  les  mandats  et 
commissions  qu'il  avait  i*eQus  avant  la  faillite,  si  le  mandant 
ne  confirme  pas  la  mission  qu'il  lui  avait  confine;  toutefois  le 
mandataire  devra  prendre,  en  attendant,  toutes  les  mesures 
de  conservation  et  achever  les  affaires  pendantes,  quand  cela 
sera  indispensable  pour  ^viter  un  grave  prejudice  au  man- 
dant, ou  pour  lui  assurer  uh  profit  considerable  et  Evident. 

Les  mandataires,  commissionnaires  et  facteurs  du  failli 


f<randes  p^riodes  :  celle  qui  pr6- 
c^de  la  declaration  d'insolvabilit^ 
de  la  masse  et  celle  qui  la  suit, 
c'est-d-dire  celle  de  la  liquidation 
definitive. 

Cette  mani^re  de  proc^der  nous 
paralt  f^conde  en  retards  et  en 
difQcultes.  La  liquidation  imme- 
diate des  biens  pent  simplifier 
grandement  la  procedure  et  satis- 
faire  proraptement  les  creanciers, 
ce  qui  doit  etre  le  but  de  toute 
bonne  loi  sur  les  failli tes.  Quand 
on  observe  le  m^canisme  cora- 
plique  de  la  loi  actuelle  sur  les 
failli  tes,  dans  laquelle  apparalt  le 
desirpu6rilde  tout  r^glementeret 
de  veiller  avec  une  egale  sollici- 
tude  aux  int^r^ts  les  plus  opposes, 
on  est  tente  de  dire  que  le  mieux 
est  Vennemi  du  hien. 

Si  I'execution  est  le  raoyen 
connu  de  percevoir  une  cr6ance, 
pourquoi  ne  proc^de-t-on  pas  de 
m^me   vis-i-vis    du   d^biteur  en 


faillite  qui  ne  paie  pas  ses  crean- 
ciers  ?  Les  biens  etant  vendus,  et 
leur  valeur6lant  d^pos^e  dans  une 
banque,  Tadniinistration  avec  tous 
ses  inconvenients  cesse,  et  on 
aura  fait  faire  un  grand  pas  au 
r^glement  de  la  faillite. 

Art.  i382.  —  Comparer  avec  le 
1535  argentin.  Au  sujet  de  I'ali- 
n^a  l*^le  mandatest  confere  dans 
Tinter^t  du  mandant,  et  comme 
la  faillite  est  seulement  une  inca- 
pacity relative  de  fait,  qui  ne 
prive  pas  de  la  capadtc  de  contrae- 
ter  et  de  faire  le  commerce  (Dela- 
HARRE  et  Le  Poitvin,  t.  Ill,  n»  200; 
Mass6,  n»  li90;  Namur,  n»  1642; 
Alauzet,  n®  2457,  etc.).  Hen  ne 
s'oppose  a  ce  cpie  le  failli  soit 
mandataire.  Comparer  avec  I'ar- 
ticle  1598  du  Code  en  vigueur,  et 
le  1897  du  Code  civil. 

Dans  le  sens  de  Talin.  2,  il  v  a 
une  doctrine  courante.  Comparer 
avec  les  art.  145,   alin.  2,  329  et 
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pour  des  affaires  comprises  dans  la  faillite,  devront  c^ser  de 
remplir  leur  mandat  k  partir  du  jour  oii  ils  auront  connais- 
sance  de  la  faillite.  Mais  iesactes  juridiques  que  les  tiers  de 
bonne  foi  auront  faits  avec  les  mandataires  du  failli,  seront 
r6gis  par  les  dispositions  des  art.  1964,  4965, 1966  et  1967  du 
Code  civil. 

Le  compte  courant  avec  le  failli  se  ferme  au  jour  oil  la 
faillite  est  d^clar^e. 

Art.  1383.  —  Seront  nuls  et  de  nul  effet,  k  regard  des 
cnSanciers  de  la  faillite,  tons  les  actes  juridiques  accomplis 
par  le  failli  depuis  le  commencement  de  la  procedure  de  fail- 
lite. 

Gette  nullity  6tant  d6clar^e,  la  masse  de  la  faillite  resti- 
tuera  k  Tautre  partie  tout  ce  qui  a  ^t^  pay^  et  livr^  par  elle,  si 
avec  ces  paiements  et  ces  livraisons  la  masse  s'^tait  enrichie, 
et  dans  la  mesure  de  son  profit. 

Tons  les  actes  faits  par  le  failli  le  jour  mftme  de  la  decla- 
ration de  la  faillite  sont  consid^r6s  comme  post^rieurs  k  la 
declaration,  et  les  cr^anciers  seront  autoris^s  k  en  demander 
la  nuUite. 

Art.  1384.  —  Tout  paiement  auquel  la  masse  de  la  faillite 
avait  droit,  qui  aurait  ^t^  fait  directement  au  failli  apr^  la 
declaration  de  faillite,  ne  lib^rera  celui  qui  Ta  fait  de  son  obli- 
gation vis-k-vis  des  cr^anciers  de  la  faillite,  qu'autant  que 
Tobjet  du  paiement  aura  6M  vers6  k  la  masse. 

Si  le  paiement  a  ete  effectud  avant  la  publication  de  la  de- 
claration de  faillite,  celui  qui  Ta  fait  est  libera,  k  moins  qu'on 

330   du   Code    en    vigueur,    avec  tide  643,  n*  4,  du  present  Code.) 
Alauzet,  n°    2455,    et  avec   Tar-         Art.   i383.  —   De  la  loi   alle- 

ticle  178    du   present    Code.    Au  raande,  art.  6.  Comparer  avec  le 

snjet   de   Talin.    3,    voir    Mass6,  1541     argentin;      447     fran^ais; 

n®  1192,  et  autres  auteurs  francais  1136  portugais,  et  828  bresilien. 
qui  se  basent  sur  la  jurisprudence         Art.  1384.  —   Loi   allemande, 

de  la  cour  de  cassation.  (Voir  Tar-  art.  7. 
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ne  prouve  quil  connaissait  la  procedure  engag^e  au  moment 
od  il  a  fait  ce  paiement. 

Si  le  paiement  a  6ik  fait  post^rieiirement  k  la  publication, 
le  d^biteur  sera  lib^r6  s'il  prouve  qu'au  moment  oil  il  a  pay6 
il  ignorait  Texistence  de  la  procedure  de  faillite. 

Art.  1386. — Les  proc6s  en  coursquele  failli  soutenait  au 
moment  de  la  declaration  sur  des  biens  appar  tenant  ii  la  masse, 
pourront  6tre  repris  par  le  syndic  au  point  oil  ils  se  trouvent. 

Si  le  syndic  ne  manifeste  pas,  en  temps  voulu  son  intention 
de  reprendre  le  proems,  il  sera  assign^  r^guli^.rement,  et  s'il 
donne  lieu  &  une  procedure  par  d^faut,  ou  s'il  refuse  de  con- 
tinuer  le  proems,  le  failli  ou  la  partie  contraire  pourront  le 
reprendre  librement. 

Art.  1386.  —  Le  failli  ou  la  partie  adverse  pourront  re- 
prendre les  procds  en  cours  contre  la  masse,  ay  ant  pour  but 
de  revendiquer  une  chose  appartenant  k  la  masse  de  la  fail- 
lite,  de  distraire  quelque  chose  pour  le  paiement  d'une  obli- 
gation ou  de  r^clamer  ce  qui  doit  £tre  consider^  comme  une 
dette  de  la  masse. 

Si  le  syndic  reconnalt  sur-le-champ  que  la  reclamation  est 
fondle,  les  d^penses  ne  seront  pas  k  sa  charge. 

Art.  1387.  —  La  declaration  de  faillite  attribuera  au  juge  de 
la  cause  la  competence  pour  connaltre  des  proems  en  cours  de- 


Art.  1385.  —  De  la  loi  alle- 
mande,  art.  8.  II  est  entendu  que 
le  syndic  sera  responsable  de  sa 
mani^re  d'agir,  si  son  inaction  ou 
sa  negligence  causent  un  preju- 
dice a  la  masse. 

Art.  1386.  —  De  la  loi  alle- 
mande,  art.  9.  Comparer  les  deux 
demiers  articles  avec  le  1534  argen- 
tin ;  443,  alin.  2,  francais,  et  1090  de 
Tancien  Code  espagnol. 

Art.    1387.   —  Comparer   avec 


ViDARi,  no  4347,  avec  Tart.  1536  du 
Code  en  vigueur,  1201  de  la  R^- 
forme,  685  alin.  2,  italien,  et  le  1366 
chilien,  d^apr^s  lequel  :  «  tous  les 
proems  ordinaires  ou  ex^cutoires, 
civils  ou  comraerciaux,  en  cours 
contre  le  failli,  et  qui  peuvent 
affecter  ses  biens,  seront  joints  k  la 
procedure  g^n^rale  de  la  faillite  ». 
Nous  trouvons  cette  disposition 
exorbitante  et  pleine  d'inconv6- 
nients,  parce     qu'elle    surcharge 
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vant  d'autres  juges,  et  de  ceux  qui  seraient  engages  k  propos 
des  biens  ou  des  droits  int^ressant  la  masse. 

Le  cours  des  autres  proems  sera  suspendu  seulement  en  ce 
qui  conceme  Tex^culion  centre  le  failli. 

Art.  1388.  —  Les  cr^anciers  de  la  faillite  ne  pourront  de- 
mander  contre  la  masse,  la  constitution  d'une  garantie  ou  le 
paiement  de  leurs  cr^ances,  que  conform^ment  aux  disposi- 
tions qui  r^glent  la  procedure  de  faillite. 

Art.  1389.  —  Durant  la  procedure  de  faillite,  on  nc 
pourra  faire  aucune  saisie  ou  execution  sur  les  lieux  apparte- 
nant  k  la  masse  de  la  faillite  au  profit  de  certains  d^  cr^anciers 
de  cette  mfime  faillite. 

Art.  1390.  — Aucun  droit  de  gage  ou  dliypoth^que,  aucun 
privilege,  aucun  droit  de  retention  sur  les  objets  constituant 
la  masse,  ne  pourra  Mre  acquis,  ni  6tre  inscrit  valablement  au 
prejudice  des  cr^anciers  de  la  faillite,  alors  m^me  que  la  cause 
de  Tacquisition  ou  le  droit  k  Tinscription  aurait  exists  avant 
IWverture  de  la  procedure  de  faillite. 

Art.  1391.  —  La  prescription  n'est  pas  iuterrompue  par  la 
d^claifttion  et  T^tat  de  faillite. 

La  iMToduction  k  la  faillite  d'une  cr^ance  interrompt  la  pr^- 
cription  par  rapport  &  cette  creance. 


outre  mesure  le  juge  de  la  faillite. 
(Voir  B^DARRrDB,  n**  153  h  158; 
Alauzet,  n«»2606;  Hvmblbt,  ii»»  1018 
k  1027;  les  art.  499,  500  et  635  du 
Code  frai:9ais;  Renouard,  t.  1", 
p.  231 ;  Moreno,  n»10;  et  arrets  de 
la  cour  supreme,  s6rie  !^  t.  IX,  p. 
242;  t.  XU,  p.  321 ;  t.  XIH  p.  261 ; 
t.  II,  p.  39,  et  t.  m,  p.  363.  Le  peu 
d'uniformit6  dans  la  doctrine  de 
ces  arrets  s'explique,  en  partiOi^  par 
ce  fait  que  la  juridiotion  des  jug^s 
nationaux  est  d'un  caractdre  excep^- 


tionnel  etque  Tinterpr^tation  doit 
Hre  restrictive. 

Au  sujet  de  Talin.  2,  voir  les 
art.  1389.  1538  et  1540,  et  la  loi 
de  procedure  espagnole  de  1881, 
art.  1003  et  1379. 

Art.  1388  et  1389.  —  J.oi  alle- 
mande,  art.  10  et  11.  (Voir  le  1387, 
alin.  2,  du  present  Code.) 

Art.  1390.  —  Loi  allemande, 
art.  12;  argument  du  448  fran^ais; 
774  hollandais,.et  710  italien. 

Art.  1391.  —  Loi  allemande,  ar- 
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Art.  1392.  —  Si  le  failli  est  copropri^taire  ou  a  une  part, 
dans  une  soci^t^  ou  association  quelconque,  le  piartage  ou  la 
liquidation  seront  compl^tement  ind^pendants  de  la  procedure 
de  faillite. 


CHAPITRE  II 

DE     l'eX^CUTION     DES     OBLIGATIONS 

Art.  1393.  —  Lorsqu'^  T^poque  de  la  declaration  de  fail- 
lite,  il  y  a  en  cours  d'ex^cution  un  contrat  bilateral  ou  s'il  n'a 
6i6  execute  qu'en  partie  par  le  failli  et  par  Tautre  partie,  le 
syndic  pourra  remplacer  le  failli  dans  Texicution,  et  exiger  que 
Tautre  contractant  s'ex6cute. 

Si  cette  partie  Texige,  le  syndic  devra,  lors  m^me  que  le 
moment  de  Tex^cution  du  contrat  ne  serait  pas  encore  arrive, 
declarer  imm^diatement  s'il  est  dispose  ou  non  h  exiger  son 
execution. 

Art.  1394.  — Lorsqu'il  aura  6t6  stipule  que  la  livraison 
de  marchandises  cot^es  k  la  Bourse  ou  sur  un  march^  public, 
sera  faite  h  jour  fixe,  ou  dans  un  d^lai  determine,  et  que 
r^ch^ance  du  jour  ou  du  terme  arrive  apr^s  Touverture  de  la 
faillite,  Texficution  de  ce  qui  a  6t6  convenu  ne  pourra  6tre 
exig^e,  mais  une  reclamation  pour  defaut  d'accomplissement 
pourra  6tre  form6e. 

Le  montant  de  cette  reclamation  sera  determine  en  tenant 


tide  i3;  Talin.  !•'  est  conforme  k  art.  i4.  (Voir  les  art.  i374  et  1423 

Tart.  3979  du  Code  civil,  et  le  2«  est  du  present  Code.) 

de  doctrine  courante.  Art.   1393   etl394.  —  Loi  alle- 

Art.  1392.  —   Loi    allemande,  mande,  art.  15  et  16. 
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compte  de  la  difference  entre  le  prix  de  vente  de  ces  marchau- 
dises  et  celui  du  coiirs  sur  le  march^  ou  k  la  Bourse. 

Gette  difference  sera  calcul^e  sur  le  prix  auquel  ont  6ti 
cotees  k  terme  les  marchandises  vendues  dans  le  lieu  de 
Fexecution  du  contrat  ou  sur  la  place  commerciale  dont  il 
depend,  le  second  jour  ouvrable  qui  suivra  la  declaration  de 
faillite. 

S'il  n'est  pas  possible  de  fixer  le  prix  conformement  aux 
regies  qui  viennent  d'etre  indiquees,  la  disposition  de  Talin.!*' 
de  cet  article  ne  sera  pas  applicable. 

Art.  1396.  —  La  declaration  de  faillite  produira  sur  les 
contratsde  louage,  quand  la  chose  aura  dej^ete  livree  au  loca- 
taire,  les  effets  suivants : 

1.  Si  le  failli  est  le  locataire,  Fautre  partie,  de  meme  que 
le  syndic,  pourront  demander  la  resiliation  du  louage. 

Le  delai  pour  considerer  la  location  comme  tenninee,  se 
reglera  suivant  la  teneur  de  Tart.  1610  du  Code  civil  ou 
d*autre  loi  speciale,  ou  k  defaut,  suivant  les  usages  locaux, 
sauf  si  on  avait  stipule  un  delai  plus  court  ou  un  terme  plus 
immediat ; 

2 .  Si  le  failli  est  le  locateur ,  le  contrat  continuera  k  pro- 
duire  tous  ses  effets  legaux. 

Art.  1396.  —  Si  le  failli  a  loue  une  chose  qui  ne  lui  a  pas 
encore  ete  livree  lors  de  la  declaration  de  faillite,  Tautre 
partie  sera  libre  de  renoncer  au  contrat,  comme  s'il  n'avait 
pas  ete  conclu. 

Si  le  syndic  en  fait  la  demande,  Tautre  partie  devra  decla- 
rer, sans  aucun  retard,  si  elle  entend  ou  non  renoncer  au 
contrat. 

Si  elle  ne  fait  pas  cette  declaration,  le  syndic  pourra  rem- 

Art.  1395.  —  Comparer  avec  la         Art.  1396.  —   De    la  loi  alle- 
loi  allemande,  art.  17,  avecle  1576      mande,  art.  18. 
du  Code  civil  et  1252  de  la  R6forme. 
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placer  le  failli  dans  Tex^cution  du  contratet  exiger  que  Tautre 
contractant  s'ex^cute. 

Art.  1397.  —  Si  la  declaration  de  la  faillite  entraine  la 
non-ex4cution  d'un  engagement  ou  la  resolution  d'un  droit  ou 
d'une  obligation  du  failli,  Tautre  partie  contractante  n'aura 
pas  le  droit  de  r^clamer  dc  la  masse  de  la  faillite  la  restitution 
de  ce  qu'elle  aurait  A6}h  pay^  ou  livr^  au  failli,  si  Tobjet  de  ce 
paiement  ou  de  cette  livraison  etait  devenu  la  propriety  du 
failli,  sauf  dans  le  cas  de  Tart.  1412. 

La  partie  contraire  ne  pourra  pas  davantage  faire  une  re- 
clamation pour  cause  de  non-execution  ou  de  resolution,  si  ce 
n'est  en  qualite  decreancier  de  la  faillite,  &  moins  qu'elle  n'aitle 
droit  d'exiger  un  paiement. 


CHAPITRE  III 


DE    L'aNNULATION    DES    ACTES 


Art  1398.  —  Les  actes  anterieurs  k  la  declaration  de  fail- 
lite pourront  etre  attaques  comme  nuls,  et  ne  produiront 
aucun  effet  k  regard  des  creanciers  de  la  faillite,  s'ils  se  trou- 
vent  compris  dans  les  dispositions  suivantes. 

Art.  1399.  —  Pourront  etre  attaques  comme  nuls : 

1 .  Les  engagements  contractes  par  le  failli  depuis  qu'il  a 

cesse  ses  paiements  ou  depuis  qu'il  a  demande  k  etre  declare 

en  faillite,  quand  ils  tourneront  au  prejudice  des  creanciers  de 

la  faillite,  et  si  k  Tepoque  od  Tengagement  a  ete  contracte,. 

Art.    1397.    —  Comparer   avec  Art.   1399.   —   Loi  allemander 

Tart.  21  de  la  loi  allemande.  C*est      art.  23.  (Voir  les  art.  4388,  1390, 
une  doctrine  courante.  et  1400  a  1402,  du  present  Code.V 
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Tautre  partie  connaissait  la  cessation  de  paiement,  ou  la  de* 
mande  en  declaration  de  faillite. 

Seront  dans  le  m^me  cas,  les  actes  post^rieurs  k  la  cessa- 
tion de  paiements  ou  k  la  demande  de  faillite,  quand  ils  con- 
stitueront  une  garantie  oU  un  paiement  en  faveur  d'un  des 
cr^anciers  de  la  faillite,  et  si  celui-ci,  k  T^poque  oti  Facte  a  6ti 
accompli,  connaissait  la  cessation  de  paiement  ou  la  demande 
en  declaration  de  faillite . 

2.  Les  actes  post^rieurs  k  la  cessation  de  paiement  ou  k 
la  demande  en  declaration  de  faillite,  ou  ceuxaccomplisdans  les 
dix  jours  qui  ont  precede  cette^poque,  quand  ils  constitueront 
en  faveur  d'un  des  cr^anciers  de  la  faillite  une  garantie  ou  un 
paiement  auxquels  il  ne  pouvait  pr^tendre,  soit  d'nne  fa^on  gen6- 
rale  soiten  la  forme  ou  k  T^poque  od  il  les  a  rcQus,  k  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'^  Tepoqueoti  Tacte  a  6t6  passe  11  ne  connaissait 
pas  la  cessation  de  paiement  ni  la  demande  en  declaration  de 
faillite,  ni  Tintention  du  failli  de  lui  procurer  un  avantage  au 
prejudice  des  autres  creanciers. 

Art.  1400.  —  Pourront  etre  attaques  comme  nuls: 

1.  Les  actes  faits  par  le  failli  dans  Tintention  de  porter 
prejudice  k  ses  creanciers,  quand  cette  intention  etait  connue 
de  Tautre  partie  contractante ; 

2.  Les  contrats  k  litre  onereux  faits  par  le  failli  dans 
Tannee  qui  a  precede  la  declaration  de  faillite  : 

Avec  sa  femme,  avant  ou  apr^s  le  mariage,  avec  ses 
parents  ou  ceux  de  son  conjoint  en  ligue  ascendante  ou  des- 
cendante,  ou  : 

Avec  un  des  conjoints  de  Tune  de  ces  personnes^  en  tant 
que  le  contrat  cause  un  prejudice  aux  creanciers  de  la  faillite, 
et  que  Tautre  partie  ne  pent  prouver  qu'au  moment  du  contrat 

Art.  1400  k  1402.  —  Loi  alle-  Les  dispositions  contenues  dans 
mande,  art.  24  a  26.  (Voir  Tarti-  les  quatre  demiers  articles  nous 
cle  1434,  n<*  4,  du  present  Code.)      paraissent  beaucoup  plus  sages  et 
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elle  ne  connaissait  pas  rintention  du  failli  de  causer  un  pre- 
judice aux  droits  de  ses  cr^anciers. 

Art.  1401.  —  Pourront  6tre  attaqu^es  comme  nulles  les 
dispositions  k  titre  gratuit,  faites  par  le  failli  dans  Tann^e  qui 
a  pr^c^d^  la  declaration  de  la  faillite,  &  moins  qu'elles  n'aient 
pour  objet  des  cadeaux  ordinaires. 

Art.  1402.  —  Les  actes  accomplis  six  mois  au  moins  avaut 
la  declaration  de  faillite  ne  pourront  Mre  attaqu^s  pour  ce 
motif  que  la  partie  qui  a  traite  avec  le  failli  connaissait  dej^ 
la  cessation  de  paiement. 

Art.  1403.  —  Le  remboursement  des  sommes  que  le  failli 
a  payees  pour  une  lettre  de  change  ne  pourra  etre  reclame, 
conformement  aux  dispositions  du  n**  1  de  Tart,  1399,  contre 
celui  qui  a  rcQu  le  paiement,  si  ce  dernier  etait  tenu  lui-meme, 
par  une  disposition  de  ce  Code  sur  les  lettres  de  change,  de 
recevoir  le  paiement,  sous  peine  de  perdre,  vis-i-vis  des  per- 
sonnes  responsables  de  son  paiement,  les  droits  que  lui  confere 
son  caractere  de  porteur  de  la  lettre. 

Le  montant  d'une  lettre  de  change  payee  devra  etre  rem- 
bourse  par  celui  qui,  d'apresles  endossements  de  la  lettre,  est 
le  dernier  oblige  h  la  garantie  du  paiement,  et  si  ce  dernier 
Ta  tiree  pour  le  compte  d'un  tiers,  le  remboursement  sera  fait 
par  ce  tiers,  si  k  I'epoque  de  Tendossement,  le  dernier  garant 
ou  le  tiers  ont  eu  connaissance  deTune  des  circonstances  indi- 
quees  dans  le  n*"  i  dej&  cite  de  Tart.  1399. 


plus  completes  que  celles  des  ar- 
ticles 1540  et  1541  du  Code  en  vi- 
gueur;  446  a  448  francais;  773  a 
777  hollandais;  1136  portugais; 
828  br^silien;  707  ^  710  italiens; 
1038  a  1042  de  Tancien  Code  espa- 
gnol;  879  k  882  du  moderne,  et 
1373  et  1376  chiliens.  On  pent  voir 
Mass^,  n<»*  1222  etl229;  Delamarre 


et  Le  Poitvin,  t.  V,  p.  178;  Alau- 
ZET,n»«  2499,  2502  et  2515;  Namur, 
n«  1656,  et  Code  civil,  art.  738, 
aiinea  2,  967  et  1055;  Thaller, 
n<«  115  et  118. 

Nous  ne  reproduisons  pas  Tar- 
ticle  28  de  la  loi  allemande,  parce 
qu'il  va  de  soi. 

Art.  1403.  —  Loi  allemande,  ar- 
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Art.  1404.  —  Le  droit  d'attaquer  ces  actes  comme  nuls 
sera  exerce  par  le  syndic,  avec  Tassentiment  du  conseil  des 
cr^anciers,  quand  il  aura  6t6  constitu6  par-devant  le  juge  de 
la  faillite. 

Art.  1408.  —  Toute  partie  des  biens  du  failli  qui,  par  Facte 
annule  h  la  suite  d'une  action  dirig^e  par  le  syndic,  aura  et^ 
ali^n^e,  donn^e  ou  abandonn^e,  devra  6tre  restitute  k  la 
masse  de  la  faillite. 

Celui  qui  aurait  re^u  une  chose  de  bonne  foi,  k  titregratuit, 
ne  sera  pas  tenu  de  la  restituer,  si  la  chose  itant  fongible  il 
Ta  consomm^e  de  bonne  foi.  Dans  les  autres  cas,  il  ne  sera 
tenu  de  la  restituer  que  si  la  chose  a  tourn^  k  son  profit. 

Art.  1406.  —  La  chose  que  Tautre  partie  aura  livr6e  k  son 
tour  au  failli,  lui  sera  restitute  par  la  masse  de  la  faillite,  si 
la  chose  se  trouve  encore  en  son  pouvoir,  ou  en  tant  qu  elle 
aur|t  profits  k  la  masse. 

L'exc^dent  ne  pourra  6tre  r6clam§  qu'^  titre  de  cr^ance 
due  par  la  masse  de  la  faillite. 

Art.  1407.  —  Celui  qui  restitue  une  chose  qu'il  a  re(jue 
en  vertu  d'un  acte  susceptible  d'etre  attaqu6  comme  nul, 
entrera  de  nouveau  en  possession  de  tous  ses  droits  de  cr^an- 
cier. 

Art.  1408.  —  La  demande  d'annulation  qu'on  aurait  pu 
formuler  contre  la  partie  d^funte,  pourra  6tre  dirig^e  aussi 
contre  son  successeur  k  titre  universel. 

Cette  demande  pourra  6tre  dirig6e  ^galement  contre  tout 

tide  27.    Comparer   avec  le  449  Art.    1406.   —   Loi  allemande, 

francais;  7H  italien,  et  1375  chi-  art.  31.  La  masse  paie  en  monnaie 

lien.  <le  faillite. 

Art.  1404.  —  Delaloiallemande,  Art.   1407.  —    Loi   allemande, 

art.  29  et  121,  n®  2,  alin.  2.  art.  32.  En  attendant  laprescrip- 

Art.  1405.  —  De  la  loi  allemande,  tion  n'a  pas  du  courir  en  faveur  de 

art.   30,   et  Code  civil,   art.  738,  Tancien  d6biteur.  Contra  legitime 

alin.  2,  1052  et  1055.  impeditus  terminus  non  ciarit. 
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ayant  cause  de  celui  qui  a  particip^  k  Tacte  sujet  a  annulation  « 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Quand  ftT^poque  oil  son  droit  a  pris  naissance  il  con- 
naissait  Tintention  du  failli  de  causer  un  prejudice  h  ses 
cr^anciers ; 

2.  Quand  I'ayant  cause  a  ^t^  une  des  personnes  d^sign^es 
dans  le  n*  2  de  Tart.  1400,  4  moins  qu'il  ne  prouve  qa'k 
I'^poque  oil  son  droit  a  pris  naissance  il  ignorait  les  circon- 
stances  sur  lesquelles  pouvait  6tre  bas^e  Taction  en  nullity 
dirig^e  contre  celui  qu'il  repr^sente. 

Art.  4409.  —  Le  droit  de  demander  Tannulation  se  prescrit 
par  uneann^e  k  compter  du  jour  oil  lejugemeut  d^claratif  de 
la  faillite  est  devenu  ex^cutoire. 


CHAPITRE  IV 


DE    LA     REVENDICATION 


Art.  1410.  —  Les  effets  de  commerce  et  tons  autres  titres 
non  pay6s  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille 
du  failli,  ou  au  pouvoir  d*un  tiers  en  son  nom,  a  T^poque  de  la 
faillite,  pourront  6tre  revendiqu^s  si  le  propri^taire  les  avait 
remis  ou  livr6s  au  failli  en  vertu  d'uno  cause  non  translative 
de  propri6t6. 

Art.  1411.  —  Pourront  6tre  aussi  revendiqu^s  en  tout  ou 
en  partie,  en  tant  qu'il  sera  possible  d'6tablir  leur  identity,  les 

Art.  1409.  —  Delaloialleiuande,  dais,  242;  italien,  802;  argentin, 

art.  34.  1680,alin.l";AL.\uzET,no2823,etc.; 

Art.  14i0.  —  Code  chilien,  ar-  Thaller,  n<»  137  a  141. 

tide  1309;  francais,  574;  hollan-  Art.  1411. —  Du   Code  chilien, 
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objets  consign^s  au  failli  k  litre  de  d^pdt,  de  prdt  k  usage,  de 
mandat,  de  commission  ou  de  gage,  ou  h  tout  autre  titre  non 
translatif  de  propri6t^,  sauf  les  dispositions  de  Tart.  471  du 
present  Code  et  les  art.  2412  et  2765  du  Code  civil. 

Si  ces  objets  ont  616  ali^n^s,  leur  propri^taire  pourra  exer- 
cer  les  droits  resultant  de  Tali^nation,  en  exigeant  la  contre- 
prestation,  ou  la  partie  du  prix  qui  n'aurait  pas  ^t^  payie,  ni 
r6gl^c  en  valeurs,  ni  compens^e  en  compte  courant  entre  le 
failli  et  Tacqu^reur. 

On  ne  considdre  pas  le  prix  comme  pay 6,  par  la  simple 
remise  de  litres  de  credit  sign^s  ou  endoss^s  par  Tacqu^reur 
k  Tordre  du  failli,  et  si  de  pareils  litres  existent  entre  les 
mains  de  celui-ci  ou  parmi  les  biens  de  la  faillite,  le  propria- 
taire  pourra  les  revendiquer  en  justifiant  de  leur  origine  et  de 
leur  identity. 

Art.  1412.  —  Le  vendeur  ou  le  conimissionnaire  charges 
de  Tacquisition  pourront  revendiquer  les  objets  qui  auronl 
6td  exp^di^s  d'un  autre  lieu  au  failli,  et  dont  le  prix  n'aurait 
pas  ^t^  encore  pay 6  entidrement,  k  moins  qu'ils  ne  soient  ar- 
rives avant  la  declaration  de  faillite  au  lieu  oh  ils  devaient 
61re  livr6s  et  qu'ils  se  trouvent  en  la  possession  du  failli,  ou 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  les  d^tient  en  son  nom. 

Dans  cecasles  dispositionsde Tart.  1 393 serontapplicables. 


art.  1510,  et  italien,  803;  argen- 
tin,  1680,  aliii.  2,  1681,  1695,  n<»»  1 
et  2, 1670.  (Comparer  avec  le  1674)  >* 
frani^ais,  575;  hollandais,  240; 
Code  civil,  813  et  3896,  et  art.  143 
(lu  present.  (Voir  le  1413.)  II  n'est 
pas  n^cessaire  d'aj outer  que  la  re- 
vendication  et  la  preuve  de  Tiden- 
tite  sont  possibles,  alors  m^roe 
que  le  fardeau  est  defait,  que  les 
caisses  sont  ouvertes,  et  que  leur 


norabre  est  diminu^.  (Code  en  ri- 
gueur,  art.  1670.)  On  pent  compa- 
rer les  deux  derniers  articles  avec 
le  35  de  la  loi  allemande. 

Art.  1412.  —  Loi  allemande,  ar- 
ticle 36;  Code  francais,  art.  576; 
hollandais,  232;  argentin,  1669, 
alin.  2 ;  ancien  Code  espagnol,  1114, 
n»"  8  et  9 ;  moderne,  909,  n«»  8  et  9 ; 
chilien,  1513  et  1516. 
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Art.  1413.  —  Si  les  choses  susceptibles  d'etre  revendi- 
qu^es  ont  ^t^  vendues,  soil  par  le  failli  avant  la  declaration 
de  faillite,  soit  par  le  syndic  aprfes  cette  ^poque,  la  personne 
k  laquelle  appartient  le  droit  de  revendication  aura  la  faculty, 
dans  la  mesure  n^cessaire  k  son  remboursement,  de  se  subro- 
ger  et  d'exiger  tout  ce  que  Tacheteur  avait  k  faire  ou  k  livrer 
en  execution  de  la  convention. 

EUe  pourra  faire  cette  reclamation  contre  la  masse,  si  celle- 
ci  a  rcQu  les  objets  depuis  la  declaration  de  faillite. 

Art.  1414.  —  Le  revendiquant  qui  recouvre  les  objets 
remis,  ou  qui  reQoit  le  prix  du  nouvel  acqu^reur,  sera  tenu  de 
rembourser  k  la  masse  les  acomptes  par  lui  regus,  ainsi  que 
toutes  les  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commission, 
assurances  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient 
dues  pour  les  m^mes  causes. 

Art.  1418.  —  L'action  r^solutoire  fond6e  sur  le  defaut 
d'accomplissement  de  ses  engagements  par  le  failli,  ne  sera  pas 
admise  sauf  les  cas  pr^vus  dans  les  articles  precedents. 

Art.  1416. —  Dans  lecasoti  conformement  k  la  disposi- 
tion de  Tart.  126,  il  y  aurait  lieu  k  retention,  les  dispositions 
de  Tart.  1393  seront  applicables. 


Art.  1413.  —  De  la  loi  alle- 
mande,  art.  38.  C'est  la  generali- 
sation de  I'art.  1411,  alin.  2,  du 
present  Code ;  Code  francais,  576, 
alin.2;argentin,1675;chilien,1514. 

Art.  1414.  —  Du  Code  chilien, 
art.  1515  et  1516;  argentin,  1673 
et  1702;  franQais,  576,  alin.  3;  ita- 
lien,  804,  alin.  3;  R6forme,  1253, 
n«»  1  et  3. 

Art.  1415.  —  Code  chilien,  ar- 
ticle 1517.  (Voir  les  articles  du 
chap.  II  de  ce  litre  et  le  117.) 

La  disposition  de  nos  art.  126  et 


1420,  n^  7,  nous  dispense  de  r^p^- 
ter  celle  du  577  fran^ais,  adopts 
par  le  805  italien.  Voir  Tart.  1518 
chilien,  qui  confond  la  retention 
et  la  compensation,  et  notre  cha- 
pitre  VI. 

Art.  1416.  —  Comparer  avec  le 
518fran^ais;  1679  argentin;  1114, 
n®  9,  in  fine,  de  Tancien  Code  espa- 
gnol ;  909,  n*  9,  du  moderne ;  239 
hollandais;  806  italien,  et  1519 
chilien.  La  Reforme,  dans  les  ar- 
ticles 1248  a  1259,  comniet  di verses 
erreurs. 
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Art.  1417.  —  Les  demandes  en  revendication  suspendent 
la  vente  ou  rali^nation  des  choses  r^clam^es,  mais  elles  ne 
pourront  annuler  les  alienations  qni  leur  sont  ant^rieures. 

Les  demandes  en  revendication  sur  le  prix  n'auront  pas 
d'efTet  sur  les  sommes  d^j^  r^parties  quand  elles  ont  616  for- 
mul^es. 


CHAPITRE   V 


DU     PAIEMENT     PAR     DISTRACTION 


Art.  1418.  — Les  choses  qui,  au  point  de  vue  de  Texdculion 
forc^e,  sont  consid^r^es  comme  faisant  partie  des  biens  immo- 
biliers,  seront  afiect^es  au  paiement  par  distraction,  quand  le 
paiement  de  ces  choses  pent  6tre  reclame  de  preference  sur  la 
valeur  des  immeubles  en  vertu  d'un  privilege,  d'un  droit  reel 
ou  de  tout  autre  droit. 

Sur  chaque  navire  affecte  k  des  privileges  ou  a  des  hypo- 
theques  et  sur  chaque  immeuble  hypotheque,  on  procedera  k 
une  liquidation  particuliere.  Les  dispositions  des  art.  1419  et 
1421  qui  suivent,  et  le  3938  du  Code  civil,  seront  applicables 
k  cette  liquidation . 

Art.  1419.  —  Les  creanciers  qui  ont  un  droit  de  gage  sur 


Art.  1417.  —  Code  italien,  ar- 
ticle 808. 

Art.  1418.  —  Comparer  avec  le 
39  (le  la  loi  olleraande.  L'art.  1365 
chilien,  aliu.  1,  et  le  3938  du  Code 
civil,  emprunte  au  chilien,  con- 
tiennent  en  gerrae  le  principe  du 
paiement  par  distraction,  qui  6qui- 
vauta  une  sorte  de  liquidation  par- 


ticuliere, independante  de  la  li- 
quidation gen^rale  de  la  faiilite, 
sur  chacune  des  choses  afiTect^es 
4  un  privilege  ou  tout  autre  droit 
reel  en  faveur  de  tiers.  Le  navire 
affecte  a  divers  privileges  en  offre 
un  exemple.  (Voir  le  1502  chi- 
lien.) 
Art.  1419.  —  Loi  allemande,  ar- 
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une  chose  mobilidre,  sur  une  cr^ance  ou  sur  tout  autre  droit 
faisant  partie  du  patrimoine  du  failli,  pourront  exiger  que  les 
choses  donn^es  en  gage,  soient  employees  au  paiement  par 
distraction  de  la  cr^ance  pour  laquelle  le  gage  6tait  constitu^, 
en  payant  d'abord  les  frais,  ensuite  les  int^r^ts  et  en  dernier 
lieu  le  capital. 

Art.  1420.  —  Seront  colloquys  au  m^me  rang  que  les 
creanciers  nantis  d'un  gage  : 

i .  Le  fisc  de  la  nation,  de  la  province  et  des  municipality^ 
pour  les  imp6ts  publics,  sur  les  objets  k  Toccasion  desquels  il 
serait  du  des  droits  de  douane  et  de  contribution,  s'ils  ^taient 
retenus  ou  saisis ; 

2.  Les  propri^taires  ou  locateurs  de  la  chose  afTerm^e, 
pour  le  fermage  courant  et  en  retard,  ainsi  que  pour  les  autres 
cr^ances  d6rivant  du  fermage,  sur  les  fruits  du  bien-fonds  et 
sur  les  objets  qui  le  garnissent,  pourvu  que  les  fruits  et  objets 
s'y  trouvent  encore ; 

3.  Les  propri^taires  de  maisons  pour  le  loyer  courant,  et 
pour  celui  de  la  dernidre  ann^e  qui  a  pr^c^d^  la  declaration 
de  faillite,  ainsi  que  pour  toutes  les  autres  crc^ances  d^rivant 
de  la  location,  sur  les  objets  garnissant  la  maison,  pourvu  que 
ces  objets  s'y  trouvent  encore ; 

4.  Les  aubergistes  pour  le  logement  et  la  nourriture  de 


iicle  40;  Code  modeme  espagnol, 
9i8. 

II  n*est  pas  n^cessaire  de  dire 
que  s*il  ya  un  exc^dent  provenant 
du  gage,  il  appartiendraa  la  masse, 
et  que  si  les  creanciers  hypoth6- 
caires  ou  nantis  d'un  gage  ne  sont 
pas  desinteress^s  sur  le  prix  du 
gage  et  de  Thypoth^que,  ils  con- 
courront  &  la  faillite  pour  la  sonime 
non  payee  (voir  Tart.  1435)  comme 
tous   les  autres   creanciers  ordi- 


naires  du  failli;  il  n'est  pas  non 
plus  ndcessaire  de  dire  que  le 
syndic  pent  retirer  le  gage,  ou 
liberer  rimmeuble  en  rembour- 
sant  la  dette  (Code  fran^ais,  ar- 
ticles 547  et  548 ;  argentin,  1705  et 
1706). 

Art.  1420.  —  Delaloiallemande, 
art.  41,  les  n«*  3  et  9  retranch^s. 
Relativement  au  n*  7,  on  pent 
comparer  avec  Tart.  1518  chilien, 
et  voir  les  art.  125,  126  et  1086  du 
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leurs  hdtes,  sur  les  effets  que  ces  derniers  ont  apport^s  k  VhO- 
tellerie  et  qui  y  out  6td  retenus ; 

5.  Les  artistes,  artisans,  joumaliers  et  ouvriers,  pour  le 
paiement  de  leurs  travaux  et  d6bours,  sur  les  objets  con- 
fectionn^s  ou  r6par6s  par  eux,  pourvu  qu'ils  sy  trouvent 
encore ; 

6.  Ceux  qui  ont  fait  des  d^penses  utiles  ou  de  conservation 
pour  le  montant  de  leur  crciance,  jusqu'^  concurrence  de  la 
plus-value  existant  actuellement  sur  Tobjet,  pourvu  qu'il  se 
trouve  encore  en  leur  possession ; 

7.  Les  personnes  k  qui  le  present  Code  ou  le  Code  civil 
accordent  un  droit  de  gage  ou  de  retention,  k  regard  de  cer- 
tains objets  sur  ces  mdmes  objets. 

Art.  1421 .  —  Gelui  qui,  depuis  la  declaration  de  faillite  ou 
aprfes  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  demande  introduite  pour 
la  declaration  ou  de  la  cessation  de  paiement,  aura  cede  sa 
cr^ance  contre  la  faillite  k  un  detenteur  domicilii  k  Tetranger 
d'une  cbose  qui  fait  partie  de  la  masse,  ou  k  une  personne  in- 
terpos^e  dans  I'intention  de  faire  acqu^rir  cette  cr^ance  par  le 
detenteur,  sera  tenu  de  rembourser  k  la  masse  le  montant  de 
la  perte  que  cette  derni^re  eprouverait  k  la  suite  du  paiement 
par  distraction  que  le  detenteur  aura  obtenu  pour  sa  cr^ance, 
suivant  la  legislation  du  pays  de  son  domicile  ou  de  sa  resi- 
dence, et  contrairement  aux  dispositions  du  present  Code. 

Les  dispositions  de  Tart.  1402  seront  applicables  k  ce  cas. 

Art.  1422. —  Si  le  failli  avait  acquis  une  succession  avant 
ou  apr^s  la  declaration  de  faillite,  les  creanciers  de  la  succes- 
sion et  les  legataires  pourraient  demander  la  separation  des 
patrimoines  pour  etre  payes  par  distraction  sur  les  objets  fai- 
sant  partie  de  cette  succession. 

present  Code,  ainsi  que  les  3939  k  Art.  1422.  —  De  la  ioi  allemande, 
3946  du  Code  civil,  et  nos  notes  art.  43,  et  Code  civil,  art.  3433  a 
sur  ces  articles.  3448. 
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Art.  1423.  —  Celui  qui  est  en  copropri6t^  avec  le  failli, 
dans  une  soci^t^  ou  toute  autre  communaut^,  pourra*  de- 
mander,  k  regard  des  cr^ances  resultant  de  cette  indivision,  le 
paiement  par  distraction  sur  ce  qui  reviendra  au  failli  apr^s 
le  partage  ou  toute  autre  liquidation. 


CHAPITRE  VI 


DE     LA     COMPENSATION 


Art.  1424.  —  Le  cr^ancier  qui  pent  invoquer  une  compen- 
sation ne  sera  pas  tenu  de  produire  sa  cr^ance  k  la  faillite. 

Art.  1425.  —  La  compensation  ne  pourra  Hre  repouss^e 
sous  pr^texte  que  lors  de  la  declaration  de  la  faillite,  les 
cr^ances  qui  peuvent  6tre  compens^es,  ou  Tune  d'elles,  sont  k 
terme  ou  dependent  d'une  condition,  ou  que  celle  du  cr^ancier 
ne  consiste  pas  en  une  somme  d'argent. 

Les  cr^ances  k  terme  seront  calcul^es  k  TefTet  de  la  com- 
pensation, conformement  aux  dispositions  de  I'art.  1436^ 

S'il  s'agit  d'une  cr^ance  qui  depend  d'une  condition  sus- 
pensive, le  cr^ancier,  dans  le  but  de  se  pr^valoir  de  la  com- 
pensation au  moment  de  Taccomplissement  de  la  condition, 
pouiTa  exiger  une  garantie  de  la  faillite. 

Toute  cr^ance  qui  ne  consisterait  pas  en  une  somme  d'ar- 
gent  sera  calcul^e,  k  Teffet  de  la  compensation,  conforme- 
ment aux  dispositions  des  art.  1437  et  1440. 

Art.   i423.    —   Loi  allemande,  niande,  art.  46  &  48.  Comparer  avec 

art.  44.  Voir  les  art.  282  et  1392,  le  1368,  alin.  2,  chilien,  et  les  ar- 

ainsi  que  le  1435  du  present  Code.  tides  818  a  820  et  828  du  Code 

Art.  1424  a  1426.  —  Loi  alle-  civil.  Le  b6n6fice  de  la  compensa- 
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Art.  1426.  —  La  compensation  ne  pourra  avoir  lieu  dans 
la  procedure  de  faillite  : 

1.  Si  quelqu'un  venait  k  Hre  cr^ancier  du  failli,  avant  ou 
apr^s  la  declaration  de  faillite,  et  d^biteur  de  la  masse  apr^ 
la  declaration ; 

2.  Si  quelqu'un,  £tant  d^biteur  du  failli  avant  la  declara- 
tion de  faillite,  devenait  son  cr^ancier  depuis  ce  moment, 
quoique  cette  derni^re  creance  ait  une  origine  plus  ancienne 
en  f aveur  d*un  premier  cr^ancier ; 

3.  Si  quelqu'un,  etant  d^biteur  du  failli  avant  la  declaration 
de  faillite,  devenait  son  cr^ancier  en  vertu  d'un  contrat  passe 
directement  avec  lui,  ou  par  TefTet  d'une  cession  de  droits  ou 
du  paiement  d'un  creaucier,  quand  k  I'epoque  de  Tacquisition 
de  sa  creance  il  aura  eu  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ment du  failli,  ou  de  la  demande  do  declaration  de  faillite. 

Les  dispositions  de  I'art.  1402  seront  aussi  applicables. 

La  compensation  sera  admissible  si  Tacquereur  est  oblige 
d'accepter  le  transfert  de  la  creance  ou  de  payer  le  creancier, 
et  si  k  repoque  oil  il  a  contracte  cette  obligation  il  ne  con- 
naissait  ni  la  cessation  de  paiement,  ni  la  demande  en  deda- 
tionde  faillite. 

Art.  1427.  —  Les  dispositions  de  Tart.  1421  seront  appli- 
cables au  cas  od  un  debiteur  domicilie  k  Tetranger  voudrait, 
en  se  prevalant  de  la  loi  etrangere,  operer  une  compensation 
qui,  d'aprds  Tart.  1426,  serait  inadmissible,  entre  sa  dette  et 
une  creance  de  la  masse  qui  lui  aurait  ete  cedee. 

tion  est  accord^  au  cr^ancier  ori-  A  propos  de  Tarticle  1423,  voir  le 

ginaire  et  de  bonne  foi;  il  n'est  1564. 

pas  accorde  a  celui  qui  essaie  de  Art.  1427.  —  Loi  allemande,  ar- 

Tobtenir  au  moyen  de  la  cession.  tide  49. 
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CHAPITRE  VII 

DES     CR^ANCIERS     DE     LA     MASSE 

Art.  1428.  —  Sur  la  masse  de  la  faillite  seront  pr^lev^s, 
en  premier  lieu,  les  frais  et  les  dettes  de  la  masse. 

Art.  1429.  —  Seront  consid^r^s  comme  frais  de  la  masse : 

1.  Les  frais  judieiaires  occasionn^s  par  la  procedure  com- 
mune; 

2.  Les  frais  d'administration,de  liquidation  et  de  distribu- 
tion de  la  masse ; 

3.  Les  secours  alimentaires  accord^s  au  failli  et  k  sa 
famille. 

Art.  1430.  —  Seront  consid£r6es  comme  dettes  de  la 
masse  : 

1.  Les  reclamations  resultant  des  affaires  ou  des  actes 
accomplis  par  le  syndic ; 

2.  Les  reclamations  resultant  des  contrats  bilat^raux  dont 
Tex^cution  a  lieu  en  faveur  de  la  masse,  ou  devrait  avoir  lieu 
k  une  epoque  post^rieure  k  celle  de  la  declaration  de  fail- 
lite; 

3.  Les  reclamations  faites  k  Foccasion  d'avantages  dont  la 
masse  a  profite  sans  droit. 

Art.  1 431 .  —  S'il  est  constate  que  la  masse  de  la  faillite 
ne  suffit  pas  au  paiement  integral  de  tons  les  creanciers  de  la 
masse,  on  procedera  k  un  paiement  proportionnel,  en  prele- 
vant  tout  d'abord  les  dettes,  et  ensuite  les  frais  de  la  masse. 

Art.  1428  h  1431.  —  De  la  loi  allemande,  art.  50  k  53,  avec  des 
suppressions. 
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CHAPITRE  VIII 

DES     CR£ANCIKBS     DE     LA    FAILLITE 

Art.  1432.  —  Leg  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 
privileges  sur  les  meubles,  s'appliquent  ^alement  dans  la 
procedure  de  faillite,  sauf  les  dispositions  sp^eiaies  contenues 
dans  le  present  Code. 

Art.  1433.  —  Serontau  m6me  rang  que  le  capital : 

1 .  Les  frais  occasionnSs  au  cr^ancier  avant  la  dSclaratioii 
de  faillite ; 

2.  Les  sommes  qu'il  faut  payer  en  vertu  d*une  clause  pe- 
nale  du  contrat ; 

3.  Les  int^rdts  6chus  jusqu'k  la  declaration  de  faillite. 
Art.  1434.  — Nepourront  fitre  r6clam6s  dans  la  procedure 

de  faillite  : 

1 .  Les  int^r^ts  Melius  depuis  la  declaration  de  la  faillite  sans 
prejudice  des  dispositions  sp^ciales  relatives  aux  cr^ances 
hypothecaires,  et  au  paiement  par  distraction ; 

2.  Les  frais  faits  individuellement  par  les  creanciers  pour 
recouvrer  leurs  cr^ances  respectives  dans  la  procedure  de  fail- 
lite; 

3.  Les  amendes ; 

4.  Les  creances  resultant  d'une  disposition  du  failli,  k 
litre  gratuit,  entrevifs  ou  testamentaire. 

• 

Art.  1 432. — Comparer  avee  Tar-  pectiveraent  au  549  francais,  au  920 

tide   773  italien,  et  54  allemand,  hollandais,  et  au  1282  portugais. 

qui  contiennent  des  dispositions  Art.  1433.    —   Loi   allemande, 

sp^ciales,  avec  le  1521  chilien,  et  art.  55. 

avec  les  art.  1697,  n°  4,  et  1744  du  Art.    1434.  —  De  la  loi   alle- 

Code  en  vigueur,  emprunt^s  res-  mande,  art.  56.  Le  n®  1  pent  fitre 
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Art.  1438.  — Tout  cr^ancier  qui  r(5clame  un  paiement  par 
distraction  pourra  faire  valoir  sa  cr^ance  contre  la  masse  de  la 
faillite,  si  ie  failli  s'^tait  aussi  oblig6  personnellement;  mais  ii 
ne  pourra  demander  le  paiement  au  prorata  que  pour  la  partie 
de  sa  cr^ance  pour  laquelle  il  a  renoned  au  paiement  par  dis- 
traction, ourelativement  k  laquelle  il  n'a  pu  obtenir  d'etre  payS 
dans  cette  forme. 

Art.  1436.  —  Les  cr^ances  k  terme  sont  consid^r^es 
comme  6chues.  Les  creances  k  terme  qui  ne  produisent  pas 
int^r^t  seront  r^duites  dans  leur  montant  d'une  somme  repr6- 
sentant  les  int^r^ts  courus  du  jour  de  la  declaration  de  la  fail- 
nte  jusqu'k  r^ch^ance. 

Art.  1 437 .  —  Les  prestations  p^riodiques  con  venues  dans 
cette  forme  k  raison  de  leur  montant  ou  de  leur  dur^e,  seront 
capitalis^es  en  additionnant  les  prestations  non  6chues  et  en 
d^falquant  de  cette  somme  les  int^rftts^ 

La  somme  totale  ne  pourra  exc^der  le  montant  des  presta- 
tions capitalis^es  conform^ment  au  taux  d'int^rftt  courant. 

Art.  1438.  —  Les  creances  dont  la  dur6e  depend  d'une  con- 
dition r^solutoire  seront  consid^r^es  comme  ind^pendantes  de 
toute  condition. 

Art.  1 439.  —  Les  creances  qui  dependent  d'une  condition 
suspensive  ne  donneront  droit  qu'li  une  garantie. 


compare  avec  le  1543  argentin; 
445  fran9ais;  829  br^silien;  1372 
chilien,  et  700  italien.  Au  sujet  du 
n®  4,  Nemo  Uheralis  nisi  Uberatm. 
Bona  non  sunt  nisi  deducto  xre 
alieno. 

Art.  1435.  —  Loi  aiiemande, 
art.  57.  (Voir  le  1547  du  present 
Code.) 

Art.  1436.  —  Loi  allemande. 
art.  58.  Comparer  avec  le  1544 
argentin;  444,  alin.  1«%  fran^ais; 


1043  de  Tancien  Code  espagnol; 
883  du  modeme;  1138  portugais; 
831  bresilien;  778  hollandais,  et 
701  italien. 

,  Art.  1437.  —  Loi  allemande,  ar- 
ticle 63.  On  pent  voir,  Namur, 
n»  1681 ;  Alauzet,  n»  2493 ;  Vidari, 
n®  4443,  et  Humblet,  n«  185. 

Art.  1438  k  1441.  —  Loi  alle- 
mande, art.  59  k  62.  Comparer  le 
1441  avec  le  542fran9ais ;  878  hol- 
landais;  1715  argentin;  1253  por- 
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Art.  1440.  —  Les  cr^ances  qui  ne  consistent  pas  en  une 
somme  d'argent,  ou  qui  consistent  en  une  somme  ind^ter- 
min^e,  incertaine  ou  ^nonc^e  en  une  autre  monnaie  que  celle 
de  la  r^publique,  qui  seront  produites  k  la  faiilite,  seront 
r^duites,  pour  6tabiir  ieur  montaiit,  k  la  valeur  qu'elles  repre- 
sentent  en  monnaie  legale. 

Art.  1441.  —  Quand  la  procedure  de  faillite  a  et^  ouverte 
sur  les  biens  de  plusieurs  personnes,  ou  de  Tune  de  plusieurs 
personnes  qui  sont  responsables  solidairement  du  paiement 
total  d'une  obligation,  le  cr^ancier  pourra,  jusqu'i  ce  qu'il  soit 
compldtement  d^sinteress^,  r^clamer  dans  chacune  des  pro- 
cedures la  somme  enti^re  qu'il  avait  le  droit  d'exiger  le  jour 
de  la  declaration  de  faillite. 

Art.  1442.  — Les  faillites  des  cooblig^s  n'ont  aucun  recours 
les  unes  contre  les  autres,  pour  raison  de  remboursement  des 
dividendes  que  Tune  d*elle  aurait  pay^s,  k  moins  que  le  total 
des  dividendes  pay^s  n'exc^de  le  montant  total  de  la  crdance.  en 
principal,  int^rftts  et  frais. 

Dans  ce  cas,  Texcedent  sera  d^volu  suivant  Tordre  et  la 
nature  des  engagements  k  ceux  des  cooblig^s  ou  k  leurs 
masses  qui  auraient  les  autres  pour  garantie. 

Art.  1443.  —  Si  le  cr^ancier,  porteur  d'engagements  soli- 
daires  entre  le  failii  et  d'autres  cooblig^s,  a  reQu  avant  la  fail- 
lite un  acompte  sur  sa  cr^ance,  il  ne  sera  compris  dans  les 
masses  respectives  que  pour  les  sommes  qui  lui  restent  dues. 


tugais ;  889  br^silien ;  1522  chilien, 
et788  italien.  Alauzet,  n««  2764, 
2765  et  2767;  Bra  yard  et  Dbmaii- 
GEAT,  t.  V,  pp.  61 1  &  614 ;  Pardbssus, 
no  1213 ;  BioARRiDE,  n~  854  k  856, 
et  882;  Moreno,  n*»  363.  Comparer 
avec  le  Code  civil,  art.  705,  alin^a 
dernier,  776  et  771,  n«  3,  et  Code 
en  vigueur,  275. 


Art.  1442.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur, art.  1714;  chilien,  1523; 
francais,  543.  Comparer  avec  le 
789  italien. 

Art.  1443.  —  Du  Code  italieor 
art.  790;  argentin,  i715;  francais, 
544;  hollandais,  879;  chilien,  1524, 
bresilien,  889.  B^oarride,  dans 
les  n"  875  a  879,  defend  el  justifie 
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Le  cooblig^  ou  la  caution  du  failli  qui  a  effectu6  le  paiement 
partiel,  sera  compris  dans  la  masse  pour  la  somme  k  laquelie 
s'61&ve  ce  paiement.  Toutefois  le  cr^ancier  conservera  le  droit 
de  pr6lever,  jusqu'^  ce  qu'il  soit  int^gralement  pay6,  le  divi- 
dende  qui  sera  assign^  au  cooblig^  ou  k  la  caution,  en  restrei- 
gnant,  dans  ce  cas,  les  actions  contre  le  m6me  cooblig6  ou  la 
caution,  h  la  somme  dont  il  restera  cr^ancier,  apr^s  avoir 
recouvr6  les  deux  dividendes. 

Art.  1444.  —  Les  cooblig^s  du  failli  pour  une  dette  com- 
merciale  non  6chue  au  moment  de  la  faillite,  seront  seulement 
tenus  de  donner  caution  du  paiement  k  I'^ch^ance,  k  inoins 
qu'ils  ne  pr^f^rent  payer  imm^diatement. 

Art.  1445.  —  Les  cr^anciers  conservent  ieur  action  pour 
la  totality  de  Ieur  cr^ance  contre  les  coobIig6s  et  les  cautions 
du  failli,  quoique  celui-ci  ait  obtenu  un  concordat,  et  qu'ils 
y  aient  volontairement  consenti. 

Art.  1446.  —  Dans  le  cas  oil  la  femme  aurait  pay6  des 
dettes  pour  son  mari,on  pr6sumera  qu'elle  Tafait  avec  les  deniers 
de  la  communaut^,  et  elle  ne  pourra,  k  ce  titre,  exercer  aucune 
action  contre  la  masse,  k  moins  qu'elle  ne  prouve  au  moyen 
de  documents  que  les  sommes  d^pens^es  lui  appartenaient. 

Art.  1447.  —  Aprfes  le  paiement  des  cr^anciers  de  la  masse 


bien  les  dispositions  de  Tart.  o44, 
contre  les  objections  qui  lui  ont 
6t6  adress^es.  On  pent  voir  Alau- 
ZET,  n°'  2739  et  2764,  Moreno, 
n«  362,  et  Humblet,  n«  762. 

Art.  1444.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1546;  portugais,  1140;  bresi- 
lien,  832. 

Art.  1445.  —  Code  i  tali  en,  ar- 
ticle 792;  francais,  545;  argentin, 
1628,  alin.  1.  (Voir  Pardessus, 
n»  1247;  Alauzet,  n»»  2687  a  2689 ; 
Namur,  n«  1866,  etc.) 
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Art.  1446.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur, art.  1708;  francais,  559  et 
562;  portugais,  1237;  hollandais, 
880,  alin.  4,  et  881 ;  italien,  782  et 
787.  Comparer  avec  Tart.  37  de  la 
loi  allemande.  Voir  les  art.  161, 
1217,  1218  et  1224  du  Code  civil; 
Pardessus,  n®  1224;  Alauzet, 
n»  2796;  Thaller,  n«  149. 

Art.  1447.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur, art.  1661.  (Voirles  art.  1288 
a  1290  et  1292.) 
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et  de  la  faillite,  TexcSdent,  s'il  y  en  a,  appartiendra  au  failli 
ou  k  ses  successeurs. 

Si  le  failli  ou  ses  ayants  cause  ne  se  pr^sentent  pas,  apr^ 
avoir  et<^  avisos  par  des  annonces,  publi^es  durant  un  mois 
dans  deux  des  journaux  les  plus  rSpandus,  les  sommes  seront 
mises  dans  un  lieu  de  d6p6t  public,  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra.  Ces  sommes  pourront  6tre  r^clam^es  par  le 
failli  ou  ses  ayants  cause,  pendant  dix  ans,  k  partir  de  la  pu- 
blication de  la  derni^re  annonce.  Ce  d^lai  expire,  la  somme 
d^pos^edeviendrala  propri^t^  du  fisc. 

Art.  1448.  —  Dans  le  cas  oil  les  cr^anciers  du  failli  ne  lui 
auraient  pas  donn^  quittance  g^n^rale,  tons  les  biens  que  ce 
dernier  acquerra  par  la  suite,  k  un  titre  quelconque,  seront 
aiTect^s  k  Tacquittement  de  ses  dettes. 

Cependant  le  failli  ne  pent  ^tre  exScut^  pour  ces  dettes 
qu'apr^s  une  autorisation  donn^e  par  le  juge  du  commerce  en 
connaissance  de  cause.  L'autorit^  n'accordera  son  autorisation 
qu'autant  qu'il  restera  au  failli  des  moyens  suffisants  pour 
faire  face  k  ses  besoins  et  k  ceux  de  sa  famille. 

Ant.  1449.  —  Quand  le  failli  aura  obtenu  en  vertu  d'un 
concordat  la  remise  partielle  de  ses  dettes,  Taction  des  cr^an- 
ciers  sera  6teinte,  alors  m^me  que  le  failli  aurait  am^lior^  sa 
condition  de  fortune  et  qu'il  lui  serait  rest6  un  excMent  sur 
les  biens  de  faillite,  k  moins  de  stipulation  expresse  contraire. 

Art.  1450.  —  Si  le  d^biteur  est  de  nouveau  forc6  de  sus- 
pendre  ses  paiements,  la  masse  des  cr^anciers  de  cette  seconde 


Art.  i448.  —  Code  en  vigueiir, 
art.  1663;  francais,  528;  ancien 
Code  espagnol,  1136;  portugais, 
1269;  bresilien,  872;  Code  civil, 
799  et  800. 

Art.  1449.  —  Du  Code  en  vi- 
gueiir, art.  1639 ;  ancien  Code  espa- 
gnol,  1165.  B^DARRiOE,  n<^  589,  etc. 


Ces  dispositions  lendent  k  stirou- 
ler  le  failli  k  travailler  et  a  se  re- 
habiliter,  alors  mfime  qu'il  n'au- 
rait  pas  6t6  de  bonne  foi.  Lar- 
ticle  1238  de  la  R^forme  est  inac- 
ceptable. 

Art.  1450.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,   art.    1664.    Voir   le    1633, 
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faillite  se  composera  des  crdanciers  de  la  premiere  pour  ce  qui 
leur  reste  dA,  et  des  cr^anciers  qui  auraient  contracts  avec 
ie  failli,  avant,  pendant  ou  depuis  la  liquidation  de  son  actif. 
Toutefois  les  cr^anciers  strangers  k  la  premiere  faillite 
doivent  6tre  pay^s  avec  les  fonds  de  la  seconde,  de  pr^fSrence 
k  eeux  de  la  premiere,  k  moins  que  ces  derniers  ne  prouvent 
que,  dans  la  masse  active  de  la  seconde  faillite,  se  trouvent 
confondus  des  biens  acquis  par  ie  failli  k  titre  lucratif,  avec 
ceux  acquis  &  titre  ondreux. 

Cette  preuve  faite,  les  cr^anciers  se  trouveront  les  uns  et 
les  autres  dans  la  mSme  condition,  k  moins  que  la  masse  des 
cr^anciers  de  la  seconde  faillite,  ne  mette  k  la  disposition  de 
ceux  de  la  premiere,  les  sorames  intSgrales  que  ces  derniers 
prouveraient  6tre  ^chues  au  d^biteur  k  titre  lucratif. 


CHAPITRE  IX 

DES    CLASSES     DE     LA     FAILLITE,     DE     SA     QUALIFICATION 

ET    DE     SA    p£NALIT£ 

SECTION    PREMlfeRE 
Des  Glassos  de  la  FaUllte  et  de  sa  PtaaUtA 

Art.  1481.  —  La  faillite  pent  fitre  fortuite,  coupable  ou 
frauduleuse. 

alin.  3,   du  mfime;  frangais,  526,  Nahur,  n«  i64i.  Comparer  avec  Ie 

alin.  3;  beige,  527,  alin.  2;  ita-  220,  alin.  2,dupresentCode.PARDEs- 

lien,  845,  alin.  4.  Relativeraent  aa  sus,  n»  1251 ;  Mass6,  n*'  1 197  et  1240. 

2*  alin^a,  B^darride,   n«  84   bis,  Art.  1451. —  Code  en  vigueur, 

bien   que   la  doctrine   commune  art.  1513;  portugais,   1145;  br^si- 

soit  contraire.  Alaockt,  n*  2462;  lien,  798.  Les  faillites  coupables  et 


660 


DE   LA   FAILLITE. 


Art.  i452.  —  La  faillite,  qui  selon  les  dispositions  de  ce 
litre,  ne  serait  pas  frauduleuse  ou  coupable.  sera  fortuite. 

Art.  1483.  —  Celui  qui  est  d^clar^  en  faillite,  sera  cou- 
pable  de  faillite  frauduleuse,  si  dans  le  but  de  frauder  ses 
cr^anciers,  il  a : 

1 .  Soustrait,  d^toum^  ou  dissimul^  des  biens  de  son  actif 
ou  des  valeurs  quelles  quelles  soient; 

2.  Pr^sent^  dans  son  passif  des  dettes  suppos^es,  ou  si 
dans  ses  livres,  dans  ses  Ventures,  actes  publics  ou  sous  signa- 
ture privde,  ou  dans  son  bilan,  il  s'est  reconnu  d^biteur  de 
sommes  ou  d'obligations  fictives,  en  tout  ou  en  partie  ; 

3.  D^truit  ou  d^toum^  ses  livres,  ou  s'il  les  a  tenus  ou 
alt^r^s  de  mani^re  quHls  ne  pr^sentent  pas  la  veritable  situa- 
tion de  sa  fortune. 

Sll  existait  un  concours  de  circonstances  att^nuantes,  la 
peine  serait  pour  le  moins  de  six  mois  d'arrestation  [arresto). 

Art.  1454.  —  Celui  qui  est  d6clar^  en  faillite,  eommettra 
le  d^lit  de  banqueroute  coupable  : 


frauduleuses  se  nomment  plus 
propreraent  banqueroutes  et  cons- 
tituent des  d^lits. 

Art.  1452.  —  Comparer  avec 
Fart.  1514  du  Code  en  vigueur; 
1146,  portugais;  799,  br6siiien; 
1331  et  1341,  alin.  2,  chilien,  dont 
nous  n'acceptons  pas  la  definition. 

Art.  1453.  —  Comparer  avec 
Tart.  860  italien;  209  loi  •  alle- 
mande;  281  Code  penal  allemand; 
341  et  349  Code  p^nal  hoUandais 
de  1881;  art.  591  fran<jais;  1334  et 
1336  chiliens.  Le  Code  en  vigueur 
pr^sente  huit  cas  de  faillite  frau- 
duleuse, que  la  R6forme,  suivant 
le  Code  chilien,  a  porte  kquatorze! 
Plus  une  loi  est  dure,  moins  elle 


sera  appliqu6e  avec  regularite. 
Cette  mati^re  est  essentiellement 
p^nale  et  devrait  dtre  trailee  dans 
le  Code  la  concernant.  II  s'agit 
d'un  d61it  grave,  dont  la  peine 
peut  ^tre  de  trots  d  six  ans  d'era- 
prisonnement  dans  un  etablisse* 
ment  p^nitentiaire,  et  de  cinq  a 
quinze  ans  d*interdiction  pour 
Texercice  du  commerce  (Code  p^ 
nal,  art.  198,  alin.  1)  et  par  con- 
sequent il  est  indispensable  de 
Umiter  les  cas  de  faillite  fraudu- 
leuse et  la  peine,  lorsqu'il  y  a 
concours  de  circonstances  att^- 
nuantes.  Le  Code  p^nal  hollandais 
ne  les  admet  pas. 
Art.  1454.  —  Comparer  avec  le5 
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i .  S'il  a  (16pensd  des  sommes  ou  contracts  des  dettes  exces- 
sives,  soit  en  d^penses  personnelles  exag^r^es,  soil  par  le  jeu ; 

2.  S'ii  n'a  pas  tenu  r^guli^rement  les  livres  presents  par 
ce  Code,  ou  tout  au  moins  le  livre  journal ; 

3.  Si  connaissant  le  mauvais  ^tat  de  ses  affaires,  il  avait 
conc^dS  h  quelqu'un  de  ses  cr^anciers,  en  vue  de  lui  procurer 
un  avantage  sur  les  autres,  une  garantie  ou  unpaiement  auquel 
il  n'aurait  eu  aucun  droit,  du  moins  k  T^poque  oil  ils  ont  ^16 
foumis  ou  suivant  la  mani^re  dont  ils  Font  616. 

Art.  1485.  —  Celui  qui  est  d^clar^  en  faillite  sera  con- 
damn^  &  un  an  d'arrestation  [arresto)  coinme  maximum : 

i .  Si  aux  6poques  prescrites  par  ce  Code,  il  n'a  pas  fait  son 
bilan ; 

2.  Si,  dansl'intention  deretardersa faillite, ilafaitdes achats 
de  marchandises  suivis  de  leur  revente  au-dessous  du  cours, 
ou  contracts  des  emprunts,  endoss^  des  effets  de  commerce, 
ou  us6  d'autres  moyens  ruineux  pour  se  procurer  des  fonds ; 

3.  S'il  a  comsomm^  des  sommes  ou  contracts  des  dettes 
excessives  en  sp^culant  h  la  Bourse  sur  des  marchandises  ou 
des  valeurs,  en  faisant  des  operations  h  terme ; 

4.  S'il  n'a  pas  tenu  ses  livres  r^guli^rement,  de  mani^re 


art.  210  et  211  de  la  loi  allemande 
et  856  du  Code  italien.  Le  Code 
p^nal  hollandais  (art.  340),  assigne 
comme  maximum  la  peine  de 
vn  an  die  prison ;  la  loi  allemande 
et  le  Code  p^nal  allemand  (ar- 
ticle 283)  ilxent  comme  Hmite 
deux  am;  le  Code  de  commerce 
italien  la  fait  durer  de  six  moU  k 
deux  ans,  et  dans  les  cas  pr^vus 
dans  son  art.  857,  il  permet  d'a- 
baisser  la  peine  jusqu'd  tin  mais. 
Notre  Code  p^nal,  plus  dur  que 
tous,  ^l^ve  la  peine  de  un  a  trois 


ans  de  prison,  et  6dicte  une  inca- 
pacity d'exercer  le  commerce  pen- 
dant une  dur^e  de  2  &  5  ann^es. 

On  pent  comparer  I'article  avec 
le  1515  du  Code  en  vigueur, 
1205  de  la  R^forme,  et  1332  et 
1333  chiliens. 

Art.  1455. —  Comparer  avec  les 
art.  856,  n»  3,  857  et861  du  Code  ita- 
lien, 585  et  586  frangais ;  1516  et 
1520  argentins,  et  1206  de  la  R6- 
forme.  Dans  ces  delits  de  faillite, 
la  complicite  est  r^gie  par  les 
dispositions    correspondantes   du 
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qu'ils  ne  pr^sentent  pas  sa  veritable  situation  active  ou  pas- 
sive, sans  n^anmoins  qu'il  yait  fraude; 

5.  Si,  6tant  mari6,  il  n'apas  fait  enregistrer  les  documents 
auxquels  se  r^f6re  Tart.  40  dans  son  n**  8  ; 

6.  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements, 
il  ne  s'est  pas  pr^sent^  pour  faire  sa  declaration  devant  Tau- 
torite  comp^tente ; 

7.  S'il  donne  de  fausses  indications  aux  syndics  et  aux 
autorit^s  de  la  faillite,  s'il  lui  en  ^tait  demands  relativement 
aux  int^r^ts  de  la  faillite ; 

8.  Si  le  failli  est  un  agent  m^diateur  du  commerce. 

S'il  existait  un  concours  de  circonstances  att^nuantes,  la 
peine  serait  pour  le  moins  d'un  mois  d'arrestation. 

Dans  le  cas  du  n*'  6,  la  peine  prononc^e  ne  d^passera  pas 
^ois  mois  d'arrestation. 

Art.  1456.  — Les  dispositions  p^nales  des  trois  articles 
precedents  seront  applicables  aux  administrateurs  d'une 
societe  par  actions,  ou  d'une  society  cooperative  qui  aurait 
cesse  ses  paiements,  ou  aurait  ete  dedaree  en  faillite,  s'ib 
avaient  accompli  ou  consenti  k  Taccomplissement  des  faits 
punissables  prevus  par  lesdits  articles. 

SECTION   DEUXifeME 
De  la  Qnalifloatton 

Art.  1457.  —  Pour  determiner  la  culpabilite  du  failli,  le 
juge  devra  tenir  compte  : 

Code   p6nal.  Comparer  avec  Tar-  Art.   1456.  —  De   la  loi  alle- 

ticle     1518     argentin;     593     et  mande,  art.  2H.  Comparer  avec  le 

597     frangais;     1150     portugais;  863  italien,  et  342  a  344  du  Code 

803  br^silien ;   1010  ancien  Code  p^nal  holiandais. 

espagnol;   862   italien;   344  Code  Art.   1457.   —   Comparer  avec 

p^nalhoUandais;  1337 et  1338  chi-  Tart.  1589,  argentin;  1210  de  la 

liens,  et  282  allemand.  R6forme,    et   1138,    ancien   Code 
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1.  De  la  conduite  du  failli  dans  raccomplissement  des 
obligations  relatives  k  F^poque  et  k  la  forme  dans  lesquelles 
on  doit  faire  sa  declaration,  ^  sa  nr^sence  d.la  formation  de  Tin- 
ventaire,  k  son  s6jour  au  lieu  de  la  procedure,  et  aux  indica- 
tions qu^il  doit  donner  sur  ses  affaires  au  syndic  de  la  faillitc, 
et  au  conseil  des  cr^anciers ; 

2.  De  ce  que  le  failli  aura  ou  non  satisfait  aux  obligations 
contract^es  par  un  concordat  precedent ; 

3.  De  ce  qu'il  aura  tenu  ou  non  tons  les  livres  exig^s  par 
la  loi,  et  du  plus  ou  moins  de  r^gularite  dans  leur  tenue  ; 

4.  Du  rapport  que  le  failli  aura  repr6sent6  sur  les  causes 
de  la  faillite,  et  de  ce  qui  r6sulte  des  livres,  actes,  documents 
et  d'autres  faits  ant^rieurs,  sur  la  veritable  origine  de  la  fail- 
lite  ; 

8.  Des  circonstances  att^nuantes  et  aggravantes  qui  se  pr6- 
senteront  dans  Tespdce. 

Art.  1458.  —  Si  le  juge  de  la  faillite,  dans  le  jugement 
d^homologation  du  concordat,  declare,  conform<§ment  aux  dis- 
positions de  Tart.  1581,  que  le  jugement  d^claratif  de  la  fail- 
lite est  r^voqu^,  la  poursuite  p^nale  pour  faillite  coupable 
restera  suspendue  et  Taction  p^nale  sera  6teinte  par  Taccom- 
plissement  complet  des  obligations  du  concordat. 

Art.  1459.  —  Dans  la  qualification  de  la  faillite,  le  juge 
de  commerce  se  bornera  k  declarer  que  la  faillite  est  fortuite 
ou  non,  sans  autre  specification. 

Art.  1460.  —  La  qualification  donnie  par  les  juges 
de  commerce  n'aura  de  consequence  qu'au  point  de  vue  civil, 


espagnol.  11  est  inutile  de  dire  que  Art.  1459  k  1461.  —  L'appr^cia- 

la  circonstance  atlenuante  de  Tar-  tion  du  d61it  est   une  attributiou 

tide  199  du  Code  penal  devra  Hre  prop  re  au  juge  du  crime,  et  la  qua- 

prise  en  consideration.  liflcation  de  la  faillite  par  le  juge 

Art.  1458.  —  Code  italien,  ar-  du  commerce  est  a  peine   n^ces- 

ticle  861,  alin.  2.  saire   pour    certains  efFets   civils 
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sauf  dansle  cas  et  dans  la  limite  ^lablie  par  I'art.  1581,  et 
r^ciproquement,  cette  qualification  ne  pourra  recevoir  aucune 
atteinte,  quel  que  soit  le  rSsultat  de  la  poursuite  criminelle. 
Gelle-ci  sera  continuSe  sans  arrftter  la  juridiction  des  juges  de 
commerce  en  tout  ce  qui  concerne  la  faillite  et  ses  incidents. 

Art.  1461.  —  La  qualification  de  la  faillite  sera  poursuivie 
devant  le  jugc  de  commerce,  dans  un  dossier  s^parS  de  la 
procedure  principale  et  sans  porter  atteinte  k  la  formation  du 
concordat  et  k  la  liquidation  de  la  faillite. 

Si  le  concordat  est  approuv^,  il  sera  sursis  sur-le^hamp 
au  proems  de  qualification. 


seulement.  En  outre,  corame  T^ta- 
blit  Alauzet  (n°  2865),  cette  quali- 
fication ne  doit  pas  avoir  de 
consequence  pour  les  effets  de  la 
peine.  Vidari,  n®  4380. 

En  dernier  lieu,  si  la  procedure 
de  faillite  doit  avoir  pour  but 
presque  exclusif  de  payer  les 
cr6anciers  dans  le  plus  bref  d6lai 
possible,  et  s*il  est  vrai  que  de  la 
confusion  du  c6t6  civil  de  la  fail- 
lite avec  son  c(Jt6  p^nal,  il  ne  peut 
r6sulter  que  des  embarras,  des 
retards  et  des  injustices,  on  ne 
s*explique  pas  pourquoi  le  failli, 
m^me  banqueroutier,  ne  pourrait 
pas  former  un  concordat  avec  ses 
cr6anciers,  puisque  ie  d61it  n'en- 
tralne  pas  I'incapacit^  civile.  On 
veut  que  dans  la  procedure  civile 


de  faillite,  il  soit  donne  satisfac- 
tion k  tous  les  int^r^ts,  et  pour 
obtenir  tout,  on  n*obtient  rien; 
c'est  le  cas  de  r^p^ter :  le  mieux  f^l 
Vennemi  dubien. 

Comparer  cet  article  avec  le* 
1595,  1597  et  1615  du  Code  en  vi- 
gueur,  1211  de  la  R^forme  et  le 
1284  qui  est  encore  moins  soute- 
nable.  (Voir  Fart.  697  italien,  et 
897  Code  espagnol  modeme.) 

L'alin.  2  de  I'art.  1461  est  tire  du 
projet  formula  par  une  commis- 
sion de  cinq  avocats  ^claires 
(MoNTBs  DE  Oca,  Alcorta,  Terrv^ 
FoNROUGE  et  Balbin)  qui  fut  sou- 
mis  par  le  minist^re  de  la  justice 
k  la  commission  des  Codes  de  la 
cbambre  des  deputes. 
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CHAPITRE    PREMIER 

DISPOSITIONS     G^N^RALES 

Art.  1462.  — Les dispositions des  lois  deprocedure seroDt 
appiicables  k  la  procedure  de  la  faillite,  en  tant  qu'elles  ne 
seront  pas  en  opposition  avec  ce  qui  est  present  dans  le  pre- 
sent Code. 

Les  proems  relatifs  k  la  faillite  seront  r^solus  de  preference. 

Art.  1463.  —  Les  recours  pour  unnouvel  examenou  appel 
contre  les  decisions  qui  seront  prises  dans  la  procedure  de 
faillite  seront  admis,  sauf  dans  le  cas  oti  ce  livre  disposerait 
le  contraire. 

Art.  1464.  —  Les  publications  auront  lieu  une  fois  pour  le 
moins  et  seront  faites  par  Tinsertion  dans  le  journal  designe 
pour  les  publications  des  Ordonnances  des  jugeset  tribunaux. 
Cette  insertion  pourra  fttre  en  extrait. 

Art.  1462  k  i465.  —  De  la  loi      496  et  505  du  Code  beige ;Huiiblet, 
allemande,  art.  65,  66,  alin.  3,  68      n<>  444.) 
et  69,  alin.  !•'.  (Voir  les  art.  472, 
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La  publication  sera  r<§put^e  faite  k  Texpiration  du  second 
jour  qui  suivra  Tapparition  du  journal  contenant  I'insertion 
ou  la  premiere  insertion. 

Le  jugc  de  la  faillite  pourra  ordonner  cependant  un  plus 
grand  nombre  de  publications. 

La  publication  ^quivaudra  toujours  k  une  notification 
adress^  k  tons  les  int^ress^s,  m£me  dans  le  cas  oil  une  noti- 
fication sp^ciale  serait  en  outre  prescrite  dans  ce  titre. 

Art.  1465.  —  Quand  une  notification  sp^ciale  sera  pres- 
crite en  outre  de  la  publication,  elle  pourra  6tre  adress^  par 
le  courrier. 

Art.  1466.  —  II  appartiendra  au  juge  de  la  cause  de  de- 
terminer sil  sera  proc(^d^  ou  non  k  la  convocation  de  Tassem- 
bl^e  des  cr^anciers. 

Cette  convocation  sera  de  rigueur,  si  elle  6tait  demandee 
par  le  syndic,  par  le  conseil  des  crdanciers,  ou  au  moins  par 
cinq  cr^anciers  de  la  faillite,  dont  les  cr^ances  representee 
raient,  selon  Testimation  du  juge,  le  cinqui^me  du  passif  de 
la  faillite. 

La  convocation  devra  fitre  port^e  k  la  connaissance  du 
public. 

Cette  publication  ne  sera  pas  n^cessaire  si  Tassemblee  des 
cr^anciers  a  ajourn^  ses  deliberations. 

Art.  1467.  —  L'objet  de  la  deliberation  de  Tassemblee 
devra  fttre  indique  dans  Tavis  de  convocation  de  cette  assem- 
blee,  ainsi  que  le  jour,  le  lieu  et  Theure. 

Art.  1468.  —  Les  assemblees  de  creanciers  auront  lieu 
sous  la  presidence  du  syndic  et  seront  autorisees  par  le  secre- 
taire, et  les  proems- verbaux  devront  fetre  remis  au  juge  pour 

Art.  H66  k  1468.  —  Le  premier  si^me  peut-^tre  compare  avec  Tar^ 

article  correspond  au  85  de  la  loi  tide  13,  n®  2,  du  projet  des  cinq 

allemande.  Le  deuxi^me,  en  partie  avocats. 
au  90  de  la  m^me  loi,  et  le  troi- 
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que  celui-ci  ordonne  les  mesures  auxquelles  il  y  aurait  lieu. 

Mais  la  verification  des  cr^ances  faites,  Tasseinblee  des  cr^an- 
ciers  nommera  imm^diaiement  un  president  et  celui-ci  com- 
muniquera  ofiiciellement  sa  nomination  au  juge  de  la  faillite. 

Art.  1469.  —  Les  resolutions  de  Tassemblee  seront  prises 
a  la  majority  absolue  des  voix. 

Pour  ['election  des  membres  du  conseil  des  cr^anciers,  la 
majority  relative  est  suffisante. 

La  majority  des  voix  sera  calculee  par  le  montant  des 
crdances.  En  cas  d'^galite  des  sommes,  le  nombre  des  votants 
decidera. 

Art.  1470.  —  Toute  cr^ance  admise  donne  droit  k  prendre 
part  au  vote. 

En  ce  qui  concerne  les  cr^ances  litigieuses  on  discutera, 
lorsde  la  verification,  contradictoirement  avec  les  parties,  si  le 
droit  de  voter  pour  toute  la  duree  du  litige  pent  leur  etre 
accorde  et  h  quelle  somme  on  doit,  k  cet  effet,  estimer  leurs 
creances. 

A  defaul  d'accord  sur  cette  question,  le  juge  de  la  faillite 
decidera. 

Le  juge  pourra  modifier  sa  decision  sur  la  requfete  ulte- 
rieure  de  quelqu'un  des  interesses. 

En  cas  de  contestation  de  la  part  de  Tun  des  creanciers  de 
la  faillite  ou  du  syndic,  et  si  Taccord  ne  se  faisait  pas,  le  juge 
deciderait  si  les  creances  non  encore  verifi6es  conferent  le 
droit  de  voter  dans  Tassemblee  des  creanciers,  et  k  quelle 
somme  on  doit  les  evaluer  k  cet  effet. 

Ges  decisions  ne  seront  susceptibles  d'aucun  recours. 

Art.  1471.  —  En  cas  de  contestation  de  la  part  de  Tun 
des  creanciers  de  la  faillite  ou  du  syndic,  et  si  Taccord  ne  se 


Art.  1469  k  1473.  —  Loi  alle-      rer  avec  le  474  fran^ais:  1576  et 
mande,  art.  86  a  89  et  92.  Gonipa-      1654  argentins;  1092  de   Tancien 
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faisait  pas,  le  juge  d^ciderait  si,  et  pour  quelles  sommes,  les 
cr^ances  dont  le  paiement  par  distraction  serait  demands, 
donneront,  pour  la  part  qui  ne  serait  probablement  pas  utile- 
ment  colioquSe,  le  droit  de  voter  dans  Tassembl^e  des  cr^an- 
ciers.  II  en  sera  de  m^me  k  regard  des  cr^ances  dependant 
d'une  condition  suspensive. 

Cette  decision  ne  sera  susceptible  d'aucun.recours. 

Art.  1472.  —  On  ne  comptera  que  les  votes  des  cre^anciers 
qui  auront  assists  h  i'assembl^e,  et  celle-ci  aura  lieu  quel  que 
soit  le  nombre  des  cr^anciers  presents. 

Les  resolutions  prises  par  Tassembl^e  seront  obligatoires 
^galement  pour  les  cr^anciers  qui  n^  auront  pas  assists. 

Art.  1473.  —  Le  failli  sera  tenu  de  foumir  tons  les  rensei- 
gnements  pouvant  £tre  utiles  pour  la  procedure  de  la  faillite, 
tant  au  syndic  qu'au  conseil  des  cr^anciers,  et  si  le  juge  Tor- 
donnait,  h  Tassembl^e  des  cr^anciers. 

Art.  1474.  —  Le  failli  ne  pourra  s'^loigner  du  lieu  de  son 
domicile,  qu'avec  I'autorisation  du  juge. 

Le  juge  pourra  Tobliger  &  comparaltre,  et  apr6s  avoir  rcQU 
ses  declarations,  ordonner  son  arrestation,  s'il  ne  remplit  pas 
les  devoirs  que  la  loi  lui  impose,  ou  si  cette  mesure  parait  n^- 
cessaire  pour  garantir  les  interftts  de  la  masse. 

Le  failli  pourra  Atre  exempts  provisoirement  de  cette  ar- 
restation en  donnant  caution  de  se  repr^senter  en  tout  temps, 
en  fournissant  une  somme  k  la  garantie  de  ses  obligations, 
et  que  le  juge  fixera  prudemment. 

Code  espagnol,  et  907,  alin.  2,  ita-  vigueur.  art.  i549,  n^  3.  Comparer 

lien.  avec    le   504,  alin.  3,   beige;  456 

Art.  1474.  — Loi  allemande,  ar-  francais;  789  hollandais,  et695  ita- 

ticles  93  et  98,  alin.  i,  et  Code  en  lien. 
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CHAPITRE  II 


DE   l'oUVERTURE   DE   LA   FAILLITE 


Art.  1478.  —  La  procedure  de  la  faillite  ne  pourra  Hre 
ouverte  qu'^  la  requite  d'une  partie  et  jamais  d'ofRce. 

La  demande  en  faillite  pourra  &tre  form^e  par  le  d^biteur 
lui-mSme,  ou  par  quelqu'un  des  cr^anciers  pour  une  obliga- 
tion commercial  e  k  la  charge  du  premier  ou  par  le  cr^ancier 
seul. 

Le  p^re  et  le  fils  et  les  conjoints  entre  eux  ne  pourront  se 
faire  declarer  en  faillite. 

Art.  1476.  —  Le  greffier  qui  recevra  la  demande  en  fail- 
lite form^e  par  le  failli  ou  la  demande  du  cr^ancier  pour  la 
declaration  de  faillite,  apposera  au  bas  le  certificat  du  jour 
et  de  rheure  de  la  presentation,  et  remettra  sur-le-champ 
au  porteur,  s'il  le  demande,  une  copie  l^galis^e  de  la  dili- 
gence. 

Art.  1477.  —  Toute  personne  capable  qui  se  trouve  en 
etat  de  faillite,  sera  tenue  d'en  faire  la  declaration  dans  les 
trots  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements,  y  compris  le  jour 
dans  lequel  cette  cessation  aura  eu  lieu. 

Cette  declaration  sera  faite  au  domicile  commercial  du 
failli  ou  de  la  societe  en  faillite. 


Art.   i47o.    —   Comparer   avec  1353  et  1356  chiliens,  et  684,  687 

I'art.  95  de  la  loi  allemande;  1522  et  688  italiens. 
a  1528  du  Code  en  vigueur;  440         Art.  1476.  —  Du  Code  en  vi- 

francais;  1023  k  1025  et  1027  de  gueur,  art.  1524  et  1525.  alin.  2; 

Tancien  Code  espagnol ;  875  et  877  R6 forme,  1214;  ancien  espagnol, 

modeme ;  1 127  portugais ;  807  br^-  1023 ;  hollandais,  766,  alin.  2 ;  por- 

silien ;  765  et  766  hollandais ;  1344,  tugais,  1 125 ;  chilien,  1348. 
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Si  la  declaration  est  faite  au  nom  d'lme  society  commer- 
ciale,  elle  contiendra  Tindication  du  nom,pr<noms  et  domicile 
de  chacun  des  associSs  solidaires. 

Art.  1478.  —  La  demande  en  declaration  de  faiUite  faite 
par  le  failli,  devra  6tre  accompagn^e  : 

1 .  Du  d6p6t  du  bilan  general  des  affaires  du  d6biteur.  S'il 
n'est  pas  possible  de  le  produire,  ou  s'il  etait  represents  in- 
complet,  les  motifs  en  seront  indiquSs  dans  la  demande,  et 
on  y  joindra  les  livTes  de  la  maison,  dans  T^tat  oil  ils  se 
trouvent; 

2.  D'un  rapport  raisonnS  des  causes  directes  et  immediates 
de  la  faillite. 

La  requite,  le  bilan  et  le  rapport  seront  dates  et  signes  par 
le  debiteur  ou  par  celui  qui  fait  la  demande  avec  pouvoir 
special  ou  suffisant  k  cet  effet. 

Si  le  debiteur  etait  une  societe^  les  pieces  indiquees  seront 
signees  par  tons  les  associes  solidaires  presents  au  domicile 
de  la  societe  au  moment  de  la  demande  en  faillite. 

Art.  1479.  —  Le  bilan  devra  contenir  Tenumeration  et 
revaluation  approximative  de  tons  les  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers  du  debiteur,  Tetat  des  dettes  actives  et  passives  avec 
les  noms,  prenoms  et  domicile  de  chaque  creancier,  le  tableau 
des  profits  et  pertes  et  celui  de  ses  depenses,  et  sera  clos  avec 
affirmation  qu'il  est  veritable,  complet,  et  sera  date  et  signe 
par  les  parties  requerantes. 

Art.  1480.  —  La  requite  etant  admise,  le  juge  apr^  avoir 


Art.  1477.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1522;  fran^ais,  438; 
ancien  espagnol,  1017;  hollandais, 
765;  portugais,  1124;  chilien,  1345. 
AL.VUZET,  n®  2410. 

Art.  1478.  —  Du  Code  en  vi- 
gueur,  art.  1523;  chilien,  1346;  an- 
cien espagnol,  1018  h  1022;  fran- 


^ais,  439;  portugais,  1 1 25.Comparer 
avec  le  96  de  la  loi  allemande. 

Art.  1479.  —  Du  Code  chilien, 
art.  1347;  francais,  439,  2*  partie; 
italien,  686,  alin.  2.  Comparer  avec 
le  96  de  la  loi  allemande. 

Art.  1480.  —  Comparer  avec 
Tart.  97  de  la  loi  allemande,  1525, 
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entendu  les  explications  orales  du  d^biteur  quil  aura  cit6  k 
cet  effet,  statuera  dans  le  plus  bref  dSlai. 

En  cas  n^cessaire,  il  ordonnera  les  informations  conve- 
nables  qui  seraient  demand^es  ou  qu'il  serait  autoris^  k  or- 
donner  pourmieux  juger. 

II  n'y  aura  pas  besoin  d'entendre  le  d6biteur,  s'il  6tait  n6- 
cessaire  de  Tassigner  par  ordonnance  ou  k  T^tranger.  Dans  ce 
cas,  on  entendrait  son  fond6  de  pouvoirs,  si  c'6tait  possible. 

Art.  1481.  —  Le  juge  pourra  prendre  toutes  les  mesures 
provisoires  qu'il  estimera  n^cessaires  et  urgentes  pour  garantir 
les  int^r^ts  de  la  masse. 

II  pourra  aussi  d^fendre  au  d^biteur  d'ali^ner  une  partie 
quelconque  de  ses  biens. 

Dans  le  cas  oil  cette  defense  aurait  616  port^e  k  la  connais- 
sance  du  public,  la  disposition  de  Tart.  1390  sera  appliqu^e 
aux  droits  de  gage  et  aux  hypoth^ques  qui  auraient  6t6  acquis 
ou  inscrits  k  la  suite  d'une  execution  forc^e  ou  d'une  saisie 
apr6s  la  publication  de  la  defense. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  en  declaration  de  faillite, 
les  mesures  provisoires  qui  auraient  6t6  prises  seront  rap- 
port^es. 

Art.  1482.  —  La  demande  en  declaration  de  faillite  pourra 
6tre  rejetee,  si  le  juge  estime  que  Tactif  de  la  faillite  n'est  pas 
suffisant  pour  couvrir  les  d6penses  que  la  procedure  pourrait 
occasionner. 

Art.  1483.  —  Le  jugement  d^claratif  de  faillite  indi- 
quera  I'heure  k  laquelle  celle-ci  seraouverte. 


dernier  alin^a  du  Code  en  vigueur ;  Art.    1483.  —  Loi   allemande, 

766  hollandais,  et  688  italien.  Voir  art.    100.  Comparer  avec  le  1532 

le  1335  de  la  R^forme.  argentin;  441,  alin.  2,  Code  fran- 

Art.  1481  et  1482.  —  Loi  alle-  Qais ;  769  hollandais ;  1349,  dernier 

mande,  art.  98  et  99.  Voir  le  1598  paragraphe  chilien,  et  704,  alin.  2, 

du  present  Code.  italien.    Avec    la  loi    allemande. 
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Si  cette  indication  ^tait  omise,  il  serait  entendu  que  la  fail- 
lite  a  commence  k  midi  au  jour  oil  le  jugement  aura  6i6  pro- 
nonc6. 

Art.  1484.  —  L'appel  contre  le  jugement  d^claratif  de 
faillite  n'appartient  qu'au  failli  ou  k  I'associ^  qui  n'aura  pas 
sign^  la  demande  de  faillite. 

Si  la  demande  ^tait  rejet^e,  celui  qui  aurait  demand^  la 
declaration  de  faillite  pourra  seul  faire  appel. 

Le  recours  pour  un  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  aucun  cas. 

Art.  1488.  —  Les  recours  formes  par  le  d6biteur  contre  le 
jugement  d^claratif  de  faillite  n'emp^cheront  ni  ne  suspen- 
drontTex^cutiondes  mesures  pr^vuesdans  les  art.  1486  k  1 488. 

Art.  i486.  —  Par  le  m6me  jugement  qui  declare  la  fail- 
lite, outre  la  saisie  g^n^rale  des  biens  du  failli,  on  prescrira : 

1.  La  mise  en  suret<^  du  failli  dans  la  maison  d'arr^t  pour 
dettes,  mais  non  dans  la  prison  publique,  conform^ment  aux 
dispositions  de  Tart.  1474. 


nous  ne  faisons  pas  de  distinction 
suivant  les  cas,  et  nous  ne  permet- 
tons  pas  que  le  juge  puisse  fixer 
d'une  mani^re  g^n6rale  la  date  de 
la  cessation  effective  des  paiements 
et  qu'il  puisse  la  reculer  arbitraire- 
ment.  L'article  italien  restreint  k 
trois  ans  le  maximum  de  temps  au- 
quel  une  faillite  pourra  fitre  recul^e. 

Le  juge  ne  pent  fixer  T^poque 
exactede  la  cessation  de  paiements 
que  contradictoirement,  quand  un 
acte  du  failli  est  attaqu^.  (Voir  le 
chap.  Ill  du  titre  precedent.) 

Art.  1484.  —  Voir  la  loi  alle- 
mande,  art.  101,  et  1241  de  la  R6- 
forme.  Comparer  avec  les  art.  1551 
et  1552   du  Code  en  vigueur,  et 


1028  k  1031  de  la  Reforme;  580 
francais;  791  hollandais;  1379  k 
1381  chiliens,  et  693  italien.  Le 
1242,  alin.  2,  de  la  Reforme,  qui 
tient  le  jugement  pour  confirm^ 
apr^s  que  vingfjourssesont^cou- 
l^s  sans  que  le  juge  statue  surla 
revocation,  est  de  tout  point  inac- 
ceptable. 

Art.  1485.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1553.  De  Tespagnol  1033  ;por- 
tugais,  1165,  alin.  2,  et  1157.  Le 
1389  va  jusqu'a  prescrire  que  le 
jugement  d^claratif  de  faillite  sera 
execute  par  provision  nonobstant 
appel  ou  opposition  du  d^biteur. 

Art.  1486.  —  Comparer  avec  les 
arL   1528,  1549,  1567  et  1577  du 
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2.  La  prise  de  possession  judiciaire  de  tous  les  biens  du 
failli,  de  ses  livres,  correspondance  et  papiers,  en  proc^dant 
imm^diatement,  en  presence  de  Tautorit^,  a  Tapposition  des 
scell^s  et  doubles  cUs  dans  les  maisons  et  magasins  occup^s 
par  des  objets  appartenant  au  failli,  h  la  remise  des  fonds  k  une 
banqne  officielle,  et  au  d<Sp6t  des  bijoux  dans  le  cofTre-fort  de 
la  maison  ou  dans  un  autre  lieu  silr,  ainsi  que  des  livres  et 
papiers,  s'ils  ne  pouvaient  Stre  remis  imm^diatement  au 
syndic. 

Le  failli  pourra  exiger  qu'il  lui  soit  donn^  une  troisi^me 
cl^  et  que  les  linges  et  les  meubles  meublants  n^cessaires  lui 
soient  remis. 

3.  Que  des  commissions  rogatoires  soient  adress^es  afin 
que  de  la  m£me  mani^re  la  prise  de  possession  judiciaire  des 
biens,  des  livres  et  des  papiers  existant  dans  le  ressort  d'une 
autre  juridiction  puisse  avoir  lieu. 

4.  Que  les  bureaux  des  postes  et  t^l^graphes  mettent  aux 
mains  des  syndics  tous  les  envois,  letlres  et  d^pSches  destines 
au  failli,  k  moins  qu'autre  chose  ne  soit  dispose  par  le 
juge. 

5.  La  defense  de  faire  aucun  paiement  ou  remise  au  failli, 
sous  peine  de  nullity  de  ces  paiements  ou  remises. 

6.  L'ordre  pour  tous  ceux  qui  ont  des  biens  ou  des  titres 
appartenant  au  failli,  de  les  metlre  sans  perte  de  temps  k  la 
disposition  du  juge  de  commerce,  sous  la  peine  ^tablie  par  la 
loi,  ou  de  faire  connaitre  au  syndic,  dans  un  ddlai  maximum 
de  trente  jours,  k  quelle  condition  ils  d^tiennent  lesdites 
choses  et  les  cr^ances  qu'ils  pr^tendraient  recouvi^er  par  dis- 
traction sur  la  valeur  des  choses  d^tenues,  sous  la  responsabi- 
lit6  6tablie  dans  Tart.  1819. 


Code  en  vigueur;  i336  de  la  Re-      1351  chilien;  691  italien;  451,  465 
forme;  102  de  la  loi  aliemande;      et  469 francais ;  787  et  789  holian- 
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7.  La  nomination  de  la  personne  qui  doit  remplir  les  fonc- 
tions  de  syndic  de  la  faillite. 

8.  La  convocation  des  cr^anciers  de  la  faillite,  pour  que 
dans  un  d^lai  qui  ne  soit  pas  inf^rieur  k  cinq  jours,  ni  sup4- 
rieur  k  dix^  ils  assistent  i  Tassembl^e  afin  de  nommer  le  syn- 
dic et  ceux  qui  doivent  composer  le  conseil  des  cr^^anciers, 
avec  determination  du  jour  etheure  de  la  reunion. 

Pour  qu'ils  produisent  les  titres  justificatifs  de  leurs 
cr^ances  dans  le  d^lai  qui  sera  fix6  dans  le  jugement,  en  tenant 
compte  de  Timportance  et  des  complications  de  la  faillite,  de 
m6me  que  du  domicile  des  cr^anciers,  et  qui  ne  pourra  exc^der 
trente  jours. 

Pour  que  Texamen  et  la  verification  g^n^rale  des  creances 
sWectue  au  jour  qui  sera  fix^  dans  le  m^me  jugement  et  dans 
un  d6lai  qui  n'exc6dera  pas  dix  jours,  comptes  depuis 
recheance  dudit  delai  de  (rente  jours. 

Le  juge  pourra  disposer  que  ces  diff^rentes  operations  se- 
ront  faites  dans  le  mSme  jour  si  la  masse  de  la  faillite  est  de 
pen  d'importance  et  le  nombre  des  creanciers  restreint. 

Art.  1487.  —  Le  greffier  de  la  procedure  fera  publier  sans 
retard  le  dispositif  du  jugement  dedaratif  de  faillite,  de  m^me 
que  la  saisie  generale,  le  deiai  pour  la  production  des  creances 
et  les  jours  fixes  pour  les  diverses  operations. 

Cette  publication  aura  lieu  par  voie  d'affiches,  au  lieu  de 
domicile  du  failli  et  dans  ceux  oil  il  aurait  des  etablissements 
commerciaux,  et  sera  inseree  dans  deux  des  journaux  les  plus 
repandus. 

II  sera  fait  une  notification  speciale  aux  debiteurs  et  crean- 
ciers du  failli,  dont  les  domiciles  seraient  connus. 

dais;  1044  et  1062  espagnols ;  1155  art.  103,  et  1550  du  Code  en  vi- 

et  1214  portugais.  Voir  le  1516  du  gueur.    Comparer  avec    le   1044, 

present  Code.  5%  de  Tancien  Code  espagnol,  et 

Art.  1487.  —  De  la  loi  allemande,  442  francaig. 
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Art.  1488.  — Le  greffier  adressera  des  copies  certifi^es  du 
dispositif  du  jugement  d^claratif  de  faillite,  indiquant  la  per- 
sonne  du  syndic,  aux  fonctionnaires  charges  de  lenir  le  re- 
gistre  de  commerce,  des  associations  ou  aulres  de  ce  genre, 
de  m^me  qn'h  Taulorit^  dont  le  failli  d6pendrait. 

Art.  1489.  —  Dds  que  le  jugement  d6claratif  de  faillile 
aura  616  infirm^  et  que  cette  resolution  aura  acquis  autorite 
de  chose  jug6e,  la  cessation  de  la  procedure  sera  annonc6e 
publiquement. 

L'infirmation  aura  un  efifet  r^troactif,  au  sujetdes  actes  ac- 
complis  par  le  failli  presume  et  les  choses  seront  remises  en 
r^tat  oil  elles  etaient  auparavant. 

Le  failli  presume  pourra  r^clamer  des  dommages-int^r^ts 
du  cr^ancier  qui  aurait  demand^  la  declaration  de  faillite, 
quand  le  debiteur  ne  se  trouvera  pas  en  6tat  de  cessation  de 
paiements. 

Les  dispositions  des  art.  1487,  alin.  2,  et  1488  seront  appli- 
cables. 


CHAPITRE  III 

DU    SYPiDIC   ET   DU   CONSEIL    DES    CRMIANCIERS 

SECTION   PREMlfeRE 
Da  syndic 

Art,  1490.  —  Les  juges  de  commerce  requerront  de  la 

Art.    H88.  —  Loi    allemande,  du   Code  en  vigueur;  1244  de  la 

art.  104. Comparer avecle  457  fran-  R6forme;  1034  de   Tancien  Code 

cais;  795hollaDdais,  et  692  italien.  espagnol;  885  moderne;  1166  por- 

Art.    1489.   —    Comparer  avec  tugais.  Vidari,  n®  4332. 

Tart.  105  de  la  loi  allemande ;  1554  Art.  1490  h  1492.  —  Les  trois 
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chambre  de  commerce,  de  la  Bourse  ou  de  la  direction  des 
rentes,  k  d^aut,  une  liste  de  trenie  commer^ants  payant  la 
plus  forte  patente  dans  la  ville,  chef-lieu  de  Tarrondissement 
judiciaire,  avec  dc^signation  precise  du  montant  de  la  patente 
et  du  genre  de  commerce  pour  lequel  elle  est  pay6e. 

Sur  cette  liste,  il  sera  proc^d^  au  tirage  an  sort  d'une  s^rie 
de  qiiinze  personnes  pour  remplir  les  fonctions  de  syndics. 

Le  secretaire  g^n^ral  ou  le  greffier  k  son  d^faul,  dresseront 
un  proces-verbal  du  tirage  au  sort  qui  sera  signe  par  le  juge  et 
public  pendant  vingt  jours  dans  deux  des  journaux  les  plus  re- 
pandus  de  Tarrondissement. 

Art.  1491.  —  La  di^signation  de  la  personne  qui,  dans 
chaque  cas,  devra  remplir  la  fonction  de  syndic,  sera  faite  par 
tour,  suivant  Tordre  du  tirage  au  sort. 

.  A  cet  effet,  il  sera  form6  un  tableau  avec  divisions,  sur 
lequel  la  liste  des  personnes  designees  par  la  direction  des 
rentes,  sera  inscrite  avec  le  nom  des  personnes  choisies  par  le 
sort,  leur  nomination,  la  date  k  laquelle  elle  aura  et<^  faite,  la 
designation  de  la  faillite  et  une  colonne  pour  les  observations, 

Ge  tableau  sera  place  k  la  porte  de  chaque  greffe,  et  les 
annotations  seront  faites  par  le  secretaire  general  ou  par  le 
greffier,  k  son  defaut;  k  cet  effet,  les  secretaires  des  juges 
devront  donner  les  avis  necessaires  au  secretaire  general. 

La  liste  devra  etre  renouvelee  chaque  annee,  par  moitie  au 
moins. 

Art.  1492.  —  Les  commer^ants  designes  pour  remplir  les 
fonctions  de  syndics  ne  pourront  s'excuser  de  remplir  la  charge 
que  pour  une  des  causes  suivantes  : 

1.  Maladie  diliment  constatee  qui  les  met  dans  Timpossibi- 
lite  de  Texercer ; 

dorniers  articles  sont  tires  du  pro-  saire  pour  assurer  refficacit^  du 
jot  des  cinq  avocats,  mais  nous  niandat.  Comparer  avec  les  arli- 
avons  ajoute  la]^  sanction   n6ces-      cles  715  et  716  du  Code  italien. 
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2.  Absence  du  lieu  de  la  procedure; 

3.  Accomplissement  des  m6mes  fonctions  Tann^e  pr^c^- 
dente. 

S'ils  ne  remplissent  pas  la  charge  sans  cause  legale,  ou 
en  pr^textant  une  cause  legale  inexacte,  ils  encourront  une 
amende  de  cinq  cents  k  mille  piastres.  Cette  amende  pourra 
Mre  exig6e  par  le  syndic  ou  par  tout  crc^ancier  de  la  faillite. 

Art.  1493.  — Ne  pourront  fttre  syndics  les  femmes  ni  les 
parents  ou  allies  du  juge  et  du  failli,  jusqu^au  quatri^me  degr^ 
inclusivement,  s  ils  ^taient  nomm^s  par  le  juge. 

Art.  1494.  —  Une  mfime  personne  ne  pourra  6tre  nomm^e 
pour  remplir  la  charge  de  syndic  plus  de  deux  ann^es  consdcu- 
tives. 

Art.  1498.  —  Si  pour  une  des  causes  sp<§cifi6es  dans  les 
art.  1492  et  1493,  les  juges  avaient  h  changer  le  tour  dans  la 
nomination,  ils  devront,  dans  le  jugement,  en  indiquer  la  rai- 
son,  et  celle-ci  sera  annot^e  dans  la  colonne  d'obser\*ation  a 
laquelle  Tart.  1491  se  r6f6re. 

Art.  1496.  —  La  nomination  de  syndic  qui  serait  faite 
avec  modification  quelconque  dans  le  tour,  devra  Mre  sans  efifet, 
si  le  failli  ou  quelque  creancier  le  demandait,  bien  que  sa 
crdance  ne  se  trouvit  pas  encore  reconnue,  ou  fftt  contest^e. 

Dans  ce  cas,  les  juges,  sans  prejudice  de  leur  responsabi- 
lit6  constitulionnelle  pour  d^faut  d'accomplissemant  de  leurs 
devoiis,  seront  personnellement  responsables  des  d^penses 
faites,  lesquelles  ne  pourront  dans  aucun  cas  6tre  r^p^t^es 
contre  la  faillite. 

Art.  1497.  — Legreffier  ou  le  secretaire  qui  auraientajourn6 
les  demandes  en  declaration  de  faillite  ou  qui  auraient  accom- 

Art.   1493.  —  De   la  Reforme,  Art.  i494  a  i497.  —  Du  projet 

art.  1347.  Code  en  vigueur,  1558;  des  cinq  avocats,  art.  4,  alin.  1,5, 

francais,    463;    hollandais,     787;  lOetll. 
italien,  714. 
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pli  quelque  autre  acte  pour  attendre  un  tour  d^termin^  et 
qui,  suivant  le  cas,  n'auraient  pas  donn6  imm^diatement  avis 
au  secretaire  g6n6ral  aux  effets  de  Tart.  1491,  encourront  une 
amende  de  cent  k  trots  cents  piastres.  La  m&me  peine  sera  ap- 
pHeable  pour  tout  d6faut  d'aecomplissement  des  devoirs  qui 
sont  imposes  dans  ce  ehapitre. 

Art.  1498.  —  Dans  chaque  faillite  le  juge  ne  pourra  nom- 
mer  plus  d  un  syndic. 

Art.  1499.  —  Dans  la  premiere  assemblee  des  cr^anciers 
qui  se  rt§unira  apr^s  la  designation  du  syndic  par  le  juge,  les 
cr^anciers  de  la  faillite  pourront  nommer  un  autre  syndic  a  sa 
place. 

Art.  1500.  —  Le  nom  du  syndic  sera  porte  a  la  connais- 
sance  du  public. 

II  sera  remis  au  syndic  un  certificat  en  due  forme,  en 
extrait,  de  sa  nomination  qui  sera  remis  au  juge  apr^s  la  ces- 
sation de  ses  fonctions. 

Art.  1501.  —  Les  syndics  rempliront  personnellement 
leurs  fonctions,  sauf  le  cas  oil  ils  auraient  k  agir  hors  de  leur 
domicile,  et  dans  ce  cas  ils  auront  recours  aux  offices  dun 
mandataire. 

Art.  1502.  —  Le  syndic  qui  ne  remplira  pas  personnelle- 
ment sa  charge  sera  destitu^  et  perdra  tout  droit  k  la  commis- 
sion, sans  prejudice  de  sa  responsabilite  personnelle  pour  le 
paiement  des  personnes  quil  aurait  employees.  , 


Art.  i498.  —  Projet  des  avo- 
cals,  art.  12.  Comparer  avec  le 
Vool  argentin,  et  le  461  francais. 

Art.  1499.  —  De  la  loi  alleraande, 
art.  72,  alin.  1.  Comparer  avec  les 
art.  1644  et  1645  du  Code  en  vi- 
gueur;  1344  de  la  Reforme;  467 
francais ;  788  hollandais,  et  719  ita- 
lien. 


Art.  loOO.  —  Loi  alleraande, 
art.  73.  Voir  les  art.  1486,  n«  7. 
1487  et  1488. 

Art.  1501.  —  Du  projet  des 
avocats,  art.  6,  et  du  74  de  la  loi 
allemande.  Code  beige,  470,  alin.  1, 
et  italien,  751,  alin.  1.  Voir  le  159 
du  present  Code. 

Art.  1502.  —   Projet   des  avo- 
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Art.  1803.  —  Le  juge  pourra  tou jours,  avant  Tassembl^e 
des  cr^anciers  qui  doit  6tre  tenue  apr^s  la  nomination  du 
syndic,  releverce  dernier  deses  fonctions;  mais  aprfes  Tassem- 
bl^e,  il  ne  le  pourra  quesur  la  demande  de  celle-ci  ou  du  con- 
seil  des  cr(5ancier8. 

L'incident  sera  r^solu  en  audience  verbale,  le  syndic  de- 
vant  fitre  entendu  avant  que  cette  resolution  soit  adoptee. 

La  decision  rendue  sera  ex6cutoire  par  provision,  nonob- 
stant  tout  recours  contre  elle,  et  si  la  revocation  est  d^cid^e,  les 
cr^anciers  seront  immediatement  convoqu^s  dans  le  deiai  de 
/rot5  jours,  pour  une  nouvelle  nomination. 

Art.  1804.  —  Le  syndic  aura  droit  au  remboursement  de 
ses  frais,  dans  une  juste  mesure,  ainsi  qu'&  des  bono raires  pour 
sagestion. 

II  appartiendra  au  juge  de  la  faillite  d'estimer  les  frais  et 
de  fixer  Tindemnite  en  tenant  compte  des  travaux  faits,  de 
Timportance  de  la  faillite,  et  du  r6sultat  obtenu. 

Les  honoraires  des  avocats  et  autres  personnes  qui  inter- 
viendront  dans  les  failiites,  et  dont  les  droits  ne  sont  pas  fix^s 
par  un  tarif,  seront  estim^s  de  la  m^me  mani^re. 

Art.  1808.  —  Si  des  biens  avaient  ete  r6alis6s,  les  commis- 
sions et  bonoraires  du  syndic  qui  cesse  ses  fonctions,  seront 
immediatement  pay6s  sur  eux.  S'il  en  etait  autrement,  ils  se- 
raient  pris  sur  les  premiers  fonds  rdalis^s,  sans  que  la  vente 


cats,   art.  9.  Comparer  avec  les 
art.  198  et  223  du  present  Code. 

Art.  1503.  —  De  la  loi  alle- 
mande,  art.  76,  alin.  2  et  3,  et 
Code  en  vigueur,  1653.  Comparer 
avec  le  467  fran^is ;  1075  ancien 
Code  espagnol;  1211  portugais; 
858  br^silien ;  788  hollandais,  et 
720  italien.  Loi  de  procedure  es- 
pagnole,  art.  1349. 


Art.  1504.  —  De  la  loi  alle- 
mande,  art.  77,  et  projet  des 
avocats,  art.  7.  Comparer  avec  le 
1557  du  Code  en  vigueur;  1350  et 
1351  de  la  R^forme ;  462  frangais, 
et  722  italien,  Humblet,  n*»  232. 

Art.  1505.  —  Du  projet  des  avo- 
cats, art.  8.  Comparer  avec  le 
722  du  Code  italien. 
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sur  execution  des  biens  de  la  faillite  ne  puisse  ^tre  exig^e 
qu'apr^s  six  mois. 

Les  honoraires  et  droits  du  syndic  qui  continue  ses  fonc- 
tions  ne  seront  pay^s  qu'apr^s  la  verification  et  la  fixation  du 
rang  des  cr6ances. 

Art.  1806.  —  A  la  fin  de  sa  gestion,  le  syndic  sera  tenu 
de  rendre  un  compte  d^finitif  k  Tassemblde  des  cr^anciers.  Ce 
compte  sera  accompagn6  des  pieces  justificatives  et  des  obser- 
vations du  conseil  des  cr^anciers,  s'il  en  a  ^t^  constitu6  un,  et 
sera  d^pos^  an  greffe  du  juge,  k  la  disposition  des  int^ress^s 
au  moins  trots  jours  avant  I'^poque  fix^e  pour  la  reddition 
du  compte. 

Le  failli,  un  quelconque  des  cr^anciers  de  la  faillite  et  le 
nouveau  syndic  auront  le  droit  d'attaquer  le  compte. 

Si  dans  Fassemblde  des  cr^anciers  le  compte  n'est  pas  at- 
taqu^,  il  sera  consider^  comme  approuv^. 

SECTION   DEUXIEME 
Du  GonseU  des  Cr^&nolers 

Art.  1807.  —  Avant  la  premiere  assembl^e  des  cr^an- 
ciers,  le  juge  de  la  faillite  pourra  constituer  un  conseil  de 
trois  cr^anciers,  choisis  entre  eux  ou  leurs  fond^  de  pou- 
voir. 

L'assemblee  des  cr^anciers  devra  decider  si  ce  conseil  des 
cr^anciers  doit  6tre  constitu6,  ou  si  celui  d^sign^  par  le  juge 
doit  cesser  ses  fonctions  et  determiner  le  nombre  des  membres 
dont  le  premier  devra  se  composer. 

En  tout  cas,  Tassemblee  des  cr^anciers  nommera  definiti- 

Art.  1506.  —  Loi  allemande,  ar-      allemande,  art.  79  &82.  Comparer 

tide  78.  avec  les  art.  723  k  726  du  Code 

Art.  1507  a  15J0.  —  De  la  loi      italien.  Vidari,  n«  4506  et  4524. 
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vement  les  membres  du  conseil  et  pourra  les  choisir  tant 
parmi  les  cr^anciers  que  parmi  d'autres  personnes. 

Art.  1508.  —  Les  membres  du  conseil  seront  charges 
d'aider  le  syndic  dans  sa  gestion  et  de  le  surveiller  dans  son 
administration. 

lis  pourront  s'informer  de  la  marcbe  des  affaires,  examiner 
les  livres  et  papiers  du  syndic  ainsi  que  verifier  I'^tat  de  la  caisse. 

Le  conseil  aura  le  droit  d'exiger  du  syndic  un  compte  d^- 
taill^  de  la  situation  des  affaires  de  la  faillite  et  de  son  admi- 
nistration. 

II  sera  tenu  de  faire  verifier  le  bilan  de  la  caisse  au  moins 
une  fois  par  mois,  par  un  de  ses  membres. 

Art.  1809. — Les  memj[)resduconseildevrontapporter,  dans 
I'exercice  de  leurs  fonctions,  tons  les  soins  d'un  mandataire. 

Art.  1810.  —  Pour  que  les  deliberations  du  conseil  soient 
valables,  la  majority  de  ses  membres  devant  6tre  pr^sente  et 
les  resolutions  6tre  prises  k  la  majority  absolue  des  voix. 

Art.  1811.  —  Les  membres  du  conseil  auront  droit  au 
remboursement  de  leurs  frais  dans  une  juste  mesuro,  ainsi 
qu'^  des  honoraires  pour  leur  gestion. 

En  cas  de  disaccord  avec  Tassemblde  des  creanciers,  sur 
le  montant  des  frais,  le  juge  de  la  faillite  le  determinera  en 
justice  comme  il  conviendra  dans  ce  cas. 

L'assemblee  fixera  les  honoraires  du  conseil  des  cr^anciers 
et  sa  decision,  k  cet  egard,  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

Si  la  fixation  des  honoraires  n'obtenait  aucune  des  majo- 
rites  determinees  par  Tart.  1469,  le  nouveau  vote  aura  lieu 
sur  les  deux  quantites  qui  auront  obtenu  une  majorite  relative. 

Art.  1812.  — La  nomination  des  membres  du  conseil  faite 
par  le  juge  pourra  6tre  revoquee  par  le  mftme  juge. 


Art.  loll.  —  Comparer  avec  la         Art.  1512.  —  Loi  allemande,  ar- 
loi  allemande,  art.  83.  tide  84. 
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Celle  que  Tassembl^e  des  cr^anciers  aura  faite  pourra  6tr8 
r6voqu6c  par  une  decision  contraire  de  Tassemblde. 

Art.  1813.  —  Dans  la  prpc6dure  de  faillite,il  ne  sera  pas 
nomm^  de  juge-commissaire. 


CHAPITRE  IV 


DE   l'aCTIP   de    la    MASSE 


Art.  1814.  —  Aussitdt  la  declaration  de  faillite  prononc^e, 
le  syndic  sera  lenu  de  prendre  possession  de  tons  les  biens 
qui  constitueront  la  masse,  de  se  charger  de  leur  administra- 
tion et  de  les  r^aliser. 

A  cet  effet,  il  sera  accompagn^  du  greffier  et  du  failli  ou  de 
son  fond6  de  pouvoir,  s'ils  peuvent  6tre  rencontres  et  s'ils 
veulent  prMer  leur  concours,  et  il  proc^dera  k  la  prise  de 
possession  des  biens  et  papiers  du  failli,  dans  la  forme  sui- 
vante  : 

1 .  II  sera  fait  un  6tat  descriptif  ou  un  inventaire  de  tons 
les  objets  constituant  la  masse  avec  indication  deleur  valeur; 
on  n6gligera  Tune  ou  Tautre  de  ces  formalit^s  ou  toutes  les 
deux  si  elles  ont  d^j^  ^t^  remplies. 

La  valeur  des  biens  sera  6valu6e,  s'il  est  n6cessaire,  par  des 
experts. 

Art.  1513.  —  Le  juge-commis-  vigilance   dans    les  societ^s  par 

saire  a  ete  consid^re  generalement  actions. 

comnie  une  roue  qui  porte  pr^ju-  Art.  1514. — De  la  loi  allemande, 

dice  au  mecanismede  la  procedure.  art.  112  etll3,  alin.  1  et  2,  etCode 

Le  Code  italien  le  maintient.  Le  eu  vigueur,  art.  1563  et  1571 ;  Re- 

conseil  des  cr6anciers  remplit  des  forme, art.  1352a  1354, 1359 et  1413. 

feoctions  analogues  au  conseil  de  Comparer  avec  le  471    du  Code 
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2.  Les  esp^ces,  les  lettres  de  change,  les  billets  et  autres 
litres  seront  aussi  invejitori^s. 

Les  esp^ces  seront  d6pos^e&  clans  une  ban  que  officielle. 

3.  On  constatera  le  nombre,  la  cat^gorie  et  Tfitat  des  livres 
de  commerce  qui  seront  trouv^s,  en  apposant  sur  chacun  d'eux, 
apr^s  la  demi^re  inscription,  un  certificat  des  pages  6crites 
qu'ils  contiennent.  Si  les  livres  n'^taient  pas  paraph^s,  toutes 
leurs  pages  le  seront  par  le  greffier  et  les  li\Tes  seront  d^pos^s 
au  greffe  du  juge. 

4.  Les  formalit^s  indiqu6es  dans  les  num^ros  pr^c^dents 
seront  accomplies,  au  sujet  des  biens  de  la  masse  qui  se  trou- 
veraient  hors  du  domicile  commercial  du  failli,  au  moven  de 
commissions  rogatoires.  Lesdites  diligences  ^tant  termin^es, 
les  biens  seront  remis  au  syndic  ou  k  son  fond^  de  pouvoir  qui 
en  donneront  rcQU  en  signant  au  bas  de  Tinventaire  respectif. 

Si  les  d^tenteurs  des  biens  situ6s  hors  du  domicile  com- 
mercial du  failli  ^taient  des  personnes  de  credit  si!ir  et  de  res- 
ponsabilit^  notoire  par  rapport  k  la  valeur  des  biens,  elles 
seront  constitutes  d^positaires  pour  eviter  les  dangers  et  les 
frais  de  la  translation. 

Art.  1515.  — Quand  la  prise  de  possession  ou  Tinventaire 
et  la  remise  des  biens  ne  pourront  6tre  terminus  en  un  seul 
jour,  les  scell^s  du  tribunal  seront  apposes  dans  les  chambres 
oil  se  trouvent  les  biens  qui  n'ayront  pas  ^t^  inventories  par 
le  syndic. 

Art.  1516. —  S'il  s'agit  de  la  faillite  d'une  society,  les  dili- 
gences indiqu^es  dans  les  art.  1486,  n*  2,  et  1514,  seront 
^galement  faites  sur  les  biens  de  I'associ^  ou  des  associ^s  so- 
lidaires  faisant  partie  de  la  society. 

fran^ais,  1046  ancien  Code  espa-  Tart.  1564  du  Code  en  vigueur,  4o7 

gnol,  733  a  743  Code  italien,  794  k  et  458,  alin.  1,  francais. 

804  hollandais.  Art.    1516.   —    Comparer  avec 

Art.    1515.   —    Comparer  avec  Tart.  1565  du  Code  en  vigueur;  198 
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Mais  la  procedure  dc  faillite  portera  principalement  contre 
le  patrimoine  de  la  soci^W,  et  Tinventaire,  radministration  et 
la  liquidation  de  la  masse  sociale.  devront  6tre  tonus  s^par^s 
de  ceux  concernant  la  masse  de  chaque  associ6  solidaire. 

L'associ6  solidaire  pourra  6viter  la  saisie  ou  demander 
qu'elle  soit  lev^e  en  pr^sentant  une  caution  ou  une  garantie 
suffisante  pour  le  montant  probable  de  ses  bicns. 

Art.  1517.  —  Kinventaire  sera  dres86  en  double.  Un  des 
exemplaires  sera  dipos6  au  bureau  du  greffier  et  Tautre  res- 
tera  au  pouvoir  du  syndic. 

Le  failli  sera  cit<^  pour  la  formation  de  Tinventaire  quand 
il  ne  sera  pas  n^cessaire  do  le  requ^rir  par  ordonnance  ou  k 
Titranger,  et  sll  y  assiste,  il  devra  donner  tons  les  rensei- 
gnements  qui  lui  seront  demand^s. 

Art.  1518.  — Si  la  saisie  est  ordonn^e  par  lejugement  d6- 
claratif  de  faillite,  toute  personne  qui  aurait  en  son  pouvoir 
des  choses  appartenant  k  la  masse,  ou  qui  serait  ddbilrico  de 
celle-ci,  ne  pourra  payer  ni  remettre  rien  au  iailli.  EUe  sera 
tenue  en  outre  de  donner  avis  au  syndic,  dans  le  d^lai  fix6  dans 
ledit  jugement,  de  sa  condition  de  possesseur  desdites  choses  et 
des  cr^ances  qu'elle  pretend  recouvrer  par  distraction,  sur  la 
valeur  des  choses  d^tenues. 

Art.  1519.  —  Celui  qui  n'aviserait  pas  le  syndic,  dans  le 
d^lai  6x6,  de  la  detention  de  choses  appartenant  k  la  faillite, 
sera  responsable  de  tons  les  dommages  qui  r^sulteraient  de 
sa  negligence  ou  de  son  retard,  sans  prejudice  de  la  responsa- 
bilite  p^nale  qu'il  aura  pu  encourir. 


de  la  loi  allemaiide;  847,  alin.  3,  gueur,   art.   io72;   franoais,   480; 

du  Code  italien;  458,  alin.  2,  fran-  hollandais,  798;  italien,  741,  ali- 

^ais;  794  hollandais;  i047  ancien  n6al.  Comparer  avec  le  H4  de  la 

espagnol.  (Voir  les  art.  285,  i  604  et  loi  allemande   et  1358  de  la  Re- 

1607  du  present  Code.)  forme. 

Art.  1517.   —  Du   Code  en  vi-  Art.  1518  et   (519.   —  De  la  loi 
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Art.  1820.  —  Les  cr^anciers  qui  r^clameront  un  paiement 
par  distraction  sur  la  valeur  d'une  chose  qui  se  trouverait  en 
leurs  mains,  seront  tenus,  si  le  syndic  le  demandait,  de  la  re- 
presentor et  de  lui  permettre  de  faire  son  Evaluation. 

Art.  1 821 .  —  Les  bureaux  des  postes  et  td6graphes  seront 
tenus,  si  le  juge  en  avait  dispos6  ainsi  dans  le  jugement  d6- 
claratif  de  la  faillite  ou  post^rieuroment,  de  remettre  au  syndic 
tous  les  envois,  lettres  et  d^p^ches  k  Tadresse  du  failli. 

Le  syndic  aura  le  droit  d'ouvrir  la  correspondance  en  pre- 
sence du  failli  ou  de  son  fond6  de  pouvoir,  s'ils  se  pendent  k 
rinvitation  que  le  syndic  leur  aura  faite  k  cet  effet,  et  sous 
engagement  de  garder  le  secret. 

Le  failli  pourra  s'informer  de  son  contenu,  et  si  elle  n'a  pas 
de  rapport  avec  la  faillite,  il  pourra  en  exiger  la  remise. 

A  la  requfete  du  failli,  et  apr^s  avoir  entendu  verbalement 
le  syndic,  le  juge  pourra  annuler  ou  restreindre  cette  mesure, 
en  avisant  lesdits  bureaux. 

Art.  1822.  —  La  saisie  et  la  vente  aux  ench^res  publiques 
des  immeubles  appartenant  k  la  masse,  pourront  6tre  deman- 
d's par  le  syndic  devant  le  juge  de  la  faillite  ou  celui  qui  sera 
competent  k  raison  du  lieu,  et  la  vente  sera  faite  sans  Evalua- 
tion prEalable. 

Art.  1 823.  —  Le  syndic  aura  le  droit  de  procEder  k  la  vente 
d'un  objet  mobilier  appartenant  k  la  masse  sur  lequel  un 


aliemande,  art.  i08  et  109.  Com- 
parer avec  I'art.  i486,  n^*  5  et  6, 
du  present  Code,  et  io67  du  Code 
en  vigueur. 

Art.  1520eti52i.  —  Comparer 
avec  Tart.  11 1  de  la  loi  allemande  et 
1 566  du  Code  en  vigueur ;  749  ita- 
lien;  1057  ancien  espagnol;  47 J 
francais;  1167  portugais;  807  hol- 
landais,  et  art.   1339  de  la  loi  de 


procedure  espagnole  de  1881.  (Voir 
HuMBLET,  n»  337  k  339.) 

Art.  1522  et  1523.  —  De  la  loi 
allemande,  art.  116  et  117.  Voir 
les  art.  841  et  1381  du  present 
Code.  Comparer  avec  les  art.  1578, 
1645,  1650  et  1701  du  Code  en  vi- 
gueur; 1375  et  1413  deiaR^forrae; 
470,  486,  548  et  571  francais;  1054 
et  1055 ancien  espagnol;  1164  por. 
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cr^ancier  pr^tendrait  faire  valoir  un  droit  de  gage,  ou  quel- 
qu 'autre  de  m6ine  nature. 

Le  cr^ancier  ne  pourra  s'opposer  k  cette  vente,  sauf  k  faire 
valoir  ses  droits  sur  le  produit  de  la  vente. 

Si  le  cri^ancier  avait  le  droit  de  se  faire  payer  sur  ledit 
objet  sans  procedure  judiciaire,  le  juge  de  la  faillit^  pourra,  k 
la  requfete  du  syndic,  et  aprte  avoir  entendu  le  cr^ancier,  fixer 
un  d^lai  dans  lequel  celui-ci  devra  proc^der  k  la  vente. 

Ce  d^lai  6tant  6chu,  la  disposition  de  la  premiere  partie  du 
present  article  sera  applicable. 

Art.  1824.  —  Le  syndic  pourra,  jusqu'&  ce  que  Tassembl^e 
decide  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  faire;  accorder  au  failli  et  &  sa 
famille  de  modiques  secours  alimentaires  mensuels  sur  TacUf 
de  la  faillite,  avec  Tautorisation  du  juge,  et  s'il  y  avait  un  con- 
seil  de  cr^anciers,  avec  le  consentement  de  ce  dernier. 

Art.  1828.  —  Le  syndic  devra,  jusqu'^  ce  que  Tassembl^ 
des  cr^anciers  aitpris  une  resolution,  suspendre  ou  continuer, 
suivant  qu*il  le  jugera  convenable,  le  commerce  ou  Tindustrie 
du  failli,  et  d^poser  Targent  dans  une  banque  officielle  ainsi 
que  les  valeurset  objets  pr^cieux,  conform^ment  k  la  decision 
dujuge. 

Dans  le  cas  oil  le  juge  auraitconstitu^  un  conseil  de  cr^an- 
ciers,  ce  conseil  prendra  les  decisions  relatives  k  la  cessation 
ou  k  la  continuation  des  affaires,  et  aa  d^pftt  de  Targent,  des 
valeurs  et  des  objets  pr^cieux. 


tugais;  816  br^silien  ;  809  hoUan- 
dais ;  750,  772,  alin.  2,  793,  798  et 
800  iUliens. 

Art.  io24.  —  Loi  allemande, 
art.  H8,  1*'.  Comparer  avec  Tar- 
ticle  i577,  alin.  2,  du  Code  en  vi- 
gueur;  1098  de  I'ancien  Code  espa- 
gnol;  1132  et  1144  du  portugals; 
474  du  francais ;  808  hollandais,  et 


752  italien.  Pardrsscs  et  Auiuzet, 
n«  2583,  p.  3;  BioARRJOE,  n»  307; 
HuMBLET,  n*>  346 ;  Vidari,  n«  4590.  La 
s6v6rit6  est  injuste  et  n'atteint  pas 
son  but  quand  elle  frappe  seole- 
ment  Thomme  d'honneur. 

Art.  1 525.  —  De  la  loi  allemande, 
art.  118,  alin.  2  et  3.  Comparer 
avec  les  art.  1573,  1583, 1646  41648 
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Art.  1526.  —  Lassembl6e  des  crianciers  statuera  sur  les 
secours  alimentaires  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  au  failli  et  k 
sa  famille,  et  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  k  la  cessation  ou  k  la 
continuation  du  commerce  ou  de  Tindustrie  du  failli.  Si 
Texploitation  du  commerce  ou  de  Tindustrie  durait  pendant 
plus  de  deux  ans,  les  crianciers  devront  d^livrer  quittance 
g^n^rale  au  d^biteur. 

La  m6me  assemblee  d^signera  le  lieu  oti  les  valeurs  et  les 
objets  pr^cieux  devront  6tre  d^pos^s  et  elle  iixera  les  condi- 
tions de  ce  d^p6t  ou  de  ce  placement. 

Elle  d^cidera  de  quelle  mani^re  et  dans  quel  d^lai  le  syndic 
devra  presenter  son  rapport  sur  Tadministration  et  la  realisa- 
tion de  la  masse  et  rendre  ses  comptes  soit  devant  Tassembl^e, 
soit  devant  le  conseil  des  cr^anciers. 

Art.  1527.  —  Dans  le  cas  oil  un  conseil  des  cr6anciers 
aurait  ei^  institu^,  le  syndic  devra  demander  son  assentiment : 

1.  Quand,  avant  la  v^riGcation  gdn^rale  des  cr^ances  ou 
avant  d'adopter  une  decision  qu'elconque  sur  une  proposition 
de  concordat  faite  avant  la  fin  de  la  verification,  il  s'agira  de 
vendre  certains  effets  dont  Talienation  pourrait  6tre  diff6r6e 
sans  prejudice  apparent  pour  la  masse  et  ne  serait  pas  une 
consequence  de  la  continuation  du  commerce  du  failli ; 

2.  Quand  il  s'agira  de  redamer  Texecution  de  contrats 


et  1656  du  Code  en  vigueur;  469, 
n<»  3,  470,  alin.  2,  489  et  532  alin.  2 
a  5,  fran(jais;  797  hollandais;  794 
italien.  Cette  exploitation  provi- 
soire  doit  Hre  prudente  et  ne  pas 
se  hasarderdans  des  speculations. 
(Voir  Alauzet,  n^  2579;  B^arride, 
n««  272  et  273.)  La  masse  de  la 
faillite  repond  des  operations  et 
non  les  creanciers.  Comparer  avec 
I'art.  i648  d^ji  cit^. 
Art.  1526.   —  De   la   loi  alle- 


mande.  art.  120.  Au  sujet  des 
comptes  p^riodiques  du  syndic, 
art.  1584etl657argentins;4095de 
TancienCode  espagnol;  H76  por- 
tugais;  566  fran^ais;  8U  hollan- 
dais, et  755  italien. 

Art.  1527  et  1528.  —  Loi  alle- 
mande,  art.  121  6t  122.  Au  sujet 
de  la  vente  du  fonds  de  commerce, 
voir  le  799  italien.  Au  sujet  des 
dettes  d'un  recouvrement  difficile, 
4650   argentin  ;    1261    portugais  ; 
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passes  par  le  failli,  d'eutamer  des  proems  ou  de  refuser  de  les 
continuer ; 

De  consentir  k  des  transactions  ou  k  des  compromis,  d'ac- 
quiescer  aux  demandes  en  revendication  ou  en  paiement  par 
distraction  ou  de  reconnaitre  les  dettes  de  la  masse ; 

De  retirer  les  gages  ou  d'ali^ner  les  cr^ances,  si  dans  tous 
ces  cas  il  s  agit  d'un  objet  dont  la  valeur  exc5de  cinq  cents 
piastres. 

Art.  1528.  —  Le  syndic  devra  demander  son  assentiment 
au  conseil  des  cr6anciers,  et  sil  n'en  a  pas  ^t^  nomm^  un,  k 
Tassembl^e : 

1.  Quand  il  s'agira  de  la  vente  d*un  immeuble  ou  de  la 
vente  en  bloc  du  fonds  de  commerce  ou  de  I'industrie  du  failli, 
ou  de  Tali^nation  du  droit  k  des  prestations  p^riodiques  ; 

2.  Quand  il  s'agira  de  renoncer  au  nom  de  la  masse  a 
quelque  succession  ou  legs,  de  contracter  des  emprunts,  de 
prendre  k  sa  charge  des  obligations  incombant  k  des  tiers, 
de  donner  en  gage  ou  d'hypoth^quer  des  biens  compris  dans 
la  masse  ou  d'acqu(^rir  des  immeubles. 

Art.  1529.  —  Le  syndic  sera  tenu  d'aviser  le  failli  de  la 
mesure  propos6e,  s'il  pent  le  rencontrer  sans  retard. 

Get  avis  sera  donn^  dans  les  cas  pr^vus  par  les  deux  ar- 
ticles pr^c^dents,  avant  la  deliberation  du  conseil  ou  de  Tas- 
semblee  des  cr^anciers  et  dans  le  cas  de  Tart.  1527,  s*il  n'a 
pas  ete  institu6  un  conseil,  avant  que  Top^ration  projet^e  ne 
soit  exicutde. 

Le  jugepourra,  k  la  requite  du  failli,  tant  que  TassemUee 
des  cr^anciers  n'aura  pas  donn^  son  consentement,  ajourner 
provisoirement  I'op^ration  et  convoquer  Tassemblee  pour 
qu'elle  decide. 

864  bresilien,  et  487,  535  et  587      mande,  art.  i23  a  125.  Comparer 

frangais.  avec  les  art.  1582  et  1583  du  Code 

Art.  1529  a  1531.  —  Loi  alle-      en  vigueur;  489  francs;  1054  an- 
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Art.  1530.  —  Les  dispositions  des  art.  1827  et  1529  n'af- 
fectent  en  rien  la  validity  des  actes  du  syndic  par  rapport  aux 
tiers  qui  ont  agi  sans  fraude. 

Art.  1531 .  —  Quand  un  conseil  de  cr6anciers  aura  ete  con- 
stitu^,  et  si  Tassenibl^e  n'en  a  pas  d6cid£  autrement,  les  quit- 
tances du  syndic  relatives  aux  remises  d'argent,  de  valeurs 
ou  d'objets  pr^cieux  qui  seraient  retires  de  I'endroit  oil  ils 
^taient  d^pos^s,  ainsi  que  les  ordres  de  paiement  contre  le 
d6positaire,  devront,  pour  Mre  valables,  6tre  contresignds  par 
un  des  membres  du  conseil. 


CHAPITRE   V 

DU     PASSIF     DE     LA     MASSE 
ET     DE     LA     VERIFICATION     DES     CRfeANCES 

Art.  1532.  —  La  presentation  des  cr6anciers  r^clamant 
leurs  cr^ances,  se  fera  par  Tindication  du  montant  et  de  la 
cause  de  cette  cr^ance,  ainsi  que  du  droit  de  preference  dont 
on  pent  se  pr6valoir. 

Celte  presentation  pourra  6tre  faite  en  s'adressant  au  juge 
par  ecrit,  ou  encore  par  une  declaration  devant  le  greffier  ou 
le  secretaire  pour  qu'ils  fassent  les  diligences  necessaires. 

Les  titres  justificatifs  y  seront  joints  en  original  ou  en 
copie.  Les  creanciers  pourront  exiger  un  regu  du  greffier  ou 

cien  Code  espagnol;  H73  et  1175  pagnol,  1102;  fran^ais,  491;    ita- 

portugais;  806  et  811  hollandais;  lien,  758  et  761 ;  hollandais,  820, 

748,  alin.  1,  et  754  italiens.  U  appartient  toujours  au  syndic 

Art.   1532.    —   De  la   loi  alle-  de  verifier  rexactitude  de  chaque 

mande,  art.  127,  et  du  Code  en  vi-  cr^ance,  en  la  contr61ant  au  moyen 

gueur,  art.  1568;  ancien  Code  es-  des  livres  et  papiers  de  la  faillite, 
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du  secretaire,  ou  presenter  une  copie  litt^rale  du  document 
pour  qu'elle  soit  rendue  aprte  avoir  ete  sign^e  par  ce  fonc- 
tionnaire. 

Art.  1533.  —  La  liste  des  er^anciers  se  pr^sentant  k  la 
faillite  sera  d^pos^e  au  secretariat  du  tribunal  pour  que  les 
parties  interess^espuissent  prendre  connaissance  descr^ances. 
Immediatement  apr^s  la  presentation,  le  syndic  inscrira 
chaque  cr^ancesur  un  tableau  en  ayant  soin  d'observer  Tordre 
de  preference  reclame. 

Trois  jours  au  moins  avant  la  date  fixee  pour  la  verifica- 
tion descreances,  ce  tableau  restera  depose  au  secretariat  atiu 
que  les  parties  interessees  puissent  en  prendre  connaissance. 
Art.  1534.  —  Le  jour  fixe  pour  la  verification,  chacune 
des  creances  produites  sera  discutee,  non  seulement  par  rap- 
port k  son  montant,  mais  encore  au  point  de  vue  de  Tordre  de 
preference  qui  lui  sera  assigne. 

Le  failli  sera  cite  et  devra  fournir  des  explications  sur  les 
creances. 

Art.  1535.  —  Toute  personne  qui  ne  sera  pas  le  represen- 
tant  legal  du  creancier  ne  sera  pas  admise  k  Tassemblee. 


pour  la  combattre  s*il  y  a  lieu. 
Dans  ce  sens,  Tart.  i569argentin, 
emprunt6  au  H03  de  Tancien 
Code  espagnol. 

Art.  1o33.  —  De  la  loi  alle- 
mande,  art.  i2S.  Comparer  avec 
le  1570  argentin,  et  4374  de  la 
R6forme. 

Art.  1534.  —  Loi  allemande, 
art.  129,  et  Code  en  vigueur,  1603; 
ancien  Code  espagnol,  1065;  por- 
tugais,  1187. 

Art.  •<  535.  —  Comparer  avec 
Tart.  1602  du  Code  en  vigueur, 
qui  contient  des  dispositions  con- 
traires  4celles  de  Talin.  2.  Les  as- 


semblees  nombreuses  sont  pleines 
d'inconv^nients ;     elles     peuvent 
donner  lieu  k  des  cabales  en  xne 
de  s'emparer  de  la  fortune  d'au- 
trui.  Quand  il  y  a  une  seule  per- 
sonne ou  pen  d'individus  repre- 
sentant    une  minorite   suffisante 
pour  s*opposer  k  un  concordat,  il 
sera  moins  difficile  d'obtenir  des 
conditions  equitables   dons  cette 
convention.  De  plus,  ces  disposi- 
tions, empruntees  k  Tancien  Code 
espagnol,  ne  sont  pas  reproduites 
par  le  modeme,  et  les  art.  1137, 
alin.  2,  et  1345  de  la  loi  de  proce- 
dure espagnole  de  1881,  permet- 
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Tout  cr^ancierpourra  6tre  le  fond6  de  pouvoir  d'un  autre. 
Une  seule  persoune  pourra  repr^senter  plusieurs  cr^anciers  et 
devra  voter  s^par^ment  pour  chacun  d'eux. 

Art.  1536.  —  Le  jour  fix6  pour  la  vc^rification,  lescr^ances 
produites  apr^s  T^ch^ance  du  d^Iai  iix6  pour  la  presentation, 
seront  examinees  et  v^rifi^es,  k  moins  que  le  syndic  ou  un 
cr^ancier  ne  s'y  oppose  ;  dans  ce  dernier  cas,  un  autre  jour 
sera  fix6  pour  la  verification  aux  frais  du  cr^ancier  qui  a  laiss^ 
passer  le  delai  fix^. 

La  disposition  pr^c^dente  s'appliquera  aux  privileges  re- 
clames posterieurement,  et  ktoute  modification  qu'on  voudrait 
introduire  dans  la  declaration  faite  au  moment  de  la  presenta- 
tion. 

Les  creanciers  qui  produiraient  leur  creance  apr^s  le  jour 
fixe  pour  la  verification  payeront  les  frais  de  la  verification 
particuliere. 

En  cas  de  proems,  les  juges  determineront  sur  les  depenses 
ce  qui  serait  frais  de  justice. 

Art.  1537.  —  La  verification  d'une  creance  produite  sera 
faite,  lors  mftme  que  le  creancier  ne  se  presenterait  pas  au  jour 
fixe  k  cet  effet. 

Art.  1538.  —  Une  creance  sera  consideree  comma  admise 
si  le  jour  de  sa  verification  elle  n'a  ete  contestee  ni  par  le 


tent  qu'un  fonde  de  pouvoir  repr6- 
sente  plus  d'une  personne,  bien 
qu'ils  ajoutent  la  restriction  injus- 
tiflable  qu'il  n'aura  qu*an  vote 
personnel,  tout  en  disposant  que 
les  creances  qu'il  repr6sente  sont 
portees  en  compte  pour  former 
la  majorite  en  sommes.  (Voir  Bfe- 
DARRiDE,  n«  535;  Alauzet,  n»  2562; 
Namur.  n»«  1827  et  1828,  et  Humblct, 
n»  476.) 


Art.  1536.  —  Loi  allemande, 
art.  130.  Comparer  avec  les  arti- 
cles 1601  etl612,  alin.  1,  du  Code 
en  vigueur;  1064  et  1111  ancien 
Code  espagnol ;  503,  alin.  1 ,  fran- 
^ais;  1203  portugais. 

Nous  avons  ajoute  le  dernier 
paragraphe  pour  prevenir  la  m^s- 
intelligence  dont  nous  parlons 
dans  la  note  de  Tart.  72. 

Art.  1537  k  1541.  —  De  la  loi 
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syndic  ni  par  un  cr^ancier,  ou  bien  si  la  contestation  dirig^e 
contre  elle  a  616  icart^e. 

Si  une  cr^ance  a  ^t^  admise,  tes  cr^anciers  qui  n'ont  pas  assists 
k  la  stance  ne  pourront  la  contester  dans  une  stance  ulterieure. 

Si  la  cr6ance  est  contest^e  par  le  failli  le  jour  de  la  v6rifica- 
tion,  tout  litige  relatif  k  cette  cr^ance,  qui  serait  pendant  au 
moment  de  la  declaration  de  faillite,  pourra  fitre  repris  contre 
le  failli. 

Art/1539.  —  Le  president  de  Tassembl^e  des  cr^nciers 
veillerai  ce  que  sur  le  tableau  des  cr^ances,  le  r^sultat  de  la 
discussion  relative  k  chacune  d'elles  soit  relate. 

Le  secretaire  ou  greffier  mentionnera  Tadmission  deslettres 
de  change  et  autres  tiires  de  credit. 

L'inscription  sur  le  tableau  des  criances  aura,  par  rapport 
aux  cr^anciers  de  la  faillite,  en  ce  qui  concerne  les  cr^ances 
admises,  la  valeur  d'un  jugement  exicutoire,  tant  pour  le 
montant  de  la  cr^ance  que  pour  le  privilege  ou  droit  de  prefe- 
rence qui  lui  aura  ete  assigne. 

Art.  1840.  —  Les  creanciers  dont  les  creances  auront  ete 
contestees,  auront  la  faculte  de  demander  leur  admission  en 
depit  de  ces  contestations. 

A  cet  effet,  le  juge  remettra  au  creancier  un  resume  lega- 
lise du  tableau  des  creances. 

L'action  d'admission  sera  engagee  suivant  les  formes  de  la 
procedure  ordinaire  qu'il  appartiendra. 

Le  juge  de  la  faillite  sera  le  juge  competent  pour  se  pro- 
noncer  sur  la  demande  d'admission. 

Si  au  moment  de  la  declaration  de  faillite  il  y  avait  quelque 
creance  dejiendant  d'un  procds,  Tadmission  de  cette  creance 
sera  engagee  par  la  reprise  de  ce  proems. 


allemande,  art.  13i  k  135.  Compa-      822  i827holIandais;497  i500fran- 
rer  aveclesart.  762  et763italiens;      cais;  1599  k  1613  du  Code  en  ri- 
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L'admission  ne  pourra  se  fonder  que  sur  la  cause  et  ne 
pourra  porter  que  sur  la  somme  qui  serait  indiqu^e  dans  la 
presentation  de  la  cr^ance  ou  dans  Tacte  m^me  de  verification. 

La  contestation  d'une  cr^ance  bas^e  sur  untitre  ex^cutoire 
ou  autorisant  la  voie  de  contrainte  par  saisie  de  biens,  sera  en- 
gag^e  par  la  par  tie  qui  con  teste. 

La  partie  qui  triomphe  dans  le  procfes  devra  faire  rectifier 
le  tableau  des  cr6ances. 

Art.  1541.  —  Le  jugement  ex6cutoire  qui  aura  admis  ou 
rejete  une  cr^ance  sera  valable  k  regard  de  tons  les  cr^anciers 
de  lafaillite. 

Si  le  proems  est  engage  seulement  contre  quelques-uns 
des  cr6anciers,  ceux  qui  contestent  pourront  r^clamer  k  la 
masse  le  remboursement  de  leurs  frais,  en  tant  que  le  juge- 
ment rendu  profiterait  k  la  masse. 

Art.  1542.  —  Si  la  verification  des  cr6ances  ne  pouvait 
6tre  terminee  en  une  stance,  elle  se  continuerait  le  jour  pro- 
chain  qui  aura  ete  Rx6  par  le  syndic,  et  mention  en  sera  faite 
sur  le  proems- verbal  sans  autre  convocation. 


CHAPITRE  VI 


DE     LA    DISTRIBUTION 


Art.  1843.  —  Apr^s  la  cldture  de  la  verification  g^n^rale 
descr^ances,  il  sera  procedei  la  distribution  entre  les  cr^an- 

gueur,  etl3924  1407delaReforme.  Art.   1542.  —  Du  Code   en  vi- 

HuMBLET,  n««  393  et  394;  Vidari,  gueur,  art.  1611. 

n*>  4625 ;  art.  940,  paragraphe  der-  Art.  1543.  —  De  la  loi  allemande, 

nier,  du  present  Code.  137.   Comparer  avec  le   1658   du 
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ciers  de  lafailtite,  dds  qu'il  y  aura  une  somme  suffisante,  con- 
formiment  k  i'6tat  des  cr^ances. 

Art.  1544.  —  Avant  de  proc6der  h  une  distribution,  ie 
syndic  devra  obtenir  Tassentiment  du  conseil  des  cr6anciers, 
s'il  y  en  a  un. 

Art.  1845.  —  Avant  de  proc6der  k  la  distribution,  le  syn- 
dic d^posera  au  secretariat  du  tribunal,  un  tableau  des  cr^ances 
dont  il  doit  tenir  compte  pour  la  distribution,  k  fin  que  les 
int^ress^s  puissent  en  prendre  connaissance.  Ce  tableau  com- 
prendra  le  total  des  cr^ances,  et  le  montant  des  sommes  a 
distribuer,  et  il  sera  ins6r6  dans  deux  des  journaux  les  plus 
r^pandus. 

Art.  1846.  —  Les  cr^anciers  de  la  faillite  dont  les  creances 
n'ont  pas  et^  admises,  et  qui  ne  reposent  pas  sur  un  titre 
ex6cutoire  ou  autorisant  la  voie  de  contrainte,  devront,  dans 
un  delai  de  rigueur  de  qiiinze  jours,  k  compter  de  la  publica- 
tion, fournir  au  syndic  la  preuve  qu'ils  ont  introduit  et  jusqu'^ 
quelle  somme,  la  demande  d  admission,  ou  repris  Finstance 
dans  le  proems  ant^rieurement  pendant. 

S'ils  ne  peuvent  pas  fournir  ces  justifications  en  temps 
utile,  leurs  creances  ne  seront  pas  admises  a  la  distribution. 

Art.  1847.  —  Les  crt^anciers  qui  r^clament  un  paiement 
par  distraction  avant  Texpiration  du  d^lai  de  quinze  jours, 
devront,  conform^ment  k  Tart.  1435,  justifier  ou  de  la 
renonciation  de  leurs  pretentions,  ou  de  la  somme  dont  ils 
n'ont  pas  ete  pay 6s. 

S'ils  ne  fournissent  pas  cette  justification  devant  le  syndic 

Code  en  vigueur,  et  1415  de  la  R4-  gueur,etl408i  1411  de  laR^forme. 
forme ;  ancien  Code  espagnol,  1 1 32 ;  Art.  \  546.  —  De  la  loi  allemande, 
br^silien,  867.  art.  140.  L*alin.  2  s'enlend  sans 
Art.  1544  et  1545.  —  Loi  alle-  prejudice  des  dispositions  ult^- 
mande,  art.  138  et  139;  voir  le  1553  rieures  de  Tart.  1561. 
du  present  Code.  Comparer  avec  Art.  1547  k  1549.  —  Loi  alle- 
les art.  1685  h  1688  du  Code  en  vi-  mande,  art.  141  k  143.  Voir  Iel565 
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en  temps  utile,  leurs  cr^ances  ne  participeront  pas  k  la  distri- 
bution. 

Pour  avoir  une  participation  &  la  distribution  d'un  acompte, 
il  suffira  seuiement  de  fournir  au  syndic  la  preuve  que  la 
vente  de  Tobjet  qui  doit  servir  au  paiement  par  distraction  est 
poursuivie,  et  d'^tablir  le  montant  de  la  somme  qui  proba- 
blement  restera  k  d^couvert. 

Art.  1848.  —  Les  enhances  dependant  d'une  condition 
suspensive  figureront  aussi  dans  la  distribution  (Tun  acompte^ 
comme  si  elles  n'<^taient  pas  subordonn^es  k  une  condition. 

EUes  ne  participeront  a  la  distribution  finale,  que  si,  k 
Texpiration  du  dilai  d'exclusion  on  a  prouv^  au  syndic  I'ac- 
complissement  de  la  condition,  ou  si  le  failli  a  et^  oblige  de 
foumir  une  garantie. 

Art.  1549.  —  Les  cr^anciers  qui  n'ont  pas  particip^  k  la 
distribution  d'un  acompte  pourront,  par  la  suite,  s'ils  se  sont 
conform^s  aux  dispositions  des  art.  1546et  1547,  reclamer  sur 
le  reste  de  la  masse  le  dividende  qui  a  6t6  d^j^  fix6,  en  tant 
que  son  montant  le  permet,  et*s'il  n  est  pas  dej^  destine  k  une 
nouvelle  distribution,  le  dilai  d'exclusion  6tant  6coul^. 

Art.  1580.  —  On  pourra  disposer  pour  la  liquidation  finale 
des  sommes  perQues  pour  les  cr^^anciers  qui  auront  particip^ 
dans  la  distribution  d'un  acompte  conform^ment  aux  disposi- 
tions de  Tart.  1547,  alin.  3,  et  Tart.  1548,  alin.  1,  si  jusqu'au 
moment  de  ladite  liquidation  ils  n'ont  pas  rempli  les  condi- 
tions de  Tart.  1547,  alin.  1",  ou  du  1S48,  alin.  2. 

Art.  1551.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  Texpiration 
du  dilai  d'exclusion,  le  syndic  devra  faire,dans  le  tableau  des 


du  present  Code.  Comparer  avec  874  hollandais,  et  1202  portugais. 

Tart.  8i2,  alin.  1,  et  814  du  Code  Le  d6lai  d'exclusion  est  celui  si- 

ilalien;  503   et  568   du  francais;  gnal6  dans  Tart.  1547. 

1612,  alin.  2  et  3,  de  Targentin;  Art.  15o0  k  1;m3.  —  De  la  loi 

1112  ancien  Code  espagnol;  873  et  allemande,  art.    144,    14o,    146, 
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cr^ances,  les  modifications  qui^  par  suite  des  dispositions  pre- 
c6dentes,  seront  devenues  n^cessaires. 

Art.  1552.  — La  distribution  de  I'acompte  6tant  faite,  les 
oppositions  contre  le  tableau  des  cr^ances  devront  6tre  pr^- 
sent^es  au  juge  de  la  faillitc,  dans  les  sept  jours  qui  suivronl 
Texpiration  du  d6lai  d'exclusion. 

Le  juge  statuera  en  justice  sur  ces  oppositions. 

Art.  1553.  —  Le  montant  du  dividente  correspondant  a 
une  distribution  d'acompte  sera  fix6  par  le  syndic,  et  s'il  y  a 
un  conseil  de  cr^anciers,  par  ce  dernier,  mais  k  la  requite  du 
syndic. 

Le  syndic  fera  connaitre  le  montant  du  dividende  aux 
cr(3anciers  qui  doivent  participer  k  la  distribution. 

Ces  communications,  de  mSme  que  les  autres  qui  sont  a 
la  charge  du  syndic,  pourront  se  faire  directement  et  sans  for- 
malites  sp^ciales. 

Art.  1554.  —  A  la  requfete  du  failli,  si  celui-ci  a  demande 
son  concordat,  le  juge  pourra  permettre  qu'il  soit  sursis  a  la 
distribution  de  Tacompte,  pourvu  que  le  terme'  d'exclusion 
ne  soit  pas  encore  expire. 

Art.  1555.  —  Si  la  masse  est  complfetement  r^alis^e,  en 
tant  qu'il  aura  6t^  possible,  il  sera  proc£d6  immMiatement  a 
la  distribution  finale . 

Art.  1556. — Le  juge  d^signera,  dans  und^lai  qui  ne  pourra 
Mre  inf6rieur  k  quinze  jours,  ni  sup^rieur  k  un  mois,  le  jour 
de  la  reddition  definitive  du  compte,  dans  lequel  les  creanciers 
auront  k  adresser  leurs  reclamations  relativement  au  tableau 
difinitif  des  crdances,  et  k  prendre  une  decision  k  Tigard  des 
objets  qui  n'auraient  pu  fetre  convertis  en  esp^ces. 

alin^as  1  et  2,  147  et  69,  alin.  3.  tides  16o8,  1685  k  1688  et  1701  du 

Art.   1554.    —    Loi   alleraande,  Code  en  vigueur,  et  1408  a  1412  et 

art.    148.   Comparer    les   disposi-  1415  de  la  Reforme. 

lions  de  cette  section  avec  les  ar-  Art.  1555  k  1558.  —  Dela  loi  al- 
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Le  juge  stntuera  en  justice  sur  ces  contestations. 

Art.  1337.  — Lesd6bats  et  les  deliberations  indiqu^s  dans 
Tarticle  pr6c6dent,  6tant  terminus,  le  juge  prononcera  la  cl6- 
ture  de  la  procedure  de  la  faillite. 

Cette  decision  ne  pourra  6tre  attaqu^e. 

La  publication  en  sera  obligatoire  de  m^me  que  celle  de  la 
cause  qui  Ta  motiv^e. 

Les  dispositions  des  art.  1487,  alin.  2,  et  1488  seront 
applicables. 

Art.  1888.  —  Apr^s  la  cl6ture  de  la  procedure  de  faillite, 
les  creanciers  qui  n'auraient  pas  6t6  pay6s  pourront  faire  va- 
loir  leurs  crt^ances  contre  le  d6biteur  sans  exception  aucune, 
conform^ment  aux  dispositions  des  art.  1448, 1449  et  1889. 

Les  creanciers  qui  auraient  des  cr^ances  admises  et  non 
contestees  express^ment  par  le  failli  au  moment  de  la  verifi- 
cation des  cr^ances,  pourront  les  recouvrer  par  voie  d'exicu- 
tion  contre  le  d6biteur. 

Le  juge  de  la  faillite  sera  competent  pour  connaitre  de  la 
demande  executoire,  de  mSme  que  de  celles  qui  auraient  pour 
objet  la  contestation  de  la  creance  elle-m6me. 

Art.  1889.  —Si  apres  la  distribution  definitive,  il  restait 
disponible,  en  faveur  de  la  masse,  quelques-unes  des  sommes 
retenues  par  elle,  ou  si  quelques-unes  des  sommes  payees  par 
elle  venaieut  k  faire  retour  k  la  masse,  lesdites  sommes  seront 
Tobjet  d'une  distribution  suppl^mentaire,  que  le  syndic  devra 
faire  conformement  au  tableau  definitif  des  creances,  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  la  faillite. 

Le  compte  qu'il  y  aura  k  rendre  sur  Tadministration  et  la 
distribution  de  ces  sommes,  sera  soumis  a  Texamendudit  juge. 

II  sera  procede  de  la  m^me  fagon,  si  apr^s  la  distribution 

lemonde,  art.  149  i  152,  alin.  1,2,      mande,  art.  153  a  159.  Comparer 

et  une  partie  du  3*.  avec  les  art.  568  et  569  francais ; 

Art.  1559  k  1565.  —  Loi  alle-      812    k    815    italiens;   862,    864, 
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finale,  on  apite  la  cl6ture,  on  venait  k  d^couvrir  des  effets 
appartenant  k  la  masse. 

Art.  1560.  —  Toutes  les  distributions  seront  faites  par  le 
syndic. 

Art.  1561.  —  Seront  tenues  en  reserve  les  sommes  corres- 
pondaiit  : 

1 .  A  des  enhances  litigieuses,  k  la  suite  d'une  contestation 
soulev^e  k  I'ipoque  de  la  verification ; 

2.  A  des  enhances  dependant  d'une  condition  suspensive; 

3.  A  des  cr^ances  dont  le  paiement  aurait^t^  reclame  par 
distraction,  et  au  sujet  desquelles  la  disposition  de  Talin.  3  de 
Tart.  1547  auraitei6obsen'6e; 

4.  A  des  cr^ances  dependant  d'une  condition  r^solutoire, 
dans  le  cas  ou  le  cr^ancier  ne  "fournirait  pas  la  garantie  k  la- 
quelle  il  est  tenu. 

Art.  1562.  —  Les  sommes  qui  doivent  6tre  retenues  lors 
de  la  distribution  finale,  de  m^me  que  celles  qui  nauraient 
pas  ete  touch^es  jusqu'i  ce  moment  par  les  cr^anciers,  seront 
d^pos^es  dans  une  banque  officielle,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance  du  juge,  pour  le  compte  des  int^ress^s. 

Art.  1563.  —  En  outre  de  ces  distributions  g^n^rales,  le 
syndic,  avec  Tautorisation  du  juge,  pourra  proc^der  au  paie- 
ment des  cr(§ances  reconnues  qui  seraient  privil^gi^es. 

Art.  4564.  —  Les  sommes  consignees  conformement  i 
Tart.  1425,  avant-dernier  alin^a,  pour  servir  de  garantie  k  un 
cr^ancier  dont  le  droit  de  compensation  d^pendrait  d  une  con- 
dition, retourneront  k  la  masse,  k  moins  que  le  syndic  ne  se 
procure  la  preuve  de  Taccomplissement  de  la  condition  avant 
Texpiration  du  delai  pour  la  distribution,  ou  dans  le  cas  oil  le 
failli  ne  serait  pas  tenu  de  donner  des  garanties. 


873,  874,  886  et  887  hollandais ;      1712  Code  en  vigueur  ;.4130   an- 
4612,    alin.    2,   1626,   alin.  2,   et      cien  Code  espagnol;  4203  et  1247 
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Art.  1565.  —  Les  reclamations  centre  la  masse  qui  ne  par- 
viendraienta  la  connaissance  da  syndic  qu'apr^s  la  fixation  du 
dividende,  la  cl6ture  de  la  procedure  de  faillite  ou  la  publica- 
tion d'une  distribution  suppldmentaire,  ne  pourront  se  pro- 
duire  contre  Tactif  de  la  masse  qui  serait  n^cessaire  pour  le 
paiement  du  dividende  fix6,  ou  qui  ferait  Tobjet  de  la  distri- 
bution finale  ou  de  la  distribution  suppl^mentaire. 


CHAPITRE  VII 


DU  CONCORDAT 


Art.  1566.  —  S'il  survient  un  concordat  entre  le  failli  et 
tons  les  cr^anciers,  avec  ou  sans  remise  de  dettes,  il  sera  sursis 
sans  autre  diligence  k  toute  procedure  de  la  faillite,  et  Tex^cu- 
tion  du  concordat  sera  ordonn^e. 

Art.  1567.  —  Apr^s  la  verification  des  creances,  et  tant 
que  le  syndic  ne  sera  pas  autoris^  a  proc^der  k  la  distribution 
finale,  un  concordat  pourra  6tre  accept6,  sur  la  proposition  du 
failli,  entre  ce  dernier  et  les  cr6anciers  de  la  faillite  qui  ne  se- 
ront  pas  privil6gi6s. 

II  ne  sera  pas  permis  de  s'occuper  du  concordat  avant  la  fin 
de  la  verification  des  cr^ances,  ni  lorsque  le  syndic  sera  d6]k 
autorise  h  proceder  k  la  distribution  finale. 

portugais,    et  888  br6silien.    De-  1300  de  la  R6forme.  Voir  Tart.  1596 

MANGEAT  et  Bravard,  t.  V,  note  de  du  present  Code, 

la  page  156.  Art.   J  567.   —  De   la  loi  alle- 

Art.  1566.  — Projet  des  avocats,  raande,  art.  160,  et  projet  des  avo- 

art.  14.  Comparer  avec  le  830  ita-  cats,  art.  15.  Comparer  avec   les 

lien;  1596  du  Code  en  vigueur,  et  art.   1607  a  1610  du  Code  en  vi- 
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Art.  1568.  —  A  la  requMe  du  failli  ou  du  conseil  des  cr6an- 
ciers,  s'il  y  en  a,  le  juge  pourra  ordonner  que  la  d^iberation 
sur  le  concordat  et  la  verification  des  cr^ances,  aient  lieu  en 
mdme  temps. 

Art.  1569.  —  Enproposant  le  concordat,  le  failli  indiquera 
aussi  les  modes  de  paiement  qu'il  offre  aux  cr^anciers,  et  d4- 
clarera  ^galement  s'il  entend  garantir  le  paiement  et  de  quelle 
mani^re.  La  requite  proposant  le  concordat  sera  pr^sent^e  au 
president  de  Tassembl^e.. 

Art.  1570.  —  II  ne  pourra  6tre  consenti  aucun  concordat 
avec  le  failli  qui  serait  en  fuite. 

Art.  1571.  —  A  la  requfite  du  syndic,  ou  du  conseil  d^ 
cr^anciers,  le  juge  pourra  repousser  la  proposition  de  con- 
cordat, si  au  cours  de  la  mSme  faillite,  quelque  proposition 
semblable  a  d^j^  et^  refus^e  par  les  crc^anciers,  ou  si  elle  a  &ii 
retiree  par  le  failli  apr^s  que  le  jour  d^ign^  pour  d^liberer  sur 
le  concordat  aura  616  annonc^. 

Art.  1572.  —  Si  la  proposition  de  concordat  n'est  pas  re- 
pouss^e,  le  conseil  des  cr^anciers  devra  donner  son  avis  sur  le 
point  de  savoir  s'il  doit  accorder  ou  refuser  le  concordat.  A 
cet  effet,  la  proposition  de  concordat  lui  sera  communiquie 
pour  Stre  examinee  dans  le  d^lai  de  six  jours. 

Si  le  conseil  declare  que  la  proposition  n'est  pas  accep- 
table, il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  I'opposition  que  le  failli 
ferait  contre  la  liquidation  de  la  masse. 

Art.  1573.  —  S'il  n'existe  pas  de  conseil,  la  proposition 
de  concordat  sera  communiqu^c  au  syndic  qui,  dans  les  trois 

gueur.  La  contestation  de  cr6ances  alleraande,  art.  161,   167  et   162, 

nVmp^che  pas  qu'il  soit  d6lib6r6  n*  1.  Voir  la  note  de  Tart.  1461  do 

et  statue  sur  le  concordat  (dit  ar-  present  Code, 

tide  1610,   et  1578,  1470  et  1471  Art.  1571  et  1572.  —  Loi  alle- 

du  present).  Comparer  avec  Tar-  mande,  art.  163  et  164. 

tide  1275  de  la  Reforme.  Art.  1573.  —  Du  projet  des  avo- 

Art.  1568  h  1570.  —  De  la  loi  cats,  art.  16,  alin.  1. 
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jours,  pr^senteraun  rapport  d^taill^  de  la  faillite  etde  tous  les 
antecedents  pouvant  influer  sur  Tacceptation  ou  le  refus  du 
concordat. 

Art.  1574.  —  La  proposition  du  failli  et  I'avis  du  conseil 
des  cr^anciers,  ou  le  rapport  du  syndic,  suivantles  cas,  seront 
deposes  au  bureau  du  secretaire  ou  du  greffier  pour  un  delai 
dedix  k  vingt  jours,  avec  constatation  par  6crit. 

Les  creanciers  non  privilegi66  qui  auraient  presents  leurs 
creances,  seront  sp^cialement  convoqiies  pour  deliberer  sur 
le  concordat;  la  proposition  du  failli  et  les  conclusions  du 
conseil  des  cr^anciers  leur  seront  communiques  en  mSme 
temps. 

Pendantledeiaifixeconformementaralin.  2,  les  creanciers 
devront  faire  connaltre  s'ils  acceptent  ou  ref usent  les  proposi- 
tions :  cette  manifestation  de  volonte  se  f era  par  acte  devant 
le  greffier,  ou  en  signant  la  requite  de  propositions,  ou  par 
requete  separee ;  les  signatures  devront  eire  certifiees  dans  les 
deux  demiers  cas. 

Art.  1575.  —  Si  la  deliberation  sur  le  concordat  et  la 
verification  des  creances  devaient  se  faire  en  mSme  temps,  la- 
dite  deliberation  aurait  lieu  dans  Tassemblee  et  la  disposition 
du  dernier  alinea  de  Tarticle  precedent  ne  recevrait  pas  d'ap- 
plication. 

La  deliberation  sur  le  concordat  pourra  se  faire  aussi  dans 
Tassemblee  si  le  conseil  des  creanciers  ou  le  syndic,  h  son  de- 
faut,  en  ont  fait  la  demande  en  temps  opportun,  et  si  Tavan- 
tage  de  ce  moyen  est  demontre. 

Art.  1574.  -  -  Comparer  avec  les  d'exclure  la  deliberation  en  assem- 

art.  165  et  166de  la  loi  allemande,  bl6e  de  creanciers  qui,  dans  la  pra- 

et  16,  alin.  2  et  3,  du  projet  des  tique  ou  dans  certains  cas  peut- 

avocats.  Code  en   vigueur,    1618,  dtre,  offrira  raoins  d'inconvenients 

pris  du  1149  de  Tancien  Code  es-  et  occasionnera  moins  de  frais  que 

pagnol.  les  acceptations  ecrites. 

Art.  1575.  —  II  ne  convient  pas 
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Art.  1576.  —  Le  concordat  devra  assurer  des  droits  igaux 
k  tous  les  cr^anciers  communs,  c'est-ii-dire  qu'il  n'y  aura  pus 
de  droits  de  pr^f6rence. 

L'in^galit^  dans  le  paiement  des  cr^ances  ne  pourra  Hre 
admise  que  sur  le  eonsentement  formel  des  cr^anciers 
l^s^s. 

Art.  1577.  —  Tout  pacte  fait  par  le  failli  en  faveur  de 
quelqu'un  des  cr^anciers  ou  d'autres  personnes  sera  nul  et  ne 
produira  aucun  effet.  Tout  cr^aneier  qui  aurait  stipule,  soit 
avec  le  failli,  soit  avec  d'autres  personnes,  quelques  avantages 
qui  auraient  pour  objet  de  le  decider  k  voter  dans  un  sens 
d^termin^  k  I'assembl^e  des  cr^anciers,  r^unie  pour  un  motif 
quelconque,  et  qui  aurait  vot^  dans  ce  sens,  sera  puni  d'une 
amende  de  mille  piastres  au  maximum,  ou  d  une  arrestation 
qui  n'exc^dera  pas  une  ann^e. 

Art.  1578.  —  Pour  que  le  concordat  puisse  6tre  accepts, 
il  faut  qu'il  y  ait  un  vote  favorable  des  deux  tiers  en  nombre 
des  cr^anciers  ayant  le  droit  de  voter,  et  repr^sentant  les  trois 
quarts  du  montant  total  de  toutes  les  cr^ances  qui  conferent 
ce  droit,  ou  Tadh^sion  formelle  des  trois  quarts  desdits 
cr^anciers  qui  r^uniraient  les  deux  tiers  dudit  total. 

Si  la  deliberation  a  lieu  dans  Tassemblee,  les  majorit^s 
de  voix  seront  compt^es  sur  le  nombre  de  cr^anciers  presents 
ou  repr^sent^  k  Tassembl^e. 

Si  le  concordat  ne  rionissait  que  Tune  ou  I'autre  majority, 
le  failli  pourrait  demander  le  renvoi  k  huitaine,  sans  autre 
convocation.  II  ne  pourra  user  de  ce  droit  qu'une  fois.  Dans 

Art.  1576.  —  Loi  allemande,  moderne,  899,  alin.  2.  Voir  Tar- 
art.  168,  alin.  1  et  2.  tide  1583  du  present  Code. 

Art.  1577. —  De  la  loi  allemande,  Art.  1578.  —  Du  Code  en  vi- 
art.  168.  alin.  3,  et  213;  Code  ita-  gueur,  art.  1620  et  1621,  et  loi  al- 
lien, 866,  alin.  2,  et  867;  Code  en  lemande,  art.  169;fran(^is,  507  et 
vigueur,  art.  1627;  francais,  595,  509;  ancien  espagnol,  1153;  mo- 
597  et  598;  ancien  espagnol,  1151 ;  derne,  901  ;portugais,ll94  etll96; 
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ce  cas  le  vote  pr^c^dent  serait  sans  effet  s'il  avait  (^te  fait 
quelque  changement  dans  les  conditions  du  concordat. 

Art.  1S79.  —  Apr6s  acceptation  paries  cr^anciers,  le  con- 
cordat devra  Stre  homologu^  par  le  juge  de  la  faillite  dans  le 
plus  bref  ddai. 

Cette  decision  devra  ^tre  publi6e. 

Art.  1580.  —  line  fois  le  concordat  homologu6,  il  sera 
sursis  sur-le-champ  sur  la  qualification  de  la  faillite. 

Art.  1581.  —  lorsqu'il  r^sultera  des  circonstanees  de  la 
faillite  et  des  conditions  du  concordat  que  le  failli  est  digne 
dc  consideration  particuli^re,  le  jugement  d'homologation 
pourra  disposer  qu'apr^s  Tentier  accomplissement  des  enga- 
gements pris  par  le  failli  dans  le  concordat,  le  jugement  d^- 
claratif  de  la  faillite,  mfime  en  ce  qui  concerne  la  poursuite 
p^nale,  sera  annuls. 

L'accomplissement  de  ces  engagements  sera  constats  par 
une  decision  du  juge  de  la  faillite. 

Art.  1582.  —  Le  concordat  sera  repouss6  si  les  disposi- 
tions de  la  loi  relatives  k  la  procedure  et  h  la  formation  du 
concordat  n'ont  pas  et^  observ^es,  et  sll  ne  pent  6tre  rem^di^ 
k  ces  omissions. 

Art.  1583.  —  Le  concordat  sera  repouss^  k  la  requite  d'un 
cr^ancier  commun  qui  aurait  droit  au  vote  ou  qui  ^tablirait 
la  pr^somption  d  existence  de  sa  cr^ance  probable,  quand 
le  concordat  aura  et^  obtenu  par  la  stipulation  d'avantages 


hoUandais,  841  h,  843;  chilien, 
1463 ;  ilalien,  833  et  835.  Voir  les 
art.  1470,  1471  et  1535  du  present, 
et  HuMBLET,  n^  489. 

Art.  1579.  —  Comparer  avec  les 
art.  170  et  171  de  la  loi  allemande. 

Art.  1580.  —  Projet  desavocats, 
art.  18. 

Art.  1581.  —  Du  Code  italien, 


art.  839;  francais,  539,  alin.  2; 
hollandais,850.VoirViDARi,n«5148, 
et  Thaller,  p.  324,  note. 

Art.  1582.  —  Loi  allemande, 
art.  172,  n«  1.  Comparer  avec  le 
1157  de  Tancien  Code  espagnol,  et 
903  du  moderne. 

Art.  1583. — Dela  loi  allemande, 
art.  173,  n«  1. 
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en  faveur  d'un  criancier  ou  de  toute  autre  mani^re  illicite. 

Art.  1584.  —  L'incident  sur  opposition  au  concordat  sera 
mis  en  6tat,  le  syndic  et  le  failli  ^tant  entendus,  dans  le  delai 
de  rigueur  de  trente  jours. 

Art.  1585.  —  Le  failli  ou  un  criancier  commun  quel- 
conque  de  la  faillite  qui  aurait  droit  au  vote  ou  qui  rendrait 
Texistence  de  sa  cr^ance  probable,  pourront  interjeter  appel 
du  jugement  homologuant  ou  repoussant  le  concordat. 

Le  d^lai  pour  interjeter  appel  courra  k  partir  de  la  publi- 
•  cation  du  jugement. 

Le  tribunal  d'appel  jugera  en  dernier  ressort. 

Art.  1586.  —  Lorsque  le  jugement  homologuant  le  con- 
cordat aura  acquis  I'autorit^  de  la  chose  jug^e,  le  juge  or- 
donnera  la  cl6ture  de  la  procedure  de  faillite. 

Cette  decision  ne  sera  pas  susceptible  d'appel  et  devra  Wre 
publi^e  conjointement  avec  les  consid^rants  qui  la  motivent. 

Les  dispositions  d^s  art.  1487,  alin.  2,  et  1488  seront  appli- 
cables. 

Art.  1587.  —  Le  syndic  devra  payer  avec  les  fonds  de  la 
masse  les  dettes  de  la  masse. 

A  regard  des  dettes  qui  seraient  contest6es,  il  devra  don- 
ner  la  garantie  correspondante. 

Les  cr^ances  de  la  faillite  qui  seront  privil<^gi^es  seront 
pay6es  en  tant  qu'elles  seront  reconnues,  et  si  leur  existence 
est  pr^sumie  fondle,  elles  auront  droit  h  une  garantie. 

Art.  1588.  —  Le  failli  reprendra  le  droit  de  disposer  libre- 
ment  de  la  masse  de  la  faillite,  sll  n^y  a  stipulation  contraire 
dans  le  concordat. 

Art.  1584.  —  Du  projet  des  avo-  Art.  1587  et  1588.  —  Loi  alle- 

cats,  art.  17.  Loi  de  procedure  es-  mande,  art.  176  et  177.  Comparer 

pagnole  de  1881,  art.  1394.  le  2  avec  le  1634  du  Code  en  vi- 

Art.  1585  et  1586.  —  Loi  alle-  gueur  et  le  1162de  Tancien  espa- 

mando,    art.  174  et   175.  Voir  le  gnol. 
1557  du  present  Code. 
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Art.  1589.  —  Le  concordat  homologu6  par  jugenjent  ex^- 
cutoire,  produira  ses  effets  en  faveur  et  k  I'encontre  de  tons 
les  cr^anciers  de  la  faillite  pour  cr^ances  communes,  m^me 
s'ils  n'avaient  pas  pris  part  h  la  procedure  de  faillite,  k  la  deli- 
beration ou  auvote,  ou  s'ils  avaient  vote  contre  le  concordat. 

Les  droits  des  cr6anciers  contre  les  cooblig^s  et  cautions 
du  failli  resteront  in  tacts. 

Art.  1590.  —  Le  concordat  homologue  par  jugement 
ex6cutoire,  sera  mis  k  effet  par  voie  de  contrainte  en  faveur 
des  cr^anciers  de  la  faillite  dont  les  cr^ances  auraient  ete  ad- 
mises  sans  opposition  formelle  par  le  failli,  dans  Facte  de  la 
verification  des  cr6ances . 

Cette  execution  pourra  etre  dirigee  contre  le  failli  et 
contre  les  personnes  qui  se  seraient  engagees  solidairement 
avec  le  failli  k  Taccomplissement  du  concordat. 

Art.  1591.  —  Le  defaut  d'accomplissement  du  concordat 
n'autorisera  pas  k  en  dcmander  lannulation. 

Art.  1592.  —  Lorsque  le  concordat  aura  ete  obtenu  par 


Art.  i589.  —  Loi  allemande, 
art.  178;  Code  en  vigueur,  1626  et 
1628;  fran^ais,  516  et  545;  portu- 
gais,  1199;hollandais,  848;  italien, 
840;  ancienespagnol,  1159  et  1160, 
et  moderne,  904.  Comparer  avec 
le  1481  chilien. 

Art.  1590.  —  De  la  loi  alle- 
mande, art.  179,  alin.  1  et  2.  Voir 
Tart.  1539  du  present  Code. 

Art.  1591."  —  De  la  loi  alle- 
mande, art.  181.  En  sens  con- 
traire.  Code  en  vigueur,  1631  ; 
francais,  520;  espagnol  moderne, 
906;  chilien,  1406,  et  italien,  843. 
Le  droit  de  resiliation  concede  b. 
tout  cr^ancier  par  ces  Codes  au 
sujet  d*un   acle   qui    affecte   une 
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grande  quantity  d'interfits  faitnal- 
tre  des  complications  et  soul^ve 
des  objections  serieuses,  surtout 
s'il  n'est  pas  accompagn^  de  la 
faculte  conc(§d^e  au  juge  par  le 
Code  en  vigueur  (art.  246,  alin.  2, 
et  927,  alin.  2)  et  le  Code  francais 
d'acconler  au  d^biteur  des  d^lais 
mod^r6s  pour  le  paiement.  (Code 
civil,  art.  1204).  Aussi  donnons- 
nous  la  preference,  dans  ce  cas, 
aux  doctrines  du  droit  comraun. 
Voir  ViDARi,  n***  5045,  5050  fin,  et 
5053. 

Art.  1592.  — Loi  allemande,  ar- 
ticle 182.  Comparer  avecle  1629  du 
Code  en  vigueur;  518  francais,  et 
842  italien.  Humblet,  n«»  563  a  569. 
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fraude,  chacun  des  creanciers  pourra  exiger  I'annulation  du 
sursis  accords  par  lui,  dans  le  concordat,  sans  prejudice  des 
droits  qui  lui  seraient  conc^d^  par  le  m6me  acte. 

La  demande  d'annulation  ne  sera  admissible  que  si  le 
cr^ancier,  sans  qu'il  y  ait  faute  do  sa  part,  n'^tait  pas  k  m^me 
de  faire  valoir  le  motif  sur  lequel  sa  demande  est  fondle  au 
cours  de  la  procedure  d^homologation. 


CHAPITRE  VIII 

DE    LA     QUALIFICATION     DE     LA     FAILLITE 

Art.  1593.  —  La  procedure  pour  la  qualification  de  la 
faillite  commencera  par  un  rapport  6crit  du  syndic  sur  les 
causes  qui  ont  ameni  la  faillite,  et  si,  4  son  avis,  celle-ci  est 
fortuite  ou  non. 

Art.  1594.  — Le  rapport  du  syndic  sera  communique  au 
minist^re  public. 

Si  ce  dernier  demandait  la  declaration  de  faillite  non  for- 
tuite, le  failli  sera  entendu  et,  en  cas  ndcessaire,  Tincident  sera 
ouvert  pour  fournir  des  preuves  pendant  un  delai  qui  ne  de- 
passera  pas  quarante  jours  et  qui  sera  de  rigueur. 


Nous  ne  croyons  pas  necessaire 
de  dire  avec  I'art.  24  du  projetdes 
avocats  que  les  sursis  de  paieraent 
restent  supprim^s.  Voir  Vidari, 
n^  4862,  et  les  art.  850  et  1566  du 
present  Code. 

Art.  1593.  —  Du  projet  des  avo- 
cats, art.  19;  Reforrae,  1365.  Selon 


Tart.  1590  du  Code  en  vigueur,  il 
appartient  au  juge-commissaire  de 
donner  ce  rapport. 

Art.  1594.  —  Comparer  avec 
Tart.  1390  de  la  Reforme ;  1590  et 
1591  du  Code  en  vigueur  ;  1141  et 
1142,  ancien  Code  espagnol,  et 
1341,  alin.  1,  chilien. 
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Art.  1595.  —  Si  le  jugement  declare  la  faillite  fortuite, 
le  failli  qui  se  trouverait  arrftt^  sera  mis  en  liberty. 

Si  la  faillite  est  d^clar^e  non  fortuite,  le  dossier  sera 
remis  au  juge  du  crime,  le  failli  et  ses  complices  pr^sum^s 
6tant  mis  k  sa  disposition. 

Le  failli  ou  le  repr^sentant  du  minist^re  public  pourront 
interjeter  appel  du  jugement  d^claratif  de  la  faillite. 


CIIAPITRE  IX 


DE     LA     CLOTURE     DE     LA     FAILLITE 


Art.  1596.  —  En  outre  du  cas  de  Tart.  1566,  la  cl6ture  de 
la  faillite  sera  prononc^e  sur  Tinstance  du  failli  quand,  apr^ 
r^ch^ance  du  d^lai  d^sign^  pour  la  production  des  cr^ances, 
il  justifiera  du  consentement  de  tons  les  cr^anciers  de  la  fail- 
lite qui  se  seront  pr^sent^s. 

Le  juge  de  la  faillite  d^cidera,  en  toute  liberty  d'appr^cia- 
tion,  s'il  y  a  lieu  d'exiger  le  consentement  des  titulaires  de 
cr^ances  contest^es  ou  d'exiger  des  garanties  en  leur  faveur. 

Art.  1597.  — La  demande  sera  porUJe  k  la  connaissance  du 
public  et  sera  d^pos^e  avec  les  d6clarations  d'assentiment  au 
secretariat  du  juge  pour  que  les  cr^anciers  de  la  faillite  puis- 
sent  en  prendre  connaissance. 

Art.  ii)9o.  — Comparer  avec  les  cais.  Voir  les  art.  i457  k  1461  du 

art.   1562  ot  1593  du  Code  en  vi*-  present. 

gueur;  1391  de  la  Reforme,  et  21  Art.    1596.    —   De  la   loi  alle- 

duprojetdesavocats;  1341,  alin.  2,  mande,  art.  188,  alin.  1  et  2. 

chilien;  1059  ancien   Code  espa-  Art.   1597.   —  De   la   loi  alle- 

f,'nol;  1385  de  la  loi  de  procedure  mande,  art.  189. 
espagnole  de  1881,et  art.  472fran- 
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Cei6c-ci  pouiTont  faire  opposition  dans  le  dilai  de  5^9/ jours 
k  partir  de  la  date  de  la  publication. 

Dans  le  cas  de  Tart.  1596,  le  droit  de  faire  opposition 
appartiendra  k  tout  cr^ancier  qui  aurait  pr^sent4  sa  cr^ance 
avant  T^ch^ance  du  d^lai. 

Le  juge  statuera  sur  la  cl6ture  de  la  faillite  aprte  avoir 
entendu  le  failli  et  le  syndic. 

En  cas  d'opposition,  le  cr^ancier  opposant  sera  aussi  en- 
tendu. 

Art.  1598.  —  Le  juge  pourra  ordonner,  m^me  d' office, 
la  cl6ture  de  la  faillite  du  moment  qu'il  sera  constats  que 
Tactif  de  la  masse  n'est  pas  en  rapport  avec  les  frais  de  proce- 
dure. 

Art.  1599.  —  Le  jugement  ordonnant  la  cl6ture  de  la  fail- 
lite, de  m^me  que  les  raisons  qui  le  motivent,  seront  portes  k 
la  connaissance  du  public. 

Les  dispositions  de  Tart.  1487,  alin.  2,  et  1488  seront appli- 
cables. 

Art.  1600.  —  Le  failli  reprendrale  droit  de  disposer  libre- 
ment  de  la  masse  de  la  faillite. 

Les  dispositions  de  Tart.  1558  seront  applicables. 

Art.    1598.   —   De  la  loi   alle-  Art.  1o99  et  4600.  —  Loi  alle- 

mande,  art.    190.  Comparer  avec  mande,  art.  191  et  192.  Comparer 

le  1641  du  Code  en  vigueur;  327  avec  Tart.  1641,  alin.  2,  du  Code 

fran^ais;  817  italieu.  Voir  le  1482  en  vigueur;  327,  alin.  2,  franrais, 

du  present  Code.  et  817,  alin.  2,  italien. 
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CHAPITRE  X 

DISPOSITIONS    PARTICULI^RES    AUX     SOCI^T^S 

Art.  1601.  —  Les  soci^t6s  par  actions  pourront,  outre  le 
cas  de  cessation  de  paiement,  dtre  d^clar^es  en  faillite  quand 
leur  passif  d^passera  leur  actif. 

M6me  apr^s  la  dissolution  d'une  soci^t^  par  actions,  la  pro- 
cedure de  faillite  pourra  etre  entam^e  tant  que  la  distribution 
des  fonds  n'aura  pas  ^t^  faite. 

Art.  1602.  —  En  outre  des  cr^anciers  de  la  society,  un 
administrateur  quelconque  ou  le  liquidateur  de  la  society 
auront  le  droit  de  demander  la  declaration  judiciaire  de  la 
faillite. 

Si  la  requite  n'est  pas  formulae  par  tons  les  administrateurs 
ou  par  tons  lesliquidateurs,  elle  sera  admise  sll  y  a  des  motifs 
legitimes  pour  consid^rer  que  la  society  a  suspendu  ses  paie- 
ments  ou  que  son  passif  d^passe  son  actif. 

Le  juge  entendra  les  autres  administrateurs  et  liquidateurs, 
conformement  k  la  disposition  de  Tart.  1480. 

Art.  1603.  —  En  cas  de  faillite  d*une  society,  elle  sera 
representee  par  son  administration  ou  par  ses  liquidateurs. 

U  n'y  aura  pas  lieu  h  concordat  si  la  societe  est  ano- 
nyme. 

Art.  1604.  —La  cl6ture  de  la  faillite  e tant  ordonnee,  les 

Art.  1601.   —  De   la  loi   alle-  Art.  1602  et  1603.  —  De  la  loi 

mande,  art.  193.  L'alin.  2  r^soiit  allemande,  art.  194  et  196.  Hum- 

une   question  controvers^e.    Voir  blet,  n*  57.  Voir  Tart.  428  du  pr6- 

Pardessus,  n«  1074  ter,  Au  sujet  de  sent.  Comparer    avec   les  849  et 

la  soci6t6  cooperative,  se  rappeler  853  italiens;  928  et  929  espagnol 

la  disposition  de  Tart.  399.  Voir  le  modeme. 

1374  du  present  Code.  Art.  1604.   —   De  la  loi   alle- 
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cr^anciers  de  la  soci6t4,dont  les  cr^ncesauraient  616  admises, 
auront  pour  la  part  de  celles  qui  restent  k  d^couvert  et  pour 
les  int^rets  et  frais  dudit  d^couvert,  un  recours  contre  chacune 
des  faillites  des  associ6s  solidaires. 

Ces  derniers  ne  pourront  contester  aucune  cr^ance  qui 
aurait  6i6  admise  dans  Facte  de  verification  par  les  adminis- 
trateurs  ou  les  liquidateurs. 

Art.  1605.  —  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une 
society  collective  ou  en  commandite,  la  disposition  de  Talin.  2 
dei'art.  1601  sera  applicable.  Les  dispositions  de  Tart.  1602, 
k  regard  de  Tassoci^  solidaire  ou  du  liquidateur  qui  deman- 
deront  la  declaration  de  faiUite,  seront  aussi  applicables. 

Art.  1606.  —  Un  concordat  ne  pourra  6tre  propose 
qu'avec  Tassentiment  de  tons  les  associ^s  solidaires. 

Le  concordat  limitera,  k  moins  de  dispositions  conlraires 
resultant  de  ses  clauses,  Tetendue  de  Tobligation  solidaire  des 
associes  de  responsabilite  illimitee,  par  rapport  k  leurs  autres 
biens. 

Art.  1607.  —  Siquelques  creanciers  d'une  societe  deman- 
daient  k  etre  payes,  dans  la  procedure  de  faillite  de  Tassocie 
solidaire,  de  la  somme  qu'ils  n'auraient  pu  percevoir  dans  la 
faillite  de  la  masse  sociale,  on  devra,  k  Tepoque  des  distribu- 
tions, retenir  les  dividendes  pour  une  somme  egale  au  mon- 
tant  de  leurs  creances  contre  la  societe,  jusqu'^  ce  que  le 
montantde  la  somme  qui  restera  k  reconvert  soit  determine 
exactement. 

Au  surplus,  les  dispositions  des  art.  1435  et  1471  seront 
appliquees  aux  susdites  creances. 

mande,  art.  197.  Voir  Tart.  4516  du      mande,  art.  198,  alin.  2,  et  199. 
present  Code.  Art.  1606  et  1607.  —  Loi  alle- 

Art.   160o.  —  De   la   loi  alle-      mande,  art.  200et  201. 


TITRE  TROISlfiME 


DE    LA    REHABILITATION 


Art.  1608.  —  La  demande  en  rehabilitation  sera  adress6e 
aumSme  juge  qui  aura  connu  la  faillite. 

Art.  1609.  —  La  rehabilitation  pourra  6tre  prononc6e 
d'office  dans  le  cas  oil  l^s  fondsde  la  masse  payeraient  enti^re- 
ment  les  cr6ances. 

Si  le  failli  se  trouve  dans  les  circonstances  indiqu^es  en 
I'art.  1581,  la  rehabilitation  pourra  aussi  6tre  ordonn^e  par  le 
jugement  d'homologation  du  concordat. 

Art.  1610.  —  Ne  seront  point  admis  a  la  rehabilitation  les 
banqueroutiers  frauduleux. 

Art.  1611.  —  Les  faillis  non  compris  dans  Particle  prece- 
dent, pourront  etre  admis  k  la  rehabilitation  en  justifiant  Ten- 


Art.  1608  et  1609.  —  Comparer 
avec  les  art.  1717  et  1718  du  Code 
en  vigueur;  1301  et  1302  de  la 
R^forme;  612,  alin.  1,  fran^ais, 
et  1168  ancien  Code  espagnol. 
HuHBLET,  Failli tes  et  Banqueroutes, 
n«  1077. 

Art.  1610  et  1611.  —  Du  Code 
espagnol  moderne,  art.  920  et  921 . 
Comparer  avec  le  872  hoUandais ; 
1720  et  1721    Code   en   vigueur  ; 


604  et  612  fran^ais;  1170  de  I'an- 
cien  Code  espagnol;  1143  de  Wur- 
temberg;  1526  k  1528  chiliens,  et 
816  italien. 

Le  droit  de  travaiUer  et  de  faire 
le  commerce  est  un  droit  naturel 
si  pr^cieux,  que  la  loi  doit  dtre 
tr^s  circonspecte  ea  le  retirant. 
C'est  Ik  une  peine  d'effets  tres 
inegaux.  L'Etat  ne  doit  pas  non 
plus  s'immiscer  dans  des  afTaires 
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tier  accomplissement  du  concordat  homologu^  qu'ils  auraient 
fait  avec  leurs  cr^anciers. 

S'il  uy  avait  pas  eu  de  concordat,  ils  seront  tenus  de 
prouver  qu'avec  Tavoir  de  lafaillite,  oumoyennant  des  remise 
post^rieures,  toutes  les  obligations  reconnues  dans  la  proce- 
dure de  faillite  ont  ^t^  acquitt^es. 

Art.  1612.  —  A  la  demande  en  rehabilitation  on  devra 
joindre  les  rcQus,  les  quittances  g^n^rales  et  autres  pieces  jus- 
tificatives. 

Si  on  n'a  pas  les  rcQus  de  quelques  cr^anciers,  on  pourra  y 
suppleer  par  une  interpellation  ou  une  sommation  publique 
adress^e  k  ce«  crianciers  d'avoir  k  se  presenter  pour  6tre  pay^s. 

Art.  1613.  —  La  requite  en  rehabilitation  sera  affichee 
pendant  un  delai  d'un  mois,  par  extrait,  dans  deux  des  jour- 
naux  les  plus  r^pandus. 

Art.  1614.  —  La  requite  en  rehabilitation  sera  communi- 
qu^e  au  minist^re  public. 

Art.1615.  —  Les  crianciers  qui  n'auraient  pas  ete  enti^re- 
ment  satisfaits,  pourront  s'opposer  par  requite  k  la  demande 
en  rehabilitation,  pendant  le  mois  fixe  par  I'art.  1613. 

Avec  la  requfete,  Topposant  presentera  toutes  les  pieces  k 
I'appui  de  son  opposition,  mais  il  ne  sera  jamais  considere 
comme  partie  dans  la  procedure  de  rehabilitation. 

Art.  1616.  —  Le  failli  ou  ses  heritiers  pourront  faire  appel 


qui  regardent  seulement  et  d'une 
facon  privee  les  particuliers  int^- 
resses,  et  doit  laisser  au  public  le 
soin  d'accorder  au  failli  la  con- 
liance  qu'il  m^rite. 

Voir  Tart.  1618,  alin.  2,  du  pre- 
sent Code. 

Art.  1612.  —  Code  en  vigueur, 
art.  1721;  fran^ais,  605,  alin.  1 ; 
ancien  espagnol,  1173;  portugais, 
1265. 


Art.  1613.  —  Du  code  en  vi- 
gueur, art.  1722;  francais,  607; 
chilien,  1529,  alin.  2. 

Art.  1614  et  1615.  —  Du  Code 
chilien,  art.  1530  et  1531;  Code  en 
vigueur,  1723  et  1724;  francs, 
608  et  610. 

Art.  1616.  —  L'art.  1725  du  Code 
en  vigueur  permet  a  Topposant 
d'appeler.  Voir  la  fin  de  rarticle 
precedent. 
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si  la  demande  en  rehabilitation  6tait  repouss^e;  si  elle  6lait 
admise,  le  minist^re  public  seul  pourraitinterjeter  appel. 

Art.  1617.  —  Pass6  ft  T^tat  de  choso  jug^e,  le  jugement 
de  rehabilitation  sera  lu  en  audience  publique  et  son  insertion 
sera  ordonn^e  dans  les  journaux  que  le  failli  r^habilite  ou  ses 
heritiers  d^signeront. 

Art.  1618.  —  Par  la  rehabilitation  du  failli,  toutes  les 
incapacites  legates  produites  par  la  declaration  de  faillite  ces- 
seront  d'avoir  effet. 

Est  excepte  le  cas  oil,  en  vertu  du  jugement  rendu  dans  la 
poursuite  penale,  le  failli  coupable  serai t  encore  incapable 
d'exercer  le  commerce. 

Art.  1617.  —  Code  en  vigueur,  derne,  1270  portugais,  897  br^si- 

art.   1726;  francais.  611,  alin.  2;  lien,  et  1533  chilien. 

chilien,  1532,  alin.  2.  La  restriction  de  Talin.  2  6tait 

Art.  1618.  —  L'alin.  1  est  con-  necessaire,  k  cause  de  la  disposi- 

forme  k  Tart.  1727  argentin,  1174  tion  de  I'art.  199,  alin.  1",  duCode 

ancien  Code  espagnol,  922  mo-  penal. 
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Art.  4619.  —  A  partir  du  jour  oil  le  present  Code  sera  mis 
en  vigueur,  les  lois  pr^c^dentes  sur  les  maii^res  dont  il  iraite, 
pour  ce  qui  est  relaiif  aux  affaires  commerciales,  seront  abro- 
g^es,  m^me  dans  les  parties  oil  elles  ue  lui  seraient  pas  con- 
traires. 

Les  lois  qui  ne  sont  pas  commerciales,  ou  qui  sont  relatives 
k  une  mati^re  dont  le  present  Code  traite  incidemment,  ne 
seront  consid^r^es  comme  en  vigueur  qu'autant  qu'elles  ne 
seront  pas  contraires  aux  prescriptions  de  ce  m^me  Code. 

Art.  1619.  —  Du  Code  en  vi-      912  et  913;  chilien,  article   Onal. 
gueur,  art.  1749  et  1750;  bresilien.      Comparer  avec  le  22  du  Code  ci\nl. 


ERRATA 


TEXTE 


Page  XII,  Lignc  15. 


'•I 


Au  lieu  de  : et  qu  il  est  le  second  qui 

Lises  t 


Aa  lieu  de 
Lisas : 


Au  lien  de 
Lises  : 


An  lieu  de 
Lises  : 

Aa  lieu  de 
Lises  : 


et  que  le  second 

.     Page  13,  no  6. 

L'achal  et  la  revente  des  choses  immobili^res,  raais  seu- 
lement  dans  un  but  de  speculation  commerciale. 

L*achat  et  la  revente  des  choses  iramobilieres  quand  its 
s'effeetuenl  dansun  but  de  speculation  commerciale. 

Page  2i,  no  24. 

Les  aflfr^tements,  a  moins  qu'il  soit  demontre  que  le  fr^- 
teurou  raCTreteur  n*ont  pas  eu  un  butde  speculation. 

Les  alTretemenls,  a  moins  qu'il  ne  soit  d^montr^  que  ni  le 
fr6teur  ni  raflreteur  n'ont  eu  un  but  de  speculation. 

Page  44,  Titre. 

Des  obligations  des  commeroants. 
Du  domicile  des  commeroants. 

Page  45,  Titrc. 

Du  domicile  des  commercants. 
Des  obligations  des  commercanin, 
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Page  52,  Ligne  6. 

All  lieu  de  :  quand  I'^poux  exercera 

Lises  :  quand  V cpouse  exercero. 


Page  68,  Lignc  7. 

All  lien  de  : devanl  lo  juge  du  tribunal 

Uses  :  devant  le  juge  ou  tribunal 

Pago  112,  Lignc  5. 

Au  lien  de  : le  montant  des  dMommagenients 

Lises  :  le  montant  de  la  commission 

Page  130,  Lignc  21. 

Au  lieu  de  : au  moment  de  les  faire  r^aliser 

Lises  :  au  moment  de  les  rdaliser 

Page  134,  n©  4. 

Au  lieu  de  : Thonneur  et  les  inter^ts  du  patron 

Lises  :  Thonneur  ou  les  int^r^ts  du  patron 

Page  168,  Ligne  5. 

Au  lieu  de  : en  sa  quality  de  commanditaire 

Lises  :  en  sa  qualite  de  mandataire 

Page  176,  Art.  318. 

Au  lieu  de  : Si  les  souscriptions  ont  6t^  recueillies 

Lises  :  Les  souscriptions  itant  recueillies.  .  . 

Page  186,  Lignc  17. 

Au  lieu  de  : et  il  sera  n^cessaire  que  les  associes  pr^entent.... 

Lises  :  et  il  sera  n^cessaire  que  les  associes  repr^sentent. 

Page  242,  Lignc  3. 

Au  lieu  de  : seront  applicables 

Lises  :  y  seront  applicables 

Pago  243,  Art.  472. 

Au  lieu  de :  Le  contrat  de  change  est  unacte  juridique  litteral 

Lises  :  Le  contrat  de  change  est  un  acte  juridique  bilal^raL,, 

Page  253,  Ligne  12. 

Au  lieu  de :  .  ...  articles  de  ce  chapitre 

Lises  :  articles  de  ce  litre 


ERRATA.  Ill 

Page  258,  Art.  5U. 

An  lieu  de :  Si  la  lettre  a  et^  endoss^e  au  profit  du  tireur,  d*un  endos- 

seur  ant^rieur  ou  de  Taccepteur 

Lisez  :  Si  la  lettre  a  ete  endossee  au  profit  du  tireur,  d'un  endos- 

seur  anterieur  ou  meme  de  Taccepteur 

Page  280,  Lignc  10. 

An  Ilea  de  : par  Tart.  530. 

Lises  :  par  Tart.  590. 

Page  289,  Art.  59 i. 

Aa  lieQ  de  : et  dans  la  forme  adraise 

Lises  :  ou  dans  la  forme  admise 

Page  290,  Lignc  19. 

All  lieu  de  : la  nomination  et  autres  formalites  du  prot^t 

LIsez  :  la  sommation  et  autres  formalites  du  prot^t 

Page  307,  Lignc  12. 

An  lieu  de : dans  les  art.  6,  al.  2  et  616 

Lisez  :  dans  les  art.  6,  al.  2  et  646 

Page  314,  Ligne  2. 

All  lieu  de  : des  articles  642  et  644 

Lisez  :  des  articles  642  et  643 

Page  348,  Ligne  23. 

Au  lieu  de : on  etablisse  une  diminution  des  prix  du  transport 

etablis  par  les  tarifsordinaires  ou  olTerte  par  des  tarifs 

speciaux. 
Lisez  :  on  etablisse  une  diminution  des  prix  du  transport 

etablis  par  les  tarifs  ordinaires  offerle  par  des  tarifs 

speciaux. 

Page  354,  Ligne  15. 

Au  lieu  de  : titre  III 

Lisez  :  titre  V 

Page  360,  Ligne  10. 

Au  lieu  de  : comme  du  second 

Lisez  :  connue  du  second 

Page  3%,  Ligne  17. 
Au  lieu  de :  Si  les  foumitures  sont  preste(^s  ou  les  travauxeffectu^..... 
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Lisas  :  Si  les  fonrnitures  sont  faites  ou  les  travaux  effectu^s 

Page  401,  Art.  859. 

An  lieQ  de  :  Toute  alienalion  ou  cession  totale  de  la  propriele 

Lises  :  ToiUe  alienation,  cession  totale  ou  partielle  de  la   pro- 

priete 

•       Pago  410,  Lignc  21. 

Aa  lieu  de  : de  les  en  informer 

Lises  :  tk  nommer  son  remplagatU 

Page  414,  Lignc  5. 

An  liea  de  :  En  cas  dMnegalite 

Lises  :  En  cas  d'egaliU 

Page  4:)o,  Lignc  2. 

Aa  liea  de  : dans  Tart.  906 

Lises  :  dans  I'arl.  9%6 

Page  438,  Lignc  18. 

Aa  lieu  de  :  ....  qui  resulteraient  du  retard  dans  Tarrivee  du  navire  ou 

de  la  cargaison 

Lisez  :  qui  resulteraient  au  navire  ou  a  la  cargaUon 

Page  440,  Lignc  11. 

Au  lien  de  : raoins  pesantes... 

Lises  :  plus  lourdes 

Page  491,  Lignc  17. 

Au  lieu  de  :  Dans  les  cas  oii  TafTr^teur 

Lises  :  Dans  les  cas  oi!i  le  fr^leur 

Page  507,  Lignc  17. 

Au  lieu  de : du  jour  du  dernier  chargemenl. 

Lises  :  du  dernier  jour  du  d^chargement. 

Page  538,  Lignc  14. 

Au  lieu  de  : et  sans  dMuction  des  sommes 

Lises  :  et  sous  deduction  des  sommes 


Page  550,  Lignc  3. 

Au  lieu  de  : aura  lev^  Tancre... 

JLises  !  ....  aura  leve  la  premiere  ana*e. 


ERRATA.  \ 

Page  562,  Lignc  6. 

An  lien  de  : m^me  quand  les  objets  assures  auraient 

Lisas  :  pourvu  que  les  objets  assures  aient.... 

Pago  588,  Ligne  10. 

Au  lieu  de  : present  en  Tart.  294. 

Lises :  present  en  Tart.  942, 

Page  600,  Lignc  9. 

Aa  lien  de  : avee  le  fr6leur.... 

LIses  :  avee  VaffrHeur 

Page  613,  Lignc  5. 

An  lieu  de  : le  prix  sera  flx6  par  des  arbitres. 

LIses :  le  prix  sera  flx6  par  des  experts, 

Pago  613,  Lignc  3. 

All  Ilea  de  : mentionn6s  dans  Tart.  1333 

LIses  :  mentionn^s  dans  I'art.  4331 

Page  632,  Art.  1375. 

An  Ueade:  Le  jugement  de  faillite  s'^tend 

LIses  :  La  procedure  de  faillite  s'etend 

Pago  635,  Lignc  5. 

Au  lien  de  : le  present  titre. 

LIses  :  le  present  livre, 

Pago  637,  Art.  1386. 

Aa  Ilea  de  :  Le  failli  ou  la  parlie  adverse  pourront  reprendre  les  pro- 
ems en  eours  centre  la  masse.... 

Uses  :  Le  syndic  et  la  partie  adverse  pourront  reprendre  les  pro- 

ces  en  eours  eonlre  le  failli 

Pago  638,  Lignc  10. 

Aa  Ilea  de  : ex6eution  sur  les  lieux 

LIses  :  ex6eution  sur  les  biens 

Pago  642,  Lignc  26. 

Aa  Ilea  de  : deseendante,  ou  : 

LIses :  descendante ;  avee  ses  frires  et  sasurs  germains,  consan- 

gains  ou  uUrins,  ou  : 
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Page  643,  Lignc  22. 

All  ]iea  de  :  Ta  tir^e  pour  le  compte.... 

Iiisez  :  Ta  endossie  pour  le  compte. 


Page  650,  Lignc  5. 

An  lieu  de : pourvu  qu'ils  s'y  trouvent  encore; 

Lisez :  en  tant  que  ces  objeis  se  trouvent  encore  entre  leurs 

mains; 

Page  653,  Lignc  14. 

An  lieu  de  : de  leur  montant  ou  de  leur  dur6e 

lAmeE  :  de  leur  montant  et  de  leur  duree.... 

Page  655,  Lignc  16. 

Aa  lieu  de  : en  d^falquant  de  celte  somme  les  int^r^ls. 

Lises  :  en  defalquant  de  celte  somme  les  int^rfits  intermix 

diaires. 

Page  656,  Lignc  23. 

An  lieu  de  : entre  le  failli  et  d*autres 

Lisez  :  centre  le  failli  et  d'autres 


Page  689,  Lignc  1. 

An  lieu  de  :  desart.  1527  et  1529 

Lisez  :  desart.  1527a  1529 


An  lieu  de 
Lisez : 

An  lieu  de 
Lisez : 

Aa  lieu  de 
Lisez  : 

An  lieu  de 
Lisez  : 


Page  689,  Lignc  16. 

dont  on  pent  se  prevaloir. 

qui  serait  rt^clam^. 

Page  689,  Ligne  20. 

pour  qu'ils  fassentles  diligences  n6cessaires. 

pour  qu'ils  en  dressent  proces-verbaL 

Page  691,  Lignc  18. 

ce  qui  serait  frais  de  justice. 

ce  qui  serait  de  justice. 

Page  692,  Ligne  28. 

Si  au  moment  de  la  declaration  de  failli te  11  y  avail 
quelque  creance  dependant  d'un  proems 

Si,  d  r^poquede  la  declaration  de  faillite,  un  proems  reUUif 
a  la  creance  Halt  pendant 
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Page  698,  Ligne  27. 

Au  lien  de  : a  nioins  que  le  syndic  ne  se  procure  la  preuve. 

Lisas  :  d  moins  qu*il  ne  soil  fonmi  au  sywiic  hi  preuve.,. 

Page  701,  Ligne  7. 

Aa  Ilea  de  : avec  constatation  par  ecrit. 

Lises  :  avec  signification  par  ^crit. 

Page  706,  Ligne  1 . 

An  lieu  de  : du  sursis  accord^ 

Lises  :  de  la  remise  accordee 


Page  707,  Ligne  15. 

Aa  liea  de  : cr^ances  contestees 

Lises  :  cr^ances  qui  n*ont  pas  encore  H^  admises,,,. 

Page  709,  Ligne  19. 

An  liea  de  : si  la  soci^t^  est  anonyme. 

Lises  :  si  la  soci^t^  est  coop^ative. 

NOTES 


Page  6,  Ligne  8. 

Aa  liea  de  : n«*  6361 

Lises  :  n«»  6,  361 

Page  6,  Ligne  60. 

An  liea  de  :  La  necessity  du  Code  de  commerce 

Lises  :  La  n^cessile  du  Code  general 

Page  17,  Ligne  26. 

Aa  Ilea  de  : le  n«  1438.) 

Lises  :  le  1438.) 

Page  34,  Ligne  34. 

An  Ilea  de  : mais  la  defense  est  parlie 

Lises  :  mais  le  MinisUre  des  mineurs  est  parlie. 

Page  61,  Ligne  56. 

Aa  Ilea  de  : la  Reforme  accepte 

Lises  :  la  R^forrae  excepte 


1 
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•  Page  69,  Ligne  4. 

An  lieu  de  : Code  espagnol,  101 

Lises  :  Code  espagnol,  /Oi 

Pago  76,  Ligne  3. 

An  lieu  de  :  sur  la  Bourse,  art.  57 

Lisez  :  sur  la  Bourse,  art.  67 

Pago  76,  Ligne  10. 

An  lieu  de  : avril  1876. 

Lisez  :  avril  1873. 


Au  lieu  de  : 
Lises  : 


Page  84,  Ligne  dcruit^re. 
art.  113 

arL  an 


Pago  86,  Ligne  24. 

Au  lieu  de  : 3o4  et  335  Code  de  Commerce  allemand,  47  el  67. 

Lisez  :  X'ti  et  335  Code  de  Commerce  allemand,  42  el  67. 


Au  lieu  de  : 
Lisez : 

Au  lieu  de  : 
Lisez  : 

Au  lieu  de  : 
Lisez  : 

Au  lieu  de  : 
Lisez  : 


Page  97,  Ligne  51. 

(no  2641). 

(ii«  2461). 

Page  102,  Ligne  42. 

La  loi  2,  litre  XXXIII,  S  7 

La  loi  2,  litre  XXXIII,  Partie  7-', 

Page   103,  Ligne  43. 

L*art.  403  argentin 

L*art.  //55  argentin 

Page  108,  Ligne  31. 

Les  art.  340  et  350 

Les  art.  349  et  300 


Page  109,  Ligne  44. 

Au  lieu  de  :  Vidari,  n*"  480 

Lisez  :  Vidari,  n''  420 

Page  118,  Ligne  25. 

Au  lieu  de  :  ancien  Code  espagnol,  292,  244. 

Lisez  :  ancien  Code  espagnol,  292,  294. 


ERRATA.  IX 

Page  126,  Ligne  36. 

An  lieu  de  : art.  i55,  475  ct  1035  du  Code  en  vigueur. 

Lises  :  art.  155, 475  et  ^O^k  du  Code  en  vigueuri 

Page  127,  Ligne  19. 

An  Ilea  de  :  L'afTaire  6tant  rectifl^e 

lises  :  I/afTaire  6tant  ratifide 

Page  136,  Ligne  8. 

Au  lieu  de  :  les  arL  63  et  113  argentins 

Lisez :  les  art.  63  et  143  argentins 

Page  144,  Ligne  31. 

An  lieu  de  : conclusions  diverses. 

Lises  :  considiralions  diverses. 

Page  160,  Ligne  26. 

An  lieu  de  : dans  la  position  necessairede  commis 

Lisez  :  dans  la  position  precaire  de  commis 


Page  164,  Ligne  56. 

Au  lieu  de  : ad  mutum 

Lisez  :  ad  nutum 

Page  167,  Ligne  45. 

Au  lien  de  : 156  et  167allemands 

Lisez  :  158  et  167  allemands 

Page  173,  Ligne  19. 

An  lien  de  : (n<»  899  a  904) 

Lisez  :  (n«  899  a  905) 

Page  184,  Ligne  I. 

An  lieu  de  : n«»  1061  a  1075 

Lisez  :  n««  1061  a  4074 

Page  210,  Ligne  25. 

Au  lieu  de  : Code  italien,  art.  1219. 

Lisez  :  Code  italien,  art.  249. 

Page  216,  Ligne  4. 

Au  lieu  de  : non  quaerit 

Lisez:  non  quseritur 
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Page  222,  Lignc  41. 

An  lieu  de  : promesse  de  vente  si  au  moment.. 

Lises  :  promesse  de  vente ;  si  au  moment. 

Page  226,  Ligne  2. 

All  Ilea  de  : 530  alin.  1 

Lises:  539alin.il 


Page  242,  Ligne  1. 

Aa  lieu  de  : 532  du  present 

Uses  :  592  du  present 

Page  248,  Ligne  7. 

Aa  lieu  de  :  B^darride,  n®  675 

LUez  :  B^darride,  n^  67 

Page  248,  Ligne  13. 

Au  lieu  de  :  B^darride,  n°  33 

Uses  :  B^darride,  n^  99 

Page  249,  Ligne  1. 

Aa  lieu  de  : avecle  625 

Lises  :  avec  le  635 

Page  253,  Ligne  22. 

An  lieu  de  : I'art.  312  du  Code  en  vigueur.. 

Lisez  :  i'art.  912  du  Code  en  vigueur.. 

Page  255,  Ligne  20. 

Au  lieu  de  : 445  de  I'ancien  Code  espagnol. 

Lises  :  ii9  de  i*ancien  Code  espagnol. 

Page  258,  Ligne  29. 

Au  lieude  : et  3663  chilien 

Lisez  :  et  663  chilien 

Page  259,  Ligne  42. 

Au  lieu  de  : Tart.  815argentin 

Lises :  Tart.  8n  argentin 

Page  260,  Ligne  5. 

Au  lieu  de  : des  art.  288,  297  ,  §  2 

Lisez  :  des  art.  288,  287  alin.  2 


EttRATA.  XI 


Page  267,  Ligne   18. 

Aa  lien  de  :  De  Tart.  867  du  Code  en  vigueur 

Lises  :  De  I'art.  ^^7  du  Code  en  vigueur 

Page  270,  Ligne  2. 

Au  lien  de  : 43  du  projet  d*Anvers,  33i  br^silien 

Lisez  :  id  du  projet  d'Anvers,  381  br^silien 

Page  271,  Ligne  2. 

An  Ilea  de  : emprunle  kTart.  431 

Lises  :  emprunt6  a  Tart.  49/ 

Page  271,  Ligne  23. 

All  Ilea  de  : 84  alin.  1"  argentins 

Lisez  :  841  alin.  1*^'  argentins 

Page  279,  Ligne  7. 

An  lien  de  : voir  Tart.  833 

Lisez  :  voir  i'art.  883 

Page  287,  Ligne  25. 

An  liea  de  : 502  alin.  2  de  Tancien  Code  espagnol 

Lisez  :  504  alin.  2  de  Tancien  Code  espagnol.... 

Page  288,  Ligne  34. 

Aa  lien  de  :  Malitus  non  est 

Lisez  :  Malitiis  non  est 

Page  298,  Ligne  9. 

Aalien  de  :  Fart.  916  alin.  43 

Lisez  :  Tart,  916  alin.  /  et  3 

Page  299,  Ligne  14. 

An  Ueu  de  : n«*  4200  k  4218 

Lisez  :  n«"  4200  k  4243 

Page  300,  Ligne  5. 

All  Ueu  de  : 655  —  1  et  2 

Lisez  :  685  alin,  1  et  2 

Page  300,  Ligne  11. 

An  lieu  de  : k  la  disposition  du  tire. 

Lisez  :  k  la  disposition  du  tir^.  Bidarride  n^  34, 
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Page  301,  Lignc  8. 

Aa  lieu  de  :  de  Tart.  431  du  present 

Lisas  :  de  Tart  i91  du  present 

Page  303,  Lignc  29. 

Au  Ilea  de  :  Alauzet,  n^  1665...,. 
Lises  :  Alauzet,  n^  4655 

Page  303,  Lignc  33. 

An  lieu  de  : 605,  n^"*  1  et  2 

Lises  :  695,  n»»  1  et  4 

Page  305,  Lignel. 

Aa  Uea  de  :  De  Vidari,  n«  2066. 
Lises  :  De  Vidari,  n«  ^SS. 

Page  305,  Ligne  3. 

An  lien  de  : t.  Ill,  n«  239 

Lises  :  t.  Ill,  n^  3i9 

Page  305,  Ligne  28. 

Aa  lieu  de  : alors  que  Tune  des  parties 

Lises  :  alors  nUme  que  Tune  des  parties 

Page  313,  Lignc  1. 

Aa  lieu  de  : 645 ;  Escriche 

LUes  :  SA ;  Escriche 

Page  313,  Lignc  9. 

An  lieu  de  : TarL  4207  du  Code  civil 

Lises  :  Tart.  4027  du  Code  civil 

Page  316,  Ligne  27. 

Au  lieu  de  :  Massd,  n«  i638. 
Lises  :  Mass6,  n<>  4S88. 

Page  324,  Lignc  4. 

Au  lieu  de  : 22  juin  de  i865 

Lises  :  22  juin  4825 

Page  329,  Lignc  8. 

Au  lieu  de  : avec  ies  art.  513, 14 

Lises :  avec  Ies  art.  513,  54 A 


ERRATA.  xiii 

Page  330,  LigQC  19. 

An  Ilea  de  : 213  et  226  de  Tancien 

I*ise«  :  225  el  226  de  Tancien 

Page  336,  Lignc  40. 

Au  lieu  de  : inlentee  contre  lesautres 

Lises  :  intentee  entre  eux 

Page  336,  Ligne  42. 

All  liea  de  : (art  502  et  360  du  Code  civil 

Lisez  :  (art.  502  et  960  du  Code  civil. 

Page  338,  Ligne  19. 

Aa  lien  de  :  Code  italien,  art.  403 

Lises  :  Code  italien,  art.  M9 

Page  3i0,  Ligne  10. 

An  lieade  :  tit.  II,  part.  V.  B^darride,  n^  269.  Alauzet,  n«  1113. 

Uses  :  tit.  XI,  part.  V.   B^darride,  n«  269.  Alauzet,  n«  4433. 

Pago  341,  Lignc  1. 

Aa  lieu  de  : art.  217  et  219 

Lises  :  art.  2//7  et  2449 

Pago  343,  Ligne  32. 

Au  lieu  de  : du  D'  Velez-Sanfleld 

Lises  :  du  D'  VeXez-^arsfleld 

Page  357,  Ligne  12. 

An  lieu  de  : Code  espagnol  de  1855... 

Lises  :  Code  espagnol  de  4885.,.. 

Page  376,  Ligne  16. 

An  lieu  de  : (voir  les  art.  394  a  395) 

Lises  :  (voir  les  art.  394  a  396). 

Page  386,  Ligne  23. 

An  lien  de  : Code  modeme,  art.  369 

Lises  :  Code  moderne,  art.  396 

Page  391,  Ligne  6. 

Au  lieu  de  : flgurer  comme  complement 

Lises  :  flgurer  comme  compUmentaire 
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Page  392,  Ligne  4. 

All  lieu  de  : 913  du  luoderne 

Lisez  :  943  du  raoderne 

Page  407,  Ligne  8. 

Au  Ilea  de  : tir^  du  Code  de  Fernand  VII 

Lises  :  tM  deVart  605  du  Code  de  Ferdinand  VII. 

Page  412,  Ligne  17. 

An  Ilea  de  :  Voir  Bedarride,  n^  285. 

Lises  :  Voir  Bedarride,  n'>«  285,  286  et  289. 

Page  413,  Ligne  7. 

Aa  Ilea  de  : est  I'art.  475  allemand 

Lises  :  est  Tart.  A57  allemand 


Page  416,  Ligne  10. 

Aa  lieu  de  :  .....  art.  276  et  295  du  present. 
Lisez  :  art.  276  et  895  du  present. 


Page  444,  Ligne  12. 

Aa  lieo  de  :  La  justification  des  cas  extremes  ^tablis  par  la  loi  et  des 

soins  apportes,  etc. 
Lisez  :  La  justification  des  cas  etablis  par  la  loi  est  r^glementee 

dans  la  loi,  etc. 

Page  453,  Ligne  14. 
An  lieo  de  : I'arl.  1163  du  Code  en  vigueur 

Lisez  :  I'art  //4d  du  Code  en  vigueur 

Page  461,  Ligne  14. 

Aa  Ueo  de  :  Art.  930. 
Lisez  :  Art.  990. 

Page  472,  Ligne  13. 

Aa  lieu  de  : qu'ils  pourraient  pr^tendre 

Lisez  :  qu'ils  ne  pourraient  pr6tendre 

Page  477,  Ligne  12. 

An  lieu  de  : sit6t  le  changement  regu 

Lisez  :  ...,.  sit6t  le  chargement  re^u 


ERRATA.  XV 

Page  480,  Ligne  25. 

An  lien  de  :  Gonime  cette  pratique  n'existe  pas,  il  est 

Lises  :  Lorsque  cette  pratique  n'existait  pas,  il  itait 


Pago  486,  Ligne  26. 

An  lien  de  : k  celui  qui  condamne  le  d^fendeur... 

Lises  :  ou  celui  qui  condamne  le  defendeur. 

Page  502,  Ligne  7. 

An  lien  de  : correspondent  k  Tart.  97  francjais 

Lises  :  correspondent  k  Tart.  297  francs... 

Page  508,  Ligne  9. 

An  lien  de  : Vidari,  n*"*  3259  et  2260. 

Lises  :  Vidari,  n««  3259  et  3260. 

Page  508,  Ligne  12. 

An  lien  de  : 920  br^silien 

Lises  :  620  bresilien 

Page  509,  Ligne  11. 

An  lien  de  : portugais  1548 

Lises  :  portugais  45i4 

Page  510,  Ligne  5. 

An  lien  de  : 1546  portugais 

Lises  :  4548  portugais 

Page  515,  Ligne  10. 

An  lien  de  :  .....  hoUandais,  527 

Lisez  :  hollandais,  o2i 

Page  5(2,  Ligne  12. 

An  lien  de  : portugais,  1217,  dernier  alinea. 

Lises  :  portugais,  4742t  dernier  alinea. 

Page  546,  Ligne  16. 

An  lien  de  : art.  1201,  1288  et  1285  du  Code 

Lises  :  art.  1201,  1288  et  4289  du  Code 


Page  547,  Ligne  25. 

An  Uen  de  : voir  b^darride,  n<»  1232  et  1233. 

Lises  :  voir  Bedarritk*,  n»»  4432  et  4433. 
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Page  555,  Ligne  12. 

Au  lieu  de  :  ....,  il  n*y  aura  pas  14  im  cas  de  baraterie. 
Lises  :  il  y  aura  Id  un  cas  de  baraterie 


Page  558,  Ligne  18. 

Au  lien  de  : suivant  Tart.  854  de  Tancien  Code.. 

Liges  :  suivant  Tart.  864  de  Tancien  Code. 


Page  562,  Ligne  14. 

An  lieu  de  : 286  de  la  loi  beige 

Lises  :  186  de  la  loi  beige 

Page  575,  Ligne  6. 

Au  lieu  de  : 1396  et  1402,  alin.  2,  argentins 

Lises  :  4395  et  1402,  alin.  2,  argentins 

Page  579,  Ligne  32. 

Au  lieu  de  :  Voir  le  r^glement  de  Porto 

Lises  :  Voir  le  r^glement  des  ports 

Page  638,  Ligne  17. 

Au  lien  de  : art.  1380, 1538  et  1540 

Lises  :  art.  1389,  1538  d  1540 

Page  617,  Ligne  21. 

Au  lien  de  :  Comparer  avec  le  518  fran^is 

Lises :  Comparer  avec  le  578  francais 

Page  661,  Ligne  23. 

Au  lieude  :  ....  art.  856,  n^  3,  857  et  861  dii  Code  italien 

Lises  :  art.  856,  n»  3,  857,  858  et861  du  Code  italien. 

Page  672,  Ligne  30. 

Au  lien  de  :  Le  1389  va  jusqu'4  prescrire 

Lises  :  Le  1389  chUien  va  jusqu'a  prescrire 

Page  711,  Ligne  10. 

Au  lieu  de  :  Comparer  avec  le  872  hoUandais 

Lises :  Comparer  avec  le  892  hollandais 
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